m- 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


Avis  pour  le  brochage. 


Les  séances  de  la  Société  d'économie  sociale,  qui  ont,  pour  cette  année  seulement, 
une  pagination  distincte,  doivent  être  placées  à  la  fin  du  volume,  ainsi  que  cela  est 
indiqué  par  l'ordre  de  la  Table  des  matières. 

Nous  engageons  nos  lecteurs  à  faire  relier  et  à  conserver  avec  soin  les  numéros 
de  la  Réforme  sociale.  Cette  collection,  outre  le  mérite  des  articles,  acquerra  une 
valeur  d'autant  plus  considérable,  que,  malgré  notre  tirage  élevé,  ce  premier  volume 
se  trouve  déjà  presque  complètement  épuisé. 
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LETTRE  DE  M.  F.  LE  PLAY 

AUX  MEMBRES  DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE  (1). 


Paris,  le  30  Décemhre  1880. 

«  Monsieur  et  cher  confrère, 

«  Déjà  depuis  longtemps,  nos  amis  de  la  France  et  de  l'étranger 
pressent  vivement  l'École  de  la  paix  sociale  de  fonder  une  revue 
pour  ladiffusion  de  ses  idées.  Dans  ces  derniers  temps,  en  présence 
des  redoutables  problèmes  qui  s'agitent,etda  malaise  général  auquel 
les  esprits  sont  en  proie,  ces  amis  ont  redoublé  leurs  instances  ; 
ils  représentent  que  le  livre  et  la  parole  n'ont  qu'une  portée 
restreinte,  tandis  que  le  journal,  s'il  réussit,  pénètre  partout,  et  par 
l'application  des  principes  à  l'actualité  pratique,  contribue  effica- 
cement à  leur  propagande. 

«  Sans  méconnaître  la  force  de  ces  raisons,  j'hésitais  à  m'y  rendre, 
retenu  que  j'étais  par  les  soins  à  donner  à  ma  santé  ébranlée,  et 
par  l'achèvement  des  livres  que  j'avais  entrepris.  Aujourd'hui, Dieu 
m'a  permis  de  recouvrer  presque  entièrement  la  santé,  et  de  mettre 
la  dernière  main  à  «  La  Constitution  essentielle  de  l'humanitéy  » 
qui  va  paraître  incessamment  et  qui  donne  aux  conclusions  de  mes 
travaux  leur  forme  définitive.  Quoique  j'aie  encore  beaucoup 
d'autres  devoirs  à  remplir  dans  les  jours  qui  me  restent,  je  n'hésite 
plus  à  donner  mon  patronage  et  mon  concours  à  la  fondation  d'une 
Revue  intitulée  La  Réforme  sociale, 

«  Outre  les  pressantes  instances  dont  je  suis  l'objet  de  toutes 
parts,  ce  qui  a  mis  fin  à  mes  dernières  hésitations,  c'est  que  le 
projet  est  assuré  du  dévouement  de  plusieurs  amis  éprouvés  et 
particulièrement  de  celui  de  M.  Edmond  Demolins,  qui  veut  bien 
accepter  les  fonctions  de  Rédacteur  en  chef  du  nouvel  organe.  Il 
a  déjà  fait  ses  preuves  sous  mes  yeux,  comme  historien,  comme 
publiciste  et  comme  élève  de  notre  école,  par  des  travaux  estimés 

(1)  Nous  sommes  autorisés  à  reproduire  cette  lettre  que  M.  Le  Play  vient 
d'adresser  aux  membi'es  des  Unions  de  la  paix  sociale,  pour  leur  annoncer 
le  remplacement  de  VAtinuaire  par  la  présente  Revue.  Nos  lecteurs  penseront, 
comme  nous,  qu'on  ne  pouvait  pas  donner  une  meilleure  préface  à  la  publi- 
cation qui  se  fonde  sous  cet  illustre  patronage.  {Note  de  la  Rédaction.) 
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qui  l'ont  préparé  au  rôle  dont  il  consent  à  se  charger.  Avec  un 
tel  rédacteur  en  chef,  appuyé  sur  l'assistance  d'un  solide  comité 
de  rédaction,  l'œuvre  n'est  pas  exposée  à  dévier. 

«  Après  mûres  réflexions,  il  nous  a  semblé  que  la  meilleure  pério- 
dicité à  donner  d'abord  à  la  Revue  était  la  quinzaine,  comme  con- 
ciliant sufïîsamment  la  maturité  et  la  gravité  de  la  rédaction  avec 
le  souci  légitime  de  l'actualité. 

«  Ce  que  sera  la  rédaction  de  la  Revue,  il  est  à  peine  besoin  de  le 
dire  quand  on  s'adresse  à  des  personnes  familiarisées  avec  nos 
doctrines  et  nos  procédés  de  discussion.  Elle  sera  donc  pacifique  ; 
elle  rappellera  à  tous  ses  lecteurs  les  vérités  fondamentales,  sans 
lesquelles  aucune  société  ne  saurait  subsister,  et  leur  présentera 
un  terrain  commun  de  ralliement  :  celui  de  la  Constitution 
essentielle  de  l'humanité. 

"  L'esprit  de  la  Revue  ainsi  défini,  je  me  réfère  au  prospectus  ci- 
joint  (1)  pour  indiquer  son  programme  et  son  cadre,  dont  les  divi- 
sions embrassent  toutes  les  branches  de  la  science  sociale  en 
France  et  dans  les  pays  voisins. 

«»  A  côté  du  nouvel  organe,  on  ne  pouvait  évidemment  songer  à 
laisser  subsister  YAnyiiiaire  des  Unions,  dont  la  publicité  n'était 
qu'irrégulière  et  trimestrielle.  VAnnuaire  disparaîtra  donc.  Il 
s'était  fait  une  place  très  élevée  dans  l'estime  de  tous  nos  amis 
par  la  remarquable  valeur  de  ses  articles,  par  l'unité  d'inspiration 
qui  les  reliait.  Il  est  juste  d'en  rendre  hommage  à  mon  ami 
M.  Delaire,  qui  nous  a  promis  du  reste  de  continuer  ses  soins  à  la 
nouvelle  Revue.  Elle  n'est  en  eflet  que  l'Annuaire  agrandi;  elle  en 
continuera  les  traditions,  les  qualités,  et,  on  peut  sans  doute  le 
prédire,  le  succès. 

M  De  son  côté,  la  Société  dCÉconoynie  sociale  doit  voir  avec 
sympathie  la  fondation  d*un  recueil,  qui  s'inspirera  de  sa  méthode, 
et  contribuera  à  étendre  le  cer.'lede  son  action.  Mais  elle  en  restera 
indépendante,  tout  en  lui  confiant  la  i)ublication  du  compte-rendu 
de  ses  huit  séances  annuelles  en  autant  de  suppléments  séparés, 
avec  pagination  distincte.  Les  membres  de  la  Société  recevront, 
en  sus  de  ce  compte-rendu  qui  remplacera  le  bulletin  actuel,  les 
24  numéros  de  la  Revue,  au  lieu  des  4  livraisons  de  l'Annuaire, 

(1)  Ce  prospectus  esf,  encarté  dans  le  présent  Numéro.  Nous  prions  nos 
amis  de  le  faire  lire  autour  d'eux. 


LETTRE  DE  M.  F.  LE  PLAY. 
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qu'ils  reçoivent  àujourd'Iiui.  L'ensemble  de  cette  combinaison,  qui 
respecte  l'indépendance  des  deux  institutions,  présente  pour  la 
Société  l'avantage  d'augmenter  la  publicité  de  ses  travaux  et  pour 
la  Revue,  celui  de  lui  procurer  un  puissant  élément  d'intérêt. 

«  Quant  aux  Unions  de  la  Paix  sociale,  rien  n'est  changé  non 
plus  à  leurs  traditions.  Ceux  de  leurs  membres  qui  le  désireront 
auront  la  faculté  de  recevoir  la  Revue  en  échange  de  leur  coti- 
sation de  lOfr.,  dont  le  montant  est  précisément  égal  au  taux  réduit 
de  l'abonnement.  Ilscontinueraientd'ailleurs,  dans  ce  cas,  à  béné- 
ficier des  remises  dont  ils  jouissent  aujourd'hui  pour  les  ouvrages 
de  notre  Bibliothèque. 

"  L'entreprise  que  nous  abordons  nous  a  été,  peur  ainsi  dire, 
imposée  par  le  vœu  pressant  de  nos  amis.  C'est  assez  dire  qu'elle 
a  droit  à  leur  concours  dévoué. 

«  Ce  concours  peut  s'exercer  de  deux  manières  différentes,  mais 
toutes  les  deux  très  efficaces  :  la  première,  en  recrutant  des 
adhérents  à  la  nouvelle  feuille;  la  seconde,  eu  la  tenant  au 
courant  de  tous  les  faits,  exactement  observés,  qui  parviendraient 
à  la  connaissance  de  nos  amis,  et  qui  rentreraient  dans  le  cadre 
de  la  Revue. 

«  Si  ce  concours,  sur  lequel  nous  comptons  et  auquel  je  fais  un 
instant  appel,  nous  est  acquis  en  effet,  cette  Revue  ne  peut 
manquer  de  resserrer  les  liens  qui  unissent  déjà  les  amis  de  la 
paix  sociale,  et  de  contribuer  pratiquement  à  l'œuvre  d'apaisement 
et  de  réforme. 

«  Agréez,  mon  cher  confrère,  l'assurance  de  mes  sentiments 
dévoués.  » 


F.  LE  PLAY. 
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QUESTIONS   DU  JOUR 


L'ÉCOLE  DE  LA  RÉFORME  SOCIALE 

SON  PROGRAMME 

La  France  est  livrée  depuis  un  siècle  aux  théories  et  aux 
systèmes  et  elle  n'a  abouti  qu'à  la  confusion  des  idées,  à  l'anta- 
gonisme des  classes,  à  l'instabilité  des  institutions.  Onze 
révolutions,  dix-neuf  constitutions  successives,  dont  chacune 
devait  être  définitive  et  qui  toutes  ont  été  éphémères,  voilà  notre 
bilan.  Il  est  peut-être  temps  de  s'arrêter  dans  cette  voie  et  de 
demander  enfin,  non  plus  aux  expériences  personnelles,  mais 
à  l'expérience  de  tous  les  peuples  la  solution  des  problèmes 
sociaux. 

L'économie  politique  ne  saurait  s'afiîre  à  une  pareille  œuvre. 
Elle  se  définit  elle-même  la  science  de  la  richesse  ;  elle  étudie  les 
moyens  de  la  créer  et  de  la  répandre.  Or,  il  s'agit  aujourd'hui, 
bien  moins  de  développer  la  richesse,  que  d'assurer  la  stabilité, 
la  paix  sociale,  en  un  mot,  cette  somme  de  bonheur  que  l'homme 
peut  légitimement  espérer.  C'est  là  l'objet  de  la  science  sociale 
fondée  sur  l'observation. 

Le  principal  criteymim  de  l'économie  politique  est  le  salaire,  le 
développement  industriel  et  commercial.  Pour  la  science  sociale, 
au  contraire,  les  éléments  essentiels  de  la  prospérité  des  peuples 
sont  le  développement  moral,  les  croyances  religieuses,  le  respect 
de  l'autorité  paternelle,  la  liberté  st  la  stabilité  des  familles, 
l'accomplissement  des  devoirs  du  patronage  qui  assurent  à 
l'ouvrier,  avec  la  permanence  des  engagements,  la  sécurité  du 
pain  quotidien.  Lorsque  ces  lois  fondamentales  sont  violées,  la 
prospérité  matérielle  n'engendre  que  des  convoitises  ardentes; 
la  fortune  s'accumule  en  quelques  mains  privilégiées,  tandis 
qu'un  mal  nouveau,  le  paupérisme,  devient  le  lot  du  plus  grand 
nombre. 

Non-seulement  la  science  sociale  diffère  de  l'économie  poli- 
tique sur  les  points  que  nous  venons  d'indiquer,  mais  elle 
embrasse  encore  un  programme  beaucou})  plus  étendu. 

Elle  comj)rend  en  effet  l'étude  des  sociétés  humaines,  depuis  la 
vie  privée  jusqu'à  l'organisation  de  la  commune,  de  la  province 
et  de  l'état;  elle  étudie  l'activité  sociale  dans  ses  manifestations 
les  plus  diverses  : 


l'école  de  la  réforme  sociale. 


Assurer  à  l'individu  la  sécufi té  de  son  travail  et  de  son  exis- 
tence; à  la  famille,  son  initiative  et  sa  dignité.  Rendre  une  vie 
propre  à  la  commune;  intéresser  tous  les  citoyens  à  son  admi- 
nistration; fournir  ainsi  à  tous  un  légitime  emploi  de  leur 
activité,  en  les  détournant  de  toute  intervention  directe  dans 
la  politique  générale.  Reconstituer  une  classe  dirigeante,  en 
groupant  les  individualités  les  plus  éminentes  par  la  vertu,  le 
talent  et  la  richesse  et  les  faire  concourir  au  service  gratuit  du 
pays.  Fortifier  l'état  et  augmenter  sa  stabilité,  d'une  part,  en  cen- 
tralisant dans  ses  mains  l'action  politique;  de  l'autre,  en  le  déchar- 
geant des  fonctions  privées  et  administratives  que  les  citoyens 
et  les  pouvoirs  locaux  peuvent  exercer  plus  utilement.  Placer 
ainsi  le  gouvernement  au-dessus  de  nos  querelles,  en  faire  un 
juge  et  non  une  partie  intéressée  contre  laquelle  il  faut  toujours 
lutter.  Enfin,  au  moyen  de  ces  réformes,  réaliser  dans  le  budget 
des  économies  considérables  et  constituer  le  gouvernement  à  bon 
marché  (1). 

Ce  programme  n'est  point  le  résultat  de  l'imagination;  il  a  été 
scientifiquement  déduit  des  observations  commencées,  il  y  a  un 
demi  siècle,  par  l'auteur  des  Ouvriers  Européens  et  de  la  Réforme 
soemle  et  continuées  depuis,  d'après  da  même  méthode,  par  un 
grand  nombre  de  savants. 

Il  y  a  cinquante  ans,  en  effet,  que  M.  Le  Play  entreprenait  la 
longue  série  de  ses  voyages  d'observation  et  d'enquête  sociale  à 
travers  l'Europe  et  l'Asie.  Chaque  année,  il  allait  s'asseoir  au 
foyer  d'un  grand  nombre  de  familles  ouvrières,  les  interrogeant 
sur  leur  vie  quotidienne  et  cherchant  à  découvrir,  dans  leurs 
réponses,  les  lois  qui  président  à  l'organisation  du  travail,  à 
l'organisation  de  la  famille  et  par  conséquent  à  la  prospérité  et  à 
la  décadence  des  sociétés  humaines. 

A  l'exemple  de  Vauban,  ^  il  s'informait  avec  soin  de  la  valeur 
des  terres  et  de  ce  qu'elles  rapportaient,  de  la  manière  de  les 
cultiver,  des  facultés  des  paysans,  de  ce  qui  faisait  leur  nourri- 
ture ordinaire,  de  ce  que  leur  pouvait  valoir  en  un  jour  le  travail 
de  leurs  mains  ;  détails  méprisables  et  abjects  en  apparence  et 
qui  appartiennent  cependant  au  grand  art  de  gouverner  (2).  « 

Enfin,  après  vingt-cinq  années  d'une  enquête  patiente  et 
méthodique,  les  premiers  résultats  de  ces  longues  observations 

(1)  Voir,  pour  plus  de  détail,  le  volume  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie 
de  la  Société  bibliograpfiique  sous  ce  titre  :  Programme  de  gouvernement 
et  d'organisation  social j  par  un  groupe  d'économistes  avec  une  lettre  préface 
de  M.  F.  Le  Play.  Un  beau  volume  in-12.  Prix  :  2  francs. 

(2)  Fontenelle,  Éloge  de  Vauhan, 
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purent  enfin  être  livrés  au  public.  Alors  parurent  successivement 

les  Ouvriers  européens,  les  Ouvriers  des  deux  mondes,  la 
Réforme  sociale^  VOrganisation  du  travail,  VOrgayiisation  de  la 
famille,  la  Constitution  de  l'Angleterre. 

Bientôt,  un  groupe  d'observateurs  vint  se  ranger  autour  du 
maître  qui  avait  ouvert  la  voie  et  tracé  la  méthode;  les  uns 
révélèrent,  avec  l'existence  intime  des  familles  de  l'ancienne 
France,  le  secret  de  leur  force;  les  autres  décrivirent  les  mœurs 
et  l'état  social  des  Etats-Unis  contemporains,  du  Canada,  des 
petits  cantons  suisses,  des  provinces  basques  et  des  peuples  qui, 
à  divers  titres,  méritent  de  fixer  l'attention  de  l'observateur  ; 
ceux-ci  firent  connaître  à  la  France  qui  ne  les  pratique  plus  les 
institutions  administratives  des  nations  libres  ;  ceux-là,  pénétrant 
dans  le  passé,  le  flambeau  de  la  science  sociale  à  la  main,  entre- 
prirent d'éclairer  l'organisation  municipale  du  moyen-âge  et  de 
renouveler  l'histoire  ;  plusieurs,  placés  à  la  tête  d'industries 
considérables,  appliquèrent,  avc'  le  plus  grand  succès,  les 
solutions  fournies  par  leur?  observations  personnelles  et  par  celles 
de  leurs  amis  ;  peu  à  peu,  le  groupe  devint  une  école,  ayant  sa 
méthode,  ses  maîtres,  son  enseignement,  son  programme.  Alors 
les  Uni07is  de  la  paix  sociale  se  constituèrent  ;  elles  comptèrent 
bientôt  près  de  quinze  cents  membres. 

Le  moment  est  donc  venu  de  passer  de  la  période  d'observation 
et  de  doctrine  à  la  période  de  vulgarisation  et  d'application 
pratique.  C'est  en  vue  de  répondre  à  cette  situation  nouvelle  qu'à 
été  créée  la  Revue  dont  la  première  livraison  paraît  aujourd'hui. 

On  le  voit,  V école  de  la  Réforme  sociale  a  suivi  un  développement 
méthodique  et  logique  :  avant  de  conclure,  elle  a  observé;  avant 
d'enseigner,  elle  a  étudié. 

Et  maintenant,  nous  faisons  appel  à  nos  amis  anciens,  qui  sont 
venus  se  grouper  en  si  grand  nombre  dans  nos  Unions  de  la  paix 
sociale',  il  faut  que,  par  une  propagande  active,  nos  rangs  s'agran- 
dissent encore,  pour  recevoir  tous  les  amis  nouveaux  que  les 
malheurs  publics  commencent  à  réveiller  et  qui  sont  décidés  à 
concourir  pratiquement  à  l'œuvre  si  urgente  de  la  Réforme  sociale. 


EDMOND  DEMOLINS. 
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ÉTUDES  SOCIALES 

LES  TBOIS  AGES  DU  TRAVAIL 
I.  —  l'âge  des  herbes  et  l'âge  des  machines 

Dans  l'organisation  primitive  des  sociétés,  chaque  famille 
se  procure  elle-même  les  produits  nécessaires  à  sa  subsis- 
tance, et  elle  les  consomme  sur  les  lieux  de  production. 
Mais  peu  à  peu  une  variété  extrême  tend  à  s'établir  dans  les 
rapports  mutuels.  On  voit  naître  d'abord  l'association  des  efforts 
dans  les  conditions  d'égalité  que  comportent  les  travaux  simples, 
ayant  pour  objet  la  récolte  des  productions  spontanées.  Viennent 
ensuite  les  organisations  hiérarchiques,  propres  aux  arts 
modernes,  qui  exigent  le  concours  simultané  de  nombreuses 
familles  pourvues  d'aptitudes  très  diverses  et  formées,  quoique 
dans  le  même  voisinage,  par  des  éducations  fort  inégales.  Enfin, 
sous  les  régimes  les  plus  compliqués,  le  commerce  établit  des 
contacts  journaliers  entre  des  hommes  qui  viennent,  de  toutes 
parts,  échanger  les  productions  de  leur  pays.  Au  milieu  de  ces 
associations,  de  ces  hiérarchies  et  de  ces  contacts,  les  parents 
ne  restent  plus  maîtres  de  conformer  à  la  coutume  des  ancêtres 
l'éducation  de  leurs  enfants.  Selon  que  les  influences  dominantes 
affermissent  ou  ébranlent  la  loi  morale,  la  race  marche  rapidement 
vers  la  prospérité  ou  vers  la  souffrance. 

Parmi  les  faits  qui  transforment  si  profondément  la  condition 
des  hom.mes  et  des  choses,  il  en  est  dont  l'action  a  été  particuliè- 
rement brusque  et  puissante.  Les  époques  de  leur  apparition 
constituent  trois  âges  distincts  dans  l'histoire  du  travail. 

Ces  trois  âges  ne  sont  pas  nés  à  la  même  époque  pour  toute  la 
terre  habitable.  Ainsi,  le  régime  de  simplicité  décrit  à  l'orient  de 
l'Europe  par  les  écrivains  de  l'Ancien  Testament  et  les  premiers 
historiens  de  la  Grèce,  a  persisté  en  partie,  jusqu'à  ce  jour  dans, 
les  mêmes  lieux.  Au  contraire,  le  régime  de  complication  qui 
domine  aujourd'hui  dans  l'Occident,  s'y  est  progressivement 
substitué  aux  deux  premiers. 

La  variété  des  constitutions  sociales  était  encore  un  des  traits 
dominants  de  l'Europe  à  l'époque  où  je  commençai  l'étude  des 
sociétés.  J'ai  donc  pu,  sans  m'éloigner  beaucoup  des  frontières 
de  l'Europe,  observer  comparativement  l'organisation  primitive 
du  travail,  les  notiveautés  caractéristiques  qui  s'y  sont  lentement 
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introduites  pendant  le  deuxième  âge,  enfin,  les  transformations 
inouïes  qui,  depuis  l'époque  de  mon  premier  voyage,  se  sont 
opérées,  des  rivages  de  l'Atlantique  aux  frontières  de  l'Asie,  et 
gagnent  maintenant  les  autres  parties  du  monde. 

Je  vais  donner  la  définition  sommaire  de  ces  trois  âges. 

Les  races  primitives  emploient  les  procédés  de  travail  les 
plus  simples  :  elles  pourvoient  à  leur  subsistance,  en  récoltant  les 
productions  spontanées  du  sol  et  des  eaux.  Parmi  ces  races,  il  a 
existé  de  tout  temps  des  populations  nombreuses,  qui  doivent 
principalement  à  l'une  de  ces  productions  leur  stabilité  et  leur 
bien-être.  Le  territoire  où  elles  sont  établies  porte  en  abondance 
des  herbes  éminemment  propres  au  développement  naturel  des 
animaux  terrestres,  qui  fournissent  des  éléments  utiles  à  la 
nourriture,  à  l'habitation  et  au  vêtement  de  l'homme.  Au  milieu 
de  nuances  variées,  ces  races  se  rattachant  à  l'état  nomade,  sans 
résidence  fixe,  sont  habituellement  nommées  «  sauvages,  »♦  comme 
le  gibier  qu'elles  poursuivent.  Les  secondes,  demi-sédentaires 
pour  la  plupart,  réduisent  en  domesticité  les  animaux  les  plus 
utiles  et  les  multiplient  par  l'industrie  du  pâturage.  Le  travail 
ordinaire  est  habituellement  complété,  chez  les  chasseurs,  par  la 
pêche  sur  les  rivières,  et  par  la  cueillette  des  végétaux  ;  chez  les 
pasteurs,  par  ces  mêmes  industries  et  par  la  chasse. 

Les  travaux  caractéristiques  des  deux  races  sont  exécutés  par 
l'eff'ort  direct  des  bras,  avec  le  concours  habituel  d'armes,  d'outils 
et  d'engins  parfois  ingénieux  et  toujours  simples.  Chez  les  races 
mobiles,  l'apprentissage  de  la  profession  est  tout  spontané  dans 
la  jeunesse  et  uniquement  fondé  sur  la  pratique  de  l'état.  Néan- 
moins, il  a  toujours  pour  résultat  une  dextérité  singulière  dans 
l'emploi  des  instruments  de  travail,  une  perspicacité  extraor- 
dinaire pour  l'appréciation  des  phénomènes,  utiles  ou  nuisibles, 
liés  à  la  nature  des  lieux,  des  animaux  et  des  plantes,  enfin,  un 
développement  considérable  de  la  force  du  corps  et  de  ses  princi- 
pales facultés. 

L'esprit  de  tradition  est  la  qualité  qui  distingue,  entrr;  toutes, 
les  bonnes  races  de  sauvages  et  de  pasteurs.  Il  se  reconnaît  à  un 
ensemble  de  ca.'actères  très  bien  délinis.  L'individu  a  le  sentiment 
du  bonheur  dont  il  jouit.  Il  se  livre  avec  passion  â  l'exercice  de 
son  travail,  même  sous  l'infiuence  de  rudes  intempéries.  Amené 
sous  des  climats  tempérés  par  quelque  bienveillant  patronage,  il 
se  prête  avec  répugnance  â  des  travaux  relativement  doux  et 
faciles,  mais  dans  lesquels  son  initiative  ne  s'exerce  plus.  Il 
souffre  alors  et  périt  même,  si  on  ne  le  ramène  pas  au  lieu  natal. 
Parfois,  il  est  vrai,  sous  le  régime  des  productions  spontanées, 
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la  sécurité  de  l'existence  est  loin  d'être  établie  aussi  solidement 
que  sons  les  bons  régimes  du  deuxième  âge  ;  tel  est  le  cas  surtout 
chez  les  sauvages.  Mais  c'est  précisément  dans  cette  vie  aven- 
tureuse que  la  conquête  du  pain  quotidien  devient  une  passion. 
Ce  sentiment  appartient,  non  au  sauvage,  mais  à  la  nature 
humaine  :  c'est  le  charme  attaché  à  la  lutte  contre  le  hasard  ; 
c'est  l'entraînement  que  suscite  le  régime  des  loteries  chez  les 
civilisés.  Beaucoup  de  ces  derniers  gardent  d'ailleurs  une  sorte 
de  passion  pour  la  chasse,  la  pêche  et  la  cueillette.  Ceux  que  les 
circonstances  amènent  à  demander  momentanément  à  ce  genre 
de  travaux  leurs  moyens  d'existence,  reprennent  souvent  avec 
répugnance  leurs  anciennes  habitudes.  Les  voj^ageurs  quittent 
toujours  avec  un  regret  indéfinissable  les  scènes  grandioses  qui 
ont  conservé  l'empreinte  de  la  nature.  J'ai  éprouvé  ce  sentiment, 
avec  mes  compagnons  de  voyage,  chaque  fois  que  j'ai  quitté  les 
steppes  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 

Parmi  les  races  qui  empruntent  leurs  principaux  moyens  de 
subsistance  à  l'exploitation  des  productions  sporitaQéos,  on  peut 
encore  citer  les  pêcheurs  cotiers,  les  forestiers  et  les  mineurs. 
Toutefois,  elles  restent  sans  importance  dans  l'organisation 
primitive  du  travail.  Sous  ce  régime,  la  pêche  côtière  le  long  des 
rivages  de  l'Océan  est  une  simple  cueillette  qui  exploite  la  zone 
découverte  par  le  reflux  ;  l'art  des  forêts  n'est  pas,  à  vrai  dire, 
constitué,  et  l'art  des  mines  se  réduit  au  lavage  de  quelques 
minerais  d'alluvion.  Ces  industries,  en  effet,  ne  se  sont  déve- 
loppées que  grâce  aux  machines  puissantes,  aux  procédés  de 
travail,  aux  moyens  de  transports  et  aux  forces  motrices 
naturelles,  dont  l'invention  ou  le  perfectionnement  appartiennent 
au  deuxième  âge. 

En  résumé,  l'organisation  primitive  du  travail  a  eu  pour  point 
de  départ  principal  l'abondance  des  herbes,  et,  pour  moyen 
d'action,  des  outils  simples,  mus  par  les  bras  de  l'homme.  La 
tradition  a  été  conservée  par  le  vœu  unanime  de  la  race,  quand 
un  bon  régime  d'émigration  a  été  institué.  La  nouveauté  est 
apparue  seulement,  quand  -elle  a  été,  soit  provoquée  par  les 
familles  trop  agglomérées  à  l'intérieur  du  pays,  soit  introduite 
par  l'influence  prépondérante  d'un  pouvoir  étranger. 

L'industrie  pastorale,  qui  a  mis  sous  la  directioa  de  l'homme  la 
production  des  animaux  utiles,  a  introduit  une  première  déviation 
dans  le  régime  des  productions  spontanées.  Le  défrichement  du 
sol  par  le  travail  direct  des  bras  assisté  d'un  outil  a  dû  souvent 
survenir,  sans  enlever  à  l'âge  primitif  son  caractère  dominant. 
Toutefois,  le  deuxième  âge  n'a  été  réellement  constitué  que  le 
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jour  OÙ  l'homme  a  su  atteler  un  animal  domestique  à  la  charrue, 
c'est-à-dire  plier  à  son  service  un  moteur  distinct,  au  lieu  de  se 
borner  à  mettre  directement  en  œuvre  l'eâort  de  ses  bras. 

Pourvue  de  cet  instrument  de  travail,  la  famille  de  l'agriculteur 
prit  peu  à  peu  les  idées,  les  sentiments  et  les  mœurs  d'où  devaient 
sortir  les  manifestations  préi)ondérantes  de  l'esprit  de  nouveauté. 
La  population  agricole  comprit  les  avantages  que  lui  assurait  la 
transformation  du  sol.  Elle  échappa,  en  conséquence,  à  l'esprit 
excessif  de  tradition  qui  se  perpétuait  chez  les  chasseurs  et  les 
pasteurs,  avec  cette  croyance  que  leur  bien-être  était  nécessai- 
rement lié  à  l'état  originel  du  territoire.  Arraché  à  cette  fausse 
conception  de  ses  rapports  avec  la  nature,  l'agriculteur  n'a  plus 
craint  de  la  modifier.  La  conciliation  de  la  tradition  et  de  la 
nouveauté,  l'un  des  changemente  féconds  et  le  trait  caractéristique 
du  deuxième  âge,  s'est  opérée  dans  son  esprit. 

Pénétrées  de  cette  tendance,  les  races  agricoles  ont  étendu  à 
une  foule  d'opérations,  devant  lesquelles  l'homme  restait 
impuissant,  le  principe  fécond  appliqué  par  la  charrue  au  travail 
de  la  terre.  Après  avoir  inventé  d'abord  des  machines  mues  par 
les  animaux,  elles  ont  remplacé  ces  moteurs  dispendieux  par  la 
force  plus  économique  des  vents  et  des  eaux  courantes.  Elles 
ont  ainsi  développé  les  trois  industries  qui,  dans  l'âge  précédent, 
étaient  restées  à  l'état  rudimentaire. 

La  pêche  côtière  a  été  constituée  par  la  merveilleuse  invention 
des  barques  à  voiles.  Cette  nouvelle  industrie  a  fourni  d'immenses 
moyens  de  subsistance^  sans  absorber  une  portion  notable  des 
forces  productives  du  territoire  national,  ou  i)lutôt  elle  y  a  annexé 
une  zone  marine,  aussi  productive  que  les  meilleures  terres 
herbues.  Elle  a  fait  naître  une  race  admirable^  qui  par  sa 
tendance  à  pratiquer  la  loi  morale,  égale,  si  elle  ne  les  dépasse, 
les  meilleures  races  de  pasteurs  ;  qui  crée  le  personnel  de  la 
grande  pêche  ec  procure  â  la  nation  un  supplément  de  subsistance 
fourni  par  l'Océan  entier;  qui,  enfin,  est  le  plus  utile  auxiliaire 
du  commerce,  en  lui  procurant  le  personnel  des  transports 
maritimes.  , 

L'art  forestier  a  été  organisé  par  une  foule  d'inventions  ingé- 
nieuses, sur  les  montagnes  qui  en  sont  le  -principal  siège.  Telles 
sont  notamment  :  les  diverses  sortes  de  flottage  qui  transportent 
les  bois  ;  "  les  flots  »»  ou  «  lâchures  »»  d'eaux  courantes  ;  les 
glissoires  qui  appliquent  à  ce  transport  l'action  de  la  gravité,  la 
plus  économique  des  forces  naturelles  ;  les  machines  et  les 
appareils  servant  â  façonner  les  bois  bruts  pour  d'innombrables 
destinations.  En  créant  cet  art  sur  des  sols  impropres  à  l'agricul- 
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ture  et  aux  autres  industries,  le  deuxième  âge  a  réalisé  de  grands 
avantages,  savoir  :  aux  régions  forestières,  il  a  procuré  la  fixation 
de  l'élément  combustible  répandu  par  traces  dans  l'atmosphère  à 
l'état  gazeux,  et  en  conséquence  une  source  économique  de 
chaleur  pour  les  foyers  domestiques  et  pour  les  ateliers  de  travail  ; 
des  moyens  de  subsistance  pour  les  forestiers  proprement  dits  et 
pour  une  foule  de  professions  accessoires;  à  l'ensemble  du  terri- 
toire, il  a  garanti  les  bienfaits  assurés  par  la  modération  des  vents 
destructeurs,  l'accroissement  des  pluies  fécondes,  la  régularité  in- 
troduite dans  le  régime  des  sources  et  des  eaux  courantes,  l'action 
plus  uniforme  et  plus  salubre  exercée  par  l'air  sur  la  santé  publique. 

L'art  des  mines  a  été  constitué  grâce  à  l'invention  de  machines 
puissantes  et  de  matières  explosibles  utilisées  pour  l'abattage  de  la 
roche^  l'épuisement  des  eaux  souterraines,  le  transport  des 
hommes  entre  la  surface  du  sol  et  les  ateliers  de  travail  organisés 
à  d'immenses  profondeurs  et  parfois  même  sous  les  rivages  de 
l'Océan,  l'élévation  des  minerais  exploités  dans  ces  ateliers,  la 
préparation  mécanique  et  le  traitement  métallurgique  des 
rainerais,  enfin  les  opérations  variées  accessoirement  liées  aux 
précédentes.  Dans  les  pays  de  plaines  et  de  collines,  ces  travaux 
s'appliquent  surtout  à  la  fabrication  du  fer  et  â  l'extraction  des 
combustibles  minéraux.  Dans  les  montagnes,  ils  ont  pour  but 
principal  l'exploitation  des  métaux  plus  précieux.  En  certaines 
localités  modèles,  ces  travaux  sont  unis  intimement  â  ceux  des 
grandes  forêts.  Les  races  livrées  â  cet  ensemble  d'occupations 
offrent  depuis  des  siècles  aux  nations  européennes  des  exemples 
admirables  de  stabilité  et  de  paix. 

A  partir  de  la  Renaissance,  quand  le  sol  de  l'Occident  eut  été 
défriché  par  les  agriculteurs,  l'industrie  manufacturière  commença 
à  se  développer  dans  des  ateliers  nombreux,  mais  qui  n'occupaient 
relativement  qu'une  faible  partie  du  territoire.  Les  machines  nou- 
velles furent  encore  les  plus  actives  causes  de  ce  développement. 
Elles  eurent  successivement  pour  objet  la  fusion  des  minerais  de 
fer,  la  préparation  des  métaux  sous  une  multitude  de  formes,  le 
filage,  le  tissage  des  matières  textiles,  les  élaborations  innom- 
brables des  céréales,  des  bois,  des  cuirs  et  des  peaux,  la  fabri- 
cation du  papier,  des  verres,  des  poteries.  Dans  ces  ateliers,  l'efiTort 
de  l'homme  fut  épargné,  grâce  à  l'invention  d'une  foule  d'engins 
et  d'appareils  auxquels  le  mouvement  était  imprimé,  ])ar  les  eaux 
courantes,  avec  une  grande  variété  de  moyens.  Enfin,  après  le 
rétablissement  de  la  paix  générale  en  1815,  la  force  motrice  de 
l'eau  courante  fut  complétée,  suivant  une  proportion  rapidement 
croissante,  par  celle  de  la  vapeur. 
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Toutes  ces  nouveautés  caractéristiques  du  deuxième  âge  se 
sont  surtout  accumulées  depuis  le  commencement  du  XYi*^  siècle. 
Sous  cette  influence,  des  changements  considérables  sont  survenus 
dans  la  constitution  sociale  des  peuples.  Les  localités  favorables 
à  l'industrie  manufacturière  ont  fabriqué  des  objets  ouvrés  en 
telle  quantité  et  à  si  bas  prix,  que  les  producteurs  ont  pu  les 
exporter  dans  toutes  les  régions  du  globe.  Des  classes  nombreuses 
de  commerçants  se  sont  formées  pour  opérer  ces  vastes  tran- 
sactions qui,  à  raison  de  leur  importance,  constituent  en  réalité 
pour  l'humanité  un  fait  sans  précédents.  La  plupart  des  industries 
commerciales  consistent  en  travaux  de  transport  qui  amènent, 
de  toutes  parts^  aux  centres  manufacturiers  les  matières  brutes  à 
ouvrer  et  les  subsistances  nécessaires  aux  ouvriers;  ces  travaux 
ont  pour  complément  la  distribution  des  matières  ouvrées  entre 
les  lieux  de  consommation.  Le  premier  besoin  du  commerce  est 
donc  de  créer  des  voies  économiques  pour  le  transport  des  hommes 
et  des  choses.  Ce  but  a  été  atteint  récemment  par  des  inventions 
où  des  machines  ingénieuses  jouent,  comme  dans  les  autres  arts 
usuels,  un  rôle  prépondérant. 

Le  progrès  matériel  qui  se  manifeste  sans  interruption  par 
l'accroissement  des  subsistances  et  l'agglomération  des  hommes, 
a  pour  résultat  principal  la  création  rapide  des  villes  populeuses, 
où  s'accumulent  les  richesses  produites  par  les  manufacturiers  et 
transportées  par  les  commerçants.  C'est  également  dans  les  villes 
que  se  fondent  une  multitude  d'établissements  consacrés,  chez  les 
nations  prospères,  à  la  direction  et  à  la  tutelle  des  grands  intérêts 
privés,  publics  et  nationaux.  Parmi  ces  établissements,  on  doit 
citer  :  les  habitations  accessoires  des  sommités  sociales  qui  ont 
dans  les  campagnes  leur  principale  résidence;  les  habitations  et 
les  ateliers  des  manufacturiers  et  des  commerçants  qui  sont  tenus 
de  mener  la  vie  urbaine  ;  les  professions  libérales  qui  pourvoient 
aux  besoins  légitimes  créés  par  le  développement  de  la  richesse, 
de  la  culture  intellectuelle  et  de  la  puissance  nationale.  Les  villes 
servent  aussi  de  foyers  à  ces  réunions  privées  et  à  ces  corporations 
de  bien  public,  où  se  réunissent  les  illustrations  professionnelles 
qui  se  donnent  la  mission  de  concourir  à  la  stabilité,  à  la  paix  et  à 
la  grandeur  de  la  race.  Enfin  certaines  villes  sont  le  siège  obligé  des 
institutions  politiques  qui  sont  formellement  chargées  de  ces  mêmes 
devoirs  à  l'égard  des  localités  rurales,  des  provinces  et  de  l'Etat.  A 
mesure  que  la  puissance  de  i)roduction  se  concentre  sur  des  points 
déterminés,  et  que  s'étend  le  réseau  des  voies  de  transport  perfec- 
tionnées, il  arrive  naturellement  que  la  hiérarchu'  des  villes  exerce 
une  action  de  plus  en  plus  prépondérante  sur  le  monde  entier. 
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Toutefois,  le  deuxième  âge  se  manifeste,  en  outre,  par  des  nou- 
veautés non  moins  fécondes  et  par  des  progrès  plus  extraor- 
dinaires. Les  efforts  intellectuels  appliqués  avec  ardeur,  dans  les 
arts  usuels,  à  l'invention  des  méthodes  de  travail  et  des  machines 
qui  en  sont  l'instrument,  ont  développé  dans  l'esprit  humain  des 
forces  précédemment  inconnues.  Ainsi  fortifié  dans  les  aptitudes 
du  corps  et  de  la  pensée,  l'homme  a  voulu  connaître  jusque  dans 
leurs  principes  et  leur  constitution  intime  les  forces  et  les  matières 
que  la  pratique  de  l'art  mettait  à  son  service.  Pour  atteindre  ce 
but,  il  a  créé  par  l'observation  des  faits  la  science  du  monde 
physique,  et  ouvert  ainsi  à  l'humanité  une  source  de  progrès 
intellectuels  dont  la  fécondité  est  sans  limites.  Cette  étude  est 
cultivée  avec  succès  depuis  la  Renaissance  ;  et,  à  son  tour,  la 
science  apporte  aux  arts  usuels  des  moyens  illimités  de  progrès. 

L'union  féconde  de  la  science  et  de  l'art  a  pour  conséquence 
une  autre  nouveauté  dont  l'action  se  fait  déjà  sentir  dans  les 
sociétés  modernes.  Les  hommes  qui  réunissent,  à  un  degré 
éminent,  ces  deux  aptitudes  parviennent  rapidement,  quel  que 
soit  leur  point  de  départ,  à  l'ascendant  social  que  donnnent  la 
possession  de  la  richesse  et  l'habile  direction  des  hommes  attachés, 
en  grand  nombre,  à  une  œuvre  difficile.  Ils  fournissent  donc  des 
éléments  précieux  à  l'organisation  hiérarchique,  sans  laquelle 
une  grande  nation  ne  saurait  acquérir  une  prépondérance  légitime 
parmi  ses  émules. 

Tels  sont  les  faits  qui  mettent  en  lumière  les  contrastes  essentiels 
établis  par  les  régimes  du  travail  entre  les  deux  premiers  âges  de 
l'humanité.  Dans  l'âge  primitif,  la  tradition  règle  d'une  manière 
absolue  la  production  du  sol,  comme  l'organisation  du  foyer 
domestique  et  de  l'atelier  de  travail.  Au  contraire,  dans  le 
deuxième  âge,  la  nouveauté  règne  en  maîtresse  sur  tous  les  élé- 
ments de  l'activité  sociale.  Elle  tend  à  l'accroissement  des  subsis- 
tances et  à  l'agglomération  des  hommes.  Elle  se  manifeste  par 
trois  phénomènes  i)rincipaux  :  les  inventions  qui  fécondent  le 
travail  matériel  et  développent  l'intelligence  de  l'homme  ;  celles 
qui  diminuent  le  prix  des  transports  et  favorisent  la  circulation 
rapide  des  choses,  des  hommes  et  des  idées  ;  enfin  l'extension 
incessante  des  villes,  d'où  part  l'impulsion  imprimée  à  ces  progrès 
de  la  vie  matérielle  et  intellectuelle. 

Nous  indiquerons  dans  un  second  article  les  caractères  du 
troisième  âge. 

P.  LE  PLAY. 
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LA  PUISSANCE  PATERNELLE 

ET  LES  CONDITIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  MODERNE 


Les  discours  de  rentrée  sont  une  des  meilleures  traditions  de 
la  magistrature  française.  Souvent  ils  ont  pour  objet  l'examen 
critique  de  la  législation  et  sont  un  des  moyens  par  lesquels  le 
corps  judiciaire,  chargé  d'appliquer  les  lois,  prend  part,  avec  la 
gravité  et  la  réserve  qui  lui  sied,  à  cette  œuvre  de  réforme,  qui 
ne  cesse  jamais,  parc  B  que  des  éléments  nouveaux  s'introduisent 
constamment  dans  les  sociétés. 

Cette  pensée  a  inspiré  heureusement  un  de  nos  jeunes  ma- 
gistrats les  plus  distingués  —  aujourd'hui  rendu  au  barreau  par 
une  démission  volontaire,  —  M.  Paul  Coirard,  dans  le  discours 
qu'il  était  appelé  à  prononcer  le  2  novembre  dernier  devant  la 
cour  de  Montpellier. 

Les  législateurs  de  1804,  quand  ils  ont  voulu  régler  juridique- 
ment la  puissance  paternelle,  se  sont  occupés  d'abord  du  droit 
de  correction  corporelle,  qu'ils  ont  sanctionné  énergiquement, 
puisqu'il  va  jusqu'à  la  détention,  puis  du  droit  de  disposer  de  ses 
biens,  qu'ils  ont  au  contraire  restreint  dans  des  limites  telles 
qu'il  devient  presque  illusoire  dès  qu'une  famille  compte  trois 
enfants. 

Depuis  lors,  le  développement  de  la  vie  manufacturière  et  des 
agglomérations  urbaines  a  donné  à  la  question  un  aspect  tout 
nouveau.  Il  a  fallu  que  la  société  prit  la  défense  de  nombreux 
enfants  que  leurs  parents  ne  pouvaient  pas  protéger  contre  un 
travail  prématuré,  et  que  quelquefois  même  ils  exploitaient.  La 
réglementation  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  et 
les  ateliers  apporte  de  grandes  modifications  à  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle,  comme  le  fait  remarquer  M.  Coirard;  mais 
nous  sommes  grandement  de  son  avis  quand  il  combat  l'opinion 
d'un  autre  magistrat,  M.  Fuzier  Herman  (1),  qui  demande  l'exten- 
sion de  la  loi  de  1874  aux  enfants  travaillant  avec  leurs  parents. 
«  Non,  dirons-nous  avec  lui,  outre  que  la  recherclie  et  la  consta- 
«  tation  du  délit  présenteraient  souvent  en  pareil  cas  une 
^  difficulté  considérable,  il  faut  reconnaître  que  l'abus  est  bien 
M  moins  à  redouter  lorsque  l'enfant  travaille  sous  les  yeux  du 
«  père.  • 

(1)  V.  son  opuscule  intitulé  De  la  protection  légale  des  enfants  contre  les 
abus  de  Vautorité  paternelle. 
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Mais  il  est  des  cas  où  les  parents  sont  hors  d'état  ou  indignes 
de  protéger  leurs  enfants.  Ces  cas  se  multiplient  considérablement 
dans  la  vie  moderne  et  il  faut  alors  que  la  société  prenne  encore 
en  mains  ce  rôle  que  la  famille  abandonne.  Aussi,  ne  nous 
étonnons-nous  pas  que  le  Ministère  de  la  Justice  vienne,  au  mois 
de  décembre  dernier,  d'instituer  une  commission  «  à  l'effet 
«  d'étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être  proposées  aux 
«  Chambres,  relativement  au  cas  de  déchéance  de  la  puissance 
«  paternelle  à  raison  d'indignité,  ainsi  qu'à  la  situation  légale 
«  des  enfants  indigents  ou  abandonnés  »  (1). 

Quand  cette  réforme  aura  été  réplisét;  et  qu'elle  se  sera 
combinée  avec  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures et  les  ateliers,  l'économie  des  dispositions  du  Code  de 
1804  sur  la  puissance  paternelle  aura  été  notablement  changée. 

N'y  a-t-il  pas  lieu  d'y  apporter  aussi,  mais  dans  un  sens  diffé- 
rent, des  modifications  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  du  père  pour 
la  disposition  de  ses  biens  ?  M.  Coirard  se  prononce  fort  nette- 
ment en  ce  sens  et  ajoute  son  autorité  à  celle  des  nombreux 
jurisconsultes,  qui  demandent,  non  pas  la  liberté  de  tester 
absolue,  mais  une  série  de  réformes  conformes  aux  meilleurs 
précédents  de  la  jurisprudence  française. 

On  nous  saura  gré  de  reproduire  intégalement  cette  partie  de 
son  remarquable  discours  : 

Est-ce  à  dire  que  le  Code  civil  devait,  par  les  dispositions  que  nous 
avons  rappelées,  activer  lui-même  cette  tendance  à  la  dispersion  et  affaiblir 
ainsi  l'autorité  paternelle  qu'il  avait  jugé  nécessaire  de  relever?  La  ques- 
tion vaut  la  peine  d'être  résolue  :  les  Anciens  croyaient  que  le  lien  de 
l'Etat  se  dénouait  aussitôt  que  les  liens  de  la  famille  se  relâchaient  eux- 
mêmes,  et,  suivant  une  pensée  aussi  vraie  que  profonde  :  «  Si  l'Etal 
détruit  la  famille,  la  famille  se  venge  et  ruine  l'Etat.  »  (2). 

Eh  bien  !  n'hésitons  pas  à  l'affirmer  hautement,  la  grande  œuvre  du 
Code  civil  est  encore  imparfaite,  et  il  conviendrait  d'y  apporter  des 
réformes  dont  une  expérience  déjà  longue  a  démontré  l'opportunité.  La 
première  de  ces  réformes  consisterait  à  renverser  la  théorie  fondamentale 
du  Code,  qui  semble  ne  tolérer  qu'à  titre  exceptionnel  les  dispositions  du 
père,  et  qui  investit  directement  les  enfants  de  la  succession  paternelle. 
Il  faudrait,  au  contraire,  proclamer  le  père  législateur  naturel  de  sa 
famille  et  sanctionner  toutes  les  dispositions  qu'il  édicterait,  tous  \es 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  :  MM.  Martiii-Feuillée,  président  ; 
Schœlcher,  Roussel,  Hérisson^  Courcelle-Seneuil,  Camescasse,  Quentin, 
Bucquet,  Pradixies,  Bonjean,  Bournaf,  Guilbon,  Duvergier,  Tanon,  Gonse, 
Blondot,  Reibaud. 

(2)  Do  Ronald. 


10 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


arrangements  qu'il  concerterait  avec  ses  enfants,  pourvu  que  ceux-ci 
fussent  nantis  de  l'intégralité  de  leur  réserve.  Le  père  de  famille  doit 
avoir  la  faculté  d'assigner  à  l'un  de  ses  enfants  sa  portion  du  patrimoine 
en  immeubles,  aux  autres  leur  part  en  argent,  pour  conserver  dans  la 
main  du  premier  le  foyer  paternel  comme  une  sorte  d'asile  commun  qui 
périrait  par  le  démembrement,  pour  préparer  les  autres  à  de  plus  grandes 
entreprises,  en  les  dégageant  des  entraves  qu'une  petite  possession  rurale 
y  mettrait. 

Il  faudrait  encore  que  les  pactes  sur  successions  futures,  consacrés  par 
la  législation  Justinienne  et  notre  ancienne  jurisprudence,  et  que  la  plu- 
part des  législations  étrangères  favorisent  aujourd'hui,  fussent  permis  par 
nos  lois,  à  la  seule  condition  que  l'ascendant  dont  la  succession  serait  en 
cause  interviendrait  au  contrat.  Bigot-Préameneu  avait  pensé  que  les 
partages  d'ascendants  neutraliseraient  les  résultats  fâcheux  des  principes 
sur  l'égalité  absolue  des  lots.  Comment  pouvait-il  en  être  ainsi,  avec 
l'obligation  pour  le  père  de  respecter  la  réserve  des  enfants,  telle  qu'elle 
est  instituée,  non-seulement  comme  quotité,  mais  encore  au  point  de  vue 
de  la  nature  des  biens?  Et  qui  ne  sait  que  ces  partages,  loin  de  répondre 
au  but  de  concorde  que  le  législateur  s'était  proposé,  sont,  de  nos  jours, 
une  des  sources  les  plus  abondantes  de  procès  ?  La  composition  libre  des 
lots,  en  même  temps  qu'elle  réaliserait  en  partie  le  vœu  de  l'éminent 
jurisconsulte,  relèverait  cette  magistrature  domestique  par  l'influence 
précieuse  qu'elle  lui  communiquerait  et  l'harmonie  qu'elle  lui  permettrait 
d'assurer  parmi  les  enfants  (1). 

Enfin,  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'étendre  la  quotité  disponible  aux  taux  pro- 
posé dès  1803  par  l'illustre  Portails  et  les  membres  les  plus  éclairés  du 
Conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  à  la  moitié  de  la  succession.  C'était  la  loi  en 
vigueur  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  plusieurs  Coutumes  l'avaient  adop- 
tée :  elle  avait  reçu  la  consécration  de  l'expérience,  et  assurerait  aujour- 
d'hui la  stabilité  des  familles  des  paysans  propriétaires,  que  les  obligations 
actuelles  du  partage  égal  minent  chaque  jour  davantage.  Relèverait-on  le 
fantôme  du  droit  d'aînesse,  et  oserait-on  prétendre  que  les  pères  se  servi- 
raient de  l'accroissement  de  leur  puissance  pour  le  rétablir  par  le  testa- 
ment? Le  gouvernement  de  Charles  X  essaya  d'y  revenir,  en  4823,  par  un 
projet  présenté  à  la  Chambre  des  Pairs,  et  le  peuple  salua  le  rejet  de  la 
proposition  par  une  illumination  spontanée  et  générale  !  La  démocratie  de 
nos  jours  serait-elle  plus  suspecte  que  la  France  de  la  Restauration  ? 

Quelques  modifications  moins  importantes,  et  qui  découleraient  naturel- 
lement de  celles  qui  viennent  d'être  énoncées,  compléteraient  le  système 
de  nos  préférences  et  nous  replaceraient  dans  la  situation  où  était  le  pays 
en  1790,  alors  que  l'Assemblée  Constituante  avait  aboli  le  droit  d'aînesse  et 
était  en  demeure  de  coordonner  une  législation  dans  laquelle,  selon  les 
expressions  des  Cahiers  pour  les  États-Généraux,  «  le  Droit  Romain  serait 

(1)  Cette  réforme,  réclamée  unanimement  dans  l'cnquôtc  agricole  de  1867,  a 
fait  Tobjot  d'imo  proposition  de  loi  déposée  à  l'Assemblée  nationale  en 
1871  par  MM,  Lucien  Brun  et  Baragnon. 
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concilié  avec  les  anciennes  lois  frniiçaises.  et  l'autorité  paternelle  serait 
fortifiée.  » 

L'opinion  de  M.  Coirard  a  d'autant  plus  de  poids  en  cette 
matière  qu'il  paraît  trouver  excessif  le  droit  de  correction  sur  la 
personne  donné  au  père  par  le  Code  civil. 

Le  prolétaire  se  trouve  en  fait  armé  vis  à  vis  de  ses  enfants 
d'un  pouvoir  beaucoup  plus  grand  que  le  père  de  famille  placé  à 
la  tête  d'un  atelier  de  travail  ou  propriétaire  foncier.  On  s'en 
convainct  quand  on  étudie  sur  les  faits  le  mécanisme  de  la  quotité 
disponible  dans  les  différentes  conditions.  Plus  une  famille 
s'élève  dans  l'échelle  sociale^  plus  le  pouvoir  dont  le  père  dispose, 
pour  conserver  le  patrimoine  et  l'arelier  de  travail  diminue  ;  plus 
elle  est  excitée  par  la  disposition  de  la  loi  à  restreindre  le  nombre 
de  ses  enfants.  Un  écrivain  remarquable,  appartenant  à  l'école 
positiviste,  M.  Coste,  a  fait  à  ce  sujet,  des  observations  fort 
curieuses  dans  son  livre  intitulé  Les  conditions  de  la  force  et 
du  bonheur  pour  les  peuples  et  les  individus  {\).  Elles  aboutis- 
sent à  des  conclusions  semblables  à  celles  de  M.  Coirard  ;  nous 
aurons  plus  tard  l'occasion  d'y  revenir. 

CLAUDIO  JANNET. 


APPLICATIOIVS  ET  RÉSULTATS 


MAJORATION  DES  SALAIRES  ET  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES 

DANS  LES  ATELIERS  PARISIENS 

Un  certain  nombre  de  patrons  de  Paris  ont  établi  chez  eux  diverses 
institutions  destinées  à  assurer  à  leurs  ouvriers,  avec  une  répartition  des 
bénéfices  aussi  équitable  que  possible,  un  capital  et  un  patrimoine. 

Le  fait  le  plus  saillant  de  ces  institutions  est  le  sacrifice  pécuniaire  volon- 
tairement accompli  par  le  patron.  Celui-ci  prélève,  sur  les  frais  généraux 
ou  sur  les  bénéfices  de  son  entreprise,  des  sommes  souvent  considérables, 
qu'il  attribue  en  supplément  à  ses  ouvriers.  Le  second  fait  important,  c'est 
la  pratique  de  l'épargne  par  le  patron,  pour  le  compte  de  l'ouvrier. 

En  effet,  pour  constituer  un  capital  à  l'ouvrier,  il  ne  suffit  pas  d'augmenter 
ses  salaires  ;  l'expérience  de  tous  les  jours  établit  que  ce  ne  sont  pas  les 
ménages  les  mieux  rétribués  qui  possèdent  le  plus  de  bonheur  et  d'argent. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  Vépargne  accomplie  par  le  patron,  en  faveur  de  l'ouvrier, 

(1)  Un  vol.  iii-12.  Guillauiriin,  éditeur,  1879. 
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Sans  cela,  ce  salaire  supplémentaire  serait  promptement  dissipé  ;  car  au 
moment  de  la  distribution  des  paris,  l'ouvrier  dépense  plus,  vit  comme 
s'il  gagnait  un  salaire  double  et  quand  cette  ressource  temporaire  est 
épuisée,  il  se  trouve  en  présence  de  la  situation  normale  qui  devient  dès 
lors  insuffisante. 

La  possession  du  capital  réalisée  par  les  institutions  dont  nous  parlons, 
se  présente  sous  trois  formes  différentes  :/rtj)Ze/7<e  propriété,  Vusufruit  avec 
réserve  des  fonds  aux  héritiers  et  la  rente  viagère.  La  pleine  propriété 
ne  peut  réussir  qu'avec  des  ouvriers  économes  et  laborieux.  Le  sj^stème  de 
l'usufruit  avec  capital  réservé  est  incontestablement  le  plus  parfait,-  car  il 
profite  également  à  l'ouvrier  et  à  sa  famille.  La  rente  viagère  a  l'avantage 
d'augmenter  la  pension  de  retraite  de  l'ouvrier,  mais  le  grave  inconvénient 
d'être  temporaire  et  de  se  liquider  à  chaque  génération. 

Les  deux  principaux  moyens  employés  par  les  patrons  pour  constituer 
ce  capital  sont,  ou  bien  la  majoration,  c'est-à-dire  l'augmentation  des 
salaires,  ou  bien  la  participation  aux  bénéfices. 

La  majoration  des  salaires  n'est  pas  un  excitant  au  travail  aussi  direct 
que  la  participation.  Elle  contribue  néanmoins  à  développer  le  zèle  et 
l'application  par  certaines  conditions  fréquemment  insérées  dans  les 
statuts  :  un  temps  de  stage  avant  d'être  admis  à  l'institution,  ce  qui  éveille 
déjà  chez  l'ouvrier  l'idée  de  la  permanence  des  engagements,  une  quantité 
minimum  de  travail  exécutée  dans  l'année,  la  menace  de  privation  en  cas 
de  telles  ou  telles  infractions  aux  règlements.  Elle  lui  donne  la  sécurité  en 
lui  enlevant  la  crainte  d'une  vieillesse  sans  repos,  sans  abri  et  sans  pain. 
Enfin,  ce  supplément  de  salaires  n'est  soumis  à  aucun  aléa  et  ne  peut  se 
réduire,  dans  certaines  années,  à  des  chiffres  insignifiants. 

Le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  présente  à  son  tour  certains 
avantages  :  1°  Il  intéresse  l'ouvrier  au  succès  de  l'entreprise,  stimule  son 
activité  et  sa  conscience  professionnelle,  le  rend  ménager  du  temps,  du 
matériel  et  des  matières  premières  et  crée  un  contrôle  incessant  des  ouvriers 
les  uns  sur  les  autres  ;  2"  il  améliore  la  situation  matérielle  de  l'ouvrier  et 
élève  sa  position  sociale.  Le  point  délicat  de  la  participation  aux  bénéfices 
est  la  mise  en  évidence  du  chiffre  des  bénéfices  réalisés  par  la  maison.  Le 
crédit  du  patron  peut  en  souffrir.  Cet  inconvénient  est  parfois  atténué  en 
tenant  secret  le  quantum  accordé  aux  employés,  ou  bien  encore  en 
supprimant  tout  quantum,  le  patron  se  réservant  de  fixer  lui-môme,  chaque 
année,  la  somme  à  répartir  entre  ses  collaboraleurs.  Néanmoins,  des  écono- 
mistes distingués  reprochent  à  la  particip;ition  d'ouvrir  trop  large  la  porte 
à  l'ingérence  des  ouvriers  dans  les  affaires  du  patron. 

La  gestion  des  fonds  résultant  de  ces  diverses  com])inaisons  est  tantôt 
faite  par  le  patron  lui-même,  tantôt  confiée  à  une  caisse  publique.  Le 
premier  mode  est  particulièrement  adopté  dans  la  participation  aux  béné- 
fices et  le  second  dans  la  majoration  des  salaires.  Dans  un  grand  nombre 
de  maisons  le  droit  de  l'ouvrier  aux  bienfaits  de  l'institution  de  prévoyance 
est  absolu  et  définitif;  dans  beaucoup  d'autres,  au  contraire,  il  est  conditicnnel 
et  péril,  i^i  certaines  conditions  l'églémentaircs  n'ont  pas  été  remplies. 
IJeauconj)  de  patrons  exerrcînl  sur  les  salaires  une  rclcnuc  égale  à  l'allo- 
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cation  faite  par  eux.  Ce  système  a  l'avantage  d'initier  l'ouvrier  à  l'idée  de 
la  prévoyanc»!  personnelle,  et  de  l'habituer  à  prélever  sur  ses  ressources 
la  réserve  de  l'avenir. 

Les  institu- ons  ainsi  créées  par  les  patr  ons  ont  généralement  réussi  à 
conjurer  les  grèves  et  à  développer  chez  les  ouvriers  le  zèle,  l'application, 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie.  Néanmoins,  le  mal  social  étant  surtout  un  mal 
moral,  ces  diverses  combinaisons  ne  sauraient  être  considérées  que  comme 
des  palliatifs;  le  seul  remède  véritablement  et  définitivement  efficace  est, 
aujourd'hui  comme  autrefois,  la  pratique  de  la  loi  morale  et  l'amour  du 
prochain. 

Voici,  pour  terminer,  la  liste  des  principaux  patrons  de  Paris  qui  ont 
réussi  à  établir  chez  eux,  soit  la  majoration  des  salaires,  soit  la  participation 
aux  bénéfices. 

La  majoration,  c'est-à-dire  l'augmentation  des  salaires,  est  pratiqué  dans 
les  maisons  suivantes  :  Compagnie  des  Omnibus;  Christofle,  orfèvre;  Jarry, 
négociant  en  vins;  Hachette,  imprimeur;  Piat,  mécanicien  ;  Pleyel  et  Wolf, 
fabricants  de  pianos  ;  Compagnie  parisienne  du  Gaz  ;  Fougerousse, 
travaux  publics  ;  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  Compagnie  générale  des  Eaux  ; 
Chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  l'Ouest,  du  Nord;  Delalain, 
libraire;  Manufactures  de  l'Etat;  Pinet,  fabricant  de  chaussures;  Ruteau. 
fabricant  de  perles  ;  Caisse  d'épargne  de  Paris  ;  Comité  des  assurances 
maritimes,  etc. 

La  participation  aux  bénéfices  fonctionne  dans  les  maisons  dont  les  noms 
suivent  :  Bord,  fabricant  de  pianos;  Lenoir,  peintre;  Compagnies  d'assu- 
rances, la  France,  l'Urbaine,  le  Soleil,  l'Aigle,  la  Nationale,  l'Union;  Com- 
pagnie d'assurances  générales  ;  Rolland,  agent  de  change  ;  le  Touage  de  la 
Haute-Seine  ;  Vernes,  banquier  ;  Magasins  du  Bon  Marché  ;  Gasté,  imprimeur; 
Paul  Dupont,  éditeur;  Deberny,  fondeur;  Goffinon  et  Barbas,  plombiers; 
Godchaux,  imprimeur;  Masson,  libraire-éditeur;  Poussielgue,  libraire: 
Blancard,  pharmacien;  Chaix,  imprimeur-libraire;  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans, etc.  (1). 

A.  FOUGEROUSSE. 
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DE  LA  MAISON  ALFRED  MAME  ET  FILS. 

La  grande  imprimerie  Mame  à  Tours  occupe  dans  son  enceinte  environ 
mille  employés  et  ouvriers  des  deux  sexes.  Elle  en  fait  vivre  au  dehors  un 
nombre  à  peu  près  égal.  Au  point  de  vue  matériel  les  ouvriers  jouissent  de 
tout  le  bien-être  possible. 

(1)  On  peut  consulter,  pour  plus  de  détails,  le  remarquable  ouvrage  que 
vient  de  publier  M.  Fougerousse  à  la  librairie  Chaix,  sous  ce  titre  :  Patrons 
et  ouvriers  de  Paris.  —  Réformes  introduites  dans  l'organisation  du  travail 
par  divers  chefs  d'industrie.  (Note  de  la  Rédaction). 
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Jamais  de  chômages,  jamais  de  travaux  de  nuit,  et  observation  complète 
du  repos  des  dimanches  et  des  fêtes.  l/\  question  des  salaires,  qui  souvent 
et  dans  bien  des  contrées  a  été  une  source  d'agitation  et  de  désaccord  entre 
patrons  et  ouvriers,  n'a  jamais  troublé  la  paix  des  ateliers,  M.  Mame  s'étant 
toujours  empressé  de  prévenir  les  demandes  d'augmentation  motivées  par 
la  hausse  des  denrées  ou  autres  causes  légitimes.  Aussi,  les  grèves  sont-elles 
inconnues  dans  l'établissement. 

Les  institutions  de  prévoyance  de  la  maison  offrent  aux  ouvriers  de  pré- 
cieuses ressources.  Deux  caisses  de  secours  mutuels  pour  les  malades,  fon- 
dées, à  l'aide  de  dons  considérables  des  patrons,  entretenues  par  les  cotisa- 
tions des  sociétaires  assurent  aux  ouvriers  2  fr.  !25  par  jour  de  maladie,  les 
soins  gratuits  du  médecin  et  les  médicaments.  —  Elles  allouent  un  secours 
hebdomadaire,  à  titre  d'indemnité,  au  sociétaire  qui,  comptant  dix  années 
de  cotisations  accomplies,  serait  devenu  infirme  ou  réputé  incurable  après 
une  année  de  maladie,  et  assurent,  d'après  un  vœu  réalisé  par  M.  Mame, 
des  pensions  de  retraite  à  ceux  qui  en  font  partie.  En  cas  de  décès  d'un 
sociétaire,  la  société  accorde  à  la  veuve  ou  aux  ayant  droit  une  somme  de 
50  francs  pour  frais  d'inhumation.  Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  parents, 
elle  se  charge  des  funérailles. 

Il  a  été  fondé  dans  l'établissement  une  association  pour  venir  en  aide  aux 
femmes  veuves  et  aux  orphelins.  —  Cette  association  fait  aux  veuves  une 
pension,  payable  par  trimestre,  pendant  un  nombre  d'années  égal  au 
temps  passé  par  le  défunt  dans  la  société.  —  De  plus,  à  la  mort  d'un  socié" 
taire,  chaque  membre  verse  1  franc,  et  cette  somme  est  remise  à  la  veuve 
ou  aux  ayant  droit.  Si  un  sociétaire  veuf  laisse  un  ou  plusieurs  orphelins 
au-dessous  de  15  ans,  une  somme  est  mise,  à  titre  d'indemnité  en  leur 
faveur,  à  la  disposition  du  tuteur. 

Les  versements  nécessaires  pour  constituer  des  pensions  de  retraite  sont 
faits  chaque  année  par  MM.  Alfred  Mame  et  fils,  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Ces  versements,  proportionnés  au  stage  des 
ouvriers  dans  la  maison,  sont  combinés  de  telle  sorte  qu'un  ouvrier  entré 
dans  la  maison  à  48  ans  peut  avoir  à  60  ans  une  retraite  de  OW  francs  au 
moins,  capital  aliéné,  ou  de  800  francs,  capital  réservé. 

MM.  Mame  ont  en  outre  élevé  à  Tours  une  cité  ouvrière  qui  se  com- 
pose aujourd'hui  de  ()i2  maisons  construites  dans  les  meilleures  conditions 
de  salubrité  et  de  confortable.  Elles  contiennent  un  petit  jardin  avec  distri- 
bution d'eau,  et  peuvent  loger  une  famille  de  six  personnes.  Le  prix  du 
loyer  est  de  3  francs  par  semaine,  soit  50  centimes  par  jour  de  travail.  Un 
vaste  square,  planté  au  milieu  de  la  cité,  sert  de  jardin  commun  à  tous  les 
locataires.  Tout  auprès  de  la  cité  ouvrière,  se  trouve  une  salle  d'asile,  diri- 
gée par  les  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  où  les  enfants  des  ouvriers 
sont  rerus  gratuitement. 

Depuis  h;  l""  janvier  187i.  MM.  Mame  ont  fondé  dans  leur  établissement 
une  caisse  de  participation  et  de  prévoyance  en  faveur  de  leurs  emi)loyés 
et  ouvriers.  Tous  reçoivent  chaque  année  une  petite  part  sur  le  chiffre  des 
affaires  de  la  maison.  Le  tiers  de  la  somme  que  représente  ce  versement 
est  immédiatement  distribué  vu  espèces  rn\rv  les  employés  et  ouvriers 
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ayant  '2i  ans  d'âge  et  au  moins  un  an  de  service  dans  la  maison,  et  au  pro- 
rata de  leurs  appointements  uu  salaires.  —  Les  deux  autres  tiers  sont 
réservés  pour  constituer  au  profit  des  intéressés  un  fonds  de  prévoyance. 
Cette  somme,  placée  dans  la  maison,  et  produisant  un  intérêt  de  li  p.  0/0, 
est  remboursée  à  chaque  intéressé  après  20  ans  de  services.  Une  somme  de 
60,000  francs  environ  est  affectée  chaque  année  à  la  fondation  de  cette 
caisse  de  prévoyance. 

On  peut  donc  se  rendre  compte  des  sacrifices  considérables  que  cette 
mesure  impose  aux  chefs  de  l'établissement,  comme  aussi  des  rapports  de 
mutuelle  sympathie  qu'elle  leur  crée  avec  les  familles  de  leurs  ouvriers. 

A  l'aide  de  ces  diverses  institutions  le  personnel  entier  de  la  maison  est 
à  l'abri  de  toute  cause  de  misère.  Au  point  de  vue  moral  la  direction  n'est 
pas  moins  prévoyante.  Le  vice  de  l'ivrognerie  a  été  complètement  extirpé 
de  l'établissement,  et  le  chômage  du  lundi  y  est  absolument  inconnu.  Des 
soins  toi^t  particuliers  sont  donnés  à  la  surveillance  morale  des  enfants, 
dont  la  bonne  conduite  et  le  travail  sont  encouragés  par  des  primes  et 
autres  récompenses.  Les  heures  d'entrée  et  de  sortie  des  femmes  sont  dif- 
férentes de  celles  des  hommes.  Les  ateliers  de  pliure  sont  spécialement 
composés  de  femmes  et  de  jeunes  filles,  surveillées  par  des  femmes.  Enfin, 
les  mariages  entre  ouvriers  et  ouvrières  deviennent  de  plus  en  plus  fré- 
quents. Il  en  résulte  qu'un  grand  nombre  de  ménages  sont  occupés  dans 
l'établissement  ;  que  le  père,  la  mère  et  les  enfants  y  travaillent,  pour  ainsi 
dire,  en  commun.  —  Il  y  a  des  exemples  de  familles  de  six  personnes  em- 
ployées dans  le  même  atelier,  réunissant  ainsi  un  salaire  considérable  qui 
leur  assure  une  véritable  aisance.  En  outre,  une  partie  des  travaux  de  pliure 
et  de  couture  des  livres  est  réservée  pour  les  femmes  retenues  chez  elles 
par  les  exigences  du  ménage.  —  Environ  loO  mères  de  famille  se  trouvent 
ainsi  occupées  sans  quitter  le  foyer  domestique. 

De  tous  les  faits  exposés  ci-dessus,  on  peut  conclure  que  la  maison  Alfred 
Marne  et  fils,  qui  a  toujours  préservé  ses  ouvriers  des  chômages,  même  aux 
époq  les  les  plus  difficiles,  qui  a  toujours  pourvu  à  leurs  besoins  matériels, 
et  dont  le  bon  exemple  a  toujours  tendu  à  développer  en  eux  le  sentiment 
moral  et  religieux,  a  réalisé  en  faveur  de  ses  coopérateurs  tout  ce  qu'il  y  a 
de  praticable. 

Déjà,  en  1867,  M.  Alfred  Mame  avait  obtenu  à  l'exposition  universelle  de 
Paris,  un  des  douze  grands  prix  du  nouvel  ordre  de  récompenses,  décernées 
aux  ciablisaements  où  régnent  au  plus  haut  degré  Vharmonie  sociale  et  le 
bien-être  des  ouvriers. 


OBSERVATIONS  DES  VOYAGEURS 


LA  TlUNSFORMATION  SOCIALE  DU  JAPON 

Un  fait  grave  s'accomplit  en  ce  moment  au  Japon.  Depuis  plusieurs 
années  on  y  a  commencé  la  traduction  de  notre  Code  pénal  et  de  notre 
Code  de  procédure  criminelle.  L'œuvre  est  aujourd'hui  terminée  et  le 
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ministre  de  la  justice  vient  de  présenter  ces  deux  projets  de  loi  au  Sénat, 
car  le  Japon  est  maintenant  doté  d'un  Sénat. 

Voilà  donc  un  pays  qui,  du  jour  au  lendemain,  va  se  dépouiller  de  ses 
coutumes,  de  sa  législation,  pour  adopter  une  législation  conçue  aux  anti- 
podes, pour  un  peuple  absolument  différent.  En  face  d'une  pareille  tentative, 
qui  est  la  négation  de  toute  tradition  et  de  toute  expérience,  on  demeure  véri- 
tablement confondu.  «Les  lois  criminelles, écrivait  M.  Réaldans  l'exposé  des 
motifs  de  notre  Gode  d'instruction  criminelle,  faites  pour  comprimer  les  pas- 
sions des  hommes,  portent  toujours,  par  cela  même,  l'empreinte  des  lieux  et 
des  époques  qui  les  ont  vues  naître  ;  c'est  une  de  ces  plantes  qui,  produisant 
sur  le  sol  natal  d'excellents  fruits,  ne  peuvent  se  transplanter,  ni  s'accli- 
mater, ni  produire  sur  un  sol  étranger.  »  Cette  vieille  règle  du  bon  sens 
aurait-elle  donc  été  modifiée?  Ce  qui  était  vrai  autrefois  ne  l'est-il  plus 
aujourd'hui?  Peut-on,  par  un  coup  de  baguette,  transformer  un  peuple 
alors  que  l'expérience  de  tous  les  jours  nous  apprend  qu'il  est  si  difficile 
de  transformer  un  homme? 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  un  examen  juridique  de  la  question;  ce  qui 
nous  intéresse,  c'est  le  résultat  d'une  pareille  innovation  au  point  de  vue 
social.  Or,  à  ce  sujet,  notre  opinion  n'est  pas  douteuse,  elle  s'appuie  sur 
l'exemple  de  tous  les  peuples  passés  et  présents,  et  nous  permet  de  prédire 
que  cette  téméraire  expérience  n'aura  pour  conséquence  que  de  contribuer 
à  désorganiser  le  Japon  et  à  le  livrer,  tôt  ou  tard,  à  quelque  peuple  voisin 
plus  fidèle  à  ses  traditions  ou  plus  sagement  novateur.  Déjà,  les  observateurs 
les  moins  prévenus  sont  obligés  de  constater  les  déplorables  effets  produits 
par  cette  tentative,  ainsi  qu'on  va  le  voir  par  les  extraits  suivants  em- 
pruntés à  un  des  plus  récents  voyageurs  au  Japon.  M.  Maurice  Dubard  (1). 

«  Je  connaissais  le  faible  de  notre  hôte  Ouyeno  pour  les  innovations  ;  c'était 
une  bonne  occasion  de  mettre  à  profit  sa  verve.  «  Pensez-vous,  lui  dis-je, 
que  l'on  acccepte  facilement  ici  les  modifications  qui  prochainement  seront 
apportées  à  la  loi  civile  ?»  A  mon  grand  étonnement,  il  resta  muet.  Son 
beau  père,  Mitani,  hocha  la  tête;  puis,  prenant  la  parole  :  «  Les  deux  Fran- 
çais appelés  par  l'Empereur  pour  nous  faire  des  lois  y  travaillent  dans  ce 
moment,  prétend-on  ;  je  ne  prévois  pas  ce  qui  en  résultera.  Mon  gendre 
sait  que  je  ne  suis  pas  opposé  au  gouvernement...  Pourtant...  »  Et  il  se 
tut. 

«  J'avais  soulevé  une  question  brûlante,  qui  sans  doute  avait  été  l'objet, 
plus  d'une  fois,  de  bouillantes  discussions  entre  le  gendre  et  le  beau-père, 
entre  le  champion  des  idées  nouvelles  et  le  représentant  des  vieilles  insti- 
tutions. Deux  jurisconsultes  français,  appelés  par  Sa  Majesté  le  Mikado 
pour  fabriquer  à  son  peuple  un  Code  à  l'instar  du  Code  Napoléon,  s'occu- 
paient effectivement  de  la  confection  des  lois  nouvelles  ;  mais  ces  lois  étaient 
loin  d'être  promulguées,  et  certains  esprits  inquiets  allaient  jusqu'à  for- 
muler des  doutes  sur  l'opportunité  de  ce  grand  et  dispenc.ieux  travail. 

(l)  Le  Japon  pittoresque  par  Maurice  Dubard, sous-coramissairc  de  la  marine. 
Pari»,  Pion. 
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L'état  civil,  la  pierre  angulaire,  le  fondement  de  tout  édifice  social,  n'était 
point  alors  et  n'est  pas  encore  maintenant  installé  d'une  façon  uniforme; 
au  lieu  d'être  placé  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  il  ne  réside  que  dans  la 
famille.,.  C'était  une  question  grave  el  difficile  à  résoudre,  étant  donné 
certaines  mœurs  qui  ne  peuvent  se  modifier  qu'avec  le  temps.  En  effet, 
si  nous  nous  arrêtons  au  premier  acte  de  l'état  civil,  à  l'acte  de  naissance, 
nous  rencontrons  d'abord  une  complication  résultant  de  l'adoption.  Au 
Japon,  il  n'existe  guère  de  famille  sans  enfant  adoptif;  deux  maisons  voi- 
sines s'adoptent  mutuellement  un  enfant;  c'est  un  échange  tout  naturel 
qui  n'est  entravé  par  aucune  restriction,  comme  en  France  ;  c'est  le  moyen 
le  plus  naturel  d'élever  un  mari  pour  sa  fille  ;  c'est  souvent  pour  se  créér 
un  entourage  ;  parfois,  simplement  pour  satisfaire  une  fantaisie,  ou  pour 
suivre  une  coutume  très  en  honneur  et  fortement  enracinée  dans  le  pays... 
De  là  des  complications  sérieuses  qui,  de  l'avis  des  gens  compétents,  seraient 
peut-être  longtemps  la  cause  d'erreurs  inouies  et  de  confusions  regrettables. 
Nos  jurisconsultes  trouveront  assurément  (?)  un  moyen  terme  pouvant 
s'adapter  à  ces  mœurs,  d'ailleurs  fort  respectables  ;  mais,  en  attendant, 
l'ancien  régime  est  le  seul  en  vigueur,  i^égime  patriarcal  par  excellence, 
dans  lequel  le  père  de  famille  est  maître  souverain  et  juge  sans  appel  de 
toute  cause  ressortissant  au  tribunal  du  foyer. 

«  Si  nous  passons  à  celui  des  actes  de  l'état  civil,  qui,  grâce  à  ses  consé- 
quences sociales,  est  un  des  plus  importants,  je  veux  parler  du  mariage, 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  difficultés  du  même  genre  ;  nous 
allons  à  rencontre  de  mœurs  en  plein  désaccord  avec  nos  lois...  En  outre, 
le  Japonais  qui  se  conforme  facilement  à  des  coutumes  dont  l'observation 
est  toute  volontaire,  s'insurgera  contre  la  même  tradition  devenue  obli- 
gatoire par  un  texte  de  loi  et  compliquée  de  formalités  très  utiles  sans 
doute,  mais  dont  la  nécessité  et  le  sens  ne  lui  sont  pas  bien  nettement 
démontrés....  Leur  empereur  veut  en  faire  des  Européens  ;  mais  encore  ne 
faudrait-il  pas  brusquement  bouleverser  leurs  coutumes  de  fond  en  comble 
et  vouloir  du  jour  au  lendemain  changer  des  mœurs  nationales  et  bien  des 
fois  séculaires  que  seul  le  temps  saurait  modifier. 

«  Savez-vous,  s'écria  Mitani,  qui  depuis  quelque  temps  semblait  ronger 
son  frein,  savez-vous  où  nous  conduiront  toutes  vos  nouveautés  ?  Elles 
nous  conduiront  fatalement,  un  jour,  à  la  confusion,  au  désordre,  à  la 
révolte  contre  la  loi,  contre  l'autorité  et  peut-être  au  retour  à  la  barbarie. 
Il  est  évident  que  nous  avions  besoin  de  certaines  réformes  pour  tenir 
notre  rang  et  nous  défendre  à  l'occasion  contre  des  voisins  mal  inten- 
tionnés... Les  peuples  de  l'Europe  se  disputent  à  qui  nous  fournira  des 
professeurs  et  des  spécialistes  en  tout  genre.  Nous  progressons  en  profitant 
de  vos  connaissances...  Mais  l'homme  est  changeant,  il  se  lasse  de  tout; 
déjà  le  Mikado  n'excite  plus  cette  crainte  superstitieuse  qu  inspirait  le  fils 
du  Ciel  ;  il  est  descendu  de  son  nuage,  il  s'est  montré  au  peuple  comme 
un  simple  mortel...  C'est  encore  un  homme  respecté,  obéi,  mais  vienne 
le  jour  où  cet  homme  dépassera  cette  chose  limitée  qui  s'appelle  ses  droits, 
vienne  le  jour  où  son  bon  peuple  s'apercevra  qu'il  peut,  sans  être  foudroyé, 
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refuser  d'obéir,  alors  ce  sera  terrible  ;  j'aurai  assez  vécu,  je  ne  veux  pas 
être  témoin  de  ce  qui  se  passera.  » 

«  Nous  ne  trouvâmes  rien  à  répondre  ;  nous  étions  frappés  du  bon  sens  de 
cet  homme  simple  ;  mais  tout  en  partageant  peut-être  son  opinion,  nous  ne 
pouvions,  en  notre  qualité  d'Européens,  abonder  publiquement  dans  son 
sens. 

«  ....Après  les  terribles  révolutions  qui  ont  bouleversé  la  société  japonaise 
comme  un  champ  retourné  par  le  soc  de  la  charrue,  il  n'est  pas  rare  de 
rencontrer  des  familles  déclassées ^({m^  après  avoir  occupé  les  plus  brillantes 
positions,  sont  aujourd'hui  plongées  par  les  événements  dans  une  situation 
précaire^  voisine  du  dénûment.  Les  anciens  nobles,  les  grands  daïmio,  au 
temps  de  leur  splendeur,  avaient,  parmi  le  nombreux  personnel  de  leur 
maison  des  ouvriers  en  tous  genres  qui  vivaient  dans  le  Yasiki  du  prince 
avec  toute  leur  famille,  y  jouissaient  d'une  grande  considération  et 
pouvaient  économiser  totalement  les  nombreuses  gratifications  qu'ils 
tenaient  de  la  générosité  de  leur  seigneur. 

[Une  autre  institution  qui  a  également  disparu  dans  la  transformation 
sociale  du  Japon,  c'est  VOtokodaté],  «  Ce  nom  appartenait  à  une  association 
d'hommes  dont  la  mission  particulière  était  de  défendre  volontairement 
le  faible  contre  les  attaques  du  fort  et  de  l'oppresseur.  Les  membres 
s'engageaient  par  serment  solennel  à  ne  pas  faillir  à  leur  promesse  : 
«  Plutôt  mourir,  disaient-ils,  que  d'abandonner  la  sainte  cause  de  l'opprimé.  » 
Dans  les  temps  de  trouble  l'Otokodate  secondait  la  police  urbaine  ;  aussi, 
ces  hommes  étaient-ils  adorés  du  peuple  qui  voyait  en  eux  leurs  protecteurs 
les  plus  sûrs  et  les  plus  dévoués.  Cette  association  s'est  fondue,  anéantie 
dans  le  creuset  de  la  révolution,  et  comme  tant  d'autres  institutions  qui 
faisaient  honneur  à  l'empire  des  Taïkoun,  elle  a  totalement  disparu.  Les 
institutions  nouvelles  remplaceront-elles  avantageusement  les  anciennes  ? 
C'est  une  grosse  question  sur  laquelle  il  serait  imprudent  de  se  prononcer,  » 

M.  1). 


LITTÉRATURE  ET  ART 


LE  ROMAN  NATURALISTE  CONTEMPORAIN 

La  littérature  du  roman  et  celle  du  théâtre  pourraient  être  appelées  à 
bon  droit:  La  littérature  d'action;  elles  représentent  la  nature  humaine, 
tantôt  par  la  description  qui  la  raconte,  et  tantôt  par  le  dialogue  qui  la 
reproduit.  Quelque  puisse-être  la  part  de  l'invention  ou  môme  de  l'idéal, 
dans  cette  sorte  de  production,  l'auteur  a  besoin  d'un  fond  solide  de  réalité. 
Il  s'agit  donc  de  savoir  dans  quel  monde  il  le  prendra,  dans  quel  dessein 
et  par  (juels  procédés  il  le  transformera  en  une  œuvre  littéraire. 

Considérée  comme  expression  de  ce  qui  est,  la  littérature  d'action  est  un 
effet,  elle  jou(.^  le  rôle  d'une  image  photographique  ;  mais,  envisagée  au 
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point  de  vue  de  l'influence  qu'elle  exerce  sur  les  âmes,  la  littérature  d'ac- 
tion devient  une  cause,  dont  on  peut  tous  les  jours  mesurer  la  portée  et 
constater  l'influence. 

Le  roman,  pour  ne  pas  parler  d'autre  chose  maintenant,  a  présenté  en 
France  des  formes  bien  diverses,  avant  de  devenir,  comme  il  s'appelle 
aujourd'hui,  naturaliste  et  expérimental.  11  faut  savoir  démêler,  malgré 
l'abaissement  honteux  où  ce  genre  de  littérature  se  prostitue,  une  vue  qui 
ne  manque  point  de  justice  :  c'est  que  le  roman  ne  doit  point  être  confondu 
avec  la  littérature  transcendante.  Lorsque  Philarète  Ghasles,  a  écrit  ces 
mots  :  «  L'Odyssée  d'Homère  n'est  qu'un  roman  dont  le  héros  est  un  capitaine 
de  navire»,  il  a  fait  un  rapprochement  ingénieux  peut-être,  mais  dans  tous 
les  cas  peu  fondé;  le  roman  doit  serrer  la  vie  de  plus  près,  et  la  représenter 
d'une  façon  plus  exacte. 

C'est  ce  que  nos  voisins,  les  Anglais,  ont  si  bien  compris  et  si  bien  mis  en 
pratique  dans  leurs  admirables  conles  de  Noël.  Il  y  a  là,  sur  les  mœurs  de 
la  famille  saxonne  des  détails  et  des  renseignements  qui  n'auraient  rien  à 
envier  à  la  plus  scrupuleuse  des  monographies. 

L'école  expérimentale  du  roman  contemporain  professe  hautement  la 
prétention  de  faire  des  études  semblables  sur  le  milieu  social  qui  nous  envi- 
ronne. Elle  entreprend,  à  ce  qu'elle  dit,  de  nous  révéler  à  nous-mêmes, 
seulement,  pour  y  réussir,  il  faut  avouer  qu'elle  emploie  un  bien  singulier 
moyen  et  une  bien  étrange  méthode. 

Au  lieu  de  nous  décrire  les  faits  et  les  sentiments  fondamentaux  de  la 
vie  sociale,  les  mœurs  traditionnelles  des  familles  stables  et  prospères,  les 
écrivains  de  cette  dangereuse  école  semblent  avoir  complètement  perdu  de 
vue  qu'il  y  a  encore  quelque  justice  et  quelque  vertu  dans  le  monde  ;  au 
lieu  d'insister  sur  les  efforts  moraux  par  lesquels  vivent  les  nations,  ils  se 
complaisent  dans  la  peinture  contagieuse  des  vices  par  lesquels  elles 
succombent.  Il  n'y  a  de  place,  clans  leurs  pages  volontairement  licencieuses 
que  pour  ^38  dépravés,  les  chevaliers  d'industrie,  les  viveurs  de  la  honte  et 
de  l'audace,  pour  ce  monde  interlope  que  l'honnêteté  de  notre  âme  nous 
fait  im  devoir  d'ignorer,  pendant  que  la  curiosité  de  nos  passions  nous 
suggère»de  le  c  jnnaître. 

Toutes  les  fois  que,  dai.s  une  société  lettrée,  oisive  e:  peu  affermie,  un 
homme  de  talent  fera  hardiment  appel  à  ces  sentiments  malsains,  il  est 
malheureusement  trop  conforme  à  la  pauvre  nature  humaine  que  cet 
auteur  ait  un  succès  de  mauvais  conseils  et  de  mauvais  exemples  ;  et  ce 
qu'il  y  a  fie  plus  triste,  c'est  qu'il  se  produit  ici  le  plus  souvent,  une  illusion 
déplorable  dans  1  esprit  de  beaucoup  de  personnes  par  ailleurs  dignes  d'es- 
time. Sous  prétexte  qu'elles  sont  à  l'abri  des  tentations  et  qu'il  leur  sied 
d'être  instruites,  elles  se  croient  autorisées  à  passer  par  dessus  une 
certaine  répugnance  laquelle  esl  un  avertissement  du  sens  moral:  elles 
s'habilurnl  ainsi  à  des  pensées  qui  diminuent  leur  âme,  et  il  en  résulte 
Irès  rapidement,  dans  le  ton  général  de  la  conversaiion,  dans  les  coutumes 
de  la  vie,  et  jusque  dans  les  façons  extérieures,  un  affaiblissement  de  tenue 
et  de  dignité,  par  lequel  se  trahit  le  relâchement  des  mœurs. 

Il  faut  que  celte  tolérance  coupable  ait  été  portée  bien  loin  puisque  les 
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hommes  d'ordre  et  de  tradition  ne  peuvent  pas  parvenir  à  débarrasser  des 
journaux  estimables  du  feuilleton  qui  les  déshonore,  puisque  le  père  de 
famille  est  en  perpétuel  souci  de  ce  que  les  cabinets  de  lecture  et  les  kios- 
ques offrent  h  ses  fils,  puisque  la  mère  tremble  pour  sa  fille  et  le  jeune  mari 
pour  sa  nouvelle  épouse.  Il  y  a  là  un  désordre  que  le  législateur  doit 
réprimer,  un  péril  que  l'autorité  du  père  de  famille  doit  combattre. 

Pour  en  revenir  à  notre  point  de  départ,  ces  courtes  réflexions  suffisent 
à  démontrer  que  le  roman  naturaliste  malgré  ses  prétentions  à.  l'obser- 
vation et  à  la  science,  constitue  pour  le  lecteur,  une  expérience  fausse, 
inutile  et  dangereuse  :  fausse,  parce  que  les  exceptions  ne  prouvent  rien 
dans  les  sciences  morales  ;  inutiles,  parce  qu'elle  n'est  point  applicable  à 
l'immense  majorité  des  lecteurs  ;  dangereuse,  parce  que  si  elle  ne  réussit 
point  à  les  éclairer,  elle  aboutit  infailliblement  à  les  corrompre. 

Il  est  pourtant  un  remède  que  la  plupart  des  romans  contemporains 
offrent  en  eux-mêmes,  c'est  l'ennui  et  le  dégoût  qu'ils  inspirent  d'ordinaire 
aux  âmes  instruites  et  délicates.  Il  faut,  pour  s'y  complaire,  ou  seulement 
pour  s'y  traîner,  ces  longues  heures  d'oisiveté  maladive  dont  les  classes 
dirigeantes  de  notre  temps,  souffrent  plus  qu'à  aucune  autre  époque.  Aussi 
la  femme  est-elle  la  première -proie  et  la  première  victime  de  cette  conta- 
gion. Toutefois,  comme  le  roman  vous  donne  encore  la  peine  de  lire  et  de 
fournir  par  conséquent  un  certain  travail  d'attention,  on  a  imaginé,  pour 
entrer  dans  les  faiblesses  et  pour  flatter  les  appétits  de  notre  temps  de 
transformer  ces  récits  en  drames,  de  découper  des  scènes  dans  ces  histoi- 
res et  d'ajouter  ainsi  à  la  passion  du  livre,  celle  que  peut  inspirer  le  jeu 
réaliste  de  nos  acteurs.  Cette  action  excessive  et  absolument  funeste  du 
théâtre  sur  le  m'iieu  social  demande  à  être  étudiée  à  ce  point  de  vue  de  la 
doctrine  de  la  réforme. 

ANTONIN  RONDELET. 


SsOCIÉTÉS  SAVAIVTEîiS 


LA  QUESTION  IRLANDAISE 

A   LA   SOCIÉTÉ  d'ÉCONOMIK  POLITIOUE. 

H  y  a  malheureusement  une  question  Irlandaise  et  la  Société  iréconomie 
politique  vient  de  s'en  occuper  dans  une  de  ses  dernières  séances.  Invité 
à  donner  son  opinion  sur  ce  grave  sujet,  M.  Bailay-Polter,  membre  du 
Gobden-Club,  qui  assistait  à  la  réunion,  a  cru  devoir  allribuer  la  cause  de 
la  crise  à  la  grande  propriété  foncière.  D'après  son  estimation,  le  sol  de 
l'Irlande  serait  divisé  entre  '2'i.(X)0  propriétaires  seulement.  En  outre,  le 
tenant  est  à  la  merci  du  Land-lord,  qui  peut  le  congédier  quand  bon  lui 
semble;  pour  lui  point  de  sécurité,  point  de  lendemain;  il  vit  au  jour  le 
jour  et  n'a  aucun  intérêt  à  ménager,  encore  moins  à  améliorer  le  sol  qu'il 
cultive.  !>('  jjropriélairo  iui-mênie.  en  Irlande,  connin'  eu  Angleterre,  n'esl 
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que  le  gardien  de  son  domaine,  il  ne  peut  ni  l'aliéner,  ni  l'hypothéquer, 
tandis  que  son  héritier  futur  emprunte  à  des  intérêts  exorbitants  sur  ses 
revenus  à  venir.  Le  Parlement  a  bien  volé  une  loi  qui  permet  d'attribuer 
une  indemnité  au  fermier  sortant  pour  les  améliorations  qu'il  a  introduites 
dans  son  exploitatic^  ;  mais  cette  indemnité  est  facultative  et  ce  n'est  pas 
le  propriétaire  qui  la  paie;  c'est  le  nouveau  fermier...  Selon  M.  Potter  la 
première  chose  à  faire  serait  de  supprimer  le  droit  d'aînesse,  et  de  favoriser, 
par  des  dispositions  légales,  semblables  à  celles  de  notre  Gode  civil,  la 
division  de  la  propriété.  M.  Garnier,  le  président  de  la  société,  qui  a  pris 
la  parole  dans  la  discussion  a  été  véritablement  désespérant.  Selon  lui, 
«  les  Irlandais  sont  des  fanatiques,  des  socialistes  et  des  ivrognes.  »  Aussi, 
indique-t-il  comme  remède  :  de  boire  moins  de  whisky,  ce  à  quoi  nous 
ne  contredisons  pas,  de  faire  moins  d'enfanls  et  de  s'en  aller  en  Amérique. 
«  Les  propriétaires,  a-t-il  ajouté  en  manière  de  péroraison,  ne  peuvent 
pourtant  pas  nourrir  les  enfants  de  leurs  fermiers.  » 

La  Revue  aura  sans  doute  l'occasion  de  revenir,  pour  les  ti^aiter  complè- 
tement, sur  ces  diverses  questions  d'où  dépend  le  sort  de  la  malheureuse 
Irlande  ;  il  nous  suffira  donc  de  faire  ici  certaines  réserves,  en  particulier 
sur  les  doctrines  par  trop  Malthusiennes  de  M.  Garnier. 

On  vient  de  voir  que  M.  Potter  signale  comme  un  des  maux  de  l'Irlande 
l'extension  de  la  grande  propriété.  Ecoutons  maintenant  ce  qu'écrivait 
récemment  le  professeur  Boldwin,  de  Dublin.  «  Je  parcours  l'Irlande  depuis 
quatorze  ans  et  voici  le  type  de  culture  que  j'ai  vu  reproduit  dans  des  milliers 
de  cas:  un  petit  champ  de  pommes  de  terre,  un  petit  champ  de  racines,  un 
petit  morceau  de  pré.  »  Voilà  ce  qu'on  appelle  en  Irlande  une  ferme.  Et 
il  y  en  a  300,000  de  cette  étendue,  louées  de  100  à  200  francs  par  an  et 
comprenant  en  moyenne  six  hectares.  Supposons  donc  que  l'on  accorde 
la  propriété  du  sol  à  ces  innombrables  tenanciers,  ainsi  que  le  demande  la 
land-leagne.  on  n'aura  réussi  qu'à  créer  une  armée  de  propriétaires- 
indigents,  mourant  de  faim  sur  leur  parcelle  infinitésimale,  et  bientôt 
réduits  à  la  vendre  à  quelque  riche  spéculateur. 

Assurément,  s'il  était  possible  de  constituer  en  Irlande  la  moyenne 
culture,  celle  qui  se  conserve  depuis  des  siècles  dans  la  plaine  Saxonne  et 
dans  une  partie  de  l'Europe,  on  ne  pourrait  qu'y  applaudir;  mais  ces 
situations  ne  s'improvisent  pas,  pas  plus  que  les  maux  de  l'Irlande  ne  se 
sont  improvisés.  Ceux-ci  sont  le  résultat  de  causes  anciennes  et  profondes. 
Contrairement  aux  affirmations  de  M.  Potter,  une  de  ces  causes  a  été  préci- 
sément la  loi  de  1703,  aujourd'hui  tombée  en  désuétude,  mais  dont  les  effets 
persistent.  Cette  loi  imposait  aux  catholiques  Ii^andais  le  partage  forcé 
pour  les  immeubles.  «  Toute  propriété  disait-elle,  dont  un  papiste  est  ou 
sera  en  possession,  sera  de  la  nature  du  Gavelkind  ;  l'héritage  en  sera 
attribué  à  tous  les  fils  de  ce  papiste,  par  portions  égales  et  ne  passera  pas 
à  l'ainé  de  ses  fils.  »  Voilà  bien,  énergiquement  appliqué,  le  remède  que 
propose  M.  Potter.  Mais  les  résultats  ont  été  absolument  opposés  à  ses 
prévisions.  En  effet,  les  héritages  licités  et  morcelés,  en  vertu  de  la  loi, 
ont  été  achetés  par  des  spéculateurs  anglais,  ou  livrés  par  le  pouvoir  lui- 
même  à  ses  créatures.  Les  nouveaux  possesseurs,  la  plupart  étrangers, 
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n'ont  regardé  leur  propriété  que  comme  une  source  de  revenu  ;  ils  se  sont 
affranchis  de  tout  devoir  envers  des  tenanciers  qu'ils  ne  connaissaient 
même  pas  ;  ils  ont  dépensé,  en  dehors  de  leurs  terres,  l'argent  qu'ils  en 
retiraient;  en  un  mot,  la  plaie  de  l'absentéisme  s'est  étendue,  comme  une 
lèpre,  sur  ce  malheureux  pays.  On  le  voit,  la  question  de  la  grande  ou  de 
la  petite  propriété  ne  suffit  pas  à  expliquer  le  mal  ;  la  cause  est  plus 
élevée  ;  elle  se  trouve  dans  l'abandon  de  ces  devoirs  du  patronage  auxquelles 
les  classes  élevées  ne  sauraient  se  soustraire,  sans  causer  dans  toute  l'orga- 
nisation sociale  un  ébranlement  profond. 

H.  DU  CASTELLET.  • 


MÉLANGES 


LA  NOBLESSE  FRANÇAISE  D'APRÈS  LA  SATURDAY  RE  VIEW. 

La  noblesse  française  est  encore  un  pouvoir  social  qui  n'est  pas  à 
dédaigner.  Si  son  esprit  exclusif  et  sa  répugnance  à  descendre  dans  l'arène 
diminuent  son  action  sur  les  masses,  ces  qualités  négatives  ajoutent  à  son 
importance  sciale  plutôt  qu'elles  ne  la  diminuent.  (!)  Les, personnes  qui 
fréquentent  le  grand  monde  ne  peuvent  être  que  frappées  du  ton  et  des 
manières,  en  même  temps  que  de  l'exquise  urbanité  qui  régnent  dans  ses 
salons.  Aussi  à  Paris,  le  corps  diplomatique  et  les  étrangers  de  distinction 
recherchent-ils  de  préférence  ce  qu'on  appelle  la  société  du  faubourg 
Saint-Germain. 

La  noblesse  française  est  en  outre  un  pouvoir  politique,  bien  que  les 
écrivains  anglais,  parce  que  son  influence  s'exerce  loin  des  grands  centres 
industriels  et  n'agit  point  à  la  surface,  ne  sachent  point  reconnaître  son 
importance  latente.  En  dépit  de  tout  cela,  elle  forme  un  corps  nombreux, 
possédant  plus  de  richesse,  qu'on  ne  le  suppose  à  l'étranger.  Ce  qui  fait 
principalement  sa  force,  c'est  cet  esprit  de  corps,  particulier  à  toutes  les 
aristocraties,  dont  ses  membres  sont  généralement  animés.  Il  suffît,  pour 
s'en  convaincre,  de  parcourir  les  listes  de  scrutin  de  la  dernière  Assemblée 
nationale.  De  plus,  son  alliance  intime  avec  le  clergé  et  le  zèls  religieux  du 
plus  grand  nombre  de-"  femmes  de  cette  classe,  contribuent  puissamment, 
surtout  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes,  à  contre-balancer 
l'influence  du  radicalisme. 

Ap.'ès  avoir  formé  une  classe  constamment  jalousée  par  le  peuple,  à  cause 
de  ses  privilèges,  la  nol)lrsse  ne  possède  pas  aujourd'hui  une  seule  immu- 
nité en  dehors  de  son  cercle  social.  Mais  celle  instilution  n'en  a  pas  moins 
droit  à  tous  les  respects,  à  cause  des  éléments  vénéral)les  quo  renferme  la 
communauté  et  parce  qu'elle  est  dépositaire  de  grandes  et  gi(.i*ieuses  tradi- 
tions. Toutefois,  il  serait  oiseux,  nonobstant  quelques  ressemblances,  de 
compnrer  la  no))lesse  française  à  la  pairie  d'An;;lelerre.  La  noblesse  anglaise 
en  outre  de  ce  qu'elle  forme  une  classe  moins  n()m])rcuse  et  par  suite  plus 
importante,  est  un  corps  de  législateurs  héréditaires  et  le  soutien  naturel 
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des  traditions  monarchiques,  dans  un  pays  fortement  attaché  par  l'affection 
et  par  le  respect  à  la  royauté  constitutionnelle.  Il  est  évident  en  outre,  dans 
un  autre  sens,  qu'on  ne  saurait  établir  de  comparaisons  entre  deux  peuples 
qui  diffèrent  essentiellement  par  leurs  institutions  et  par  leur  caractère 
national,  aussi  bien  que  par  leurs  mœurs  et  par  leurs  idées.  En  Angleterre, 
par  exemple,  la  fortune  d'un  personnage  noble  se  lie  intimement  à  l'intérêt 
qu'il  excite.  En  France,  quelques  personnes  considèrent  principalement 
dans  le  noble  l'antiquité  de  son  origine  ;  d'autres  s'enquièrent  de  ses 
opinions  politiques  et  ne  font  cas  de  lui  que  s'il  est  dévoué  à  la  monarchie, 
tandis  qu'un  plus  grand  nombre  veulent,  pour  respecter  la  noblesse,  qu'elle 
soit  unie  à  l'intelligence  et  au  mérite.  Il  est  très  rare  qu'on  demande,  à 
propos  d'un  homme  titré  :  «  A-t-il  beaucoup  d'argent?  »  Un  lord  anglais,  au 
contraire,  est  regardé  en  France  comme  un  homme  qui  possède  des  revenus 
illimités  ;  mais  on  peut  affirmer  néanmoins  qu'en  dehors  des  maitres  d'hôtel, 
des  marchands  et  de  certains  milieux  parisiens,  il  n'excite  aucun  intérêt 
sous  ce  rapport. 

Tant  qu'un  peuple  respecte  les  honneurs  et  les  ordres  de  son  pays,  il  esi 
absurde  aux  étrangers  de  rabaisser  et  de  tourner  en  ridicule  ces  distinctions. 
On  se  figure  en  Angleterre  que  la  Légion-d'Honneur  est  dépréciée  par  la 
distribution  si  prodigue  qui  s'en  fait  journellement.  Il  n'y  a  pas  de  plus 
grande  erreur  :  cette  décoration  est,  au  ctmtraire,  très  ardemment  convoitée 
et  recherchée  par  des  hommes  de  tout  rang  et  de  toute  opinion,  et  l'on  peut 
affirn.er  que  pas  un  chevalier  n'échangerait  son  ruban  rouge  contre  le 
noble  ordre  de  la  Jarretière.  Il  en  est  de  même  des  titres  :  à  part  quelques 
farouches  républicains,  il  y  a  très  peu  de  comtes  ou  de  barons  qui  ne  soient 
très  fiers  do  la  couronne  qui  surmonte  leur  blason  ;  et,  parmi  la  multitude 
non  titrée,  soyez  sûr  que  tous  ceux  qui  sont  parents  plus  ou  moins  éloignés 
d'un  duc  ou  d'un  marquis  ne  perdent  pas  une  occasion  d'en  informer  le 
pubhc. 

Et  pourtant  la  France  est  le  pays  de  l'égalité  ! 

A.  V.  [The  Saturday  Review). 
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Les  Élections  municipales.  —  Les  élections  municipales  viennent  d'avoir 
lieu  clans  toute  la  France  ;  nous  sommes  heureux  de  constater  que  beau- 
coup de  candidats  se  sont  ralliés  spontanément  au  programme  de  réformes 
municipales  publié  il  y  a  peu  de  jours  par  un  groupe  d'économistes  de  nos 
amis. 

Nous  rappelons  les  points  fondamentaux  de  ces  réformes,  consacrées  par 
la  pritique  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  : 

Etablir  sur  de  larges  bases  la  démocratie  communale  et  faire  des  insti- 
tutions municipales  l'école  primaire  du  citoyen.  —  A  cet  effet,  séparer 
dans  les  pouvoirs  et  dans  les  budgets  les  affaires  générales  des  affaires 
locales.  —  Attribuer  les  premières  à  l'Etat  et  restituer  les  secondes  aux 
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pouvoirs  locaux.  —  En  deux  mois  :  centralisation  politique,  décentralisation 
administrative. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  les  détails  de  ce  programme  et 
sur  les  moyens  pratiques  de  l'appliquer. 

* 

Une  révolution  dans  le  val  d'Andorre.— Qui  n'a  pas  entenduparler  de 
la  République  d'Andorre,  située  sur  les  confins  de  la  France  et  de  l'Espagne, 
dans  une  vallée  retirée  des  Pyrénées,  de  ce  petit  peuple  fidèle  à  ses 
vieilles  mœurs  et  à  son  gouvernement  patriarcal.  Eh  bien!  cet  oasis  de  paix, 
parcouru  seulement  par  des  pasteurs  et  par  leurs  troupeaux,  vient  d'être  le 
théâtre  d'une  révolution  sociale. 

Depuis  longtemps  déjà,  une  société  d'industriels  avait  entamé  des  négo- 
ciations auprès  des  autorités  du  val  d'Andorre  pour  obtenir  l'autorisation  de 
construire  dans  le  pays  un  grand  établissement  de  jeux,  avec  bal,  théâtre, 
promenades  et  tout  ce  qui  accompagne  d'ordinaire  les  entreprises  de  ce 
genre.  Les  autorités  d'Andorre  avaient  toujours  énergiquement  protesté 
contre  de  pareilles  propositions.  Le  dernier  syndic  de  la  république  avait 
lui-même  à  différentes  reprises,  repoussé  divers  projets  d'une  société  fran- 
çaise. Pourtant,  dans  ces  derniers  temps,  la  société  était  devenue  pluspres- 
sante.  Elle  avait  fait  briller  aux  yeux  de  l'honorable  magistrat  les  profits 
matériels  d'une  pareille  installation  pour  le  pays,  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  etc.  Mais  le  syndic  demeurait  inaccessible  à  toutes  ces 
séductions. 

Malheureusement,  il  n'en  fut  pas  de  même  ailleurs.  Des  agents  parcou- 
rurent le  pays  et  firent  miroiter  aux  yeux  des  jeunes  gens  les  avantages  de 
tous  genres  qu'ils  pourraient  retirer  de  ce  séduisant  projet.  Ils  parlèrent  si 
bien,  qu'un  matin,  le  8  décembre  dernier,  on  vit  arriver  à  Andorre  quatre 
ou  cinq  cents  hommes  des  paroisses  des  Escaldes,  de  Saint-Julien,  de  Loria, 
tous  le  fusil  sur  l'épaule.  Ils  pénétrèrent  dans  la  capitale  et  l'occupèrent 
militairement.  Quand  le  syndic,  M.  Moles,  vit  l'importance  du  mouvement, 
quand  il  vit  surtout  que  plusieurs  membres  du  conseil  étaient  dans  les 
rangs  des  insurgés,  il  ne  songea  pas  à  résister  et  s'empressa  de  livrer  les 
sceaux  et  les  divers  attributs  de  la  présidence.  Ainsi  est  tombé  cet  homme 
qui  a  voulu  défendre  jusqu'au  bout  le  vieux  renom  d'intégrité  et  de  désin- 
téressement attaché  à  la  république  d'Andorre. 

La  révolution  triomphante  a  nommé  immédiatement  un  nouveau  gouver- 
nement, celui-ci  sans  doute,  justifiant  son  origine,  n'aura  rien  de  plus 
pressé  que  d'ouvrir  toute  grande  la  porte  aux  entrepreneurs  de  jeux  et  de 
roulettes.  Il  croit  peut-être  inaugurer  ainsi  une  ère  de  prospérité  ;  l'avenir 
lui  apprendra  bientôt  toute  l'étendue  de  son  erreur.  Ceux  qui  feront  fortune 
ce  seront  les  entrep/eneurs  de  tous  genres  qui  vont  s'abattre  sur  le  pays 
comme  sur  une  proie;  quant  aux  habitants,  ils  retireront  bien  immédia- 
tement quelque  profit  de  la  vente  de  leurs  terres  et  de  leur  maison,  mais 
cet  argent  rapidement  gagné  sera  d'autant  plus  vite  dépensé,  que  le  prix 
de  la  vie  augmentera  considérablement.  Enfin,  ces  paysans,  qui,  aujourd'hui, 
sont  tous  propriétaires,  seront  réduits  à  se  placer  comme  domestiques  dans 
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les  hôtels  et  les  villas  élevés  sur  ce  sol  dont  ils  étaient  autrefois  les  heureux 
et  paisibles  possesseurs.  Alors  il  sera  trop  tard  pour  se  repentir. 

La  Désorganisation  légale  en  Cochinchine.  —  Un  certain  nombre  de 
nos  concitoyens  établis  dans  la  Cochinchine  française,  particulièrement 
à  Saigon  viennent  d'adresser  une  pétition  aux  deux  Chambres.  Ils  se 
plaignent  de  la  manière  dont  on  a  introduit  chez  eux  la  législation  française. 
Cette  mesure  a  été  prise  par  de  simples  décrets,  et  sans  qu'ils  aient  été  seu- 
lement consultés.  «  Ces  décrets,  disent  les  pétitionnaires,  ont  été  élaborés  à 
trois  mille  lieues  de  distance  du  pays  où  ils  doivent  être  appliqués,  et 
souvent  leurs  auteurs  se  sont  trouvés  être  des  fonctionnaires,  animés  sans 
doute  des  meilleures  intentions,  mais  que  leur  ignorance  forcée  d'un  pays 
qu'ils  n'ont  jamais  visité,  ou  qu'ils  n'ont  pas  revu  depuis  de  longues  années, 
entraînait  nécessairement  dans  des  erreurs  regrettables.  Il  suffit  d'examiner 
à  la  hâte  la  législation  spéciale  de  la  Cochinchine  pour  se  rendre  compte 
des  désordres  qui  y  régnent  en  toutes  matières...  La  situation  est  telle  qu'on 
peut  dire  qu'il  est  absolument  impossible  d'administrer  la  Cochinchine  par 
la  seule  application  de  la  législation  et  d'y  rendre  la  justice,  en  suivant  les 
formes  légales.  » 

Ce  qui  se  passe  dans  notre  colonie  n'a  rien  qui  puisse  nous  surprendre. 
Voilà  assez  longtemps  que  les  hommes  d'observation  et  d'expérience  ne 
cessent  de  répéter  aux  hommes  de  théories  et  d'invention  :  la  législation 
d'un  peuple  ne  s'improvise  pas,  ne  se  transporte  pas  impunément  d'un 
pays  à  un  autre  ;  le  temps,  les  coutumes  séculaires,  les  traditions  doivent  y 
jouer  un  grand  rôle  ;  en  un  mot,  les  peuples  comme  les  hommes  ont  une 
constitution  naturelle  qui  se  transforme  avec  eux  suivant  leurs  besoins  et 
leur  état  social  et  qu'il  n'appartient  à  personne  de  changer  arbitrairement. 
La  poursuite  d'un  état  social  uniforme  pour  tous  les  peuples  est  une 
chimère  irréalisable  et  qui  ne  saurait  arrêter  un  instant  un  esprit  sérieux. 

* 

Le  Cours  de  M.  Claudio  Jannet.  —  Notre  excellent  ami  et  collabo- 
rateur, M.  Claudio  Jannet  reprendra  samedi  prochain,  22janvier,  à  4  heures 
et  demie,  et  continuera  les  samedis  suivants,  à  la  même  heure,  à  l'Institut 
catholique  (74,  rue  de  Vaugirard),  son  cours  sur  Vllùtoire  du  régime  du 
travail. 

Après  avoir  traité,  pendant  les  années  précédentes,  le  régime  du  travail 
dai:  ;  l'antiquité  et  chez  les  peuples  de  l'Europe  orientale,  il  étudiera  cette 
année  la  condition  des  classes  agricoles  et  manufaclurières  dans  l'Europe 
occidentale  depuis  Vépoque  de  Charlemagne  jusqu'à  celle  de  Saint-Louis. 

Le  sujet  de  la  première  leçon  sera  VOrdre  social  chrétien  dans  Vfiistoire. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'importance  et  l'actualité  d'un 
pareil  sujet.  Le  grand  concours  d'auditeurs  qui  s'est  fait. jusqu'ici  autour 
de  l'e  nseignement  de  l'éminent  professeur  ne  lui  fera  pas  défaut.  Le 
moment  est  en  effet  venu  de  s'occuper  de  ces  questions  sociales  qui  se 
posent  avec  une  si  terrible  persistance  devant  la  société  moderne. 
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Les  doctrines  des  Congrès  ouvrier*  de  France:  Paris,  —  Lyon,  —  Marseille, 
par  Olivier  de  Ceinmar.  —  Paris,  E.  Pion,  1880;  1  vol.  iu-12. 

L'tre  du  socialisme  fut  ouverte  le  jour  où  M.  Le  Chapelier,  membre  delà 
première  Assemblée  constituante,  montant  à  la  tribune,  pour  s'opposer  au 
droit  d'association  y  formula  cette  proposition  étrange  :  «:  Il  ne  doit  pas  être 
permis  aux  citoyens  de  s'assembler  pour  leurs  prétendus  intérêts  communs. 
C'est  à  la  nation,  c'est  aux  officiers  publics  en  son  nom^  à  fournir  des  travaux 
à  ceux  qui  en  ont  besoin  et  des  secours  aux  infirmes.  »  Il  semble,  en  effet,  que 
depuis  lors,  tous  les  utopistes  de  ce  siècle  se  soient  complus  à  favoriser  ce 
séduisant  programme,  en  vertu  duquel,  avec  l'organisation  du  Ira^^ail,  la 
fortune  publique  toute  entièi-e  serait  mise  entre  les  mains  de  l'Etat.  Remercions 
donc  le  vigilant  publiciste,  qui  se  voile  sous  le  pseudon  ;me  d'Olivier  de 
Ceinmar,  d'avoir  su  retrouver  et  de  nous  montrer  si  clai^ement  cette  théorie 
d'athéisme  et  de  sei  vitude  au  milieu  des  trois  cents  et  quelques  discours  pro- 
noncés dans  les  <  Congrès  ouvriers  de  France,»  à  Paris,  à  Lyon  et  k  Marseille. 
—  L'analyse  du  deï'nier  congrès  «  collectiviste  »  tenu  au  Havre  cette  année 
n'aura  pas  apporté  de  modification  bien  sensible  au  fond  même  de  la  théorie, 
la  gestion  par  un  pouvoir  central  de  tous  les  moyens  de  production,  terres, 
ateliers  et  outillage. 

A.  B. 

Histoire  de»  enfants  abandonnés,  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours, 
par  Krnest  Semichon.  —  Paris,  E.  Pion,  1880,  1  vol.  in-12, 

L'évêque  d'Orléans,  dans  son  livre  :  la  Charité  chrétienne  et  ses  œuvres,  a 
retracé  l'histoire  morale  de  ces  multiples  institutions  de  prévoyance,  de  se- 
cours et  de  redressement  que  l'évangile  avait  annoncées  et  prépai'ées  ;  il 
n'avait  pu  en  montrer  pour  ainsi  dire  que  les  sommets,  sans  entrer  dans  leur 
organisation  intime,  et  sans  en  détailler  les  résultats.  C'est  à  ce  dernier  point 
de  vue  que  M.  Semichon  vient  de  reprendre  l'historique  des  enfants  assistés 
ou  abandonnés;  la  Fiance  particulièrement  est  visée  dans  ce  travail  nouveau; 
mais  tous  les  siècles  y  sont  passés  en  revue,  ainsi  que  les  mœurs  des  diverses 
nations  du  globe.  Délaissement  complet,  exposition,  vente,  immolation,  les 
temps  anciens  les  plus  glorieux  ont  pratiqué  tous  ces  orimp<!  à  la  fois,  le 
Christianisme  les  a  combattus  partout  où  il  a  pénétré,  et  par  la  persuasion 
et  l'exemple  il  les  a  toujours  vaincus.  C'est  ce  combat  que  M.  Semichon  nous 
fait  connaître  en  détail,  dans  la  législation,  les  coutumes  de  notre  pays  sur- 
tout, et,  quoique  la  victoire  n'y  soit  pas  définitive,  il  nous  a  montré  à  quels 
grands  succès,  avec  Vincent  de  Paul,  peut  atteindre  l'amour  des  hommes,  tel 
que  le  prêchait  le  Christ.  —  Les  faits  relatifs  à  la  suppression  ou  au  rétablis- 
sement du  tour,  à  diverses  époques,  sont  rrissembiôs  dans  le  livre  de  M.  Se- 
miclion  avec  unn  éloquence  déciîî'ive.  Un  long,  quoique  très  discret  appendice 
y  met  aussi  sous  les  yeux  du  lecteur  les  plus  importants  documents  propres 
à  élucider  la  question,  depuis  les  Grecs  et  les  Latins  jusqu'aux  règlements 
contemporains  de  la  Franr-e  et  de  l'étranger.  —  Félicitons  enfin  M.  Semichon 
de  l'aperçu  bibliographique  par  lequel  il  a  terminé  ses  recherches  savantes  de 
moraliste  et  de  législateur. 

C.  D. 


Vimprimeur-f/érant  :  Paul  Leprôtre. 


QUESTIONS  DU  JOUR 


UN  GRAND  DEVOIR  SOCIAL 

Il  y  a  quelque  temps,  il  fut  question  d'organiser,  dans  toute  la 
France,  une  vaste  association  Les  membres  devaient  s'engager 
à  ne  s'adresser  qu'à  des  fournisseurs  dévoués  à  la  cause  de  la 
religion  et  de  la  liberté.  Il  se  rencontra  naturellement  des  gens 
pour  faire  des  objections.  «  On  ne  trouvera  pas  un  seul  fournisseur, 
surtout  à  Paris,  disaient-ils^  qui  consente  à  se  faire  inscrire  sur 
vos  listes.  Tous  aimeront  mieux  sacrifier  une  partie  de  leur 
clientèle  que  de  se  compromettre.  «  Ces  gens  se  prétendaient 
bien  sûrs  de  leur  fait;  ils  connaissaient  la  nature  humaine^  le 
caractère  français,  particulièrement  le  caractère  parisien  ;  ils 
avaient  une  longue  habitude  des  hommes  et  des  choses. 

Néanmoins,  plusieurs  journaux  s'engagèrent  à  donner  leur 
concours  ;  mais  ils  désiraient  que  l'initiative  vint  d'un  groupe 
autorisé.  La  question  fut  donc  portée  devant  une  des  principales 
réunions  parlementaires  par  un  de  nos  honorables  amis.  Elle  fut 
accueillie  avec  une  grande  faveur;  on  déclara  que  rien  n'était 
plus  urgent,  plus  véritablement  opportun.  Je  ne  sais  pas  au  juste 
si  l'on  nomma  une  commission,  mais  ce  que  je  sais  fort  bien,  c'est 
que  depuis  on  n'a  plus  revu  le  projet. 

Pendant  que  ces  événements  s'accomplissaient,  l'époque  des 
élections  municipales  arriva  ;  de  toutes  parts  apparurent  snr  les 
murs  les  professions  de  foi  les  plus  diverses.  Or,  à  Paris,  fort 
étrange,  les  candidats  du  comité  de  protestation  furent  sponta- 
nément appuyés  presque  dans  tous  les  quartiers  par  un  certain 
nombre  de  boutiquiers,  détaillants,  petits  commerçants  qui 
n'hésitèrent  pas  à  faire  imprimer  sur  des  affiches  leur  nom,  leur  pro- 
fession et  leur  adresse.  Assurément  voilà  qui  était  compromettant 
pour  eux  au  plus  haut  degré. 

Aussi,  ayant  rencontré,  our  ces  entrefaites,  un  des  plus  éner- 
giques opposants  au  projet  dont  j'ai  parlé  plus  haut, je  le  conduisis 
devant  une  de  ces  affiches  et  je  lui  dis  que  la  nature  humaine  et 
le  caractère  parisien  avaient  dû  considérablement  changer  depuis 
quelques  jours  pour  que,  sans  aucune  espérance  de  profit,  ces 
braves  commerçants  n'aient  pas  reculé  devant  un  pareil  acte  de 
courage.  Il  convint  que  cela  était  véritablement  étonnant  et  aussi 
admirable  qu'étonnant. 

Et  vous  croyez,  c'est  à  vous  lecteurs  que  je  m'adresse,  qu'il  nous 
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suffit  de  dire,  avec  des  sourires  d'approbation,  que  cela  est  admi- 
rable? Pensez-vous  que  nous  soyons  quittes  envers  ces  braves  gens 
en  leur  envoyant  l'expression  de  notre  satisfaction  platonique? 
Non,  assurément,  cela  ne  suffit  pas;  nous  avons  un  devoir  social 
à  remplir,  un  devoir  étroit  :  c'est  de  donner  à  ces  honorables 
commerçants,  avec  notre  clientèle,  notre  confiance  et  notre 
estime.  Ce  n'est  pas  là  une  question  de  sentiment,  c'est,  je  le 
répète,  un  devoir  social  dans  toute  la  force  du  mot. 

Un  des  plus  tristes  symptômes  du  malaise  dont  souffre  la 
France  contemporaine  est  précisément  le  relâchement  de  tous 
les  liens  qui  unissaient  autrefois  et  qui  unissent  encore  chez  les 
peuples  prospères,  le  maître  et  le  serviteur,  le  propriétaire  et  le 
paysan,  le  patron  et  l'ouvrier,  le  bourgeois  et  ie  fournisseur.  Il  est 
urgent  de  relever  cette  grande  institution  de  la  clientèle,  ou,  si 
l'on  veut,  du  patronage,  en  groupant  autour  de  chaque  famille 
riche  un  certain  nombre  de  familles  plus  modestes  et  en 
établissant  entre  elles  une  admirable  réciprocité  de  devoirs  et  de 
services. 

L'Histoire  nous  montre,  à  toutes  les  époques,  des  guerres 
intestines,  des  luttes  de  parti;  mais  du  moins  dans  ces  luttes  les 
serviteurs  marchent  derrière  leur  maître,  les  ouvriers  et  les 
clients  derrière  leur  patron,  les  paysans  derrière  leur  propriétaire  ; 
la  guerre  est  extérieure,  elle  n'atteint  pas  les  profondeurs  de 
l'ordre  social. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  l'antagonisme  a  pénétré  dans  les 
entrailles  même  de  la  société;  c'est  au  foyer  domestique,  c'est  au 
sein  de  l'atelier  quo  la  noire  discorde  est  venue  s'asseoir.  C'est  l'un 
contre  l'autre  que  marchent  ces  hommes,  qu'à  défaut  d'autre  liens, 
ceux  de  l'intérêt  devraient  unir.  Trop  de  Français  se  persuadent 
qu'il  suffit  de  substituer  telle  forme  de  gouvernement  à  telle  autre 
pour  consolider  et  raffermir  une  société  ébranlée.  Assurément,  il  y 
a  des  formes  de  gouvernement  qui  conviennent  mieux  que  d'autres 
pour  relever  une  nation  et  faire  régner  la  paix  sociale,  personne 
n'en  est  plus  convaincu  que  nous  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  c'est  dans  la  restauration  de  la  vie  privée  que  se  trouve  le 
fondement  le  plus  solide  de  la  restauration  de  la  vie  publique. 

Jo  pourrais  citer  l'exemple  d'un  de  mes  amis,  qui  déploie  dans 
les  œuvres  de  charité  un  dévouement  au  dessus  de  tout  éloge  ;  les 
temps  les  plus  alfreux  ne  ralentissent  pas  son  zèle  ;  il  traverse 
tout  Paris  pour  aller  porter  des  consolations  à  de  pauvies  et 
intéressantes  familles  de  Belleville  et  de  Ménilmontant.  Malheu- 
reusement il  ne  songe  pas  à  appliquer  autour  de  lui  les  admirables 
exemples  qu'il  va  donner  au  loin  :  U  congédie  avec  une  déplorable 
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facilité  ses  serviteurs  et  ne  fait  rien  pour  se  concilier  leur  atta- 
chement. Je  sais  tout  ce  que  l'on  peut  dire  au  sujet  des  serviteurs, 
particulièrement  de  ceux  de  Paris;  certainement  ils  ne  présentent 
rien  d'idéal.  Néanmoins,  les  maîtres  qui  ont  su  conserver  à  leur 
égard  les  anciennes  formes  de  patronage  bienveillant  et  chrétien, 
qui,  au  lieu  de  les  considérer  comme  des  étrangers  salariés,  les 
traitent  comme  des  membres  de  la  famille,  ces  maîtres,  dis-je, 
obtiennent  généralement  un  concours  sincère  et  un  véritable 
dévouement. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  serviteurs  l'est  également  pour  les 
ouvriers,  et,  dans  un  ordre  un  peu  différent  pour  les  fournisseurs. 
Et  puisque  c'est  de  ces  derniers  qu'il  s'agit  spécialement 
aujourd'hui,  je  crois  que  nous  devons  prendre  pour  règle  de 
conduite  : 

1»  De  nous  adresser  autant  que  possible  à  des  fournisseurs 
dévoués  à  la  cause  de  la  religion  et  de  la  liberté. 

2^  De  ne  pas  les  abandonner  sans  de  graves  motifs.  De  les  choisir, 
de  préférence,  dans  notre  quartier  et  aussi  près  de  notre  domicile 
que  possible,  afin  d'établir  avec  eux  des  rapports  de  bienveillance  et 
de  services  réciproques.  Ces  rapports  nous  permettront  d'agir  sur 
eux  et  d'obtenir  leur  concours  soit  pour  une  élection,  un  pétition- 
nement,  une  association,  etc.  et,  pourquoi  ne  pas  le  dire,  puisque 
c'est  là  malheureusement  une  des  tristes  éventualités  de  ce 
temps,  soit  en  cas  d'émeute  et  de  révolution.  Si,  aux  époques  de 
prospérité,  nous  avons  été  fidèles  à  ces  braves  gens^  soyons 
certains  que  la  plupart  nous  seront  fidèles  dans  les  moments 
difîciles. 

Je  suis,  quant  à  moi,  de  ceux  qui  croient  inébranlablement 
que  le  peuple,  lorsque  les  classes  supérieures  lui  donnent  le  bon 
exemple  et  remplissent  leur  devoir  envers  lui,  est  capable  des 
dévouements  les  plus  héroïques.  Combien  de  nobles,  pendant  la 
révolution,  ont  dû  la  conservation  de  leur  vie  et  de  leur  fortune 
à  l'abnégation  sublime  d'un  fidèle  serviteur  ou  d'un  ancien 
fournisseur.  Ce  sont  les  classes  supérieures,  l'histoire  le  prouve 
surabondamment,  qui,  en  oubliant  les  premières  leurs  devoirs 
naturels  ont  déchaîné  le  triste  fléau  de  l'antagonisme  et  des  haines 
sociales.  Aussi,  ces  maux  ne  peuvent-ils  être  conjurés  que  par  le 
retour  de  ces  mêmes  classes  aux  pratiques  traditionnelles  que 
l'on  ne  viole  pas  impunément. 

EDMOND  DEMOLINS 


L'empressement  avec  lequel  a  été  accueilli  l'apparition  de  la 
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Réforme  sociale  nous  aurait  démontré,  si  cela  avait  été  néces- 
saire, l'opportunité  de  sa  publication. 

De  toutes  parts  nous  arrivent,  avec  de  nombreuses  souscriptions, 
les  promesses  d'un  concours  dévoué  et  chaleureux.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  vétérans  des  Unions  de  la  paix  sociale  qui  accourent 
en  foule,  c'est  un  grand  nombre  d'amis  inconnus  qui  se  révèlent 
tout  à  coup.  Tous  comprennent  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
entreprise  de  librairie,  mais  d'une  œuvre  véritablement  sociale  et 
désintéressée. 

Nous  remercions  les  uns  et  les  autres,  et  nous  leur  promettons 
de  ne  rien  épargner  pour  maintenir  la  nouvelle  Revue  à  la  hauteur 
des  espérances  qu'elle  fait  concevoir  de  toutes  parts. 

LA  RÉDACTION 


ÉTUDES  SOCIALES 

LES  TROIS  AGES  DU  TRAVAIL 

II.  —  l'âge  de  LA  HOUILLE. 

En  restant  au  point  de  vue  où  je  me  suis  placé  dans  mon 
premier  article,  c'est-à-dire  en  prenant  pour  unique  but  de  cette 
étude  l'impulsion  imprimée  à  l'accroissement  des  subsistances, 
à  l'agglomération  des  hommes  et  au  développement  des  cultures 
intellectuelles,  je  trouve  une  différence  considérable  entre  le 
troisième  âge  du  travail  et  les  deux  précédents.  Cette  différence 
existe  surtout  dans  la  rapidité  relative  du  mouvement  qui 
entraîne  vers  la  nouveauté  les  choses,  les  idées  et  les  hommes. 

L'accélération  extraordinaire  de  ce  mouvement  est  due  à  un 
ensemble  d'inventions  qui  ont  entre  elles  une  connexion  intime. 
La  machine  à  permis  de  multiplier  à  l'infini,  sur  toute  la  surface 
du  territoire,  les  grandes  usines  agricoles,  manufacturières  et 
commerciales,  dont  la  production  restait  localisée  et  limitée, 
quand  elles  devaient  demander  la  force  motrice  aux  animaux, 
aux  vents  et  aux  cours  d'eau.  Trois  inventions  principales  ont 
presque  transformé  le  régime  du  travail,  en  diminuant  le  prix  et 
surtout  en  augmentant  la  vitesse  des  transports.  L'accélération 
du  mouvement,  toujours  considérable,  a  varié  selon  la  nature, 
maritime  ou  terrestre,  des  espaces  à  franchir,  et  surtout  selon 
la  nature  plus  ou  moins  matérielle  des  objets  à  transporter.  Sur 
l'Océan,  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  précieuses, 
l'ancienne  vitesse  a  été  triplée  par  les  bateaux  à  vapeur;  elle  a  été 
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décuplée  sur  les  contineuls  par  les  chemins  de  fer.  Partout,  sur 
mer  comme  sur  terre,  elle  a  été  centuplée,  pour  les  idées,  par  le 
télégraphe  électrique.  Sous  ces  influences,  la  nouveauté  envahit 
dans  des  proportions  immenses,  et  avec  une  rapidité  inouïe, 
tous  les  détails  de  l'activité  sociale.  Elle  peut  se  résumer  en 
quelques  traits  saisissants. 

Grâce  à  l'impulsion,  relativement  active,  imprimée  à  l'Europe 
par  l'esprit  nouveau  qui  apparut  à  l'époque  de  la  Renaissance, 
de  grands  développements  ont  été  donnés  à  l'agglomération  des 
hommes,  à  la  circulation  des  idées  et  aux  organisations  du 
travail  :  depuis  que  l'âge  de  la  houille  est  ouvert,  un  demi-siècle 
a  suffi  pour  rendre  en  beaucoup  de  lieux  l'ancien  état  de  choses 
méconnaissable. 

Cependant,  l'accroissement  progressif  des  nouveautés  a  été  aux 
époques  de  stabilité  et  de  paix^  un  trait  commun  à  toutes  les 
races  qui  ont  rompu  avec  l'esprit  absolu  de  tradition,  en  modifiant 
par  la  charrue,  les  productions  spontanées  du  sol.  Les  faits  que 
je  viens  d'indiquer  ne  suffiraient  donc  pas  pour  démontrer  Tavè- 
nement  d'une  force  de  transformation  comparable  par  l'énergie 
de  son  action  à  celle  qui  fît  entrer  les  races  primitives  dans  les 
voies  du  deuxième  âge.  Mais  la  naissance  du  troisième  âge  est 
justifiée  par  une  révolution  sans  exemple  qui  s'accomplit  au  sein 
de  l'humanité  :  c'est  l'action  puissante  exercée  désormais  par  les 
voies  ferrées  sur  les  traditions,  bonnes  ou  mauvaises,  des  races 
primitives. 

Les  traditions  auxquelles  je  fais  présentement  allusion 
tranchent  fortement  avec  les  idées  et  les  mœurs  qui  prévalent  de 
pins  en  plus  dans  les  grandes  villes  de  l'Occident.  Elles  ont 
surtout  pour  objet  les  habitudes  simples  et  frugales  du  foyer 
domestique,  les  anciennes  règles  de  médecine  et  d'hygiène, 
l'attachement  aux  vieilles  méthodes  de  travail  et  d'apprentissage, 
les  croyances  naïves  ou  superstitieuses  liées  à  certaines  pratiques 
de  religion,  l'usage  plus  ou  moins  exclusif  des  patois  locaux,  la 
conservation  du  costume  caractéristique  de  la  race,  et,  en 
général,  les  sentiments  de  prédilection  pour  les  coutumes  léguées 
par  les  ancêtres.  Pendant  les  vingt  premières  années  de  mes 
voyages,  j'ai  trouvé  ces  coutumes  en  vigueur  dans  la  plupart  des 
contrées  où  les  routes  empierrées  restaient  inconnues;  depuis 
lors,  je  les  ai  vues  disparaître  à  mesure  que  les  voies  ferrées  s'éta- 
blissaient. Souvent,  l'œuvre  de  destruction  était  immédiate  dans 
la  zone  qui  fournissait  des  ouvriers  aux  entrepreneurs  des 
travaux  ;  toujours  elle  se  propageait,  autour  de  cette  zone,  avec 
l'aide  du  temps. 
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Les  causes  de  la  transformation  extraordinaire  que  les  voies 
ferrées  accomplissent  maintenant  dans  le  monde  social,  est  mise 
en  lumière  par  des  faits  évidents.  Sous  l'ancien  régime  des  trans- 
ports, les  grands  déplacements  d'hommes  opérés  en  dehors  des 
entreprises  de  guerre  ne  pouvaient  avoir  lieu  au-deLà  de  courtes 
distances.  Même  sur  les  routes  pourvues  des  meilleures  voitures 
à  chevaux,  la  circulation  était  arrêtée  dès  qu'une  légère  augmen- 
tation survenait  dans  le  nombre  des  voyageurs.  Ceux  qui,  partant 
des  centres  importants  d'activité,  voulaient  pénétrer  dans  quelque 
région  habitée  par  une  race  primitive^  avaient  à  surmonter  une 
foule  d'obstacles  dont  la  difficulté  s'accroissait  en  raison  de  la 
distance  déjà  franchie.  Cette  difficulté  ne  pouvait  être  écartée  en 
multipliant  les  chevaux  empl03^és  au  service  des  voies  de  transport 
car  ce  moyen  eût  été  en  contradiction  formelle  avec  le  but  prin- 
cipal, qui  est  la  multiplication  des  hommes.  Presque  partout^,  en 
■effet,  la  surface  de  terrain  nécessaire  à  la  nourriture  et  à 
l'entretien  d'un  cheval  de  grande  vitesse  est  supérieure  à  celle  qui 
suffit  aux  besoins  d'un  fort  ouvrier. 

Parmi  les  obstacles  que  me  firent  affronter,  au  début  de  mes 
voyages,  l'ardeur  de  la  jeunesse  et  l'amour  de  la  science,  je  me 
rappelle  souvent,  non  sans  quelque  émotion^  les  transbordements 
successifs  sur  des  voitures  qui^  non  loin  de  Paris,  mon  point  de 
départ,  devenaient  chaque  jour  moins  rapides  et  plus  incommodes, 
puis  le  recours  obligé  à  des  véhicules  qui  constituaient  des  instru- 
ments de  torture.  Quand  j'avais  atteint  les  régions  où,  faute  de 
routes  et  de  plateaux  herbus,  l'emploi  des  voitures  devenait 
impossible,  je  me  trouvais  en  présence  d'une  autre  ?érie  d'incon- 
vénients :  le  passage  subit  de  l'emploi  des  voitures  à  cehii  des 
animaux  de  selle  et  de  bât;  l'abandon  forcé  de  la  majeure  partie 
du  bagage,  i)arfois  même  des  instruments  nécessaires  au  travail 
scientifique,  et  des  objets  qui  devaient  jiréserver  le  corps  des 
intempéries  ou  pourvoir  aux  soins  de  propreté  ;  l'obligation  de 
dormir  sans  abri,  de  supporter  sans  transition  le  chaud  et  le  froid, 
la  sécheresse  et  l'humidité,  puis  l'épreuve  la  plus  cruelle,  la  fièvre 
qui  condamne  à  l'impuissance  le  voyageur  parvenu,  après  tant  de 
fatigues,  sur  les  lieux  qu'il  voulait  étudier.  Enfin,  j'ai  constaté 
combien  ces  obstacles  étaient  aggravés,  dans  mon  état  d'isolement 
au  milieu  de  populations  primitives,  par  l'ignorance  des  langages 
et  le  défaut  de  sécurité. 

Les  voies  ferrées,  secondées  par  les  bateaux  à  vapeur  et  les 
télégraphes  électriques,  n'ont  pas  seulement  pour  résultat  de 
transformer  rapidement  le  monde,  en  bien  ou  en  mal,  par  le 
transport  facile  des  hommes  de  nouveauté  au  milieu  des  terri- 
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toires  sur  lesquels  l'esprit  de  tradition  régnait  dès  l'origitie  des 
sociétés  humaines.  Ces  merveilleux  engins  amènent  depuis  un 
demi-siècle  une  foule  d'avantages  qui,  considérés  en  eux-mêmes, 
sont  des  bienfaits  évidents.  Ces  bienfaits  sont  acquis  aux  familles 
stables  de  toutes  les  races  et  à  tous  les  peuples,  prospères  ou 
souffrants,  qui  savent  faire  un  emploi  judicieux  des  inventions  du 
troisième  âge. 

Sur  les  territoires  sillonnés  de  voies  terrées,  les  familles  stables 
sont  plus  facilement  qu'autrefois  en  mesure  de  satisfaire  à  leur 
préoccupation  principale,  à  savoir  :  établir  dans  une  situation 
convenable  leurs  nombreux  rejet-ons,  et,  en  conséquence,  per- 
pétuer à  travers  les  siècles  la  transmission  intégrale  et  simul- 
tanée du  foyer  domestique  et  de  l'atelier  de  travail  des  ancêtres. 
Elles  peuvent,  en  effet,  soit  attacher  les  émigrants  du  foyer 
paternel  aux  établissements  que  la  houille,  la  vapeur  et  l'élec- 
tricité font  éclore  chaque  jour  dans  la  plupart  des  voisinages,  soit 
les  acheminer,  par  les  bateaux  à  vapeur  et  les  voies  ferrées  colo- 
niales, jusqu'aux  territoires  à  peupler  par  le  défrichement  ou 
l'importation  des  arts  usuels. 

Placés  dans  ces  conditions,  tous  les  peuples  prospères  ont  les 
moyens  de  poursuivre,  avec  une  force  inouïe  d'accélération,  les 
conquêtes  que  le  deuxième  âge  leur  avait  déjà  procurées  dans 
l'exploitation  du  territoire,  le  travail  de  la  matière  et  la  culture 
de  l'intelligence.  L'opinion  publique  est  frappée  de  cette  rapide 
succession  de  résultats  utiles.  Peu  à  peu,  les  contemporains 
adoptent  une  croyance  opposée  à  celle  qui  dominait  parmi  les 
poètes  et  les  historiens  de  l'antiquité  :  ils  se  persuadent  que  les 
sociétés,  sous  l'impulsion  d'une  force  mystérieuse  qui  est  en  elles, 
marchent  fatalement  vers  le  bonheur  malgré  les  défaillances 
individuelles.  Cette  croyance  est  ^u  moins  à  l'état  latent  dans  la 
plupart  des  jugements  portés,  à  notre  époque,  sur  l'histoire;  et, 
de  loin  en  loin,  on  la  voit  apparaître  dans  une  doctrine  que  l'on  a 
appelée  «  le  progrès  continu  ». 

Les  peuples  souffrants  qui  ont  perdu  les  traditions  de  la  stabi- 
lité et  de  la  paix,  peuvent  les  retrouver  en  pleine  évidence  dans 
l'état  de  simplicité  que  conservent  beaucoup  de  familles  stables  et 
primitives.  C'est  dans^  ces  conditions  qu'elles  me  sont  d'abord 
apparues.  Aujourd'hui,  dans  le  troisième  âge,  les  savants  sont  à 
l'abri  de  ces  épreuves.  Ainsi,  par  exemple,  ils  pénètrent  avec 
toutes  les  conditions  de  bien-être  et  de  sécurité  dans  les  régions 
qu'habitent  encore  des  races  sauvages:  dans  le  bassin  de  l'Amazone, 
au  moyen  des  bateauxà  vapeur;  dans  les  déserts  situés  à  l'ouest  des 
États-Unis,  au  moyen  des  voies  ferrées  qui  réunissent  l'Atlantique 
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au  Pacifique.  Dans  ces  expéditions,  les  savants,  isolés  ou  associés 
disposent  du  personnel  et  du  matériel  nécessaires  pour  observer 
la  nature  et  prendre  sur  les  indigènes  l'ascendant  que  réclame 
l'accomplissement  de  leurs  entreprises. 

Enfin,  les  travaux  des  missionnaires  chrétiens  qui  se  dévouent 
à  l'amélioration  matérielle  et  morale  des  races  sauvages,  souf- 
frantes ou  dégradées,  offrent  la  preuve  la  plus  saisissante  des 
effets  des  voies  rapides  créées  par  la  vapeur  et  l'électricité.  Un 
trait  suffira  pour  mettre  en  lumière  le  contraste  absolu  qui  règne, 
sous  ce  rapport,  entre  le  troisième  âge  et  les  précédents.  Un 
voyageur,  formé  à  l'école  de  la  paix  sociale,  vient  d'observer  dans 
une  ile  de  l'océan  Pacifique  ^  une  race  d'hommes  qui,  jusqu'en 
1830,  était  restée  anthropophage.  Depuis  lors,  un  corps  de  mission- 
naires, recruté  et  approvisionné  par  une  ligne  de  bateaux  à 
vapeur,  a  entrepris  de  ramener  cette  race  dégradée  à  la  pratique 
de  la  Constitution  essentielle.  Dès  1878,  ce  but  avait  été  atteint: 
les  nouveaux  chrétiens  portaient  le  costume  en  usage  dans  la 
mère  patrie  de  leurs  maîtres,  et  ils  pratiquaient  la  meilleure  cou 
tume  de  la  famille  stable. 

Je  me  résume,  le  premier  âge  se  distingue  des  deux  suivants  par 
trois  caractères  qui  lui  sont  propres.  Le  travail  a  pour  objet  des 
récoltes  que  créent  les  forces  de  la  nature,  sans  imposer  aucun 
effort  préalable  aux  populations.  Assurées  d'un  tel  avantage, 
celles-ci  montrent  une  aversion  instinctive  contre  le  changement. 
Enfin,  l'amour  de  la  tradition  est  d'autant  plus  naturel  que  le 
travail  unique  imposé  à  l'homme  est  attrayant  et  souvent  même 
répond  à  l'inspiration  d'un  entraînement  passionné.  Sous  cerégime, 
deux  races,  les  chasseurs  et  les  pasteurs,  ont  la  prépondérance. 
Les  premiers  ont  pour  principal  abri  les  arbres  des  forêts,  et  pour 
aliments  les  animaux  qui  paissent  dans  les  clairières.  Les  seconds 
habitent  des  steppes  où  paissent  des  animaux  qui  se  reproduisent 
dans  l'état  de  domesticité.  Les  uns  et  les  autres  ont  ainsi  un  moyen 
commun  de  subsistance  :  la  possession  de  territoires  où  se  produit 
spontanément  une  ample  moisson  d'herbes.  Ils  pourvoient 
d'ailleurs  aux  travaux  de  la  chasse  et  du  pâturage  par  l'efibrt 
direct  des  bras,  armés  tout  au  plus  de  quelques  engins  fort  simples 
et  ils  ne  recourent  jamais  à  des  machines  mues  par  les  forces  de 
la  nature.  Les  lieux  et  les  hommes  parmi  lesquels  se  perpétue  un 
tel  régime  marquent  une  époque  que  l'on  caractérise  sufiisamment 
en  l'appelant  «  l'âge  des  herbes  et  des  engins  â  bras.  »» 

Le  deuxième  âge  ne  tranche  nulle  part  d'une  manière  complète 

'  Les  îles  Loyalty,  voisines  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
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avec  celui  qui  Va.  précédé.  En  général,  les  pâturages  et  les  forêts 
persistent  encore  sur  une  partie  du  territoire  ;  la  chasse  des  ani- 
maux sauvages  se  perpétue  même,  tout  au  moins  comme  moyen 
de  récréation.  La  nouveauté  caractéristique  consiste  en  ce  que  la 
majeure  partie  du  territoire  est  consacrée  à  six  branches  de 
travaux  relativement  pénibles.  Pour  les  accomplir,  la  population 
épargne  autant  que  possible  l'effort  de  ses  bras,  en  y  substituant 
celui  d'une  foule  de  machines  qu'elle  se  borne  à  diriger.  On  carac- 
térise donc  avec  précision  cette  époque  du  travail,  en  l'appelant 
«  l'âge  des  machines  mues  par  les  animaux,  les  vents  et  les  eaux 
courantes.  " 

Le  troisième  âge,  plus  encore  que  le  deuxième,  conserve  en 
partie  les  éléments  utiles  de  l'âge  auquel  il  succède.  Il  est  carac- 
térisé et  transformé  par  quatre  nouveautés  principales.  Celles-ci 
ont  pour  objet  quelques  applications  des  forces  électriques  aux 
arts  usuels,  et  surtout  l'emploi  universel  de  la  vapeur  à  la  pro- 
duction des  subsistances  et  au  service  des  transports.  Toutefois, 
quand  on  recherche  la  vraie  cause  première  de  ces  nouveautés, 
quand  on  calcule  l'immense  développement  de  chaleur  que  réclame 
le  régime  actuel  du  travail,  on  reconnaît  qu'il  est  presque  exclu- 
sivement fondé  sur  la  consommation  du  combustible  fourni  par 
l'exploitation  des  houillères.  La  matière  et  les  forces  caractéris- 
tiques du  nouveau  régime  nous  autorisent  donc  à  nommer  l'époque 
actuelle  «  l'âge  de  la  houille,  de  la  vapeur  et  de  l'électricité.  » 

Dans  le  langage  courant,  il  est  possible  de  simplifier  encore  les 
dénominations  qui  caractérisent  les  trois  grandes  époques  du 
travail.  La  prépondérance  de  la  production  des  herbes  désigne, 
sans  qu'il  y  ait  à  craindre  aucune  confusion,  l'organisation  primi- 
tive. Quand  aux  deux  époques  suivantes,  elles  sont  indiquées,  avec 
toute  la  clarté  désirable,  par  la  prépondérance  des  forces  et  de  la 
matière  qui  n'avaient,  à  l'époque  précédente,  qu'un  rôle  relative- 
ment subordonné. 

On  peut  donc  désigner  ces  trois  périodes  sous  les  noms  suivants: 
Vâge  des  herbes,  Vâge  des  machmes,  Vâge  de  la  houille, 

F.  LE  PLAY. 
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«  Dans  la  naissance  de  société,  dit  Montesquieu,  ce  sont  les 
chefs  des  républiques  qui  font  l'institution  ;  et  c'est  ensuite 
l'institution  qui  forme  les  chefs  des  républiques  ^  ».  Les  formes 

^  Grandeur  et  décadence  des  Romains^  chap.  I, 
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politiques  ont  une  influence  incontestable  sur  les  mœurs  pu- 
bliques. Pour  que  la  liberté  et  la  vertu  se  trouvent  dans  les  âmes, 
il  faut  que  le  gouvernement  soit  obligé  de  respecter  la  morale  et 
le  droit.  Le  despotisme  est  le  plus  grand  malheur  des  peuples,  à 
moins  qu'il  ne  soit  le  plus  terrible  châtiment  de  leurs  fautes.  En 
mettant  l'arbitraire  et  la  force  à  la  place  de  la  loi  et  de  la  justice, 
il  corrompt  les  esprits  et  les  cœurs  ,  il  anéantit  les  meilleures 
qualités  de  la  nation  et  fait  un  peuple  de  vils  esclaves,  le  seul 
pour  lequel  la  tyrannie  ne  soit  pas  un  malheur  accidentel,  une 
punition  temporaire,  une  dure  étape  vers  le  relèvement  de  la 
patrie. 

La  liberté  est  la  base  essentielle  des  gouvernements  durables, 
appropriée  aux  besoins  intellectuels  et  moraux  et  aux  intérêts 
matériels  d'une  société.  Elle  seule,  en  assurant  le  respect  des 
droits  individuels,  fait  la  stabilité  du  régime  politique. 

Suivant  le  mot  d'Aristote,  «  l'Etat  ne  peut  trouver  de  salut  que 
dans  l'accord  des  citoyens  à  vouloir  son  existence  et  sa  durée  »» 
Cet  accord,  pour  se  produire,  exige  chez  les  citoyens  la  possession 
de  la  liberté. 

Il  faut  donc  une  bonne  forme  politique,  qui  garantisse  tous  les 
droits,  qui  préviennent  les  conflits  entre  les  pouvoirs  ou  les  em- 
pêche de  se  prolonger,  en  donnant  le  dernier  mot  au  pays. 

Le  gouvernement  est  libre  et  national,  lorsque  la  séparation 
des  pouvoirs  et  l'indépendance  des  autorités  sont  bien  organisées. 

Néanmoins,  les  réformes  politiques  ne  suffiront  pas  à  donner  à 
notre  patrie  des  années  de  calme,  de  bonheur  et  de  sérieuse  pros- 
périté, il  faut  encore,  il  faut  surtout,  réformer  nos  mœurs  pu- 
bliques. Pour  que  le  bon  grain  germe,  grandisse  et  produise  des 
fruits,  il  faut  une  terre  bien  préparée;  pour  jouir  d'un  gouverne- 
ment libre,  il  nous  faut  le  véritable  esprit  de  la  liberté.  Les  institu- 
tions valent  par  les  hommes  qui  les  pratiquent:  c'est  une  machine 
inerte  qui  exige  un  moteur  intelligent.  Si  l'homme  est  mauvais, 
s'il  est  incapable  de  patience,  ennemi  de  la  justice,  dédaigneux 
de  la  tradition,  si  le  goût  des  jouissances  matérielles  l'affaiblit, 
en  un  mot,  si  le  moteur  est  mauvais,  la  machine,  si  parfaite  qu'elle 
soit  dans  la  combinaison  des  rouages,  produira  des  efiéts  dé- 
plorables. 

L'esprit  révolutionnaire,  la  confusion  du  pouvoir  et  de  la  liberté 
voilà  les  deux  défauts  saillants,  dont  il  faut  nous  délivrer  à  tout 
prix,  si  nous  voulons  éviter  les  tristes  aventures  du  despotisme. 

L'esprit  révolutionnaire  nous  a  fait  souvent  glisser  vers  la 

>  Aristote,  Politique,  II,  6,  §  15,  p.  9». 
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démagogie,  en  nous  donnant  un  désir  de  nivellement  absolu.  Nous 
oublions  trop  souvent  que  les  hommes  «  sont  de  m(^me  nature, 
non  de  même  mesure  ^  »  et,  comme  le  disait  Adrien  Duport,  en 
signalant  à  la  Constituante  ce  funeste  esprit  d'égalité  extrême, 
nous  arrivons  "  chaque  jour  à  la  désorganisation  de  l'Etat,  »  et 
par  suite,  «  au  despotisme,  »  à  qui  toutes  les  âmes  épuisées, 
fatiguées,  viennent  demander  un  dernier  asile  ^. 

Que  de  constitutions  nous  avons  rédigées  par  amour  de  la  méta- 
physique politique  !  Nous  avons  supporté  avec  une  impatience 
fiévreuse  les  défauts,  peut  être  essentiel,  de  nos  gouvernements. 
Il  nous  faut  revenir  aux  anciennes  pratiques.  Les  anglais  n'ont 
pas  le  culte  de  la  logique,  ils  ne  vont  jamais  jusqu'au  bout  d'un 
principe,  ils  ne  reculent  pas  devant  une  inconséquence  qui  peut 
avoir  pour  résultat  d'améliorer  leurs  institutions.  La  politique 
expérimentale,  voilà  ce  qu'il  faut  étudier. 

Procédons  lentement,  par  des  réformes  partielles,  afln  de  parer 
à  un  danger  signalé  par  la  pratique  ;  ne  condamnons  jamais  une 
bonne  institution  au  nom  d'un  principe  peut-ètr3  mauvais. 

L'esprit  révolutionnaire  fait  attacher  beaucoup  trop  d'importance 
à  la  forme  extérieure  du  gouvernement  et  même  au  fétichisme  de 
la  Monarchie  ou  de  la  République.  Les  formes  politiques  sont  des 
moyens  et  non  des  buts  :  C'est  une  triste  opinion  celle  qui 
sacrifie  la  patrie  à  un  principe.  «  J'appelle  expressément  bon 
citoyen,  disait  Prévost  Paradol,  le  français  qui  ne  repousse 
aucune  des  formes  du  gouvernement  libre  ^.  » 

Le  culte  d'une  forme  déterminée,  devenu  l'objet  d'un  amour 
mystique,  est  la  cause  principale  de  l'animosité  des  partis, 
animosité  qui  a  empêché  les  gouvernements  de  devenir  nationaux 
comme  l'ancienne  monarchie.  Contraints  à  défendre  leur  principe, 
ils  ont  fait  de  la  politique  de  parti  ou  de  dynastie.  Le  chef  de 
l'Etat  a  cherché  ,  non  la  prospérité  de  la  patrie,  mais  le  maintien 
et  l'augmentation  de  son  pouvoir.  S'il  a  eu  une  grande  activité 
diplomatique,  s'il  a  fait  des  guerres,  c'était  pour  se  fortifier  à 
l'intérieur  par  la  gloire  acquise,  ou  bien  pour  masquer  la 
faiblesse  croissante  de  son  autorité  et  chercher  une  restauration 
dans  la  victoire. 

1  Guizot  :  la  Génération  de  1789,  Revue  des  Deux-Mo7ides,  15  février 
1863,  p.  873. 

2  Adrien  Duport,  cité  par  H.  Moreau.  Le  Gouvernement  représentatifs 
correspondant  25  avril  1858,  p.  693. 

3  Prévost-Paradol  :  La  France  nouvelle,  11  v.  II,  ch.  V.I,  p.  150. 
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L'antiquité  greco-romaine  nous  a  légué  la  confusion  des  pouvoirs 
et  de  la  liberté.  Il  y  a  beaucoup  de  vanité  dans  ce  travers  qui 
nous  fait  naïvement  croire  que  le  droit  d'être  libre  ne  va  pas  sans 
le  droit  de  gouverner.  Nous  voulons  être,  coûte  que  coûte,  les 
titulaires  du  pouvoir  :  il  nous  semble  que  le  gouvernement  sera 
mauvais  si  nous  n'en  faisons  pas  partie.  Nous  cherchons  beaucoup 
moins  à  obtenir  des  garanties  pour  les  droits  individuels  qu'à 
gagner  le  ministère  ;  tout  est  sauvé  si  nous  tenons  le  gouvernail, 
tout  est  perdu  s'il  est  aux  mains  d'un  adversaire. 

Il  vaut  mieux  et  il  est  plus  facile  de  surveiller  le  pouvoir  que 
de  l'exercer  soi-même. 

Ce  ne  sont  pas  les  titulaires  des  fonctions  publiques  qu'il  faut 
changer,  c'est  le  gouvernement  qu'il  faut  améliorer,  en  établissant 
nettement  ses  droits  et  ses  devoirs,  en  conciliant  sagement  l'au- 
torité et  la  liberté^  en  empêchant  la  première  de  se  transformer 
en  tyrannie,  et  la  seconde  de  dégénérer  en  licence.  Le  gou- 
vernement n'est  pas  une  affaire  de  parti,  mais  un  service  national. 
Depuis  trop  longtemps  nous  n'avons  plus  que  des  parvenus  du. 
pouvoir,  avides  d'épuiser  la  coupe  ministérielle,  présidentielle, 
royale  ou  impériale  ;  comme  s'ils  voyaient  toujours  le  Mane^ 
Thécel,Pharès  du  coup  d'État  ou  de  l'émeute.  Escomptée  d'avance, 
l'autorité  est  possédée  avec  fièvre  :  c'est  un  bonheur  individuel, 
une  conquête  d'ambition  ;  comment  s'étonner  que  le  pouvoir  ait 
été  malfaisant?  Le  but  de  la  société  est  de  donner,  non  pas  la 
puissance,  mais  la  liberté  qui  permet  à  l'homme  de  préparer  son 
avenir  d'immortalité.   «  Je   me   suis   souvent  demandé,  dit 
Tocqueville,où  est  la  source  de  cette  passion  de  la  liberté  politique, 
qui,  dans  tous  les  temps,  a  fait  faire  aux  hommes  les  plus  grandes 
choses  que  l'humanité  ait  accomplies,  dans  quels  sentiments 
elle  s'enracine  et  se  nourrit...  Ce  que  haïssent  les  peuples  faits 
pour  être  libres,  c'est  le  mal  même  de  la  dépendance.  Je  ne  crois 
pas  non  plus  que  le  véritable  amour  de  la  liberté  soit  jamais  né 
de  la  seule  vue  des  biens  matériels  qu'elle  procure;  car  cette  vue 
vient  souvent  à  s'obscurcir.  Les  peuples  qui  ne  prisent  que  ses 
biens-là  en  elle  ne  l'ont  jamais  conservée  longtemps.  Ce  qui, 
dans  tous  les  temps,  lui  a  attaché  si  fortement  le  cœur  de  certains 
hommes,  ce  sont  ses  attraits  mêmes,  son  charme  propre,  indé- 
pendant de  ses  bienfaits  ;  c'est  le  plaisir  de  pouvoir  parler,  a^ir, 
respirer  sans  contrainte,  sous  le  seul  gouvernement  de  Dieu.  Qui 
cherche  dans  ]a  liberté  autre  chose  quelle  même,  est  fait  pour 
servir  ^  ». 


1  Tocqueville  l  Ancien  régime  et  révolution,  liv.  III,  ch.  III,  p.  247-248, 
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Sommes-nous  faits  pour  servir,  nous  qui  n'avons  vu  dans  la 
liberté  qu'un  moj^en  d'obtenir  le  pouvoir,  qui,  ingouvernables, 
dans  l'opposition,  sommes  trop  souvent  des  despotes  au  pouvoir? 

Non,  certes.  Victimes  des  sophistes,  nous  avons  pensé  que 
l'exercice  du  pouvoir  est  la  garantie  nécessaire  de  la  liberté,  nous 
avons  admis  le  gouvernement  représentatif  pour  les  autres,  et 
exigé  le  gouvernement  direct  pour  nous.  L'ambition  du  pouvoir 
nous  a  fait  oublier  la  liberté  et  quelquefois  la  patrie. 

Mettre  le  pouvoir  dans  les  mains  les  plus  dignes,  le  limiter  sans 
l'affaiblir,  lui  donner  de  l'autorité,  sans  lui  permettre  le  despo- 
tisme, exercer  un  contrôle  national,  voilà  les  garanties  réelles  de 
la  liberté.  Ces  principes  ne  satisfont  pas  les  ambitieux,  ils 
suffisent  aux  patriotes. 

Avant  la  Révolution,  la  politique  était  vraiment  nationale  à 
l'extérieur,  si  elle  n'était  pas  toujours  heureuse  à  l'intérieur. 

S'identiflant  avec  l'Etat,  le  prince  voulait  exclusivement  la 
prospérité  du  pays,  parce  qu'elle  faisait  la  solidité  de  son  trône. 

A  partir  de  1789,  nous  n'avons  plus  possédé  un  gouvern^;ment 
accepté  de  tous,  indiscuté,  national.  Obligé  de  se  défendre^  moins 
fort  à  l'intérieur,  le  chef  de  l'Etat  a  eu  moins  d'influence  à  l'éxté- 
rieur.  Peu  à  peu  la  France  est  arrivée  à  cet  état  d'isolement,  de 
prostration  diplomatique  qui  attriste  si  vivement  tout  cœur  de 
français.  Attachons  un  peu  moins  d'importance  à  la  forme  du  pou- 
voir, et  un  peu  plus  à  ses  actes.  N'étant  plus  contesté  dans  son 
principe,  contrôlé  seulement  dans  son  exercice,  le  gouvernement 
perdra  moins  de  force  à  se  défendre,  et  il  pourra  développer  la 
liberté  à  l'intérieur,  établir,  fortifier  et  augmenter  l'influence  à 
l'extérieur.  Ainsi  la  France  se  relèvera  de  ses  ruines,  acquerra  de 
nouveau  une  légitime  importance  dans  le  concert  des  nations, 
commencera  une  ère  nouvelle  de  prospérité  et  de  grandeur,  basé 
sur  une  tradition  nationale,  qui  lui  assurera  la  puissance  par  la 
liberté  et  la  justice. 

A.  SAINT -GIRONS 
professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lyon  i. 

1  On  trouvera  le  développement  de  ces  considérations  dans  un  très-remar- 
quable volume  que  publie  en  ce  moment  notre  confrère  M.  Saint-Girons,  sous 
ce  titre:  Essai  sur  la  séparation  des  pouvoirs  dans  l'ordre  politique,  admi- 
nistratif et  judiciaire.  Cet  ouvrage  est  la  reproduction  d'un  mémoire  qui  a 
été  couronné  par  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  On  en  fera 
prochainement  dans  la  Revue  une  étude  spéciale.  (Note  de  la  Rédaction). 
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I.  —  LA  VIE  DOMESTIQUE  DE  M.  CH.  RIBBE. 

L'ÉDITION  ALLEMANDE. 

On  sait  quel  succès  a  accueilli  en  France  les  travaux  si  remar- 
quables et  si  originaux  de  notre  ami  et  collaborateur  M.  Charles 
de  Ribbe.  Mais  voilà  que  ce  succès  s'affirme  au  dehors  avec  non 
moins  d'éclat.  L'Allemagne  a  voulu  avoir  une  traduction  de  la  Vie 
domestique;  elle  vient  d'être  achevée,  grâce  au  zèle  et  à  l'habileté 
d'un  éminent  ecclésiastique  qui,  par  modestie,  a  voulu  garder 
l'anonyme. 

Nous  ne  saurions  trop  encourager  la  diffusion  des  ouvrages  qui 
ont  pour  but  de  relever  et  de  restaurer  la  famille.  On  connaît  le 
mot  de  Bonald  :  «  Si  l'État  détruit  la  famille,  la  famille  se  venge  et 
ruine  l'Etat  ^w.  C'est  en  effet  au  foyer  domestique  qu'il  faut  venir 
s'asseoir  pour  connaître  la  force  ou  la  faiblesse  d'un  peuple.  C'est 
là,  si  l'on  me  permet  cette  expression,  qu'est  le  pouls  social  dont 
les  battements  peuvent  indiquer  au  médecin  l'état  du  malade, 
jusqu'à  ces  dernières  années  les  études  historisques  avaient  porté 
principalement  sur  les  faits  de  l'ordre  public  ;  ce  n'est  que  récem- 
ment que  l'on  a  entrepris  d'étendre  les  recherches  à  la  constitution 
intime  des  familles.  Ces  fouilles,  car  c'étaient  de  véritables  fouilles 
ont  été  couronnées  de  succès  et  tout  un  monde  inconnu  a  été  mis 
au  jour. 

Parmi  ces  explorateurs  du  foyer,M.  Ch.  de  Ribbe  est  un  de  ceux 
qui  ont  pénétré  le  plus  avant,  il  a  attaché  son  nom  à  la  décou- 
verte et  à  l'exposition  des  Livres  de  raison  ou  Livres  de  familley 
dont  la  tradition,  qui  s'est  malheureusement  perdue  parmi  nous, 
devrait  être  restaurée. 

L'historien  obligé  de  parcourir  rapidement,  et,  pour  ainsi  dire  à 
vol  d'oiseau,  les  sommets  de  l'histoire,  néglige  trop  souvent  ces 
profondeurs  ignorées  où  se  trouvent  les  fondements  de  l'ordre 
sociaL  II  est  ainsi  le  jouet  d'un  effet  d'optique  qui  lui  lait  prendre 
le  couronnement  pour  la  base  de  l'édifice.  Les  constitutions  poli- 
tiques lui  apparaissent  comme  le  fondement  de  la  société,  tandis 
qu'elles  n'en  sont  que  la  forme  extérieure  variable  et  mobile. 

Placé  à  ce  point  de  vue,  l'historien  ne  peut  plus  comprendre  la 
marche  des  sociétés  et  les  lois  de  l'histoire.  Il  s'étonne  de  voiries 
constitutions  politiques  s'écrouler  et  la  société  demeure  debout, 
sem})lable  à  ces  édifices  dont  la  tempête  a  enlevé  le  faite  et  qui, 
cependant,  restent  immobiles  sur  leurs  bases  inébranlables. 

>  PcriHécH^  tonio  VI  des  Œuvres  complètes. 
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Voici,  traduite  en  français,  la  préface  de  l'édition  allemande  de 
la  Vie  domestique.  Nous  sommes  heureux  d'accueillir  cette  voix 
qui  nous  arrive  de  l'étranger,  pour  nous  parler  des  œuvres  d'un 
français  et  d'un  ami. 

«  Nous  nous  adressons  à  tout  père  de  famille,  à  quiconque  s'intéresse  à 
la  prospérité  de  la  famille  et  de  l'Etat,  et,  en  lui  offrant  le  présent  ouvrage,- 
nous  voudrions  lui  dire  :  Toile,  lege.  Ces  paroles,  Augustin,  qui  fut  plus 
tard  le  grand  évêque  d'Hippone,  les  entendit  un  jour  au  sujet  de  l'Ecriture 
sainte.  Il  prit,  il  lut,  et  il  devint  un  autre  homme. 

«  La  vie  domestique  s'est  bien  amoindrie,  les  liens  qui  la  constituaient 
se  sont  malheureusement  beaucoup  relâchés,  sinon  rompues  et  brisés.  Les 
enfants  ne  se  regardant  plus  comme  les  membres  d'un  seul  et  même  corps, 
tout  se  disloque,  tout  se  désorganise.  Et  cependant,  l'homme  est  créé  pour 
la  société  !  «  Il  n'est  pas  bon  que  l'homme  soit  seul,  »  a  dit  Celui  qui  sait. 
Lui,  le  Père  de  tous,  maintient  partout  l'union  ;  en  lui  est  le  prototype,  et, 
à  son  exemple,  chaque  père,  qui  lui  doit  son  nom  et  dont  il  doit  représenter 
l'image,  est  chargé  de  maintenir  l'union  entre  les  siens. 
«  Gomment  se  sont  acquittés  de  cette  mission  les  chefs  de  famille  chrétiens? 
C'est  ce  que  ce  livre  nous  enseigne.  Prenez-le  donc,  père  chrétien,  lisez-le, 
et  vous  vous  sentirez  porter  à  imiter  les  modèles  mis  sous  vos  yeux,  et  la 
grâce  d'en  haut  ne  manquera  pas  à  votre  bon  vouloir. 

«  Nous  lisons,  au  sujet  des  ouvrages  de  M.  Charles  de  Ribbe,  dans  une 
revue  française  '. 

«  Nous  aurons  un  jour  l'occasion  d'exprimer  tout  ce  qu'il  y  a  de  science 
et  d'honnêteté  dans  ces  ouvrages  que  tous  les  pères  de  famille  devraient 
lire.  Nous  tenons  à  dire  de  suite  que  les  travaux  de  M.  de  Ribbe  sur  la 
famille  sont  la  plus  éloquente  défense  de  la  société  domestique,  telle  que 
l'Église  l'a  instituée  ;  ils  répondent  par  là  aux  imputations  de  ces  hommes 
ignorants  qui  accusent  le  catholicisme  d'abêtir  l'esprit  et  de  n'apporter  à 
l'intelligence  et  au  cœur  ni  grandeur  ni  patriotisme  ^. 

Nous  n'ajouterons  qu'une  réflexion.  On  répète  en  France  que 
l'Allemagne  nous  a  vaincu  par  l'école,  par  la  diffusion  de  l'ensei- 
gnement. On  oublie  trop,  en  parlant  ainsi,  que  la  véritable  force 
de  nos  voisins  réside  beaacoup  moins  dans  l'école  que  dans  la 
famille.  La  vérité,  c'est  que  la  famille  allemande  fortement  unie 
autour  de  son  foyer  et  de  son  chef  ix  vaincu  la  famille  française 
morcelée  et  désorganisée  ^. 

ALBERT  DUPARC. 

1  Annales  de  philosophie  chrétienne,  n°  5,  p.  479,  année  1880. 

2  La  traduction  allemande  porte  pour  titre  :  Das  hauslighe  leben,  seitie 
muster  und  seine  regeler,  nach  urtunden,  von  Cari  de  Ribbe.  Colmar, 
Hoffmann,  1880  ;  un  vol.  in-8''  de  700  pages,  prix  4  marks  (5  fr.). 

3  Nous  sommes  heureux  de  constater  que,  dès  son  apparition,  la  traduction 
de  la  Vie  domestique  a  été  accueillie  en  Allemagne  avec  la  faveur  qu'elle 
mérite.  Nous  citcroas  notamment  divers  organes  de  publicité  de  Bonn,  de 
Munster,  de  Wurtzbourg,  etc.  qui  en  ont  fait  le  plus  grand  éloge. 
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U.  —  LE  TRAVAIL  ET  LES  OUVRIERS  D'APRÈS  LE      JOHN  INGRAM. 

Le  Docteur  John  Ingram  d'Oxford  vient  de  prononcer  un  remarquable 
discours  au  Congrès  des  Tirades- Unions  réuni  à  Dublin.  Il  y  a  affirmé  avec 
beaucoup  d'énergie  les  véritables  doctrines  de  la  science  sociale  au  sujet 
de  la  grave  question  du  travail  et  des  ouvriers.  Nous  souhaitons  qu'il  ait 
produit  un  salutaire  effet  sur  les  membres  de  cette  association  peu  habituée 
jusqu'ici  à  entendre  et  surtout  à  accepter  un  pareil  langage. 

A  l'exemple  des  premiers  Pères  de  l'Église  qui  considéraient  les  riches 
comme  les  fidei-commissaires  du  bien  des  pauvres,  M.  Ingram  attribue 
aux  capitalistes  une  véritable  fonction  sociale.  Il  condamne  cette  prétendue 
loi  économique  qui,  séparant  le  patron  de  l'ouvrier,  assimile  le  travail  à 
une  marchanchise,  réglée  uniquement  comme  toutes  les  marchandises 
par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  par  la  fluctuation  du  marché.  Il 
établit  fort  bien  qu'une  pareille  théorie  est  à  la  fois  opposée  au  bon  sens, 
aux  véritables  principes  du  patronage  et  aux  intérêts  de  l'ouvrier,  livré 
ainsi  sans  défense  à  toutes  les  exigences  du  capital. 

Il  s'est  également  prononcé  contre  les  sociétés  coopératives  de  production. 
«  Cette  solution,  a-t-il  dit,  est  impraticable  et  l'espoir  de  réaliser  le  système 
coopératif  sur  une  échelle  quelque  peu  vaste  est  un  espoir  tout  a  fait 
décevant.  On  a  cherché  à  attirer  dans  les  entreprises  coopératives  toute 
l'épargne  des  classes  ouvrières  et  l'on  oublie  ainsi  que  la  destination  de  ces 
épargnes  n'est  pas  un  placement  industriel,  mais  bien  plutôt  la  satisfaction 
éventuelle  de  certains  besoins  domestiques,  ce  qui  indique  qu'il  faut 
soigneusement  les  soustraire  à  toute  chance  aléatoire.  C'est  une  illusion 
de  croire  que  ce  système  transforme  l'ouvrier  en  capitaliste,  il  a,  au 
contraire,  englouti  de  vastes  épargnes,  sans  rendre  pour  cela  les  ouvriers 
plus  moraux,  plus  prudents,  plus  économes.  » 

Ce  dont  l'ouvrier  a  surtout  besoin  c'est  de  stabilité  dans  son  travail  et 
dans  le  taux  des  salaires  ;  c'est,  enfin,  de  se  constituer  un  intérieur. 
M.  Ingram  a  su  tracer  un  éloquent  tableau  du  culte  des  affections 
de  famille  et  de  la  grande  place  qui  revient  à  la  femme  au  foyer  domes- 
tique. «  La  femme  est  le  centre  de  la  maison,  s'est-il  écrié,  et  pour 
qu'elle  puisse  s'acquitter  du  plus  sacré  de  ses  devoirs,  il  ne  faut  pas  que 
d'autres  occupations  l'empêchent  de  s'y  consacrer  toute  entière.  »  Enfin, 
il  a  terminé,  en  insistant  sur  les  avantages  de  l'éducation  pour  la  classe 
ouvrière  à  laquelle  la  pratique  de  la  loi  morale  est  au  moins  aussi  nécessaire 
que  le  bien-être  matériel. 

Nous  applaudissons  à  une  doctrine  aussi  élevée.  C'est  celle  que  nous 
soutenons  ici  ;  aussi  sommes-nous  heureux  de  lui  servir  d'écho.  Pour 
certains  économistes,  l'homme  n'est  point  cet  être  en  chair  et  en  os  que 
l'on  rencontre  dans  la  rue,  qui  a  des  passions  et  des  faiblesses,  qui  a 
besoin  d'aimer, de  s'asseoira  un  foyer  entre  une  femme  et  des  enfants,  cet 
homme  qui  est  nous  tous  ;  c'est,  au  contraire,  un  être  abstrait,  Vhomme 
économique^  inventé  tout  exprès  pour  les  besoins  d'un  raisonnement 
théorique  ;  c'est  un  chiffre  de  production,  une  force,  comme  la  vapeur  et 
l'électricité,  mais  moins  parfaite  parce  qu'elle  est  moins  puissante.  Voilà  ce 
que  le  docteur  Ingram  a  fort  bien  réfuté.  A.  C. 
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APPLICATIONS  ET  RÉSULTATS. 


L'ORGANISATION   DU  TRAVAIL 

DANS  LES  MANUFACTURES  DE  PAPIER  EN  FRANCE  ^ 

Les  fabriques  de  papier  ont  l'incontestable  avantage  sur  beaucoup 
d'autres  manufactures  de  pouvoir,  dans  la  très-grande  majorité  des  usines, 
occuper  toute  la  famille  ouvrière  :  le  père,  la  mère  et  les  enfants.  Il  est 
d'usage  de  n'admettre  ces  derniers  au  travail  qu'après  le  renouvellement 
de  la  première  communion,  soit  au  moins  à  douze  ans  révolus. 

Presque  toujours  ces  fabriques  sont  situées  hors  des  villes,  souvent  même 
à  une  distance  assez  grande.  Dans  ce  cas,  les  patrons  donnent  gratuitement 
le  logement  à  leurs  ouvriers  avec  adjonction  de  cave,  jardin  et  parfois 
d'une  parcelle  de  terre.  Fréquemment,  on  voit  des  ouvriers,  après  avoir 
travaillé  de  père  en  fils  dans  la  même  fabrique,  devenir  propriétaires 
fonciers. 

Les  ouvriers  papetiers  vivant  ainsi  à  la  campagne  n'abandonnent  point 
la  vie  de  famille  et  échappent  plus  facilement  aux  influences  néfastes  de 
l'esprit  révolutionnaire.  Grâce  à  ce  culte  de  la  famille,  ils  ont  également 
conservé  le  respect  de  la  religion  et  la  pratique  des  devoirs  qu'elle  impose; 
ils  se  montrent  généralement  attachés  aux  établissements  qui  leur  four- 
nissent le  travail  et  ne  les  quittent  que  rarement  pour  errer  d'atelier  en 
atelier,  ce  que  font  malheureusement  tant  d'ouvriers  aujourd'hui. 

Il  est  regrettable  qu'aucun  effort  n'ait  été  tenté  pour  faire  revivre  les 
anciennes  confréries  de  ce  métier,  qui  étaient  très  florissantes  avant  la 
Révolution.  L'industrie  papetière  est  en  effet  l'une  des  plus  anciennes 
de  la  France,  et  a  reçu  de  ceux  qui  l'ont  dirigée  dans  le  passé  de 
précieuses  traditions  qui,  grâce  à  Dieu,  ne  sont  point  encore  tombées 
complètement  dans  l'oubli.  C'est  à  ce ,  titre  que  bien  des  patrons  se  sont 
efforcés  de  conjurer  l'antagonisme  social,  en  cherchant,  avec  beaucoup  de 
zèle,  à  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  l'ouvrier. 

Déjà,  dans  quelques  usines  des  chapelles  ont  été  érigées.  Cette  mesure  a 
donné  des  résultats  merveilleux  ;  il  serait  bien  à  désirer  qu'elle  fût  géné- 
ralement adoptée.  Ces  trop  rares  fondations  de  chapelles  ont  permis  de 
créer  des  congrégations  d'hommes,  de  femmes,  de  jeunes  filles,  qui,  à  la 
faveur  du  mutuel  appui  que  se  prêtent  leurs  membres,  ont  rapidement 
amené  autour  d'elles  un  réveil  considérable  de  la  vie  chrétienne,  et  rendu 

1  Notre  ami  et  zélé  confrère,  M.  Léon  Rostaing^  a  bien  voulu  mettre  à  notre 
disposition  des  extraits  de  ce  rapport  qu'il  a  présenté  dernièrement  au  Congrès 
des  œuvres  ouvrières  réuni  à  Grenoble.  On  y  retrouvera  cette  exactitude  et 
cette  précision  qui  sont  la  condition  essentielle  de  toute  monographie.  (Note 
de  la  Rédaction). 
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LA  RÉFORME  SOCIALE. 


à  la  famille  cette  cohésion  qui  en  fait  la  force  et  le  charme,  en  maintenant 
les  ouvriers  étroitement  groupés  autour  de  l'église  et  du  foyer  domestique. 

Un  grand  nombre  de  fabricants  de  papier  de  France  se  réunissent  chaque 
année  en  Congrès,  pour  discuter  ensemble  les  intérêts  matériels  de  cette 
industrie.  Les  questions  relatives  à  l'amélioration  du  sort  de  la  classe 
ouvrière  ne  tiennent  malheureusement  qu'une  place  bien  insignifiante 
dans  les  annales  de  ces  assemblées.  On  a  craint,  surtout  depuis  1870,  de 
soulever  des  débats  irritants  entre  manufacturiers  appartenant  à  des 
cultes  différents  et  à  des  opinions  politiquesopposées.  Avant  cette  époque,  on 
s'était  occupé,  à  diverses  reprises,  de  l'organisation  des  caisses  de  secours 
et  de  retraite  comme  aussi  du  repos  dominical. 

C'est  qu'il  manquait  à  la  vie  chrétienne  et  sociale  de  l'ouvrier  papetier 
un  complément  indispensable.  Par  suite  d'une  ancienne  coutume  conservée 
depuis  l'époque  où  le  papier  était  fabriqué  à  la  main,  le  travail  du  dimanche 
était  admis  indistinctement  dans  toutes  les  papeteries  et  toléré  par  l'auto- 
rité religieuse.  La"  question  des  feux  continus  en  activité  dans  beaucoup 
d'usines,  surtout  en  été,  paraissait  devoir  élever  un  obstacle  insurmon- 
table en  face  de  tout  projet  de  réforme  dans  cette  matière. 

Néanmoins,  en  1865,  des  patrons  alsaciens,  appartenant  à  l'Église 
réformée,  saisirent  le  Congrès  des  fabricants  de  papier  d'une  demande  en 
cessation  complète  de  travail  ce  jour-là.  Aucune  résolution  ne  fut  prise 
par  cette  assemblée,  mais,  loin  de  demeurer  stérile,  la  discussion  soulevée 
à  ce  sujet  avait  provoqué  dans  l'esprit  des  patrons  chrétiens,  sincèrement 
soucieux  du  salut  de  leur  âme  et  de  celles  de  leurs  ouvriers,  de  salutaires 
réflexions.  Peu  de  temps  après,  le  repos  du  dimanche  était  pratiqué  d'une 
manière  complète  dans  une  des  plus  importantes  manufactures  du  Nord, 
qui  depuis  n'a  pas  cessé  de  grandir  et  de  prospérer.  En  présence  d'un 
argument  pratique  aussi  concluant,  la  question  devait  revenir  tôt  ou  tard 
devant  le  Congrès;  elle  fut  en  effet  mise  à  l'ordre  du  jour  à  quatre 
reprises  différentes.  Pas  plus  que  la  première  fois,  il  ne  fut  possible 
d'obtenir  de  l'assemblée  une  décision  favorable,  mais  la  semence  était 
jetée,  elle  ne  tarda  pas  à  fructifier.  Si  au  moment  du  Congrès  de  1805, 
on  citait  à  peine  une  ou  deux  manufactures  respectant  le  repos  du 
dimanche,  on  peut  affirmer  qu'à  l'heure  présente  plus  de  vingt  autres  ont 
suivi  cet  exemple,  mais  avec  des  nuances  diverses  dans  l'application. 
Ainsi,  dans  les  unes  l'arrêt,  qui  n'intéresse  que  les  hommes  travaillant 
de  jour  et  de  nuit,  est  de  vingt-quatre  heures  ;  dans  d'autres  de  douze 
heures  seulement,  c'est  à  dire  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du 
soir.  D'autres  enfin  ont  tenu  à  débuter  dans  des  proportions  plus  modestes 
encore  et  se  sont  contentées  d'un  arrêt  de  quelques  heures,  pour  permet  Ire 
aux  ouvriers  d'assister  aux  offices  et  au  repas  de  famille,  se  réservant  de 
lui  donner  une  extension  plus  grande  suivant  les  résultats  obtenus  par  les 
premiers  essais. 

Ces  résultats  ont  partout  répondu  aux  espérances  données  par  ceux  qui 
avaient  été  les  promoteurs  de  cette  reforme.  Acluollcmenl  la  question  du 
repos  du  dimanche  est  sérieusement  à  l'étude  partout  et  notamment  dans 
les  papeteries  les  plus  considérables  et  les  plus  justement  célèbres' du 


l'organisation  du  travail. 


éi 


Dauphiné.  Le  succès  paraît  d'autant  plus  certain,  que  ceux  qui  ont  déjà 
fait  l'expérience  n'hésitent  pas  à  affirmer  que  ce  repos  n'occasionne 
aucune  perte  matérielle,  que  les  ouvriers  produisent  tout  autant,  et  que 
les  machines,  soigneusement  visitées  pendant  l'arrêt,  sont  beaucoup 
moins  exposées  à  des  accidents  imprévus. 

Enfin,  on  trouve  dans  un  certain  nombre  de  fabriques  de  papier,  des 
organisations  intellectuelles  et  matérielles  semblables  à  celles  créées  dans 
d'autres  établissements  :  cours  d'adultes,  écoles,  salles  d'asile,  internats 
manufacturiers,  le  plus  souvent  sous  la  conduite  de  congrégations  reli- 
gieuses ;  logements  avec  accessoires,  magasins  d'approvisionnement, 
sociétés  de  prévoyance,  caisses  d'épargne  et  de  retraite. 

En  dehors  du  mode  de  salaire  à  la  journée  pour  les  hommes,  à  la  tâche 
pour  les  femmes,  généralement  en  usage  dans  les  papeteries,  il  importe  de 
signaler  cinq  principaux  systèmes  d'organisation  et  de  rémunération  du 
travail  en  vigueur  dans  divers  établissements.  Ce  sont  : 

1°  La  prime  d'ancienneté  ;  2"  le  salaire  sur  le  travail  produit  ;  3°  la 
prime  sur  le  travail  produit  ;  4''  la  coopération  par  le  travail  ;  5''  la  parti- 
cipation aux  bénéfices. 

1°  Les  primes  d'ancienneté  sont  peu  répandues  encore,  et  pourtant  elles 
donnent  les  meilleurs  résultats.  Leur  but  est  de  faire  revivre  la  permanence 
des  engagements  ;  c'est  pourquoi  elles  sont  accordées  aux  femmes  et  aux 
enfants  aussi  bien  qu'aux  hommes.  Variables  suivant  l'importance  du  travail 
fait  par  l'ouvrier,  elles  augmentent  après  chaque  année  passée  par  lui  au 
même  établissement,  dans  une  proportion  suffisante  pour  l'attacher  de  plus 
en  plus.  D'après  une  base  que  la  pratique  a  jusqu'à  présent  justifiée, 
elles  atteignent  leur  maximum  après  dix  ans  de  services  et,  à  partir  de  cette 
époque,  demeurent  fixes.  Elles  sont  délivrées  en  espèces  le  31  décembre  de 
chaque  année.  Il  serait  mieux  de  les  convertir  en  livrets  de  la  caisse 
d'épargne,  titres  de  rentes  ou  d'obligations  suivant  leur  importance,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  d'autres  industries  qui  ont  emprunté  à  la  papeterie 
l'usage  des  primes  d'ancienneté. 

2"  Le  salaire  sur  le  travail  produit  a  été  primitivement  établi  dans  une 
grande  fabrique  de  papiers  en  Belgique.  Il  consiste  dans  la  rémunération 
unique  du  travail  de  l'ouvrier  à  l'aide  d'une  somme  allouée  par  cent  kilo- 
grammes de  papier  fabriqué  et  répartie  entre  les  collaborateurs  en  parts 
qui  varient  suivant  leur  mérite  et  leurs  aptitudes.  Si  l'établissement  qui  met 
à  la  disposition  de  son  personnel  tout  le  matériel,  sauf  quelques  fournitures 
de  détail,  est  arrêté  par  suite  de  réparations  ou  pour  toute  autre  cause, 
l'ouvrier  ne  reçoit  plus  aucune  rémunération. 

Ce  système,  qui  a  puissamment  contribué  à  la  prospérité  de  l'établis- 
sement qui  l'avait  inauguré,  a  souvent  au  contraire,  soulevé  de  sérieuses 
difficultés  dans  son  application  en  France,  où  le  tempérament  des  ouvriers 
est  si  peu  en  rapport  avec  celui  des  Belges.  Au  reste,  il  ne  crée  pas  de  liens 
bien  sérieux  entre  le  patron  et  l'ouvrier  ;  il  ne  donne  qu'une  satisfaction 
passagère  aux  intérêts  matériels  et,  par  suite,  ne  paraît  pas  très  propre  à 
faciliter  le  développement  de  cette  union  chrétienne  et  sociale  dont  il  est  si 
urgent  de  poursuivre  la  réalisation. 
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3°  Les  primes  par  le  travail  produit  existent  depuis  plus  de  vingt-cinq 
ans  dans  les  deux  établissements  qui  en  ont  primitivement  fait  l'essai. 
Depuis  lors  elles  n'ont  pas  cessé  de  prendre  de  l'importance  et  ont  été,  peu 
à  peu,  introduites  dans  un  assez  grand  nombre  d'autres  papeteries.  Elles 
sont  basées  sur  la  fabrication,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  calculées  d'après  le 
prix  d'estimation  du  papier  multiplié  par  le  poids  obtenu  de  chacune  des 
machines  pendant  un  mois  si  la  prime  est  mensuelle,  pendant  six  mois  si 
elle  est  semestrielle.  Le  prix  d'estimation  est  abaissé  en  cas  de  mauvaise 
fabrication  et  la  prime  réduite,  de  la  sorte,  dans  une  proportion  égale  au 
degré  d'infériorité  reconnu. 

Ces  primes  sont  toujours  accordées  en  dehors  du  salaire  quotidien,  qui 
doit  être  suffisant  pour  permettre  à  l'ouvrier  de  vivre  et  d'élever  sa  famille. 
Elles  peuvent  donc  être  utilement  consacrées  à  l'épargne,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  sûreté  que,  dans  la  plupart  des  fabriques  de  papier  où  elles 
existent,  les  chômages  ont  toujours  été  évités  et  que  le  salaire  quotidien 
est  maintenu  à  l'ouvrier  pendant  les  arrêts  nécessités  par  les  réparations. 

4"  La  coopération  par  le  travail  offre  certains  points  d'analogie  avec  la 
prime  dont  il  vient  d'être  parlé,  tout  en  se  rapprochant,  par  d'autres 
points,  de  la  participation  aux  bénéfices.  Les  renseignements  qu'il  a  été 
possible  de  recueillir  à  ce  sujet  permettent  de  supposer  que  le  chiffre 
total  alloué  à  l'ouvrier  à  la  fin  de  l'année  par  le  système  de  la  coopération 
est  sensiblement  le  même  que  celui  retiré  par  les  ouvriers  qui  jouissent  de 
primes  mensuelles  ou  semestrielles  sur  le  travail. 

Un  premier  atelier  vend  à  une  série  d'autres  ateliers,  à  des  prix  établis 
par  les  patrons,  le  papier  en  cours  de  fabrication,  qui  arrive  ainsi,  après 
avoir  subi  toutes  les  transformations  nécessaires,  à  un  achèvement 
complet.  A  la  fin  de  l'année  commerciale  chaque  atelier  fait  un  inventaire 
particulier  d'après  lequel  un  dividende  lui  est  distribué  sur  le  bénéfice 
résultant  de  cette  vente  qui  s'est  pratiquée  dans  le  courant  de  l'année,  au 
moyen  d'une  inscription  faite  sur  des  livres  spéciaux  établis  à  cet  effet.  La 
répartition  est  proportionnelle  au  salaire  gagné  par  l'ouvrier,  le  contre- 
maître et  l'employé.  Ce  système  de  coopération  par  le  travail,  jusqu'ici  peu 
connu,  mérite  une  sérieuse  attention. 

5"  La  participation  aux  bénéfices  est  accordée  depuis  assez  longtemps, 
dans  l'industrie  du  papier,  aux  employés  et  contre-maîtres  de  plusieurs 
établissements,  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  mention. 

A  la  fin  d'une  année  fructueuse,  la  satisfaction  des  employés  et  contre- 
maîtres, admis  à  prélever  une  part  de  bénéfi':cs  sur  l'inventaire,  est  com- 
plète. Survienne  une  année  mauvaise,  les  récriminations  s'élèvent  de  toutes 
parts  ;  les  intéressés  veulent  revenir  aux  anciens  errements  des  honoraires 
fixes.  Et  comme,  à  la  suite  des  cffroyal)les  dcsaslrcs  de  la  France,  les  années 
médiocres  ou  mauvaises  se  renouvellent  fréquemment,  les  patrons  se 
demandent  parfois  s'il  n'y  pas  péril  pour  l'entreprise  qu'ils  dirigent  à  pour- 
suivre plus  longtemps  de  scmljlablcs  essais. 

Quant  aux  ouvriers,  ils  nu  sont  pas  admis  à  participer  aux  bénéfices 
généraux,  c'est-à-dire  aux  bénéfices  résultant  de  l'inventaire  définitif  que 
les  patrons  s'attribuent  intégralement.  Ces  derniers,  dans  les  années  pros- 
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pères,  peuvent  bienjdistribuer  à  leurs  ouvriers  une  somme  prélevée  sur  Tm- 
ventaire  définitif,  mais  c'est  là  un  simple  don,  fait  à  titre  gracieux,  qui  n'offre, 
par  conséquent,  aucun  des  caractères  de  fixité  que  comporte  la  véritable 
participation  aux  bénéfices. 

Il  existe  pourtant  une  manufacture  de  papiers  dans  laquelle  les  ouvriers 
peuvent  être  admis  à  participer  à  la  formation  du  capital  social,  pour  une 
quotité  déterminée  par  les  statuts,  sans  que  les  personnes  auxquelles  cette 
faveur  est  accordée  aient  aucuns  droits  directs  comme  associées.  Elles  parti- 
cipent néanmoins  dans  une  proportion  assez  limitée,  il  est  vrai,  aux  béné- 
fices généraux  de  la  société,  sans  être  exposées  aux  pertes.  Leur  admission 
a  lieu  à  l'aide  d'une  simple  ouverture  de  crédit  sur  un  livre  spécial. 

On  peut  iaffirmer  que  bien  peu  de  fabricants  de  papier  se  montrent 
disposés  à  entrer,  pour  le  moment,  dans  la  voie  de  la  participation  géné- 
rale de  leur  personnel  aux  bénéfices  de  l'entreprise.  L'un  des  principaux 
motifs  de  cette  hésitation  doit  être  attribué,  sans  doute,  à  ce  que  cette 
industrie  ne  peut  fonctionner  qu'avec  l'aide  de  capitaux  considérables  ; 
que  l'entretien  des  nombreuses  et  coûteuses  machines  qu'elle  emploie  néces- 
site des  amortissements  énormes  qui  se  renouvellent  sans  cesse.  Dans  de 
telles  conditions,  les  ouvriers  ne  pourraient  contribuer  à  la  formation  du 
capital  que  dans  une  proportion  très-minime  ;  la  part  des  bénéfices  à  laquelle 
ils  auraient  droit  à  raison  du  capital  engagé  par  eux,  serait  donc  minime 
aussi.  Au  surplus,  si  au  lieu  des  bénéfices  attendus,  des  pertes  survenaient 
il  ne  serait  pas  possible  d'appeler  les  ouvriers  à  en  supporter  une  portion. 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  ne  saurait  non  plus,  sans  danger,  les 
admettre  à  discuter  les  prélèvements  que  nécessite  la  sage  administration 
d'une  entreprise.  Et  cependant,  il  ne  suffit  pas  de  faire  connaître  le  quantum 
pour  cent  accordé  sur  les  bénéfices  d'un  inventaire  pour  donner  une  idée 
exacte  du  profit  retiré  d'un  établissement.  Ce  profit  est  sensiblement  varia- 
ble suivant  la  valeur  attribuée,  par  exemple,  aux  apports  en  nature  :  im- 
meubles, machines,  etc.  Les  comptes  d'amortissement,  frais  généraux,  fonds 
de  réserve  viendront  également  atténuer  le  profit  réel  d'une  manière  très- 
sensible,  si  on  ne  donne  aux  opérations  auxquelles  ils  correspondent  une 
extension  trop  grande.  Où  s'arrêterait  la  discussion  sur  un  terrain  auspi 
brûlant? 

Il  est  certain  que  l'organisation  de  Sociétés  anonymes  détruirait  une 
partie  de  la  force  de  ces  objections.  Mais  il  faut  remarquer  que  beaucoup 
de  fabriques  de  papier  sont  exploitées  par  leurs  propriétaires,  d'autres  par 
des  associés  en  nom  collectif.  Les  sociétés  anonymes  sont  l'exception,  et  il 
ne  faut  pas  trop  s'en  plaindre,  car  ceux  qui  les  dirigent,  les  gérants,  sur  la 
tête  desquels  la  responsabilité  matérielle  pèse  de  tout  son  poids,  qui  sont 
tenus  de  rendre  compte  des  succès  financiers  de  l'entreprise  et  des  moindres 
actes  de  leur  administration  à  des  actionnaires  soucieux  avant  tout  de  voir 
abondamment  fructifier  leurs  capitaux,  en  sont  le  plus  souvent  réduits  à 
n'attacher  qu'une  importance  tout  à  fait  secondaire  à  la  condition  religieuse 
et  morale  des  ouvriers  placés  sous  leurs  ordres. 

L'anonymat  a  été  condamné  par  plusieurs  déposants  expérimentés  lors 
de  l'enquête  parlementaire  sur  les  conditions  du  travail  en  France.  Il  l'a 
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été  également  par  un  illustre  économiste  qui  l'envisage  comme  un  des 
dangereux  moyens  de  destruction  des  bons  rapports  qui  doivent  exister 
entre  le  patron  et  l'ouvrier. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  principales  institutions  religieuses  et  sociales 
en  vigueur  dans  un  certain  nombre  de  manufactures  de  papier  françaises. 
Plusieurs  d'entre  elles  ont  pris  naissance  et  fonctionnent  avec  une  grande 
régularité  dans  des  usines  d'une  importance  tout  à  fait  secondaire.  C'est  là 
un  fait  considérable  à  retenir,  car  il  réfute,  une  fois  de  plus  et  d'une  façon 
péremptoire,  l'erreur  rarement  involontaire,  plus  souvent  calculée,  de  ceux 
qui  prétendent  que  les  patrons,  possesseurs  d'une  fortune  immense,  peuvent 
seuls  et  grâce  uniquement  au  secours  de  leurs  richesses,  se  donner  la 
douce  satisfaction  de  rendre  meilleure  la  situation  morale  et  matérielle  de 
leurs  ouvriers. 

LÉON  ROSTAING 
Administrateur  des  papeteries  de  Vidalon. 


OBSERVATIOIVS  DES  VOYAGEURS 


LA  VIE  NOMADE  CHEZ  LES  KIRGHIZ 

Il  y  a  peu  d'années,  les  journaux  anglais  publièrent  un  décret  du 
gouvernement  russe,  qui  interdisait  à  tout  étranger  de  pénétrer  dans  la 
Russie  d'Asie.  A  l'appui,  ils  racontaient  qu'un  Anglais  ayant  récemment 
entrepris  un  voyage  dans  ces  contrées  en  avait  été  brutalement  expulsé  par 
les  autorités. 

Un  capitaine  aux  royal  horse  guards,  M.  Fréd.  Burnaby  lut  par  hasard 
cette  défense  et  le  récit  de  l'expulsion.  «  Je  suis  malheureusement  affligé 
depuis  ma  naissance,  »  écrit-il,  «  d'un  esprit  de  contradiction  irrésistible. 
La  résolution  instantanée  qui  jaillit  de  mon  cerveau  à  la  lecture  de  ce 
paragraphe,  en  est  bien  la  preuve  irrécusable.  Eh  bien,  dis-je,  j'essayerai 
d'y  aller.  »  Sous  cette  boutade  se  cachait  d'ailleurs  un  sentiment  patriotique. 
L'Angleterre,  en  effet,  avait  bien  autant  d'intérêt  à  suivre  la  marche 
inquiétante  des  Russes  en  Asie,  que  ceux-ci  pouvaient  en  avoir  à  la 
dissimuler. 

Le  projet  de  notre  voyageur  était  de  pénétrer  jusqu'à  Khiva,  en  passant 
par  Orenbourg,  Orsk  et  Gasala. 

Nous  ne  le  suivrons  pas  étape  par  étape  ;  il  nous  suffira  de  relever 
quelques  détails  de  mœurs  qu'il  signale  dans  le  cours  de  son  récit.  C'est 
à  ce  point  de  vue  que  son  voyage,  dont  la  traduction  a  paru  récemment, 
nous  intéresse  surtout.  M.  Burnaby  est  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  un 
observateur  assez  superficiel  ;  néanmoins,  il  y  a,  dans  les  faits  qu'il  raconte 
quelque  profit  à  tirer  pour  la  science  sociale. 

Voici  donc,  d'après  lui,  letal)leau  de  la  vie  des  Kirghiz,  dont  il  rencontra 
pour  la  première  fois  les  campements  dans  les  environs  de  Gasala 

i  Une  visite  à  Khiva.  Aventures  de  voyage  dans  l'Asie  centrale.  Traduit 
de  l'anglais  par  Hephel.  Paris,  Plon« 
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En  dehors  de  la  ville,  les  Kirghiz  ont  dressé  leurs  kibitkas  ;  ces  tentes 
servent  d'habitation  aux  tribus  nomades  qui  les  transportent  de  place  en 
place  sur  leurs  chameaux.  Un  de  ces  abris  était  orné,  à  l'intérieur,  de 
tapis  épais  aux  riches  couleurs  et  de  coussins  brillants  sur  lesquels  les 
Kirghiz  reposent  ;  le  feu  était  allumé  au  milieu  de  l'appartement  et  pro- 
duisait une  fumée  aussi  blanche  qu'intense,  qui  s'élevait  avec  des 
enroulements  de  serpents  jusqu'au  toit,  d'où  elle  s'échappait  par  un  trou 
ménagé  à  cet  effet.  L'atmosphère  épaisse  prenait  aux  yeux;  cela  provenait 
des  ronces  qui  abondent  dans  les  steppes  et  qui  servent  de  combustible. 
Les  femmes  kirghizes  qui  vivent  dans  ces  tentes  ne  semblent  pas  redouter 
le  regard  de  l'étranger  ;  elles  ne  se  voilent  pas  la  figure  comme  il  est 
d'usage  en  général  chez  les  mahométans.  Evidemment,  elles  étaient 
enchantées  de  ma  visite,  car  elles  étendirent  avec  empressement  des 
tapis  par  terre  en  m'invitant  à  m'asseoir  près  d'elles.  Leur  extérieur  n'a 
rien  de  séduisant. 

La  plupart  des  femmes  kirghizes  ont  de  beaux  yeux  et  de  belles  dents, 
mais  l'ovale  sans  finesse  du  visage  et  les  dimensions  de  la  bouche  laissent, 
somme  toute,  une  impression  peu  agréable;  les  jeunes  filles  manquent  de 
grâce,  quoiqu'elles  soient  charmantes  à  cheval. 

Le  propriétaire  du  kibitka  était  un  homme  âgé,  vêtu  d'une  longue  robe 
brune  ouatée  ;  il  faisait  du  thé  en  versant  de  l'eau  dans  un  chaudron 
placé  sur  un  trépied,  tandis  qu'une  jeune  fille  distribuait  des  raisins  secs 
autour  d'elle.  Un  des  Kirghiz  demanda  si  j'avais  amené  ma  femme  avec 
moi,  et  parut  tout  étonné  d'apprendre  que  je  n'étais  pas  marié;  tous, 
du  reste,  étaient  d'avis  qu'une  femme  est  un  élément  de  bonheur  aussi 
indispensable  à  l'homme  que  son  cheval  ou  son  chameau. 

Les  Kirghiz  ont  un  grand  avantage  sur  les  autres  races  mahométanes. 
Un  jeune  homme  peut  voir  la  jeune  fille  qu'il  désire  épouser  avant 
d'arrêter  les  termes  du  marché  avec  les  parents  de  celle-ci.  Cent  moutons, 
tel  est  le  prix  qu'on  demande  ordinairement.  11  n'en  est  pas  de  même 
chez  les  tartares  qui  ont  une  résidence  fixe  et  qui  n'émigrent  pas  de  place 
en  place.  Là,  l'homme  qui  veut  acheter  une  femme  a  de  grands  risques  à 
courir;  il  a  rarement  l'occasion  préalable  de  la  juger  soit  au  moral,  soit 
au  physique,  car  en  public  elle  a  toujours  un  voile  sur  le  visage  et  elle 
est  soigneusement  cachée  aux  regards  des  hommes. 

La  mère  du  prétendant,  ou  quelqu'une  de  ses  parentes,  ouvre  quelque 
fois,  par  un  stratagème,  la  campagne  matrimoniale;  elle  cache  le  futur 
mari  derrière  un  meuble  et  invite  la  jeune  personne  à  la  venir  voir;  se 
croyant  seule,  celle-ci  enlève  momentanément  son  voile,  tandis  que  le 
jeune  tartare  calcule  in  petto  la  valeur  de  l'objet...  puis  le  marché  com- 
mence, les  parents  du  côté  féminin  demandant  d'abord  une  somme  bien 
supérieure  à  celle  qu'ils  finissent  par  accepter.  «  Elle  a  le  regard  doux, 
dit  la  mère,  elle  est  jolie.  —  Oui,  répond  la  parente  du  prétendant,  elle  a 
de  jolis  yeux,  mais  elle  laisse  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
largeur  du  visage  et  des  hanches  ;  en  voulez-vous  deux  cents  roubles  (huit 
cents  francs)  ?  » 

Le  marché  s'engage,  se  débat,  se  conclut;  puis,  sans  plus  de  prélimi- 
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naires  ou  de  cérémonie,  on  procède  séance  tenante  au  mariage. 

Aimez -vous  Kasala?  demandai-je  à  la  plus  jolie  jeune  fille  de  la  réunion. 
—  «  Non,  dit  une  femme  âgée,  sans  lui  laisser  le  temps  de  parler,  toutes 
nous  aimons  mieux  les  steppes  !  » 

En  prononçant  ces  mots,  elle  jeta  un  regard  dédaigneux  à  sa  fille  ;  je 
sus  plus  tard,  par  Nazar,  que  celle-ci  préférait  la  civilisation  de  Kasala  aux 
beautés  de  la  nature  et  à  la  contemplation  des  steppes  sans  bornes  de  la 
Tartarie. 

La  construction  des  kibitkas  est  une  chose  bien  simple.  Représentez-vous 
un  faisceau  de  piquets  ayant  chacun  cinq  pieds  trois  pouces  de  long  et  un 
pouce  de  diamètre,  reliés  les  uns  aux  autres  par  des  bâtons  disposés 
dans  le  sens  horizontal  et  au  bout  desquels  ont  été  percés  des  trous  qui 
permettent  de  passer  des  lanières  de  cuir  ;  le  tout  forme  alors  un  cercle 
de  douze  pieds  de  diamètre  environ  et  de  cinq  pieds  trois  pouces  de 
hauteur  ;  il  n'est  pas  besoin  de  dépenser  beaucoup  de  travail  pour  conso- 
lider le  système,  sa  forme  cylindrique  suffit  à  le  faire  tenir  debout  ; 
on  recouvre  ensuite  le  tout  de  cashmar  épais,  c'est-à-dire  de  feutre,  qui 
tombe  jusqu'à  terre  ;  c'est  un  paravent  impénétrable  à  l'air.  On  prend 
alors  un  autre  faisceau  de  piquets  attachés  par  une  de  leurs  extrémités  à 
une  petite  croix  en  bois  de  six  pouces  de  longueur  sur  quatre  de  largeur 
environ.  Un  homme  placé  au  milieu  du  cercle  soulève  ce  faisceau  (la 
croix  en  haut)  et  le  fixe,  au  moyen  de  petites  lanières  de  cuir,  au  mur 
circulaire  du  kibitka.  Tout  le  système  est  alors  bien  lié,  toutes  les 
portions  se  soutiennent  entre  elles.  Un  dernier  pan  d'étoffe  de  forme 
circulaire  recouvre  complètement  cet  échafaudage,  à  l'exception  d'une 
ouverture  ménagée  à  son  sommet  pour  laisser  passage  à  la  fumée,  puis, 
comme  porte  d'entrée,  on  enlève  un  des  piquets  qui  forment  la  muraille, 
et  le  kibitka  est  complet.  On  allume  alors  le  feu  au  milieu  de  la  tente,  on 
met  la  marmite  remplie  de  neige  sur  un  trépied  fabriqué  avec  trois 
bâtons  posés  au-dessus  des  flammes.... 

Les  troupeaux  de  moutons  constituent  toute  la  richesse  des  tribus  nomades; 
un  Kirghiz  se  nourrit  de  lait  de  brebis  tout  l'été  et  l'automne  ;  à  cette  époque 
de  l'année,  manger  de  la  viande  lui  semblerait  une  prodigalité  extraor- 
dinaire. Gela  n'arrive  que  lorsqu'un  mouton  tombe  malade  ou  meurt,  ce  qui 
est  l'occasion  d'une  fête  dans  le  kibitka.  Cependant,  dès  qu'un  hôte  arrive, 
on  s'empresse  de  tuer  un  mouton  en  son  honneur,  c'est  un  jour  mémorable, 
dont  le  propriétaire  de  l'animal  sacrifié  garde  longtemps  le  souvenir. 

En  hiver,  lorsqu'on  est  sans  aucune  ressource  alimentaire,  le  Kirghiz 
est  bien  obligé  de  faire  de  temps  en  temps  quelques  sacrifices  dans  ses 
troupeaux;  il  varie  sa  nourriture  en  mangeant  ou  un  mouton  ou  un 
cheval  ou  un  jeune  chameau  ;  mais  il  faut,  dans  ce  dernier  cas,  que  la 
bôte  ait  péri  par  accident  ou  soit  morte  de  sa  belle  mort  dans  le 
voisinage.  L'étoffe  des  vôtcmenls  du  Kirghiz  consiste  en  un  grossier  tissu 
de  laine  de  mouton,  filée  par  les  natifs. 

Quand  un  Kirghiz  veut  acheter  un  cheval,  il  donne  en  échange  un 
certain  nombre  de  moutons.  Quand  il  se  marie,  il  paie  sa  femme  en 
môme  monnaie...;  un  bon  mouton  gras  se  vend,  dans  ces  régions, quatre 
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roubles  environ,  ou  seize  francs. 

Les  Kirghiz  ont  l'habitude  de  fiancer  leurs  fils  à  des  filles  qui  sont 
encore  loin  d'avoir  atteint  l'âge  de  puberté.  Les  familles  des  deux  jeunes 
gens  arrangent  préalablement  l'affaire.  Le  père  du  jeune  homme  donne 
un  certain  nombre  de  moutons  aux  parents  de  la  jeune  fille.  Lorsque  la 
fiancée  est  en  âge  d'être  mariée,  son  fiancé  vient  la  chercher,  et  il 
l'emmène  chez  lui.  Si  le  beau-père  est  généreux,  il  rend  alors,  au  jeune 
couple,  autant  d'animaux  qu'il  en  a  d'abord  reçu,  et  il  ajoute  même 
quelques  moutons  en  guise  d'intérêts.  Mais  cela  ne  se  passe  ainsi  que  dans 
les  familles  riches  ;  un  chef  de  famille,  s'il  est  pauvre,  se  garde  bien  de 
doubler  sa  dépense  et  préfère  plutôt  passer  pour  un  avare  que  de  se 
mettre  dans  l'embarras.  Quelquefois  l'arrangement  matrimonial  est  fait 
par  le  prétendant,  qui  va  directement  trouver  les  parents  de  la  jeune 
fille  et  conclut  son  marché  avec  eux.  Lorsque  tout  est  arrangé,  il  retourne 
seul  à  son  kibitka,  situé  quelquefois  à  deux  ou  trois  cents  verstes  de  la 
demeure  de  la  jeune  fille,  et,  après  avoir  attendu  quelques  jours,  il  revient 
prendre  sa  fiancée.  On  considère  comme  une  preuve  de  virilité  de  la 
part  du  jeune  homme,  de  venir  ainsi  seul  et  sans  crainte  des  voleurs  ou 
des  maraudeurs  au  kibitka  de  sa  future.  Celle-ci,  assise  à  l'intérieur  de  sa 
tente,  chante  la  bravoure,  la  beauté,  l'heureuse  étoile,  les  moutons  de  son 
fiancé  et  les  fêtes  auxquelles  leur  mariage  va  donner  lieu. 

Les  femmes  de  la  tribu  sont  accroupies  en  cercle  autour  de  la  tente,  et 
dès  que  le  fiancé  essaie  de  pénétrer  dans  le  kibitka,  elles  se  précipitent  sur 
lui  et  le  frappent  à  coups  de  bâton  ;  les  plus  laides  et  les  plus  âgées  parmi 
celles  qui  ne  sont  pas  mariées  semblent  prendre  à  ce  divertissement  un 
plaisir  encore  plus  vif  que  les  autres.  Cependant,  l'amour  reste  généra- 
lement maître  de  la  partie,  et  si  le  jeune  homme  a  le  dos  écorché,  il  finit, 
toutefois,  par  entrer  dans  le  kibitka.  Sa  bien-aimée  se  jette  alors  dans  ses 
bras  et  le  console  de  ses  maux.  La  jeune  fille  le  prie  ensuite  d'accepter 
quelques  plumes,  de  la  soie  rouge  et  des  clous,  présent  que  toute  jeune 
vierge  kirghize  offre  en  témoignage  de  sa  pureté  et  de  son  amour.  On 
laisse  alors  les  deux  époux  au  bonheur  d'être  l'un  à  l'autre,  pendant  que 
les  femmes  de  la  tribu  continuent  à  célébrer  de  plus  belle  les  joies  du 
mariage.  On  festoie  ensuite  ;  parents  et  amis  arrivent  de  tous  les  points  de 
la  steppe,  apportant,  comme  quote-part  de  contribution  aux  frais  de  la  fête, 
des  chevaux  et  des  moutons  ;  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  un  hôte  se  trouverait, 
du  reste  dans  l'impossibilité  matérielle  de  traiter  tout  son  monde.  Dans 
ces  occasions,  on  tue  quelquefois  cent  moutons,  plus  quarante  ou  cinquante 
chevaux.  La  marmite  reste  toute  la  journée  sur  le  feu  à  l'état  d'ébullition. 
Les  Kirghiz  non-contents  de  manger  à  bouche  que  veux-tu,  emportent 
dans  leurs  pantalons  serrés  aux  genoux,  la  viande  qu'ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité d'absorber.  C'est  une  poche  tant  soit  peu  singulière,  car  le  mouton 
rôti  se  trouve  ainsi  en  contact  immédiat  avec  la  peau  du  Kirghiz  ;  mais  ces 
demi-sauvages  n'y  regardent  pas  de  si  près.  Quand  le  festin  est  terminé, 
les  jeux  commencent.  Les  animaux  qui  n'ont  pas  été  tués  sont  mis  de  côté 
pour  être  donnés  en  prix  aux  jeunes  athlètes  kirghiz. 

Viennent  ensuite  les  courses  de  chevaux.  Les  conditions  exigées  sont 
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de  parcourir  une  distance  de  dix-huit  à  vingt  milles  en  une  heure.  Le 
gagnant  reçoit  quelquefois  en  prix  huit  ou  neuf  chevaux. 

A  leur  tour,  les  jeunes  filles  montent  les  chevaux  les  plus  vigoureux 
qu'elles  puissent  emprunter  à  leurs  parents  ou  amis.  Une  des  amazones, 
ayant  provoqué  les  hommes  à  lui  disputer  le  prix,  s'élance  dans  la  steppe, 
poursuivie  par  un  jeune  cavalier;  celui-ci  cherche  à  passer  son  bras  autour 
de  la  taille  de  la  jeune  fille,  qui  pendant  ce  temps  envoie  de  petits  coups  de 
fouet  à  la  tête  du  jeune  homme  pour  le  tenir  à  distance.  Si  les  efforts  de 
celui-ci  sont  sans  succès,  elle  tourne  et  retourne  autour  de  lui,  en  le 
malmenant  de  telle  façon  que  l'infortuné  est  fréquemment  désarçonné, 
contre-temps  qui  l'expose  à  la  risée  générale  et  aux  quolibets  des 
spectateurs. 

FRED.  BURNABY 
Capitaine  aux  Royal  horse  guards. 
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LE  DERNIER  CONGRÈS  DES  TRADES-UNIONS 

On  a  lu  plus  haut  l'analyse  du  discours  prononcé  par  le  docteur  John 
Ingram  au  dernier  congrès  des  Trades-Unions,  nous  n'y  reviendrons  pas, 
mais  nous  croyons  utile  d'insister  sur  l'esprit  qui  a  présidé  en  général  aux 
discussions  du  Congrès  et  de  signaler  l'insuffisance  de  quelques-unes  des 
solutions  adoptées.  Quand  on  parcourt  le  compte-rendu  des  travaux  de 
l'assemblée  de  Dublin,  on  est  frappé  de  la  modération  des  orateurs,  de 
la  pertinence  de  leurs  développements  et  de  leur  sens  pratique  ;  point  de 
déclamation,-  point  de  boursouflure,  point  de  chimères,  mais  partout  des 
faits,  des  chiffres  et  des  raisons.  L'ouvrier  anglais  n'aspire  pas  à  changer 
toutes  les  conditions  de  l'ordre  social  et  à  renouveler  la  face  du  monde,  il 
n'embrasse  pas  l'immensité  pour  étreindre  le  vide  et  ne  surcharge  pas  de 
complications  inventées  à  plaisir  le  problème  déjà  si  difficile  d'une  orga- 
nisation judicieuse  de  l'atelier  ;  il  s'attache  aux  questions  pratiques,  il 
recherche  avec  précision  de  nouvelles  garanties  pour  ses  intérêts  et  ses 
droits,  mais  il  ne  fait  pas  consister  la  meilleure  de  ces  garanties  dans  la 
suppression  des  droits  et  des  intérêts  d'aulrui.  Responsabilité  des  patrons 
en  cas  d'accidents  survenus  à  leurs  ouvriers,  durée  des  heures  de  travail, 
coopération,  assistance  publique,  inspection  des  machines  à  vppcur,  appren- 
tissage, voilà  le  cercle  nettement  et  sagement  circonscrit  dans  lequel  se 
sont  maintenues  les  délibérations  ;  plusieurs  des  propositions  adoptées 
peuvent  sembler  incomplètes  ou  défectueuses,  mais  elles  ne  sont  jamais  en 
contradiction  avec  les  données  fondamentales  de  l'expérience  et  du  bon 
sens.  Ce  sont  des  gens  d'affaires  qui  parlent  et  qui  s'adressent  à  des  gens 
d'affaires  ;  la  passion  perce  parfois,  mais  elle  ne  se  répand  pas  avec  excès 
et  ne  sort  pas  de  la  mesure  permise  à  l'imperfection  humaine. 

Dans  le  cadre  étroit  qui  nous  est  assigné  nous  ne  pouvons  pas  traiter  à 
fond  des  sujets  fort  complexes,  nous  ferons  un  clioix  et  nous  indiquerons 
brièvement  nos  réserves  sur  certains  points  particuliers. 
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Une  des  questions  qui  intéressent  le  plus  les  ouvriers,  sdt  en  Angleterre, 
soit  ailleurs,  c'est  celle  qui  a  trait  à  la  durée  du  travail  quotidien.  Les 
ouvriers  américains  ont  résumé  leurs  prétentions  dans  une  formule  qui  a 
eu  beaucoup  de  retentissement:  huit  heures  de  travail,  huit  heures  de  loisir, 
et  huit  heures  de  repos.  Dans  les  îles  Britanniques,  les  exigences  sont  un 
peu  moins  élevées  et  réduisent  la  journée  de  travail  à  une  durée  maxima 
de  neuf  heures,  en  y  ajoutant  la  suppression  des  heures  supplémentaires. 
Ce  système  aurait,  dans  la  pensée  de  ses  promoteurs,  l'avantage  de  laisser 
à  l'ouvrier  le  temps  nécessaire  pour  son  développement  intellectuel  et  moral 
et  de  prévenir,  ou  du  moins  d'atténuer,  les  retours  périodiques  du  chômage 
qui  se  font  sentir  dans  un  si  grand  nombre  de  professions.  La  limitation 
du  travail  dans  ces  termes  n'a  rien  de  choquant  en  principe  et  les 
arguments  par  lesquels  on  prétend  la  justifier  ne  sont  point  dépourvus  de 
valeur,  mais  l'expérience  démontre  que  cette  mesure  n'a  point  toute  l'effi- 
cacité que  la  théorie  lui  prête,  si  elle  ne  trouve  pas  dans  le  patronage  un 
concours  indispensable  ;  trop  souvent,  en  effet,  le  temps,  qui  devrait  être 
consacré  à  la  culture  de  l'esprit  et  à  la  vie  intime,  est  détourné  de  sa  desti- 
nation, il  profite  au  cabaret  bien  plus  qu'à  la  famille,  il  abaisse  au  lieu 
d'élever  et  appauvrit  au  lieu  d'enrichir.  Les  clauses  restrictives  de  la 
durée  du  travail,  légales  ou  conventionnelles,  procurent  aux  travailleurs 
certains  loisirs  mais  ne  leur  apprennent  pas  à  en  user  en  vue  de  leur  bien- 
être  matériel  ou  moral,  les  dispositions  légales  ont  en  outre,  à  raison  même 
de  leur  caractère  impératif,  l'inconvénient  de  ne  pas  se  prêter  aux 
nécessités  variables  de  l'industrie  et  du  commerce  et  d'exercer  par  suite, 
en  de  certaines  occasions,  un  contre-coup  fâcheux  sur  les  salaires  en 
accroissant  le  prix  de  revient  des  produits. 

Le  problème  doit  être  serré  de  plus  près  et  d'autres  conditions  doivent 
intervenir  pour  avoir  raison  de  ces  difficultés  multiples.  La  première  de 
ces  conditions  est  la  religion,  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter  après 
Montesquieu  :  Chose  admirable,  disait  Montesquieu,  la  religion  chrétienne, 
qui  ne  semble  avoir  d'autre  objet  que  la  félicité  de  l'autre  vie,  fait  encore 
notre  bonheur  dans  celle-ci 

Mais  à  côté  de  ces  influences  rehgieuses  dont  la  puissance  est  malheu- 
reusement niée  par  des  esprits  prévenus,  il  en  est  d'autres,  d'ordre 
purement  économique  et  social  dont  l'importance  ne  saurait  être  méconnue. 

Lorsqu'on  1864,  M.  Duruy  demandait  à  une  femme  dans  une  maison 
ouvrière  de  Mulhouse  :  «  Où  votre  mari  passe-t-il  ses  soirées  ?  »  il  obtint  cette 
réponse  :  «avec  nous  depuis  que  nous  avons  une  maison.  »  Ce  n'est  pas  en 
touchant  la  terre,  comme  le  racontait  la  légende  antique,  que  l'homme 
reprend  des  forces,  c'est  en  s'attachant  au  foyer  par  des  liens  indissolubles  ; 
s'il  vit  sous  le  toit  domestique  comme  le  nomade  sous  sa  tente,  il  pourra 
fonder  un  ménage,  mais  il  n'arrivera  pas  à  créer  une  véritable  famille.  11  y 
a  une  connexion  évidente  entre  le  foyer  et  la  famille  :  l'instabilité  de  l'un 
entraîne  l'instabilité  de  l'autre. 

Mais  pour  l'ouvrier  abandonné  à  lui-même,  la  propriété  ou  la  possession 

1  Esprit  des  lois,  liv.  24,  chap.  2. 
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héréditaire  du  foyer  ne  sera  le  plus  souvent  qu'un  rêve  chèrement  caressé, 
toujours  poursuivi,  jamais  réalisé;  l'assistance  maternelle  et  morale  du 
patron  sera  généralement  nécessaire  en  vertu  d'une  de  ces  lois  providentielles 
que  nous  appelons  maintenant  la  solidarité  et  que  Mgr  Gerbet  définissait 
dans  ses  magnifiques  paroles  :  «  On  dirait  que  la  création  repose  sur  un 
plan  incliné,  de  telle  sorte  que  tous  les  êtres  se  penchent  vers  ceux  qui 
sont  au-dessous  d'eux  pour  les  aimer  et  en  être  aimés.  »  Seulement  la  loi 
de  solidarité  ne  peut  avoir  d'effets  sérieux  et  d'applications  utiles  qu'entre 
personnes  qui  se  connaissent  et  s'apprécient;  l'instabilité  actuelle  qu'a 
engendré  successivement  l'indifférence  et  l'antagonisme,  doit  être  rem- 
placée par  la  permanence  naissant,  non  pas  de  la  contrainte,  mais  du  libre 
assentiment  des  parties  intéressées.  Patrons  et  ouvriers  sentent  d'instinct 
la  nécessité  de  ces  rapports  permanents,  mais  ni  1(  ?  uns  ni  les  autres  n'ont 
le  courage  de  s'affranchir  des  coutumes  désorganisa irices  qui  ont  prévalu 
peu  à  peu  dans  l'Europe  occidentale. 

Les  Unionistes  de  Dublin  avaient  l'intuition  vague  de  ce  besoin  lorsque, 
pour  prévenir  les  grèves  et  les  lâchants,  ils  votaient  une  résolution  en 
faveur  des  commissions  d'arbitrage. 

L'existence  de  ces  conseils  d'arbitres  remonte  à  une  vingtaine  d'années 
à  peine,  et  l'honneur  de  leur  succès  relatif  revient  surtout  à  MM.  Kettle  et 
Mundella.  Composés  mi  partie  de  patrons  et  d'ouvriers,  ils  discutent  les 
intérêts  respectifs,  règlent  le  tarif  des  salaires  dont  ils  préviennent  les 
variations  trop  brusques,  et  ont  réussi  sur  certains  points,  notamment  à 
Nottingham,  à  rétabhr  la  concorde  qui  semblait  irrévocablement  compro- 
mise. Mais  cette  utile  institution,  malgré  les  sympathies  qu'elle  inspire,  ne 
se  développe  qu'avec  une  extrême  lenteur,  elle  ne  rapproche  pas  d'ailleurs 
la  main  des  ouvriers  de  la  main  des  patrons  et  ne  détruit  pas  les  dangereux 
ferments  qui,  tantôt  dans  l'ombre,  tantôt  en  pleine  lumière,  décomposent 
le  monde  du  travail. 

Pas  plus  que  les  commissions  arbitrales,  la  coopération,  prise  en  consi- 
dération par  le  congrès,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  réforme 
efficace  et  la  discussion  elle-même  on  fournirait  au  besoin  un  commence- 
ment de  preuve.  Après  la  lecture  d'un  intéressant  mémoire  de  M.  Pwallow 
sur  les  progrès  du  système  coopératif  en  Angleterre,  un  membre  de  l'as- 
semblée, M.  Pedgwick,  a  déclaré  qu'à  Leicester  les  désaccords  étaient 
beaucoup  plus  vifs  entre  les  coopérateurs  qu'ils  ne  l'avaient  été  antérieu- 
rement entre  patrons  et  ouvriers.  Sans  doute  des  faits  contraires  ont  été 
opposés  h  M.  Sedgwick  et  le  bon  fonctionnement  des  sociétés  coopératives 
a  été  signalé  dans  d'autres  localités,  mais  il  n'en  ressort  pas  moins  de  ces 
contradictions  que  les  mérites  de  la  coopération  sont  très  relatifs.  Les 
associations,  dont  les  efibrts  sont  heureux,  se  conduisent  exactement 
comme  les  patrons  et  doivent  leurs  succès  i\  des  gérants  dont  l'iiabilcté  est 
incontestable  et  dont  l'autorité  est  acceptée  par  des  associés  de  choix. 

L'esprit  de  discipline,  la  })révoyance,  la  modération  dans  la  bonne 
fortune  et  le  sang-froid  dans  la  mauvaise  seront  toujours  des  qualités  peu 
communes  et  demeureront  l'apanage  des  minorités  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux.  La  coopération  est  un  mode  d'organisation  du  travail 
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qui  a  certainement  son  utilité  et  dont  les  applications  sont  fécondes  dans 
certaines  situations  données,  mais  elle  ne  jouera  jamais  un  rôle  prépondé- 
rant dans  le  progrès  des  sociétés  humaines. 

Le  véritable  remède  contre  le  paupérisme  et  les  maux  qui  en  découlent, 
c'est  le  patronage  ramené  à  la  nature  de  ses  devoirs  et  aux  saines  pratiques 
consacrées  par  l'expérience  de  tous  les  peuples.  Le  chacun  chez  soi,  chacun 
pour  soi  est  un  retour  à  l'état  sauvage  et  produit  à  la  longue,  au  sein  des 
nations  riches,  ce  qu'on  a  justement  appelé  la  pire  des  barbaries,  la  bar- 
barie civilisée. 

A.  BOYENVAL. 
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RÉDUCTION  DE  TARIF  ACCORDÉE  AUX  EMPLOYÉS  DES  Ci^'  DE  CHEMINS  DE  FER. 

—  Parmi  les  règles  de  morale  que  donna  Moïse  au  peuple  juif,  se  trouve 
cette  touchante  recommandation  :  «  Vous  ne  lierez  point  la  bouche  du 
bœuf  qui  foule  vos  grains  dans  l'aire  h  »  «  C'est-à-dire,  comme  l'explique 
saint  Paul  dans  la  F'  épître  aux  Corinthiens,  que  celui  qui  laboure,  celui 
qui  bat  le  grain,  doit  participer  à  la  récolte.  Quel  est  le  soldat,  ajoute-t-il, 
qui  aille  à  la  guerre  à  ses  dépens  ?  Quel  est  le  vigneron  qui  cultive  une 
vigne  et  n'en  goûte  pas  le  fruit  ?  Quel  est  le  berger  qui  ne  mange  pas  du 
lait  de  son  troupeau  ?  » 

Les  hommes  qui  emploient  des  ouvriers  ne  devraient  jamais  oublier  ces 
sages  principes-  dont  la  mise  en  pratique  constitue  une  des  premières 
garanties  de  la  paix  sociale.  C'est  ce  que  les  sociétés  exploitant  des  mines 
de  houille  ont  fait  depuis  longtemps,  en  accordant  aux  familles  de  leurs 
ouvriers,  des  distributions  régulières  de  charbon  de  terre.  Ne  serait-il  pas 
étrange,  en  effet,  de  voir  souffrir  de  froid  ceux-là  précisément  qui  arra- 
chent ce  riche  combustible  des  entrailles  de  la  terre? 

C'est  ce  que  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  en  France  ont 
compris  également  lorsqu'elles  ont  décidé,  il  y  a  un  mois,  que  les  agents 
des  diverses  Compagnies  seraient  admis  à  voyager  sur  tous  leurs  réseaux 
au  quart  de  tarif,  et  que  les  parents,  à  leur  charge  et  demeurant  avec 
eux  d'une  façon  permanente,  voyageraient  à  demi-place.  Jusqu'ici,  par 
suite  d'un  accord  entre  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  de  Lyon,  de 
l'Est,  de  l'Ouest,  du  Nord  et  du  Midi,  les  agents  seuls  obtenaient  une 
réduction  de  moitié  du  tarif  ordinaire  quand  ils  voyageaient  sur  une 
ligne  voisine.  Mais  leurs  familles  ne  participaient  pas  à  cet  avantage. 
Il  y  a  dans  la  mesure  qui  vient  d'être  prise  récemment  une  amé- 
lioration très  réelle  pour  ceux  qui  sont  attachés  au  service  des  chemins 
de  fer  et  on  doit  louer  les  Compagnies  de  cette  sage  initiative  et  de 
l'exemple  qu'elles  ont  donné  au  monde  du  travail. 

Au  l.'mps  où  nous  vivons,  les  familles  sont  bien  souvent  dispersées,  et 
les  voyages  ne  sont  pas  seulement  une  distraction  pour  les  riches  oisifs, 
ils  sont  souvent  une  nécessité  pour  tous,  petits  et  grands.  Ils  sont,  dans 
tous  les  cas,  un  moyen  de  resserrer  les  liens  de  famille  qui  menacent  de 

*  Deuteronome,  chap.  25,  v.  4. 
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S©  relâcher  k<  un  point  inquiétant.  N'est-il  pas  juste  que,  les  chemins  de 
fer  aident  à  réparer  un  mal  auquel  ils  ont  contribué,  plus  qu'aucune  autre 
institution  moderne.  Ils  ont  provoqué  la  dispersion  des  familles  ils  doivent 
faciliter,  au  moins  à  ceux  qui  aident  au  fonctionnement  de  cette  colossale 
machine,  les  moyens  de  se  rapprocher  des  parents.  Il  ne  faut  pas 
qu'en  voyant  la  foule  qui  circule  constamment  sous  leurs  yeux,  pour  son 
plaisir  ou  pour  ses  affaires,  les  agents  des  Compagnies  soient  exposés  au 
péché  d'envie,  qu'ils  puissent  se  dire  :  «  Les  vieux  parents  sont  au  pays; 
ils  voudraient  bien  nous  voir  ainsi  que  nos  enfants  mais  le  voyage  serait  trop 
coûteux.  » 

Les  réductions  de  tarifs  que  noiij  venons  de  mentionner  répondent  à 
cette  préoccupation  bien  naturelle.  C'est  un  exemple  qui,  sans  doute,  pour- 
rait être  imité  avec  profit  dans  un  grand  nombre  d'industries.  En  effet,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  précepte  de  l'Écriture  que  nous  citons  plus 
haut  :  «  Vous  ne  lierez  pas  la  bouche  du  bœuf  qui  foule  le  grain  dans 
l'aire.  »  Il  résume,  sous  une  forme  expressive,  un  devoir  social  dont 
personne  ne  saurait  méconnaître  l'importance. 

UN  INGÉNIEUR. 

* 

L'Obligation  scolaire  dans  les  Campagnes.  —  Les  inconvénients  du 
nouveau  projet  de  loi  sur  l'instruction  sont  reconnus  par  les  esprits  sérieux 
de  tous  les  partis. 

«  On  ne  se  représente  pas  assez  à  Paris,  dans  les  cercles  savants  où  s'éla- 
borent les  lois  scolaires,  dit  le  Temps^  de  quels  embarras  inévitables  est 
semée  la  profession  agricole.  Les  petits  fermiers  ou  métayers  ne  sauraient 
être  assimilés  à  de  simples  ouvriers  cultivateurs  ou  industriels  qui,  n'ayant 
à  s'acquitter  que  de  leur  tâche  personnelle,  peuvent,  en  laissant  leur  femme 
ou  leur  mère  aux  soins  du  ménage,  envoyer  chaque  jour  leurs  enfants  à 
l'école.  Le  petit  fermier  porte  le  poids  de  toute  une  exploitation  agricole, 
multiple  et  compliquée,  qui  demande  d'ordinaire  beaucoup  de  bras,  aussi 
bien  les  faibles  que  les  forts,  et  qui  parfois,  en  temps  de  semailles,  ou  de 
moisson,  ou  de  récoltes  pressées,  ou  de  travaux  arriérés  et  urgents,  récla- 
me impérieusement  le  concours  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  valide  dans  la  famille. 
La  garde  des  troupeaux  et  du  bétail  de  trait,  par  exemple,  est  un  soin 
presque  perpétuel  dévolu  aux  femmes  et  aux  enfants. 

«  Jusqu'à  présent,  le  cultivateur  se  tirait  d'affaire,  soit  en  retenant  l'un  de 
ses  enfants  auprès  de  lui  jusqu'à  ce  que  les  autres  eussent  fait  leur  pre- 
mière communion  et  achevé  leurs  modestes  «  études,  »  soit  en  les  retenant 
tous  pour  les  travaux  pressés.  Ou  bien  encore  il  prenait  un  petit 
valet  de  ferme  de  huit,  dix,  douze  ans,  pour  être  libre  de  donner  de 
l'éducation  à  ses  propres  fils.  Tout  cela  va  cesser  :  riches  et  pauvres  auront 
à  fréquenter  l'école  jusqu'à  douze  ans  ;  plus  d'absences  non  motivées  ;  plus 
de  jeunes  domestiques  voués  à  une  complète  ignorance.  C'est  un  bien,  sans 
doute,  mais  les  exigences  de  l'industrie  agricole  et  les  complications  acci- 
dentelles résultant  de  l'incertitude  des  saisons  ne  s'évanouiront  pas  avec  la 
pronmlgation  de  la  loi  :  on  irait  se  heurter  à  plus  fort  que  soi  si  l'on  n'y 
avait  pas  égard.  Il  y  a  ici  un  intérêt  de  justice  et  un  intérêt  politique.  » 
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L'Immigration  aux  États-Unis.  —  Le  dernier  rapport  trimestriel  du 
bureau  de  la  statistique  contient  un  document  sur  l'immigration  pendant 
le  troisième  trimestre  de  cette  année,  qui  fait  connaître  tant  le  nombre  des 
immigrants  que  l'indication  de  leur  provenance  et  du  port  où  ils  ont 
débarqué.  Il  en  ressort  qu'au  1*""  octobre  dernier,  les  immigrants  arrivés 
aux  États-Unis  étaient  au  nombre  de  457,257,  contre  177,826  seulement  en 
1879,  ce  qui  constitue  un  énorme  accroissement  et  un  fait  sans  précédent 
encore  dans  l'histoire  Américaine.  Quant  aux  ports  de  débarquement, 
New- York  en  a  reçu  236,726;  Port  Huron  (Michigan),  94,375  ;  Boston, 
84,062;  Philadelphie,  21,527;  Baltimore,  17,391;  San-Francisco,  7,153; 
autres  ports,  18,820.  Sur  le  nombre  total,  il  y  avait  347,747  Européens, 
5,389  Asiatiques,  954  Polynésiens,  21  Africains,  101,681  Américains  et 
1,015  divers.  Les  Européens  se  décomposaient  comme  suit  :  Grande-Bre- 
tagne et  Irlande,  144,876  ;  Allemagne,  84,638;  Suède,  39,686;  Norvège, 
19,895;  Autriche,  12,904;  Italie,  12,237;  Danemark,  6,576;  Suisse,  6,156; 
Russie,  4,854;  Hongrie,  4,363  ;  France,  4,313  ;  Pays-Bas,  3,340  ;  Pologne, 
2,117;  divers,  2,142.  Parmi  les  101,681  immigrants  provenant  de  l'Amé- 
rique même,  il  y  en  avait  99,706  qui  venaient  de  l'Amérique  Anglaise; 
1,351  des  Antilles;  492  du  Mexique  ;  88  de  l'Amérique  méridionale,  et  44 
de  l'Amérique  centrale.  Enfin,  dans  l'émigration  Asiatique  figuraient 
5,802  Chinois,  21  Indiens  et  16  divers. 

Une  Société  d'Habitations  ouvrières  a  Nuremberg.  —  Une  Société 
vient  de  se  former  à  Nuremberg  dans  le  but  de  bâtir  des  maisons  ouvrières. 
Ces  habitations  seront  destinées  à  une  seule  famille  et  pourvues  d'une  cour 
et  d'un  jardin.  Le  loyer  devrait  être  si  modéré  que  possible  et  les  conditions 
seront  telles,  que  l'ouvrier  honnête  sera  à  même  d'en  devenir  propriétaire, 
en  payant  10  p.  100  du  prix  de  vente,  tout  en  prenant  l'obligation  de  payer 
mensuellement  2/3  p.  100  de  la  valeur  de  la  maison.  Les  actionnaires  de 
la  Société  ont  pris  l'engagement  de  se  contenter  de  4  p.  100  d'intérêt  du 
capital  versé,  qui  est  fixé  à  120,000  marcks  pour  le  commencement.  La 
Société  poursuit  en  même  temps  le  but  d'étabhr  des  auberges  pour  les  com- 
pagnons de  métiers,  qui  ne  font  pas  un  séjour  prolongé  dans  la  ville. 

Rendre  l'ouvrier  propriétaire  de  son  foyer,  c'est  une  des  réformes  les 
plus  urgentes,  aussi  applaudissons-nous  à  l'initiative  prise  à  Nuremberg. 
Que  l'on  prenne  garde  seulement  que  la  spéculation  ne  vienne  pas  dé- 
tourner de  son  but  primitif  une  entreprise  éminemment  louable.  Nous  rappe- 
lons à  tous  ceux  qui  voudraient  concourir  à  une  œuvre  semblable  l'étude 
de  la  Société  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse,  du  Creuset,  de  Blangy, delà 
fonderie  de  Neunkirchen,  enfin  des  Building  society  et  des  Land  society 
d'An  leterre.  D'ailleurs  cette  question  a  été  fort  bien  traitée  dans  le  volume 
intitulé  :  Programme  de  gouvernement  et  d'organisation  sociale  par  un 
groupe  d'économistes.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  résultats 
obtenus  à  Nuremberg,  par  l'établissement  de  ses  foyers  d'ouvriers. 
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UN  MOT  D'INTRODUCTION. 


Dans  le  premier  numéro  de  cette  revue,  nous  avons  dit  que 
YEcole  de  la  réforme  sociale  avait  non-seulement  un  programme 
mais  un  enseignement  constitué. 

A  Paris,  en  effet,  i)lusieurs  cours  et  conférences  sont  déjà  régu- 
lièrement organisés  et  réunissent  un  nombre  d'auditeurs  qui 
augmente  tous  les  jours.  En  province,  notamment  dans  plusieurs 
facultés  libres,  à  Lille,  à  Lyon,  à  Toulouse,  etc.,  nous  comptons 
des  amis  dont  l'enseignement  s'inspire  de  notre  méthode  et  de  nos 
doctrines.  Un  de  nos  devoirs  los  plus  agréables  est  de  divulguer 
ces  divers  enseignements  et  d'en  faire  parvenir  les  échos,  partout 
où  pénètre  cette  Revue.. 

Nous  allons  dès  aujourd'hui  commencer  à  remplir  cette  partie 
de  notre  mission.  M.  le  D^"  Jean  de  Rimbert  et  M.  Clandio  Jannet 
veulent  bien  résumer  eux-mêmes  pour  la  Revuo,  et  sous  forme 
d'articles,  leur  enseignement  de  cette  année,  à  mesure  qu'ils  le 
professent. 

Les  sujets  qu'ils  doivent  traiter  méritent  au  plus  haut  point 
d'attirer  l'attention  et  d'exciter  l'intérêt. 

Abordant  une  étude  dont  les  grandes  lignes  ont  été  tracées  par 
l'auteur  des  Ouvriers  européens,  M.  le  D^"  de  Rimbert  entreprend 
d'éclairer  l'histoire  des  divers  peuples  à  la  lumière  de  la  science 
sociale.  C'est  en  réalité  une  véritable  transformation  dans  la 
manière  de  comprendre  et  d'étudier  les  sociétés  anciennes.  Bien 
des  jugements  considérés  comme  définitifs  et  portés  sans  connais- 
sance de  cause,  vont  être  infirmés  et  rapportés.  L'histoire  mieux 
informée  va  faire  le  procès  à  l'histoire  mal  informée.  Nos  lecteurs 
retrouveront  dans  l'exposition  du  savant  professeur,  cette  pré- 
cision rigoureuse,  qu'exige  la  méthode  d'observation  et  sans 
laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de  véritable  science. 

Notre  sympathique  confrère,  M.  Claudio  Jannet,  traitera  un  sujet 
d'une  importance  égale  et  d'une  incontestable  actualité.  En  faisant 
V Histoire  du  travail  au  moyen-âge,  il  élucidera  un  grand  nombre 
de  problèmes  que  le  dix-neuvième  siècle  s'eff'orce  en  vain  de 
résoudre  par  des  théories  et  des  systèmes.  Nous  sommes  assurés 
qu'il  rencontrera  chez  ses  lecteurs  autant  d'empressement  que 
chez  les  nombreux  auditeurs  qui  se  pressent  autour  de  sa  chaire. 

On  trouvera  plus  loin  le  premier  article  de  M.  Claudio  Jannet  ; 
celui  du  Dr  de  Rimbert  paraîtra  prochainement. 

3 
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La.  Société  d'économie  sociale  ayant  inauguré  le  dimanche  6 
février  sa  session  de  1881,  nous  publierons,  en  supplément,  dans 
les  huit  numéros  qui  vont  suivre  celui-ci,  le  compte-rendu  de 
ses  séances.  Les  importantes  questions  qui  doivent  y  être  traitées 
cette  année  ajouteront  certainement  un  nouvel  intérêt  à  notre 
Revue  ^ 

EDMOND  DEMOLINS. 


QUESTIONS   DU  JOUR 


LES  VENTES  JUDICIAIRES  DE  PETITS  IMMEUBLES 

LE  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI 
I 

Une  commission  de  la  Chambre  des  Députés  vient  de  terminer 
la  rédaction  d'un  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  petits 
immeubles.  Elle  s'est  proi)Osée  d'alléger  les  frais  si  lourds  que 
ces  ventes  entraînent,  soit  qu'il  s'agisse  de  ventes  par  voie  de 
saisie  immobilière  et  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
soit  de  ventes  sur  requêtes  concernant  des  immeubles  démineurs, 
d'interdits,  d'absents;  soit  enfin  d'immeubles  soumis  au  régime 
dotal  ou  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  d'une  succes- 
sion vacante,  d'une  faillite,  d'une  cession  de  biens.  Nous  ne  nous 
proposons  pas  aujourd'hui  d'examiner  le  projet  de  loi  dans  son 
ensemble;  nous  voulons  surtout  attirer  l'attention  de  nos  lecteurs 
sur  l'urgence  d'une  réforme  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  de 
mineurs  ou  déjiendant  d'une  succession  bénéficiaire. 

Depuis  longtemps  déjà,  cette  réforme  a  été  déclarée  nécessaire- 
économistes,  agriculteurs,  ministres,  députés  ont  signalé  les 
charges  exorbitantes  qui  pèsent  sur  la  petite  propriété.  Sous  le 
prétexte  de  protéger  les  mineurs,  la  loi  institue  une  série  de 
formalités  compliquées  et  dispendieuses  qui  dévorent  la  valeur 
de  l'immeuble.  Tous  les  ans,  les  gardes  des  sceaux,  dans  leurs 
rapports, constatent  que  les  petites  propriétés  deviennent  la  proie 
du  fisc.  Lorsque  la  loi  exige  leur  vente  en  justice,  ie  produit  de 
la  vente  est  absorbé  par  les  frais;  souvent  môme  il  est  insuflisant 
à  les  couvrir. 

>  Les  séannea  de  \a.  Socidtn  d'dconnmie  sociale  auront  lieu  le  20  février,  les 
6  et  20  mars,  les  3  et  24  avril,  les  8  et  22  mai,  dans  le  liou  ordinaire  des 
réunions,  A  la  ni  liric  du  l'""  arrondissemeat,  place  du  Louvre. 
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En  1850,  M.  de  Vatimesnil  écrivait  dans  le  rapport  qu'il  adres- 
sait à  l'Assemblée  législative  :  «  Quand  les  héritiers  sont  mineurs 
et  que  la  vente  est  nécessaire,  deux  moj^ens  se  présentent  : 
observer  toutes  lesformalités,  c'est  la  ruine;  vendre  les  immeubles 
de  gré  à  gré,  comme  si  tous  les  vendeurs  jouissaient  de  leurs 
droits^  les  tuteurs  et  les  majeurs  se  portant  fort  pour  les  héritiers 
mineurs.  Ce  mode  de  vente  entraîne  souvent  des  contestations 
et  peut  amener  dans  la  suite  de  graves  difficultés  pour  le  tuteur.  « 

Quelques  années  plus  tard,  M.  Abbatucci,  ministre  de  la  justice, 
signalait  des  inégalités  affligeantes  dans  les  droits  de  succession. 
Pour  les  héritages  au-dessous  de  500  francs,  ils  sont  de  112  0/0, 
pour  ceux  d'une  valeur  supérieure  à  503  francs  de  100  0/0;  ils 
s'abaissent  au  contraire  à  mesure  que  la  fortune  devient  plus 
considérable.  Le  législateur  a  réservé  toute  sa  tendresse  pour  les 
grandes  fortunes;  il  n'a  pas  voulu  que  les  familles  de  paysans 
modestes  conservassent  le  patrimoine  qu'elles  avaient  pénible- 
ment conquis  à  la  sueur  de  leur  front. 

M.  Jules  Brame,  député  du  Nord  sous  l'Empire  et  grand 
industriel,  écrivait  en  1867  une  brochure  qu'il  intitulait  justement 
V Héritage  dévoré  par  le  fisc  et  la  procédure  ;  \e  ^v\m\{ie,  ([q  la 
liberté  de  tester  lui  causait  des  inquiétudes  injustifiées,  il  reculait 
devant  une  modification  profonde  de  notre  législation  successorale, 
mais  l'évidence  lui  arrachait  un  cri  d'indignation  légitime  lors- 
qu'il voyait  par  exemple  dans  le  Pas-de-Calais  37  ares  <le  terre 
vendus  845  fr.  et  les  frais  préparatoires  s'élever  à  1862  fr.,  de 
sorte  que  le  déficit  n'était  pas  moins  de  1017  fr.  Lui  aussi 
signalait  le  fisc  et  la  procédure  comme  l'ennemi  le  plus  redou- 
table de  l'héritage;  il  ne  voyait  d'autre  moyen  pour  réduire  les 
droits  exorbitants  prélevés  par  le  fisc  que  de  laisser  aux  autorités 
familiales  une  plus  grande  latitude  quand  elles  procéderaient  aux 
opérations  nécessitées  par  la  liquidation  d'une  succession. 

Le  troisième  volume  de  la  Réforme  sociale,  contient  un 
exemple  qu'il  faut  sans  cesse  remettre  sous  les  yeux  du  lecteur, 
car,  avec  l'éloquence  particulière  aux  chiffres,  il  montre  la 
spoliation  légale  dans  toute  son  horreur. 

«  Un  journalier  agriculteur  était  mort,  en  1839,  à  C"**  (Nièvre), 
après  quatre  années  de  veuvage,  laissant  quatre  enfants  en  bas- 
âge.  Il  possédait,  libre  de  toute  dette  et  de  toute  hypothèque,  un 
petit  mobilier,  une  chaumière,  un  jardin  potager  et  un  petit 
champ  ayant  ensemble  une  valeur  de  900  francs.  Cette  propriété 
était  le  fruit  de  très  faibles  épargnes  prélevées  pendant  dix-huit 
ans,  sur  le  plus  modique  salaire,  au  milieu  de  dures  épreuves  et 
de  sévères  privations.  Le  conseil  de  famille  décida  qu'il  y  avait 
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lieu  de  vendre  tous  ces  biens.  La  vente  effectuée  dans  ces  circons- 
tances défavorables  produisit  seulement  725  francs,  sur  lesquels 
les  infortunés  mineurs  durent  abandonner  450  fr.  38  c.  de  frais. 

«  Cependant,  cet  exemple  ne  comprend  que  des  incidents  très 
simples  et  les  frais  eussent  été  beaucoup  plus  considérables  si 
diverses  complications  étaient  survenues.  Tel  eût  été  le  cas  si  la 
succession  avait  eu  une  communauté  d'intérêt  avec  des  tiers, 
avec  la  mère  commune  en  biens  et  ayant  des  reprises  dotales; 
s'il  y  avait  eu  des  créanciers  et  des  procès;  si  elle  ne  s'était  pas 
ouverte  dans  un  canton  rural,  où  les  vacations  des  officiers 
ministériels  sont  au  plus  bas  prix  ;  si  on  avait  été  obligé  de 
recourir  aux  sommations  pour  rassembler  le  conseil  de  famille; 
s'il  avait  fallu  remplacer  le  tuteur  pendant  la  minorité;  enfln  si  le 
mobilier  n'avait  pas  été  vendu  sur  place.  En  outre,  l'état  de  frais 
ne  mentionne  que  la  substitution  d'une  valeur  mdivise  à  une 
autre  mdivise,  il  ne  mentionne  pas  les  formalités  nécessaires 
pour  faire  cesser  l'indivision.  Enfin,  une  omission  très  impor- 
tante a  été  faite  :  car  il  n'est  pas  question  des  frais  qu'aurait 
entraînés,  dans  une  procédure  régulière,  la  reddition  de  compte 
de  tutelle.  >»  De  ces  faits  il  résulte  que,  dans  les  petites  succes- 
sions d'orphelins-mineurs,  le  partage  forcé  est  une  cause  de 
ruine  inévitable.  Le  drame  qui  vient  d'être  décrit  n'est  pas  une 
exception,  il  est  la  règle. 

En  1876,  d'après  la  statistique  du  Ministère  de  la  justice,  1,194 
ventes  de  500  fr  et  moins  ont  coûté  128  fr.  16  c.  pour  cent  de  frais  ; 
1,570  de  501  à  1,000  fr.  et  moins  ont  coûté  51  fr.  28  c.  pour  cent 
de  frais;  2,787  de  1,001  à  2,000  fr.  et  moins  ont  coûté  31  fr.  62  c. 
pour  cent  de  frais  ;  5,514  de  2,001  à  5000  fr.  et  moins  ont  coûté 
14  fr.  71  c.  pour  cent  de  frais. 

Tous  ces  maux  cependant  ont  été  l'objet  de  nombreuses  récla- 
mations; dans  l'enquête  agricole  de  1866,  les  agriculteurs  ont 
demandé  l'allégement  de  ces  frais  qui,  dans  certains  cas,  équiva- 
lent à  une  véritable  confiscation.  Pas  une  voix  n'a  osé  s'élever 
publiquement  pour  prendre  la  défense  d'une  législation  honteuse 
qu'aucun  peuple  civilisé  n'a  acceptée,  et  cependant  la  loi  n'a  pas 
été  modifiée.  Tous  les  jours  encore,  de  modestes  familles  voient 
dévorer  par  les  frais  successoraux,  des  immeubles  qu'elles  se 
nattaient  de  transmettre  à  leurs  descendants  ;  tous  les  jours 
aussi,  de  malheureux  paysans  que  l'infortune  accable,  sont  saisis, 
exécutés,  vendus,  mais  tous  comptes  faits,  ils  se  trouvent  plus 
endettés  après  la  vente  qu'aui)aravant.  La  destruction  de  leur 
pauvre  patrimoine  n'a  pas  même  sufii  à  payer  la  procédure,  les 
huissiers,  les  avoués  et  les  droits  que  perçoit  le  Trésor  1 
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II. 

Ces  tristes  faits  ont  fréquemment  attiré  l'attention  des  hommes 
qui  ont  tour  à  tour  gouverné  la  France  ;  ils  se  sont  montrés 
affligés  de  ces  désastres  et  ont  manifesté  l'intention  d'améliorer 
une  si  douloureuse  situation.  Mais  presque  toujours  leur  bonne 
volonté  est  demeurée  stérile.  Les  tristes  luttes  politiques  dans 
lesquelles  la  France  use  ses  forces  les  plus  vives  ont  toujours 
empêché  cette  réforme  d'être  réalisée;  sauf  les  lois  de  1841 
et  de  1845  qui  ont  abrogé  un  certain  nombre  de  formalités,  le  mal 
a  conservé, jusqu'à  ce  jour,toute  sa  gravité,  la  spoliation  demeure 
toujours  l'œuvre  d'une  loi  coupable  qui,  infidèle  à  son  rôle, 
dépouille  au  lieu  de  protéger. 

Des  remèdes  divers  ont  été  cependant  proposés;  tantôt  il  a  été 
question  de  simplifier  les  formalités  compliquées  auxquelles  de- 
meurent soumises  les  successions  appartenant  à  des  mineurs;  tantôt 
on  a  voulu  diminuer  les  émoluments  des  officiers  ministériels  ; 
tantôt  au  contraire  l'Etat  aurait  pris  à  sa  charge  les  frais  dont  le 
paiement  incombe  aujourd'hui  aux  héritiers. 

D'après  le  projet  de  loi  rédigé  en  1867,  les  héritiers  des  petites 
propriétés  sur  lesquelles  le  fisc  percevrait  au  plus  1  o/^  d'impôt 
foncier  auraient  été  autorisés  à  en  opérer  le  partage  par  une  pro- 
cédure plus  simple  et  partant  moins  dispendieuse  que  celles  qui 
seraient  restées  en  vigueur  pour  les  grandes  propi'iétés.  L'article 
147  de  ce  projet  de  loi  stipulait  notamment  que  le  partage  des 
successions  de  mineurs,  lorsque  tous  leurs  représentants  légaux 
étaient  d'accord,  pouvait  avoir  lieu  devant  un  notaire,  sans  autres 
formes  judiciaires  que  l'homologation  du  tribunal.  Il  n'était  plus 
nécessaire  de  tirer  les  lots  au  sort  et  de  tenir  compte  des  dispo- 
sitions de  l'article  852  qui  exige  la  composition  identique  des 
titres. 

S'inspirant  des  vœux  émis  dans  la  grande  enquête  agricole  de 
1866,  le  cabinet  du  2  janvier  présentait  le  28  juin  1870,  un  projet 
de  loi  qui  réformait  les  dispositions  funestes  des  articles  826  et 
852.  La  catastrophe  du  4  septembre  empêcha  ce  projet  d'être  voté 
par  le  Parlement,  mais,  lorsque  des  temps  plus  régtiliers  sur- 
vinrent et  que  l'Assemblée  nationale  fut  réunie,  MM.  Lucien  Brun. 
Mortimer-Ternaux  et  Baragnon  reprirent  les  réformes  proposées 
par  le  ministère  Ollivier  et  y  ajoutèrent  un  article  concernant  les 
règles  auxquels  sont  soumis  les  partages  anticipés.  De  déplorables 
discussions  politiques  condamnèrent  ce  projet  de  loi  à  avoir  le 
même  sort  que  ses  devanciers. 

Aussi,  en  1876^  M.  Dufaure,  désireux  de  remédier  à  cette 
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injustice  presque  séculaire,  demanda-t-il  que  les  droits  payés  au 
trésor  fussent  restitués  en  totalité  après  l'adjudication,  si  le  prix 
n'excédait  pas  503  fr,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  si  le 
prix  n'atteignait  pas  1,000  fr.,  de  moitié  si  le  prix  était  inférieur 
à  1,500  fr.,  et  enfin  du  quart  si  le  prix  était  resté  au-dessous  de 
2,000  fr.  D'autre  part  dans  aucune  le  montant  total  des  émo- 
luments alloués  aux  ofïîciers  ministériels  pour  une  ventejudiciaire 
ne  pourrait  dépasser  15  o/°  du  prix  d'adjudication  sans  toutefois 
être  inférieur  à  4  o,/°.  Grâce  à  cette  réforme  modeste,  les  frais 
relatifs  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  se  seraient  trouvés 
réduits  des  deux  tiers  pour  les  ventes  dont  le  prix  était  au- 
dessous  de  500  francs  et  de  moitié  ou  du  tiers  pour  celles  dont 
le  prix  variait  de  500  à  2,000  fr. 

Enfin  nous  arrivons  au  projet  de  loi  actuel,dont  nous  résumons 
l'économie  générale  : 

Les  mesures  que  propose  la  commission  s'appliqueraient  aux  ventes  par 
voie  de  saisie  immobilière  et  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ;  aux 
ventes  sur  requêtes  concernant  les  immeubles  de  mineurs,  d'interdits, 
d'absents  ;  les  immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  d'une 
succession  vacante,  d'une  faillite,  d'une  cession  de  biens  et  ceux  qui  sont 
soumis  au  régime  dotal. 

Lorsque  le  prix  principal  d'adjudication  ne  dépasserait  pas  1,500  fr., 
toutes  les  sommes  payées  au  Trésor  pour  droit  de  timbre,  d'enregistrement, 
de  greffe,  d'ypothèques,  seraient  restituées.  Pour  les  adjudications  de  1,500 
à  2,000  francs,  le  Trésor  restituerait  la  moitié  des  droits.  En  outre,  les 
agents  de  la  loi  subiraient  une  réduction  d'un  quart  de  leurs  émoluments 
sur  les  ventes  dont  le  prix  ne  dépasserait  pas  500  francs. 

Afin  de  mieux  faire  apprécier  la  portée  du  projet  de  loi,  la  commission  a 
cité  quelques  exemples  établissant  la  différence  des  charges  sous  le  régime 
actuel  et  sous  le  régime  proposé.  Ainsi,  actuellement,  les  frais  de  vente  par 
adjudication  devant  notaire  d'un  immeuble  de  500  à  1,500  fr.,  appartenant 
à  un  mineur,  sont  d'environ  250  fr.;  ils  ne  seraient  plus  que  de  120  fr.;  les 
frais  pour  parvenir  à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  d'un  immeuble 
de  1,000  à  1,500  fr.  sont  de  320  fr.  et  ne  seraient  plus  que  de  195  fr. 

Sans  doute  ces  mesures  nous  paraissent  bien  insufiisantes,  nous 
trouvons  encore  exorbitant  de  faire  supporter  à  un  immeuble  de  500 
à  1500  fr.  120  fr.  de  frais,  c'est-à-dire  dans  certains  cas  le  quart  de 
la  valeur.  La  commission  n'a  pas  atténué  l'ingérence  abusive  des 
ofi'iciers  publics  dans  les  affaires  privées  des  familles,  elle  a  laissé 
debout  les  articles  du  Code  qui  prescrivent  une  série  de  formalités 
vexatoires.  Néanmoins,  le  projet  constitue  un  progrès  sur 
l'état  de  choses  actuel;  il  apportera  quelque  soulagement  à  do 
cruelles  misères  et  nous  souhaitons  vivement  son  adoption,  en 
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-attendant  que  l'opinion  mieux  éclairée  reconnaisse  l'insuffisance 
de  tous  ces  palliatifs  et  se  prononce  pour  la  seule  solution  capable 
d'alléger  la  petite  propriété. 

III. 

Notre  Code,  en  effet,  traite  la  famille  en  suspecte  ;  il  lui 
interdit  de  gérer  ses  intérêts  comme  elle  l'entend.  La  loi,  disait 
Tronchet,  doit  servir  d'arbitre  entre  le  père  et  les  enfants  et  ce 
mot  résume  toutes  les  dispositions  sous  l'empire  desquelles  nous 
vivons.  Le  législateur  naturel  de  la  famille,  le  père,  est  déchu  de 
son  rôle,  il  n*a  plus  le  pouvoir  de  désigner  un  arbitre  chargé  de 
statuer  souverainement  sur  les  difficultés  qui  surgiraient  dans  la 
liquidation:  il  se  voit  également  refuser  la  faculté  d'assurer  la 
transmission  intégrale  du  patrimoine  qu'il  aura  constitué  après 
une  vie  de  pénibles  labeurs.  Car  cette  loi  force  les  héritiers 
mineurs  à  partager  l'héritage  d'une  manière  égale,  elle  ne  laisse 
même  pas  les  rei)résentants  légaux  de  ceux-ci  libres  de  procéder 
au  partage  qu'elle  impose.  Chaque  acte  est  placé  sous  la  surveil- 
lance minutieuse  d'officiers  publics.  Chaque  acte  entraîne  un 
chiffre  de  frais  que  supportent  les  prétendus  protégés. 

Tant  que  cet  esprit  de  défiance  injustifiée  continuera  d'asservir 
le  législateur,  la  situation  actuelle  ne  subira  pas  une  modification 
radicale  ;  car,  tandis  que  les  membres  de  la  famille  gèrent  par 
dévouement  les  intérêts  des  mineurs/ les  officiers  ministériels 
doivent  recevoir  une  suffisante  récompense  de  leur  intervention 
non  désintéressée. 

Aussi  un  seul  moyen  se  présente-t-il  i)Our  soustraire  les  petits 
héritages  aux  charges  accablantes  qui  pèsent  sur  eux  :  proclamer 
la  liberté  complète  des  arrangements  de  famille.  Que,  désormais, 
le  conseil  de  famille,  présidé  par  le  juge  de  jiaix,  soit  le  seul  juge 
des  mesures  concernant  les  mineurs;  que  le  législateur  lui  accorde 
le  droit  d'accepter  purement  et  simplement  les  successions  qui 
incombent  au  mineur  et  ne  l'oblige  pas  à  l'acceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire  qui  amène  tant  de  complications;  que  le  partage 
ne  soit  plus  exigé  après  la  mort  du  père  et  que  ses  héritiers  aient 
la  faculté  de  demeurer  dans  l'indivision  jusqu'à  l'époque  de  leur 
majorité,  à  ce  prix-là  seulement  la  petite  propriété  sera  vraiment 
soulagée.  Les  scandales  auxquels  nous  assistons  auront  pris  fin. 

Telle  est  la  réforme  que  deux  ans  seulement  après  l'annexion 
l'empire  d'Allemagne  réalisa  en  Alsace.  Une  loi  du  22  octobre 
1873  a  en  effet  réformé  le  système  des  Codes  français  en  trois 
points  essentiels.  Elle  a  simplifié  les  procédures  pour  toutes  les 
tutelles  sans  distinction  et  attribué  au  juge  de  paix  une  compé- 
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tence  plus  étendue.  Dans  le  cas  où  la  succession  se  trouve  sous 
la  garde  d'ascendants,  de  frères  ou  de  sœurs,  elle  les  a  dispensés 
de  certaines  formalités  ou  au  moins  elle  n'a  pas  attaché  de  con- 
séquences désastreuses  à  des  omissions.  Enfin,  les  petites  suc- 
cessions ont  été,  par  une  disposition  spéciale,  exemptées  des 
formalités  les  plus  coûteuses,  et  le  législateur  a  veillé  à  ce 
qu'elles  ne  fussent  pas  dévorées  par  les  frais  de  justice.  Lorsque 
la  valeur  du  patrimoine  n'excède  pas  3,000  fr.,  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  notamment  est  accordé  aux  successions  de 
mineurs  en  cas  de  partage  et  de  vente. 

Entrant  plus  profondément  encore  dans  cette  voie,  la  loi  du 
1er  décembre  1873  abroge  pour  tous  les  partages  la  disposition  de 
l'article  815  qui  prohibe  toute  convention  tendant  à  maintenir 
certains  objets  dans  l'indivision,  par  exemple  l'habitation  com- 
mune de  la  famille  ;  elle  permet  de  procéder  à  l'amiable  aux  par- 
tages dans  lesquels  les  mineurs  sont  intéressés,  tandis  que  d'après 
la  loi  française  ils  doivent  toujours  être  faits  en  justice.  Elle 
réduit  les  formalités  lorsque  la  vente  de  biens  de  mineurs  est 
jugée  nécessaire.  Ainsi  les  immeubles  appartenant  à  un  mineur 
ou  à  un  interdit,  seul  ou  en  communauté  avec  d'autres  personnes 
soumises  à  la  même  tutelle  et  n'ayant  aucune  communauté  d'in- 
térêts,peuvent  être  vendus  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille.  Lorsque  ia  vente  est  nécessaire  ou  utile  pour  les 
besoins  du  pupille,  le  subrogé-tuteur  est  alors  appelé  au  conseil 
de  famille  avec  droit  de  suffrage  et  la  délibération  doit  être 
homologuée  par  le  juge  de  paix.  Ces  dispositions  sont  applicables 
lorsqu'il  s'agit  d'liyi)othèque  ou  de  conférer  des  droits  réels  sur 
des  immeubles,  ou  encore  de  contracter  un  emprunt  au  nom  des 
individus  en  tutelle.  La  vente  a  lieu  aux  enchères  publiques 
devant  un  not  iire,  elle  peut  aussi  s'efïèctuer  si, de  l'avis  unanime 
du  conseil  de  famille^  il  est  permis  d'obtenir  par  ce  moyen  un  profit 
plus  considérable  pour  les  individus  en  tutelle.  Toutefois,  la  vente 
de  l'immeuble  dont  la  valeur  dépasse  1,000  francs  doit  être  passée 
devant  un  notaire. 

La  Belgique  nous  offre  aussi  un  exemple  qui  s'impose  à  notre 
attention,  elle  a  adopté  le  Code  civil,  mais  elle  a  su  en  conjurer 
les  dispositions  les  plus  préjudiciables  aux  intérêts  des  petits 
propriétaires.  Les  frais  ont  été  réduits  dans  une  grande  pro- 
l)()rtion,  et  le  partage  des  biens  de  mineurs  se  fait  par  le  ministère 
d'un  notaire  et  de  témoins  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  la 
succession  est  ouverte. 

Enfin,  il  y  a  peu  de  jours,  la  chambre  des  députés  à  Vienne 
discutait  l'interpellation  de  M.  de  Hohenwart,concernant  l'inquié- 
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tante  diminution  de  la  population  rurale.  M.  de  Tafle,  président 
du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur,  répondit  à  l'interpellation, 
il  rappela  les  mesures  qui  avaient  déjà  été  prises  et  annonça 
que  le  gouvernement  présenterait  très  prochainement  des  projets 
de  loi  en  vue  de  diminuer  les  droits  de  mutation  et  de  faciliter  la 
prise  de  possession  des  héritages  de  peu  de  valeur. 

IV 

Nous  avons  montré  l'acuité  et  l'étendue  du  mal  actuel,  nous 
avons  exposé  en  peu  de  mots  les  tentatives  infructueuses  qui  ont 
été  faites  pour  le  diminuer,  nous  avons  résumé  les  dispositions 
provisoires  du  nouveau  projet  de  loi.  Il  est  donc  démontré  une 
fois  de  plus  que  le  Code  civil  est  particulièrement  funeste  à  la 
petite  propriété,  puisfjue  les  divers  gouvernements  se  sont  efforcés 
de  créer  en  sa  faveur  un  régime  spécial.  Ainsi  se  trouvent  de 
nouveau  réfutées  les  assertions  qui  nous  ont  présenté  le  partage 
forcé  comme  favorable  aux  classes  populaires. Non,  le  Code  civilne 
protège  pas  le  peuple,  il  s'abat  au  contraire  durement  sur  la 
petite  propriété,  il  organise  l'impôt  progressif  à  rebours,  il  con- 
damne l'agriculteur  à  ne  créer  qu'une  œuvre  viagère,  il  brise  le 
foyer  du  pauvre.  «  Nos  lois  révolutionnaires,  a  écrit  M.  Claudio 
Jannet,  vont  directement  contre;  les  intérêts  du  peuple,  en  em- 
pêchant les  familles  d'ouvrier  de  devenir  propriéraires  de  leurs 
foyers  et  en  détruisant  à  chaque  génération  les  établissements 
industriels  où  elles  pourraient  trouver  un  patronage  efdcace  fondé 
sur  la  solidarité  et  la  famille;  introduire  dans  l'intérieur  des  petites 
familles  le  fisc  et  les  officiers  judiciaires,  c'est  presque  toujours 
■détruire  le  foyer  lui-même.  " 

Malheureusement,  si  insuffisant  que  nous  paraisse  le  projet 
rédigé  par  la  commission,  nous  doutons  qu'il  soit  pris  en  consi- 
dération par  la  Chambre,  car,  aux  yeux  de  certains  politiciens,  les 
questions  purement  politiques  piiment  toutes  les  autres;  chacun 
se  déclare  partisan  de  tel  ou  tel  système,  chacun  se  drape  fière- 
ment dans  son  drapeau.  On  soutient  qu'un  changement  dans  la 
forme  gouvernementale  aura  le  merveilleux  et  rapide  effet  de 
rendre  à  la  France  la  stabilité  qu'elle  a  perdue,  on  se  passionne 
pour  de  misérables  discussions  personnelles,  et  pendant  ce  temps, 
les  intérêts  sérieux  du  pays  souffrent,  des  lois  qui  préserveraient 
delà  ruine  plusieurs  milliers  d'agriculteurs  attendent  en  vain  le 
jour  depuis  un  siècle  à  la  porte  de  nos  Parlements.  Ces  graves 
reproches,  conservateurs  comme  radicaux,  les  ont  également 
mérités.  Lorsque  les  vicissitudes  de  nos  révolutions  les  ont  élevés 
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au  pouvoir,  ils  n*ont  voté  aucune  mesure  sérieuse;  ils  n'ont  pas 
compris  que  la  meilleure  politique,  la  plus  patriotique,  la  plus 
utile  même  à  leurs  intérêts  consistait  à  soutenir  les  lois  qui 
feraient  disparaître  les  maux  causés  par  l'application  de  fausses 
théories. 

Ainsi,  tous  nos  partis  ont  été  incapables  de  résoudre  une 
question  que  le  gouvernement  allemand  a  eu  l'initiative  de 
trancher  en  deux  ans.  Aussi,  ne  pouvons-nous  nous  défendre 
d'une  douloureuse  émotion  lorsque,  songeant  à  l'avenir  de  notre 
pays,  nous  voyons  d'un  côté  une  activité  si  intelligente,  de  l'autre 
une  si  coupable  impuissance. 

URBAIN  GUÉRIN. 


ÉTUDES  SOCIALES 


L'ORDRE  SOCIAL  CHRÉTIEN 

ÉTUDIÉ  DANS  L'HISTOIRE. 

La  puissance  qui  a  exercé  l'influence  la  plus  considérable  sur  la 
société  à  partir  du  siècle,  c'est  assurément  l'Eglise  ;  elle  a 
su  combiner  d'une  façon  harmonique  les  débris  de  l'organisation 
administrative  romaine  et  les  éléments  sociaux  divers  apportés 
par  la  Germanie.  C'est  elle,  comme  l'a  dit  M.  Le  Play  S  qui  a  été  la 
créatrice  de  cet  esprit  moderne,  dont  nos  contemporains  sont  si 
fiers.  Dans  le  développement  de  la  société  du  moyen-àge,  il  y 
a  sans  doute  un  coté  matériel  :  les  questions  de  culture  et 
de  population,  le  développement  du  capital  et  des  arts  industriels; 
mais  au  dessus  de  ces  causes  économiques,  dont  nous  aurons  à 
étudier  l'action  en  détail,  il  y  a  une  cause  première  et  active  : 
l'impulsion  donnée  par  l'Eglise.  Conforme  aux  lois  naturelles  de 
l'ordre  économique,  elle  n'a  contredit  aucune  des  données  de 
l'expérience  et  de  la  sagesse  des  siècles  anciens  ^  mais  elle  a  en 
outre  donné  aux  rapports  sociaux  une  noblesse  et  une  douceur 
inconnue  aux  siècles  précédents.  D'ailleurs,  les  causes  économi- 
ques n'agissent  pas  toutes  seules  et  ne  peuvent  pas-  triompher  des 
volontés  et  des  passions  humaines.  Rien  n'est  plus  saisissant  que 

'  Vorganisation  du  trarail,  p.  75. 
Ia'H  tra.\trH  <h^  Rc'f/i77nne  princtpnm  et  de  Erudilionc  principis  qui  appar- 
tiennent l'un  (;t  I'auti*(3  à  lV;cole  de  S.  Tlioinas  et  lui  sont  souvent  attribués, 
témoignent  de  Pimpoi'tanec  (luc  les  grands  docteurs  chrétiens  attachaient  à 
l'observation  des  faits  sociaux,  niOme  chez  les  peuples  de  l'antiquité. 
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de  comparer  l'abolition  de  l'esclavage  antique  accompli  au  début 
des  siècles  chrétiens  avec  celle  du  servage  réalisée  sous  l'influence 
de  l'Eglise,  sans  amener  les  résultats  violents  que  cette  abolition 
a  produits  en  Russie  de  nos  jours.  Les  causes  économiques 
devaient  bien  démontrer  aussi  aux  planteurs  des  États-Unis  la 
nécessité  d'abolir  graduellement  l'esclavage,  car  ils  ne  s'y  sont 
jamais  résolus  volontairement. 

L'Eglise  a  agi  à  la  fois  par  son  enseignement  direct,  par 
l'exemple  qu'elle  a  donné  dans  ses  domaines  et  par  l'impulsion 
qu'elle  a  imprimée  aux  autorités  sociales.  Chez  les  peuples  chré- 
tiens seuls  on  a  vu  le  pouvoir  prendre  en  main  l'émancipation  des 
classes  inférieures.  Ce  sont  les  motifs  religieux  qui  ont  porté  la 
plupart  du  temps  les  seigneurs  laïques  à  abolir  le  servage  : 
témoins,  entre  tant  d'autres  exemples,  ces  seigneurs  d'Aoste 
qui,  en  1325,  accordent  certaines  franchises  aux  habitants  de 
Saint-Christophe,  à  la  condition  qu'ils  prient  pour  leurs  ancêtres 
et  leur  pardonnent  tons  les  torts  que  dans  les  siècles  précédents 
ils  auraient  pu  commettre  contre  eux.  C'est  TEglise  qui  inspire  à 
la  royauté  française  sa  grande  politique  d'affranchissement,  à 
Louis  X  sa  célèbre  ordonnance,  à  Louis  XIV  en  1683, 
l'édit  par  lequel  il  affranchissait  les  derniers  ])arias des  Pyrénées, 
en  déclarant  que  la  «  liberté  avait  toujours  été  l'apanage  de  son 
royaume  «  et  qu'il  désirait  '<  entretenir  l'égalité  entre  ses  sujets.  » 
Nous  sommes  tellement  habitués  à  ces  idées  que  nous  ne  savons 
plus  assez  les  remarquer. 

Sous  ces  influences,  la  société  européenne  se  constitua  une 
organisation  civile  et  politique  basée  sur  les  principes  chrétiens 
et  répondant  aux  nécessités  de  l'état  économique  de  l'époque  ; 
en  France, elle  commence  avec  la  Trêve  de  Dieu  et  les  Croisades; 
son  épanouissement  éclate  dans  le  règne  de  Saint  Louis  et  se  pro- 
longe jusqu'à  la  guerre  de  Cent  Ans  ;  en  Espagne,  elle  s'établit  avec 
les  victoires  des  rois  des  Asturies  et  se  continue  jusqu'à  Isabelle  la 
Catholique;  en  Allemagne,  elle  est  un  peu  plus  tardive  et  ne  finit 
qu'au  XV«  siècle.  Assurément,  cette  période  est  traversée  par  des 
moments  de  troubles  violents.  Cependant,  dans  l'ensemble,  elle 
apparaît  avec  un  caractère  qui  la  domine  :  VétaUissemeyit  d'un 
ordre  social  chrétien,  c'est-à-dire  d'une  société,  qui  proclame  sa 
volonté  d'unir  toutes  choses  dans  une  puissante  synthèse  et  de 
faire  de  la  vérité  absolue  la  base  de  son  organisation. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  ce  qu'a  été  cet  ordre 
social  chrétien,  de  déterminer  ses  traits  essentiels,  la  manière 
dont  il  s'est  adapté  aux  conditions  matérielles  particulières  à  la 
société  d'alors,  et  d'étudier  au  milieu  de  quelles  luttes  contre  les 


76 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


souAPrances  matérielles  et  le  mal  moral  les  grandes  générations 
du  moyen-âge  l'ont  fondé,  soutenu  et  transformé. 

I. 

10  Un  grand  principe  commun  apporté  par  l'Eglise  est  celui  de 
l'union  des  hommes  dans  une  même  foi.  A  des  hommes  de  races 
diverses,  fractionnés  en  des  multitudes  de  communautés,  régis 
par  des  conditions  juridiques  multiples,  la  vie  est  montrée  comme 
un  voyage  fait  ensemble  vers  un  même  but.  M.  Guizot,  dans  son 
Histoire  de  la  civilisation  l'a  admirablement  exprimé  : 

«  Une  conviction  commune,  c'est-à-dire  une  même  idée  reconnue  et 
acceptée  comme  vraie,  telle  est  la  base  fondamentale,  le  lien  caché  de  la 
société  humaine...  Un  même  sentiment,  une  même  pensée,  quels  qu'en  soient 
la  nature  et  l'objet,  telle  est  la  condition  première  de  l'état  social.  C'est  dans 
le  sein  de  la  vérité  seulement,  ou  de  ce  qu'ils  prennent  pour  la  vérité,  que 
les  hommes  s'unissent  et  que  naît  la  société.  Or,  ce  fut  là,  le  trait  fonda- 
mental de  la  société  au  moyen-âge  :  elle  s'unit  dans  la  vérité  et  dès  lors 
les  volontés  individuelles  reconnurent  des  devoirs,  des  règles.  Il  y  eut 
en  ce  sens  progrès^et  grands  progrès  vers  la  civilisation.  »  i 

20  LeTondement  de  cet  ordre  nouveau  est  dans  le  principe  de  la 
fin  suprême  de  l'homme  tel  que  saint  Thomas  l'a  posé  en  tête  de 
sa  Somme  :  «  Il  y  a  une  fin  suprême  qui  est  Dieu,  une  vie  future 
vers  laquelle  tout  homme  doit  tendre,  toute  la  moralité,  toute 
la  véritable  utilité  des  actions  humaines  doit  être  appréciée 
d'après  cette  fin.  » 

La  propriété,  le  travail,  les  contrats,  TEtat,  la  constitution  du 
pouvoir,  les  libertés  publiques,  les  relations  des  peuples  sont  sou- 
mis à  ce  principe;  c'est  la  condamnation  de  l'arbitraire  et  de  la 
force  dissimulée  dans  le  monde  antique  sous  les  sophismes  du 
philosophe  ou  les  formules  spécieuses  du  jurisconsulte. 

3"  La  propriété  gardera  son  caractère  exclusif  et  privatif,  néces- 
saire à  la  conservation  de  l'ordre  naturel  des  sociétés,  mais  elle 
ne  sera  plus  la  simple  manifestation  de  la  personnalité  humaine 
s'affirmant  par  la  force  et  elle  n'aura  plus  pour  objet  lajouissance 
personnelle.  Son  usage  en  sera  limité  et  [subordonné  aux  prin- 
cipes de  la  justice  découlant  de  la  volonté  du  Créateur. 

«  Que  les  riches  pensent,  dit  Trithcmius,en  se  référant  à  S»  Augustin  et  au 
pape  S'  Grégoire-le-Grand  que  leurs  biens  ne  leur  ont  pas  été  confiés  pour 
.s'en  servir  eux  seuls,  mais  pour  les  administrer  connue  choses  appartenant 
à  la  communauté  des  hommes.  Donc,  quand  ils  donnent  aux  pauvres  le 

'  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  8*  et  12«  leçons. 
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nécessaire,  ils  leur  donnent  seulement  ce  qui  leur  appartient.  Si  ce  devoir 
d'une  bonne  administration  des  biens  est  négligé  dans  de  grandes  propor- 
tions soit  chez  les  séculiers,  soit  chez  les  ecclésiastiques  et  si  les  riches 
croient  qu'ils  sont  les  seuls  maîtres  et  seigneurs  de  ce  qu'ils  possèdent  et  ne 
pensent  pas  aux  nécessiteux,  comme  à  leurs  frères,  un  déchirement  de  la 
communauté  doit  éclater  nécessairement.  De  faux  maîtres  et  séducteurs  du 
peuple  gagneront  alors,  comme  cela  s'est  vu  en  Bohème  une  puissante  influ- 
ence, en  prêchant  au  peuple  que  les  biens  terrestres  doivent  être  égaux  pour 
tous  et  que  les  riches  doivent  être  contraints  par  la  force  au  partage  des 
biens.  Alors  se  produisent  des  situations  lamentables  et  des  guerres  civiles, 
aucune  propriété  n'est  plus  épargnée,le  droit  de  propriété  n'est  plus  reconnu 
et  les  riches  peuvent  alors  à  bon  droit  se  plaindre  de  la  perte  de  ces  biens 
qui  leur  sont  enlevés  injustement,  mais  ils  peuvent  se  demander  sérieu- 
sement, s'ils  ont  dans  les  jours  de  paix,  reconnu  eux-mêmes  dans  l'adminis- 
tration et  l'emploi  de  leurs  richesses  le  droit  du  propriétaire  supérieur, 
c'est-à-dire  de  Dieu  ». 

Comme  conséquence  de  cette  doctrine,  on  verra  s'établir  de  nom- 
breux droits  auprofitdes  pauvres:  les  droits  de  glanage,  deglandage 
et  de  paccage,  touchants  souvenirs  de  la  loi  mosaïque.  Les  biens 
communaux,  les  propriétés  des  corporations,  les  fondations  d'uti- 
lité i)ublique  seront  respectés  comme  le  i)atrimoine  collectif  des 
pauvres  au  même  titre  que  la  propriété  des  particuliers  et  de  ma- 
nière à  lui  faire  contrepoids. 

4^  L'enseignement  chrétien  posant  comme  principe  le  libre  ar- 
bitre de  l'homme  a  dû  donner  une  grande  valeur  à  l'expression 
de  la  volonté  humaine,  le  testament  ou  le  contrat.  Placé  entre 
le  droit  romain  qui  donnait  une  grande  importance  à  l'un  et  à 
l'autre  et  les  coutumes  germaniques  qui  les  niait  presque  abso- 
lument, l'enseignement  canonique  n'a  pas  hésité,  il  a  adopté,  et 
développé,  en  dehors  du  formalisme  juridique,  l'idée  de  la  force 
obligatoire  du  contrat  librement  consenti,  et  de  la  manifestation 
des  volontés  dernières.  Si  donc,  dans  la  formation  de  la  société 
féodale,  les  contrats  ont  joué  un  grand  rôle,  c'est  à  l'Eglise  qu'on 
le  doit.  Mais  toujours  attentive  à  protéger  le  faible,  elle  défend 
formellement  que  le  contrat  ne  dégénère  en  exploitation  de  la 
faiblesse  par  la  force  et  interdit  la  spéculation  sur  les  besoins  de 
l'un  des  contractants;  telle  est  la  signification  de  sa  défense  du 
prêta  intérêt.  Elles  a  cessé  de  s'y  opposer  le  jour  où  il  y  a  eu 
pour  le  capital  des  marchés  ouverts  et  libres.  Ses  sages  distinc- 
tions connues  sous  le  nom  de  théories  du  liicrwn  cessans  et  du 
dammim  emergens  ont  donné  toute  latitude  aux  contrats  nou- 
veaux. Les  derniers  progrès  de  l'analyse  économique  ont  rendu 
pleine  justice  à  la  justesse,  de  ces  dernières  décisions  comme  à 
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leur  haute  utilité  sociale  ^  Il  en  est  de  même  de  la  théorie  du 
juste  prix  ;  l'Eglise  condamne  le  brocard  des  juristes  :  res  tanti 
valet,  quanti  vendi  potest,  »  axiome  grossier  répété  par  Turgot  et 
qui  justifierait  toutes  les  combinaisons  de  l'usure  et  les  procédés 
commerciaux  les  plus  iniques.  Elle  reconnaît  les  fluctuations  du 
marché,  et  quoiqu'on  en  dise,  jamais  les  casuistes  n'ont  prétendu 
que  le;?^5^^  priœ  put  être  indépendant  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Ils  ont  au  contraire  proclamé  qu'il  existe,  à  chaque  moment,  sur 
chaque  marché,  un  prix  courant  fixé  par  l'appréciation  commune, 
oscillant  entre  le  prix  le  plus  haut  et  le  plus  bas;  c'est  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  le  cours  moyen  de  la  Bourse. 

50  L'antiquité  païenne  avait  horreur  du  travail.  Aristote  prétendait 
que  la  nature  avait  fait  des  esclaves  pour  permettre  aux  hommes 
libres  de  mieux  s'occuper  des  affaires  publiques.  En  présence  des 
plus  délicats  problèmes  économiques  les  Stoïciens  et  les  Cyniques 
n'avaient  su  qu'iriiaginer  la  théorie  du  retranchement  des  besoins, 
qui,  séparée  du  principe  de  la  mortification  intérieure,  serait 
contraire  aux  nécessités  de  la  société  générale,  si  elle  n'était 
d'ailleurs  sans  aucune  portée  pratique. 

Toutes  les  fausses  notions  de  la  sagesse  antique  sur  le  travail 
sont  renversées  par  la  doctrine  chrétienne.  Jésus-Christ  tient  à 
travailler  lui-même  de  ses  mains  et  ceux  des  fidèles  qui  aspirent 
à  la  perfection,  réunis  en  ordre  monastiques,  regardent  comme 
un  honneur  le  travail  manuel. 

«  Travailler,  c'est  servir  Dieu  conformément  à  son  commandement,  » 
dit  un  Kvre  populaire  de  l'Allemagne  catholique  au  XV  siècle.  Et 
c'est  pourquoi  tous  doivent  travailler  :  les  uns  avec  leurs  bras  dans 
les  champs,  à  la  maison,  à  l'atelier  ;  les  autres  par  la  science  et  l'art, 
d'autres  encore  comme  gouverneurs  du  peuple  et  autorités;  d'autres, 
pendant  la  guerre,  pour  protéger  le  pays  ;  d'au! res,  comme  serviteurs 
spirituels  du  Christ  dans  les  églises  et  les  cloîtres  ;  d'autres,  seulement 
par  la  prière,  travaillent  pour  l'honneur  et  la  louange  de  Dieu  et  expient 
devant  lui  les  péchés  des  hommes.  »  - 

Et  le  pieux  auteur  faisant  une  application  à  la  vie  pratique  de 
chaque  jour  indique  quel  esprit  doit  régner  dans  les  corporations 
ouvrières  : 

«  Les  corporations  des  ouvriers  se  forment  avant  toute  chose  dans  le  but 
d'ordonner  toute  leur  vie  selon  la  fin  suprême  et  l'amour  chrétien  cl  pour 

1  Metz-Noblat,  Les  Lois  économiques,  2^  édition,  p.  293,  in-12,  redoiic  Lau- 
ricl,  1880. 

Ein  chrisltich  Ermanung  cité  par  Janssen  geschichte  des  deutschen  Volkes 
seit  dem  ausgange  des  miltelalters,  tome  U 
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mouvoir  le  travail  lui-même  ;  puisque  nous  travaillons  par  l'ordre  de 
Dieu,  ne  travaillons  pas  seulement  pour  l'amour  des  biens.  Par  un  pareil 
travail  il  n'y  a  pas  de  bénédiction  et  il  ne  peut  que  porter  tort  à  l'âme.  » 

En  faisant  remonter  le  devoir  du  travail  jusqu'à  Dieu,  on  enno- 
blissait, par  le  fait  même,  le  travailleur.  Écoutez  encore  notre 
vieil  auteur  : 

«  Celui-là  qui  est  maitre  dans  son  métier  a  un  honneur  qui  l'égale  à  tous 
les  honneurs  qui  peuvent  venir  aux  hommes  par  la  naissance.  » 

Tous  les  statuts  de  nos  corporations  sont  pleins  de  pensées 
aussi  relevées. 

Ces  derniers  traits  se  rapportent  à  l'apogée  de  la  civilisation 
chrétienne;  alors  qu'une  longue  action  de  l'Eglise  et  de  la  royauté 
chrétienne  a  transformé  en  libres  bourgeois  les  descendants  des 
esclaves  dégradés  du  monde  romain.  Ce  qui  est  peut-être  encore 
plus  admirable  c'est  la  longue  et  patiente  énergie  dont  l'Eglise  a 
fait  preuve  pour  arriver  à  cet  affranchissement.  L'Eglise,  dans 
sa  sagesse,  n'abolit  pas  l'esclavage  d'un  coup,  mais  elle  rappelle 
sans  cesse  l'égalité  des  hommes  devant  Dieu.  C'est  un  évêque 
d'Orléans  au  VIP  siècle,  Jonas,  qui  fait  entendre  aux  maîtres 
cruels  ces  graves  paroles  : 

«  Que  les  puissants  et  les  riches  apprennent  par  les  Ecritures  saintes  que 
les  pauvres  et  leurs  serfs  sont  leurs  égaux  de  par  la  nature.  Si  donc  les 
esclaves  sont  naturellement  les  égaux  de  leurs  maîtres,  que  ceux-ci  ne 
croient  pas  qu'ils  puissent  impunément  s'abandonner  à  la  fureur  de  leur 
colère  pour  châtier  leurs  fautes,  qu'ils  puissent  les  frapper  de  coups 
excessifs  ou  mutiler  leurs  membres,  ni  excéder  la  mesure  d'un  juste  châ- 
timent, car  ils  ont  les  uns  et  les  autres  un  même  Dieu  dans  le  ciel.  Qu'ils 
le  sachent  bien,  ces  créatures  qu'ils  voient  à  un  rang  infime  dans  la 
société,  si  Iqj^i  d'eux  par  la  manière  de  vivre,  la  richesse  et  l'aspect  même 
du  visage,  la  nature  les  a  fait  leurs  égaux  et  leurs  pareils.  » 

6°  Sous  l'influence  de  ces  doctrines,  et  par  des  motifs  religieux,  les 
seigneurs  affranchissent  leurs  serfs.  Ne  nous  laissons  pas  influen- 
cer par  quelques  abus  de  pouvoir,  qui,  d'ailleurs,  ne  nous  sont  la 
plupart  du  temps  révélés  que  par  les  Chartes  même  qui  en 
constatent  la  réparation  solennelle,  réparation  généralement 
volontaire.  Souvenons-nous  de  la  profonde  parole  de  M"™"  Swet- 
chine  :  «  Si  le  bruit  ne  fait  pas  de  bien,  le  bien  ne  fait  pas  de 
bruit.  »  Il  en  a  été  des  rapports  sociaux  dans  le  monde  féodal 
comme  des  mœurs  domestiques.  Que  de  gens  avant  les  beaux 
travaux  de  M.  de  Ribbe  ne  jugeaient  les  mariages  de  l'ancienne 
France  que  par  les  historiettes  de  Tallemont  des  Reaux  ou  de 
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Brantôme  !  L'honneur  de  notre  temps  sera  d'avoir  reconstitué 
Vhistoire  dit  Men.  Les  seigneurs  en  majorité  étaient  justes  et 
charitables;  et,  bien  que  dans  une  société  il  soit  difficile  de  doser 
le  bien  et  le  mal,  nous  pouvons  poser  ce  fait  comme  certain.  Nous 
en  avons  pour  preuve  la  gaieté  populaire  que  les  témoignages 
historiques  nous  montrent  si  vivante.  Eu  Allemagne,  les  rede- 
vances féodales  étaient  payées  au  son  des  instruments  de  musique 
et  avec  des  danses  symboliques  ;  en  Angleterre,  elles  étaient 
connues  sous  le  nom  expressif  de  merry  England  ;  dans  la  France 
contemporaine  au  contraire,  malgré  l'accroissement  incontes- 
table du  bien-être  matériel  la  joie  n'éclate  presque  plus  parmi  les 
populations  rurales.  Ecoutez  plutôt  ce  triste  tableau  que  trace  de 
la  Normandie  un  observateur  aussi  impartial  que  compétent  : 

«J'ai  signalé  l'isolement  intellectuel  et  moral  du  paysan,  particulièrement 
sensible  en  Normandie  et  favorisé  par  l'absence  trop  fréquente  d'idées  com- 
munes. L'unité  de  croyance  constituée  par  une  vie  commune  s'étant  sou- 
vent rompue,  non  pas  pour  ouvrir  le  champ  libre,  comme  en  Amérique  et 
en  Angleterre,  à  des  sectes  diverses  qui  sont  autant  de  foyers  religieux 
ralliant  autour  d'eux  un  certain  nombre  d'individus  mais  pour  faire  place  à 
la  négation  ou  à  l'indifférence  absolue,  la  religion  n'est  plus  un  centre 
général  de  croyances.  D'un  autre  côté,  les  idées  d'humanité  et  celles  de 
patrie,  de  nation,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  avivées  par  une  culture  spéciale, 
philosophique  et  historique,  étrangère  aux  campagnes,  risquent  fort  de  rester 
à  l'état  de  simples  abstractions.  Dans  une  telle  situation,  le  hen  intellectuel 
n'est  plus  maintenu  que  par  ce  fond  général  de  morale  naturelle,  ou  nais- 
sant d'une  commune  civiUsation  qui  fait  qu'on  applique  les  mêmes  notions 
sur  le  juste  et  l'injuste  aux  actions  humaines.  Mais  cela  est  un  peu  froid  et 
insuffisant;  s'entendre  en  vue  d'intérêts  matériels,  qui  rapprochent  quand 
ils  ne  divisent  pas,  mais  qui  ne  rapprochent  que  dans  une  vue  égoïste,  c'est 
évidemment  trop  peu  pour  la  vie  intellectuelle  comme  pour  la  vie  morale. 

«  Je  ne  signale  pas  ce  mal  comme  propre  exclusivement  à  ^  Normandie, 
il  est  celui  d'une  grande  partie  de  nos  campagnes  et  peut-être  peut-on  dire 
qu'il  est  même  à  beaucoup  d'égards  celui  de  notre  génération  »  ^ 

7*^  L'expansion  de  la  charité  sous  toutes  ses  formes  voilà  certes 
le  plus  beau  trait  de  cette  grande  époque,  mais  cette  charité 
découle  uniquement  de  la  vie  surnaturelle  (jne  le  christianisme  a 
développée  dans  les  âmes. 

Sans  doute  quelques  législations  locales  sanctionnent  des  devoirs 
de  charité  dans  l'iiitérieur  de  la  cité,  de  lacori)oration,du  nef,.mais 
c'est  en  somme  une  cxcei>tion.  A  la  différence  des  rêveurs  huma- 
nitaires, jamais  l'Eglise  n'a  confondu  le  devoir^ de  justice  et  le 

'  M.  Baudrillart,  La  Normandie,  pas-ie  et  présent  (Enquête  faite  au  nom  do 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques)  Hachette  1880  in-8»,  p.  159. 
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devoir  de  charité.  Au  devoir  de  justice  correspond  un  droit  exigible 
réciproque.  Dieu  seul  est  le  créancier  dans  les  obligations  de  la 
charité.  Jamais  dans  un  véritable  ordre  social  chrétien  on  ne 
verra  affaiblir  la  justice,  ce  grand  ressort  des  sociétés. 

8°  La  fin  dernière  des  individus  est  la  raison  d'être  des  sociétés 
terrestres.  Par  conséquent  le  principe  formulé  par  Platon  que  les 
citoyens  avec  leurs  enfants  et  leurs  biens  appartiennent  à  l'Etat, 
principe  reproduit  par  les  philosophes  panthéistes  de  nos  jours  i,  a 
toujours  été  condamné  par  l'Eglise,  de  même  que  la  formule  des 
jurisconsultes  césariens  :  «  Quod  principi  pLacuit  legis  habel 
vigorem. 

Tout  autre  est  son  enseignement;  la  société  est  faite  pour  les 
individus,  le  pouvoir  pour  le  bien  des  peuples,  les  Etats  ne  sont 
que  des  organes  dans  la  société  humaine  ;  l'autorité  vient  de  Dieu 
et  non  d'une  délégation  des  hommes,  et  dans  ce  titre  sublime  elle 
trouve  unelimitation  efficace.  Si  le  pouvoir  des  princes  et  celui  des 
républiques,  selon  les  différences  des  constitutions  historiques, 
est  de  droit  divin  dans  un  sens  relevé,  les  libertés  publiques, 
elles  aussi  sont  de  droit  divin  ;  aussi  ne  peut-on  [)orter  atteinte  aux 
droits  de  l'Eglise,  de  la  famille  ou  des  associations  qui  n'ont  rien 
de  contrairb  à  l'ordre.  De  cecte  doctrine  résulte  le  respect  absolu 
de  la  propriété  privée  par  TEtat  et  notamment  la  limitation  des 
impôts  que  l'Eglise  proclame  encore  en  1596  dans  la  bulle  In 
cœna  domini,  cette  dernière  et  grande  manifestation  de  son 
influence  sociale  qui  eut  le  don  de  défrayer  pendant  deux  siècles 
les  colères  des  légistes  gallicans  et  autoritaires. 

9^  Au  moyen-age,  les  nations  étaient  infiniment  moins  séparées 
les  unes  des  autres  que  ne  l'ont  été  depuis  les  nations  modernes. 
Les  fausses  notions  de  l'équilibre  européen,  de  l'exclusivisme 
national  n'existaient  point.  Une  foi  commune  unissait  les  peuples 
dans  une  véritable  ethnarchie,  qui  fut  ébauchée  dans  le  saint 
Empire  romain.  L'arbitrage  du  Saint  Siège  s'était  développé  par 
les  Croisades  et  à  la  fin  de  ces  temps  un  roi  de  France,  Henri  IV, 
cherchait  encore  à  réaliser  un  plan  magnifique  de  république 
chrétienne.  Cette  grande  conception  brisée  au  XVP  siècle  parle 
Protestantisme  a  laissé  un  vide  immense  dans  la  société  moderne, 
que  les  violences  d'une  politique  sans  principe  et  les  utopies  révo- 
lutionnaires des  agglomérations  nationales  et  des  Etats-Unis 
d'Europe,  s'efforcent  en  vain  de  combler.  Une  preuve  du  lien  qui 
unissait  les  peuples  est  la  facilité  avec  laquelle  les  hommes  voya- 

'  <*  L'État,  dit  Hegel,  est  la  substance  générale,  dont  les  individus  ne  sont 
que  des  accidents  et  des  modes.  " 
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geaient.  Non-seulement  les  jeunes  gens  des  universités  d'Italie 
venaient  compléter  leurs  études  dans  celles  de  France,  mais 
encore  beaucoup  d'artisans  faisaient  leur  tour  d'Europe  ;  un  vaste 
compagnonage  unissait  les  ouvriers  de  Languedoc,  de  Florence  et 
d'iVllemagne.  Les  foires  étaient  fréquentées  par  des  marchands 
de  tous  pays,  les  prohibitions  des  douanes  étaient  inconnues. 
C'est  à  peine  si  Philippe-le-Bel  accorde  à  quelques  corporations  de 
drapiers  des  droits  sur  les  importations  étrangères.  Ils  n'ont 
aucune  importance  sur  l'ensemble  du  mouvement  commercial. 
La  législation  canonique,  qui  condamnait  sévèrement  les  mono- 
poles était  une  barrière  aux  exagérations  de  la  protection  légi- 
time dûe  aux  intérêts  locaux.  C'est  de  Charles-Quint  seulement 
que  date  le  système  mercantile,  l'exclusivisme  douanier  et  le 
système  colonial. 

CLAUDIO  JANNET 

(La  fin  ail  'prochain  numéro). 


UNE  OEUVRE  INÉDITE  DE  M.  F.  LE  PLAY. 

LA   CONSTITUTION    ESSENTIELLE   DE  l'hUMANITÉ. 

De  nos  jours  on  fuit  les  labeurs  prolongés,  et  peu  d'esprits  sont 
capables  de  condenser  à  leur  profit  cette  multitude  d'observations 
sociales  que  les  douze  ou  quinze  gros  volumes  des  œuvres  de 
M.  Le  Play  ont  à  peine  suflî  à  enregistrer.  C'est  donc  une  bonne 
fortune  que  de  recevoir  de  l'éminent  auteur  des  Oiwriey's 
Européens  et  de  la  Réforme  sociale  un  petit  livre  qui  est  lui-même 
cette  synthèse  si  difficile  et  si  désirée.  Initié  jour  par  jour,  avec 
une  bienveilhuice  dont  noussomm3s  profondément  reconnaissant, 
à  la  rédaction  de  cet  ouvrage,  nous  voudrions  en  donner  ici  un 
aperçu,  à  la  veille  de. sa  [)ublication,  bien  qu'il  soit  particulière- 
ment malaisé  d'analyser  un  résumé  aussi  substantiel. 

Pour  comprendre  M.  Le  Play,  il  faut  se  reporter  à  l'époque  où, 
jeune  homme,  il  reçut  de  la  vie  les  impressions  décisives.  C'était 
en  1830;  on  se  rappelle  avec  quel  enthousiasme  généreux  les 
meilleurs  esprits  s'éprenaient  alors  d'utopies  séduisantes.  Comme 
dit  le  fabuliste  : 

Ils  ne  iiiouruient  pas  (ous,  niais  tous  étaient  frappés. 

M  Le  Play,  par  la  rigueur  méthodique  de  sa  pensée,  réi)ugnait 
â  ces  nouveautés  ;  il  se  refusait  à  croire  qu'une  organisation  des 
sociétés,  que  les  siècles  passés  n'avaient  point  connue,  que  les 
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sages  n'avaient  point  enseignée,  pût  sortir  en  quelque  sorte  toute 
vivante  du  cerveau  de  quelques  jeunes  gens.  Formé  par  l'école 
polytechnique  à  la  culture  des  sciences,  voué  comme  ingénieur 
à  l'étude  des  arts  métallurgiques,  il  ne  pouvait  oublier  que  la 
méthode  expérimentale,  qui  recourt  directement  à  la  constatation 
des  faits,  a  transformé  depuis  un  siècle  toutes  les  sciences  de  la 
nature.  Il  se  persuada  que  la  démonstration  irrésistible  de  la 
vérité  en  matière  sociale  devait  être  demandée  aussi  à  l'étude 
expérimentale  des  sociétés.  Non  point  de  l'homme  imaginaire  de 
Rousseau,  cet  homme  tout  nu  qui  signe  le  Contrat  social,  mais  de 
la  famille,  qui  est  la  véritable  unité  sociale.  Et,  au  lieu  de  gravir 
les  hauteurs  de  Ménilmontant  pour  philosopher  sur  l'harmonie 
préétablie,  il  se  mit  à  parcourir  l'Europe,  étudiant  à  la  fois  dans 
les  ateliers  industriels  les  procédés  de  la  métallurgie,  et  aux 
foyers  domestiques,  les  familles  ouvrières  dans  leurs  rapports 
avec  les  organisations  sociales  les  plus  différentes.  Partout  il 
apprit  à  considérer  comme  critérium  du  bonheur,  comme  symp- 
tôme de  la  santé  sociale,  la  paix,  c'est-à-dire  l'harmonie  entre 
le  maître  et  les  serviteurs,  entre  le  patron  et  les  ouvriers,  entre 
les  diverses  classes  de  la  société.  Partout  aussi,  cette  paix  sociale 
lui  est  apparue  comme  intimement  liée  à  l'observation  de  certains 
principes,  qu'il  nomma  pour  ce  motif  la  Constitution  essentielle, 
et  qu'il  expose  dans  l'ouvrage  qui  va  paraître  sous  ce  titre  comme 
la  conclusion  définitive  de  son  œuvre  entière. 

Cette  découverte  d'ailleurs  n'est  point  une  invention  :  M.  Le  Play 
aime  à  le  redire  dans  un  chapitre  qui  porte  ce  titre  humoristique: 
Comment  l'autem^  après  avoir  découvert  la  Constitution  essen- 
tielle, s'est  aperçu  qu'il  n'avait  rien  inventé.  Avec  Ed.  Burke,  il 
répèle  qu'il  n'y  a  rien  à  inventer  aujourd'hui  on  ce  qui  concerne 
la  morale,  le  droit,  la  justice  ;  le  progrès,  quand  il  existe,  réside 
dans  une  meilleure  pratique  des  principes  connus.  Mais  M.  Le  Play 
avec  une  intuition  très  nette  des  exigences  scientifiques  de  notre 
temps,  a  su  appliquer  la  rigueur  de  la  méthode  d'observation  à  la 
démonstration  des  vérités  sociales  oubliées  ou  attaquées. 

Dans  le  premier  chapitre  de  son  nouveau  livre,  étudiant  l'hom- 
me devant  la  création,  l'auteur  signale  d'abord  les  traits  perma- 
nents que  révèle  l'observation.  C'est  le  libre  arbitre,  fait  d'expé- 
rience personnelle  pour  chacun  de  nous.  —  C'est  l'inégalité,  qui 
apparaît  même  entre  les  enfants  issus  d'un  même  mariage,  ou 
soumis  à  la  même  éduc-ation,  et  qui  se  montre  ainsi  comme  une 
loi  providentielle,  analogue  à  la  loi  des  sexes,  destinée  à  produire 
une  harmonieuse  variété.  —  C'est  enfin  le  vice  originel,  autre  fait 
démontré  par  les  premières  manifestations  des  passions  chez  leg 
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petits  enfants,  comme  par  la  lutte  que  nous  impose  à  chacun  la 
pratique  de  la  vertu.  Il  résulte  de  ces  caractères  que  l'homme  se 
distingue  de  l'animal  ;  tandis  que  celui-ci,  enfermé  dans  le  cercle 
immuable  que  lui  tracent  ses  instincts,  n'a  d'autre  besoin  essen- 
tiel que  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  l'homme,  en  sus  de  sa 
nourriture,  a  besoin  de  la  loi  morale,  sans  laquelle  il  se  détruit 
lui-même  par  l'abus  de  ses  facultés.  Aussi  l'admirable  prière  que 
le  Christ  nous  a  dictée  demande-t-elle  à  Dieu  que  son  règne  arrive 
et  qu'il  nous  donne  le  pain  quotidien.  De  là  résulte  aussi  la  néces- 
sité de  la  famille,  forte  et  stable,  capable  de  dresser  les  jeunes 
générations  à  la  pratique  du  bien,  et  libre  d'accomplir  selon  sa 
conscience  ce  devoir  fondamental  de  l'éducation. 

Quant  aux  traits  variables  que  présente  l'humanité,  ils  se  résu- 
ment en  quelque  sorte  dans  les  transformations  que  subit  la  con- 
quête du  pain  quotitien.  Dans  cette  longue  histoire,  sur  laquelle 
nous  n'avons  pas  à  revenir  autrement  ((ue  pour  en  résumer  les 
phases  \  on  peut  distinguer  trois  âges:  Vâge  des  herbes,  dans 
lequel  la  chasse,  la  pêche,  l'exploitation  des  troupeaux  fournis- 
sent la  nourriture  en  retour  d'un  travail  attrayant  ;  Vâge  des 
machines,  dans  lequel  l'agriculture,  les  mines  réclament  un  labeur 
plus  pénible  qui  provoque  l'invention  des  machines  mues  par  les 
animaux  ou  les  eaux  ;  enfin,  Vâge  de  la  houille,  dont  les  mer- 
veilles se  multiplient  sous  nos  yeux  avec  tant  de  rapidité.  Mais 
ces  progrès  matériels  exaltent  les  facultués  intellectuelles  f3t  réa- 
gissent ainsi  sur  le  règne  de  la  loi  morale.  La  vraie  question 
sociale,  c'est  la  conciliation  de  ces  nouveautés  du  régime  du  tra- 
vail avec  la  permanence  immuable  des  principes  du  bien.  Cette 
conciliation  est  assurée  l  ar  la  Conslitution  essentielle, 

M.  Le  Play  ramène  à  sept  les  éléments  de  cette  constitution  :  le 
Décalogue,  c'est-à-dire  la  loi  de  Dieu  sous  la  forme  la  plus  con- 
cise et  la  plus  sublime  que  la  tradition  nous  ait  transmise  ;  Vauto- 
rite  paternelle,  la  seule  autorité  que  le  Décalogue  ait  instituée  et 
qu'il  serait  presque  inutile  de  citer  à  part,  si  en  France,  où  plu- 
sieurs lois  la  ruinent,  il  n'importait  d'eu  restaurer  le  respect  ;  la 
religion,  instituée  par  les  trois  premiers  commandements,  sans 
laquelle  jusqu'ici  aucune  race  n'a  prospéré  et  dont  les  rites  doivent 
rappeler  à  l'homme  la  pratique  de  la  loi  morale,  comme  la  faim 
lui  rai)pelle  la  nécessité  de  [)Ourvoir  à  sa  subsistance  ;  la  souve- 
raineté, qui,  de  même  que  la  religion,  exige  un  personnel  spé- 
cial chez  les  races  compli(iuées  où  l'autorité  paternelle  serait 
impuissante  à  assurer  l'enseignement  et  la  pratique  du  bien  ;  enfin 

'  Voir  ci-de«sus,  pp.  7  et  36,  Les  trois  âges  du  travail,  pur  M.  Le  Play. 
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la.  propriété  foncière,  qui  est  pour  toutes  les  classes  la  meilleure 
garantie  du  pain  quotidien,  et  qui,  au  milieu  de  formes  infiniment 
variées,  comprend  trois  types  principaux  suivant  qu'elle  est  corn- 
mimale,  familiale  ow  patronale,  c'est-à-dire  suivant  que  la  terre 
est  possédée  par  la  communauté,"  ou  attribuée  aux  familles,  ou 
exploitée  par  un  patron  faisant  vivre  ses  tenanciers  sur  son 
domaino. 

Telle  est  en  termes  succints  la  constitution  essentielle  que 
viennent  compléter  les  coutumes  familiales  ou  sociales.  Les  pre- 
mières sont  celles  qui  garantissent  la  stabilité  de  la  famille,  c'est- 
à-dire  la  possession  du  foyer  domestique,  la  fécondité  des  maria- 
ges, l'institution  de  l'héritier  continuateur  des  traditions  de  la 
maison-souche,  etc..  Les  secondes  ont  trait  au  gouvernement  et 
présentent  autant  de  variété  que  de  complication. 

Plusieurs  chapitres  d'un  haut  intérêt  sont  consacrés  à  vérifier 
dans  l'histoire  la  nécessité  des  principes  essentiels,  c'est-à-dire 
à  étudier  dans  leurs  causes  et  leurs  conséquences  les  phéno- 
mènes de  prospérité  ou  de  souff'rance  que  présentent  les  sociétés. 
Dans  l'âge  des  herbes,  l'influence  du  climat  est  prépondérante  ; 
les  souffrances  sont  surtout  amenées  par  les  fléaux  naturels, 
famines  ou  épizooties,  contre  lesquels  les  familles  ne  sont  ga- 
ranties par  aucunes  relations  d'échange  ;  en  même  temps  la  faci- 
lité d'un  travail  souvent  attrayant  écarte  toute  velléité  de  chan- 
gement et  pousse  à  l'excès  l'esprit  de  tradition.  A  l'âge  des 
machines,  et  chez  toutes  les  races,  les  succès  mêmes  accroissent 
la  richesse,  la  puissance,  la  culture  intellectuelle,  trois  biens 
dangereux  dont  il  est  facile  d'abuser  par  orgueil  et  corruption. 
Toujours  l'abandon  du  Décalogue  a  été  suivi  d'une  ère  de  déca- 
dence, pour  les  races  que  des  épreuves  salutaires  ont  ensuite 
ramenées  dans  les  voies  de  la  prospérité. A  l'âge  de  la  houille,  ces 
alternances  de  bien  et  de  mal  se  répètent  de  même,  avec  cette 
différence  toutefois  que  la  rapidité  des  changements  s'accélère 
sans  cesse,  et  que  l'acuité  des  souff'rances  en  est  accrue.  Il  suffit 
à  cet  égard  de  rappeler  les  transformations  brusques  produites  à 
notre  époque  par  la  création  des  voies  ferrées,  et  les  agglomé- 
rations ouvrières  provoquées  depuis  un  siècle  par  l'exploitation 
des  bassins  houilliers.  On  peut  se  demander  si  ces  alternatives 
de  prospérité  et  de  souff'rances  enferment  l'humanité  dans 
un  cercle  infranchissable.  Les  uns,  comparant  la  vie  des  nations 
à  celle  des  individus,  les  voient  s'avancer  de  la  jeunesse,  par  l'âge 
mûr,  vers  une  décrépitude  inévitable;  les  autres,  épris  d'un 
généreux  amour  pour  le  progrès,  croient  que  par  une  loi  néces- 
saire tout  marche  vers  le  mieux.  Pour  M.  Le  Play,  les  uns  et  les 
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autres  se  trompent  également  :  aux  prôneurs  du  progrès  continu 
il  reproche  d'oublier  le  vice  originel,  et  aux  partisans  de  la  déca- 
dence fatale  il  rappelle  que  Thomme,  par  un  libre  effort  de  sa 
volonté,  peut  toujours  s'élever  vers  la  perfection. 

Voulant  aborder  l'examen  des  réformes  nécessaires  à  notre 
temps,  l'auteur  de  la  Constitution  essentielle  étudie  spécialement 
l'histoire  des  modernes.  Il  nous  montre,  après  l'effondrement  de 
l'empire  romain,  les  nations  de  l'Europe  constituées,  surtout,  par 
le  mélange  des  pécheurs  côtiers  descendus  de  la  Baltique  le  long 
des  rivages  du  Jutland,  avec  les  pasteurs  nomades  venus  de  l'Asie 
à  travers  les  steppes  du  Danube.  Les  uns  comme  les  autres,  grâce 
à  leurs  fortes  mœurs  et  à  la  stabilité  de  leurs  familles,  purent 
jouir  longtemps  d'une  prospérité  dont  le  règne  de  saint  Louis  est 
le  magnifique  épanouissement.  Puis,  par  i'abus  du  pouvoir  et  des 
richesses,  reparurent  les  souffrances,  la  guerre  de  cent  ans, 
l'aggravation  de  la  corruption  sous  les  guerres  religieuses.  Les 
régnes  réparateurs  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII  ramènent,  après 
l'édit  de  grâce  de  1629,  une  période  de  prospérité  que  personnifient 
les  noms  de  Condé,  de  Descartes  et  de  saint  Vincent  de  Paul. 
Mais  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV  les  abus  du  pouvoir  et  les  mau- 
vais exemples  des  souverains  provoquent  encore  le  retour  de  la 
souffrance,  et  les  vertus  de  Tinfortuné  Louis  XVI  ne  peuvent 
conjurer  l'explosion  de  la  révolution. 

De  nos  jours,  cependant,  on  peut  encore  par  l'observation 
trouver  les  principes  essentiels  tenus  en  honneur,  soit  chez  les 
peuples  pasteurs  qui  perpétuent  jusqu'à  nous  l'âge  des  herbes, 
soit  chez  quelques  petites  nations  que  M.  Le  Play  compare  à  des 
oasis  de  vertu,  et  parmi  lesquelles  il  cite  surtout  les  petits  cantons 
de  la  Suisse  ca  holique,  les  provinces  basques,  certains  districts 
de  la  plaine  saxonne,  etc.  Là,  la  prospérité  se  concilie  aisément 
avec  une  certaine  égalité  des  familles.  Tout  au  contraire,  chez  les 
grandes  nations,  les  inégalités  sociales  s'exagèrent,  les  devoirs 
des  classes  dirigeantes  sont  i)lus  grands,  et  plus  funestes  aussi 
les  conséquences  de  leurs  égarements.  Rien  n'est  plus  instructif 
que  le  tableau  des  quatre  grands  empires,  en  face  desquels  M.  Le 
Play  conseille  de  former  au  plus  tôt  l'Union  européenne  des  petits 
Etats.  Est-il  besoin  de  dire  que  les  grands  empires  sont  la  Grande- 
Bretagne  et  ses  colonies  des  deux  mondes,  les  Etats-Unis,  la 
Russie  d'Europe  et  d'Asie,  et  l'empire  chinois,  qui  réunit  à  lui 
seul  le  tiers  de  la  population  du  globe  et  qui  doit  à  la  puissance 
de  la  piété  filiale  une  longévité  sans  exemple  dans  l'histoire  \ 

'  Voir  dans  Y  Annuaire  d'économie  sociale^  t.  V.  p.  5,  l'étude  intitulée  :  Les 
grands  empires  et  les  petits  états,  par  M.  F.  Le  Play. 
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Le  dernier  chapitre  est  consacré  aux  réformes  qui  ramèneront 
la  paix  sociale.  Elles  sont  indiquées  par  les  causes  mômes  de  la 
souffrance^,  c'est-à-dire  :  d'abord  l'erreur  de  Rousseau,  l'erreur 
de  la  perfection  originelle,  qu'on  retrouve  au  fond  de  tous  les 
faux  systèmes,  et  ensuite  l'instabilité  de  l'existence,  l'insécurité 
du  lendemain  qui  compromet  pour  les  déshérités  la  possession 
du  pain  quotidien.  Il  faut  donc  combattre,  par  les  preuves  déduites 
de  l'observation,  l'erreur  de  la  perfection  originelle,  et  avec  elle 
s'écrouleront  ses  conséquences  logiques.  S'il  était  vrai,  en  effet, 
que  les  hommes  allassent  d'instinct  vers  le  bien,  toute  entrave  à 
la  liberté  serait  condamnable  comme  un  obstacle  à  la  vertu,  toute 
atteinte  à  Végalité  serait  injustifiable  entre  des  êtres  également 
bons  par  nature,  enfin  le  mal  ne  pourrait  venir  que  des  institu- 
tions et  Vinsurrection  serait  plus  qu'un  droit,  un  devoir.  Non 
seulement  M.  Le  Play  démontre  ainsi  que  les  faux  dogmes  de 
1789  dérivent  de  l'erreur  de  Rousseau,  mais  il  rattache  à  la  même 
origine  les  théories  scientifiques  les  plus  envogue, comme  le  matéria- 
lisme etl'évolutionnisme.  Les  uns  et  les  autres  disparaîtront  devant 
l'étude  méthodique  des  faits.  A  cet  égard,  rappelant  la  gloire  de 
l'Université  de  Paris,  M.  Le  Play  appelle  de  ses  vœux  la  fonda- 
tion d'une  grande  université  qui,  complétant  le  cadre  adopté  par 
l'Université  de  Londres,  enseignerait  la  science  sociale  concur- 
remment avec  toutes  les  autres  sciences  fondées  sur  la  méthode 
expérimentale.  En  attendant,  il  encourage  surtout  les  efforts 
pacifiques  de  la  parole  et  de  la  presse,  et  signale  la  naissance  de 
la  présente  Revue  comme  un  heureux  présage. 

La  seconde  des  réformes  qui  s'imposent  aux  amis  de  la  paix 
sociale,  c'est  d'assurer  à  tous  le  pain  quotidien.  Il  faut  comprendre 
que  la  richesse  et  la  propriété,  loin  de  conférer  à  ceux  qui  les 
possèdent  le  droit  de  jouir  sans  labeur,  sont  au  contraire  une 
fonction  sociale  qui  impose  d'impérieux  devoirs.  Il  ne  suffit  pas 
de  pratiquer  l'aumône,  qui  d'ailleurs  n'atteint  jamais  qu'une  part 
du  superflu  :  il  faut,  suivant  le  mot  d'un  éloquent  patron,  se 
donner  soi-même,  c'est-à-dire  remplir  chacun  dans  son  milieu 
ces  devoirs  de  patronage, de  paternité,  que  prescrit  le  Décalogue  K 
On  pourrait  dire  que  c'est  la  plus  utile  des  réformes,  car  prati- 
quer le  bien  c'est  restaurer  le  vrai  par  l'exemple,  toujours  plus 
eflîcace  que  les  raisonnements. 

1  Voir  dans  V Annuaire,  t.  1  (1875),  p.  59,  le  chapitre  intitulé  :  Le  Décalogue 
dans  l'ancienne  France,  par  M.  Ch.  de  Ribbe  ;  l'auteur  montre  comment  le 
catéchisme  du  Concile  de  Trente,  interprétant  la  coutume,  rattache  au  qua- 
trième commandement  les  devoirs  réciproques  du  maître  et  du  serviteur,  du 
patron  et  de  l'ouvrier. 
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Telle  est,  bien  imparfaite  à  coup  sûr,  l'esquisse  que  nous  nous 
proposions  de  tracer  ;  puissent  ses  lacunes  et  ses  imperfections 
donner  seulement  aux  lecteurs  le  désir  de  recourir  à  l'œuvre 
elle-même.  Ils  y  trouveront  ce  que  nous  avons  affaibli  en  essayant 
de  le  traduire  :  une  inspiration  puissante  et  une  pensée  lumineuse. 
Comme  tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  d'approcher  l'auteur,  ils 
admireront,  en  relisant  plusieurs  fois  ces  pages,  l'énergie  sereine 
du  moraliste  disputant  à  la  maladie,  arrachant  en  quelque  sorte 
à  la  mort,  les  jours  qui  lui  sont  nécessaires  pour  donner  à  sa 
pensée  une  forme  définitive,  à  son  œuvre  un  couronnement 
suprême. 

A.  DELAIRE. 


LE  SOCIALISME  EN  ITALIE 

ET  LES  MOYENS  EMPLOYÉS  POUR  LE  COMBATTRE  ^ 

On  ne  peut  observer  avec  quelque  attention  l'état  actuel  des  esprits  en 
Italie  sans  se  convaincre  que  le  socialisme  y  a  pris,  dans  ces  dernières 
années,  un  développement  assez  notable.  Ce  mal  paraît  devoir  être  attribué 
à  trois  causes  principales  :  1"  Aux  agitations  révolutionnaires  qui  ont 
accompagné  l'œuvre  de  l'unification  nationale  ;  2"  au  surcroît  de  soulTrances 
qui  pèse  sur  les  populations  malaisées  ;  3**  à  l'affaiblissement  des  idées 
religieuses. 

Depuis  1848-1870,  il  s'est  formé,  dans  la  plupart  des  villes  de  la  Péninsule, 
une  association  ouvrière  au  moins.  A  l'origine,  ces  associations  n'avaient  ni 
tendances,  ni  direction  communes  ;  les  premières,  dont  Mazzini  avait  été 
l'initiateur,  ne  se  proposaient  généralement  que  de  travailler  à  l'unification 
nationale.  Celles  de  la  seconde  période,  créées  sous  les  auspices  de 
Garibaldi,  étaient  républicaines.  Les  plus  récentes  enfin  reconnaissaient 
pour  chef  Bakounine  et  aspiraient  ouvertement  au  communisme.  Aujour- 
d'hui, presque  toutes  n'ont  plus  qu'un  seul  drapeau  et  sont  des  foyers  de 
propagande  socialiste.  On  évalue  leur  nombre  à  onze  ou  douze  cents,  et 
celui  de  leurs  affiliés  à  environ  deux  cent  vingt  mille.  Beaucoup  d'entre 
elles  se  sont  fédérées  depuis  1875  et  constituent  une  sorte  de  ligue  qu'on 
appelle  V  Union  fraternelle  des  Sociétés  ouvrières.  Cette  ligue  possède  à 
Rome  un  comité  central,  et  elle  tient  à  peu  près  tous  les  ans  un  congrès. 
Des  journaux  très  violents  ont  essayé  à  Milan,  ù  Gènes  et  à  Naples,  de 
devenir  les  organes  spéciaux  et  les  guides  du  nouveau  mouvement  révolu- 
tionnaire ;  mais  ils  ont  peu  à  peu  disparu  faute  de  fonds.  La  Plèbe  de  Milan 

»  Notre  ômineiit  collaborateur,  M.  Joseph  Ferrand,  a  bien  voulu  revoir  et 
compléter  pour  la  Revue  la  lettre  qu'il  adressait  dernièrement  de  Pise  au 
Rédacteur  en  chef  de  VÉconomistt  français,  (Note  de  la  Rédaction). 
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est  la  seule  feuille  de  celte  catégorie  qui  ait  survécu  dans  les  provinces  du 
Nord  K 

On  s'explique  sans  peine  que  les  conditions  d'existence  auxquelles  sont 
assujetties  les  classes  laborieuses  aient  favorisé  parmi  elles  les  entraîne- 
ments socialistes.  Depuis  qu'elle  est  un  grand  Etat  constitutionnel,  l'Italie  a 
dû  organiser  une  armée  et  une  marine,  ouvrir  des  chemins  de  fer,  relier  à 
ces  chemins  un  nouveau  réseau  de  lignes  provinciales  et  communales, 
bâtir  d'innombrables  édifices,  remanier  et  développer  tous  les  services 
publics.  Cette  transformation  du  pays  a  exigé  des  impôts  accablants.  En 
Piémont,  en  Lombardie,  en  Toscane,  le  contribuable  paie,  tant  à  l'Etat  qu'à 
la  commune  et  à  la  province,  le  tiers  à  peu  près  de  son  revenu.  D'autre 
part,  la  vie  à  bon  marché  n'est  plus  guère  qu'un  souvenir  :  jusqu'à  ces 
dernières  années,  les  voies  de  communication  manquant,  les  produits  du 
sol  n'étaient  l'objet  que  d'une  faible  concurrence  et  se  consommaient  le 
plus  souvent  sur  place  ;  à  présent,  ils  sont  expédiés  au  loin  dans  toutes  les 
directions,  et  disputés  par  les  grands  marchés  de  la  France,  de  l'Allemagne, 
de  l'Angleterre  et  même  de  la  Russie.  Ces  progrès  de  la  circulation  et  du 
trafic  sont  très  avantageux  aux  propriétaires,  aux  colons  partiaires  et  aux 
métayers;  mais  comme,  dans  la  plupart  des  provinces  italiennes,  la  popu- 
lation ouvrière  est  très  dense  et  la  main-d'œuvre  surabondante,  le  salaire 
est  resté  à  peu  près  stationnaire.  Le  prix  moyen  de  la  journée  pour  les 
hommes  est  encore  de  1  fr  50  et  pour  les  femmes  de  1  fr.  Réduites  à  de 
pareilles  ressources  et  obérées  par  le  fisc  en  même  temps  que  par  les 
nouvelles  conditions  de  la  vie,  les  familles  nombreuses  doivent  nécessaire- 
ment souffrir  et  être  impatientes  de  changements. 

Naguère  aussi,  la  foi  religieuse,  très  vivace,  surtout  dans  les  campagnes, 
contribuait  à  maintenir  la  paix  des  esprits.  Cette  foi  recommandait  le  déta- 
chement et  la  résignation,  et  parvenait  souvent  à  consoler  et  à  fortifier  le 
pauvre.  Actuellement,  des  journaux  populaires  et  des  poHticiens  de  fau- 
bourgs et  de  villages  s'évertuent  à  substituer  à  l'idéal  chrétien  la  poursuite 
du  pouvoir  et  des  jouissances,  et  démontrent  sous  toutes  les  formes  que 
l'électeur  est  souverain,  que  le  souverain  édicté  la  loi,  et  que  la  loi  dispose 
du  capital  aussi  bien  que  du  travail  et  peut  refaire  l'humanité. 

Il  m'a  paru  qu'il  n'était  pas  sans  utilité  pratique  de  rechercher  comment 
l'Italie  combat  cette  dangereuse  direction  d'une  partie  de  ses  habitants. 

Son  moyen  de  défense  le  plus  solide  réside  certainement  dans  la  législa- 
tion politique  et  administrative  qu'elle  doit  aux  habiles  réformateurs  qui 
l'ont  gouvernée  depuis  1848  jusqu'en  1866.  Aux  termes  de  cette  législation, 
l'Etat,  à  savoir  le  roi,  ses  ministres  et  leurs  délégués  ainsi  que  le  parlement, 
ne  pourvoient  qu'aux  intérêts  généraux  et  qu'à  la  confection  et  l'exécution 
des  lois.  Tous  les  intérêts  locaux,  c'est-à-dire  les  plus  usuels  et  les  plus 
simples,  sont  abandonnés,  sous  le  contrôle  seulement  du  pouvoir  central, 
aux  provinces  et  aux  communes,  aux  conseils  provinciaux  et  communaux 

1  M.  Emile  de  Laveleye,  dans  son  intéressant  ouvrage  :  Lettres  d'' Italie,  a 
donné  des  renseignements  très  complets  sur  la  situation  actuelle  du  parti 
socialiste  dan»  la  Péninsule.  —  Marquardt,  Bruxelles. 
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et  à  leurs  délégations  permanentes,  les  dêputations  et  les  juntts.  En  outre, 
l'électorat  politique  et  l'électorat  administratif  n'appartiennent  qu'aux 
citoyens  qui  concourent  aux  charges  publiques  et  payent  un  cens  déterminé 
ou  qu'à  ceux  qu'on  appelait  autrefois  chez  nous  les  capacités 

Ces  deux  principes  fondamentaux  ont  des  effets  d'une  portée  très  consi- 
dérable. Le  Gouvernement,  n'intervenant  pas  dans  l'examen  ni  dans  la 
solution  des  difficultés  les  plus  nombreuses,  est  peu  mis  en  cause,  |et  la 
Nation,  au  contraire,  par  l'organe  de  ses  mandataires  communaux  et  pro- 
vinciaux, ayant  charge  de  ces  difficultés,  est  constitué  d'une  manière  effec- 
tive et  se  sent  incessamment  responsable.  Gomme  d'ailleurs,  en  vertu  de  la 
même  règle,  ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires,  mais  de  simples  particuHers 
qui  détiennent  et  qui  expédient  la  plupart  des  affaires  quotidiennes,  l'indi- 
vidu n'est  pas,  comme  chez  nous,  moralement  annihilé,  ni  la  société  à  l'état 
de  poussière  livrée  à  tous  les  vents.  Loin  de  là,  il  se  rencontre  dans  toutes 
les  localités  beaucoup  de  notables  ayant  participé  à  l'Administration  et 
s'étant  trouvés  en  contact  assidu  avec  leurs  concitoyens,  par  conséquent 
très  en  mesure,  lors  des  élections,  d'exercer  une  influence  utile  et  d'éclairer 
librement  le  vote.  D'un  autre  côté,  les  scrutins  qui  donnent  accès  au  Par- 
lement et  aux  conseils  de  la  Commune  et  de  la  Province  étant  fermés  à 
tout  particuher  dénué  d'instruction  et  de  ressources,  il  n'est  pas  à  craindre 
que  la  gestion  des  affaires  publiques  tombe  aux  mains  de  ceux  qui  n'ont  ni 
intérêt  ni  aptitude  à  assurer  le  bien  général. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  législation  italienne  défend  non  moins  effica- 
cement le  Pays  contre  les  prédications  socialistes.  C'est  le  propre  des  gouver- 
nements très  centralisés,  que  les  agents  supérieurs  de  l'autorité  aient  à  leur 
discrétion  une  grande  quantité  d'emplois  ;  qu'à  la  faveur  'de  cette  préro- 
gative ils  dispensent  arbitrairement  à  beaucoup  de  personnes  l'aisance  et 
quelquefois  la  richesse,  et  qu'ainsi,  sans  s'en  douter,  ils  enseignent  et 
pratiquent  eux-mêmes  .le  socialisme  défini  exactement  :  «  Une  manière  pour 
«  chacun  de  vivre  aux  dépens  de  la  communauté,  c'est-à-dire  de  tous.  » 
Chez  nos  voisins,  les  fondateurs  du  nouvel  état  de  choses  ont  eu  la  sagesse 
non  seulement  de  réduire  le  nombre  des  fonctions  rétribuées,  mais  encore 
de  faire  dépendre  les  nominations  et  les  révocations  plutôt  de  pouvoirs 
collectifs  que  de  pouvoirs  personnels,  et  d'imposer  des  épreuves,  d'édicter 
des  règles  qui  protègent  les  intérêts  privés  autant  que  les  intérêts  pubhcs. 
Depuis  les  décrets  du  8  juin  1865  et  du  10  juin  1871,  tous  les  employés 
administratifs  sont  astreints  à  des  examens  d'admission  et  d'avancement,  et 
aucun  d'eux  ne  peut  être  ni  suspendu  ni  remplacé  sans  qu'il  ait  été  entendu 
par  une  commission  spéciale.  Les  traitements  élevés  sont  très  rares  ;  les 
ministres  ne  touchent  que  25,000  fr.  par  an,  les  préfets  que  9  à  12,000  fr.  ; 
les  intendants  de  finances,  qui  tiennent  lieu  de  nos  trésoriers  généraux,  que 
0  à  8,000  fr.  Les  meml)rcs  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  n'ont 
pour  toute  rémunération  que  le  droit  de  voyager  gratuitement  sur  les  lignes 
de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  subventionnées.  Les  présidents 

»  Pour  plus  de  détails  sur  le  régime  actuel  de  l'Italie,  voir  notre  o'ivrage  : 
Les  Institutions  administratives  en  France  et  à  Vctranger.^  Cotillon,  l'aris. 
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eux-mêmes  de  ces  grands  corps  de  l'État  ne  reçoivent  pas  plus  d'indemnité 
que  de  frais  de  représentation.  On  comprend  que  ce  régime  doive  influer 
puissamment  sur  le  caractère  et  sur  les  mœurs  de  la  nation.  Les  fonction- 
naires les  plus  considérables  et  la  bourgeoisie  en  général  vivent  avec  sim- 
plicité. Les  emplois  ne  suscitent  pas  une  compétition  universelle.  Au  lieu 
de  briguer  un  siège  au  Parlement,  une  préfecture  ou  une  intendance  de 
finances,  on  se  fait  agriculteur,  commerçant,  industriel,  avocat,  professeur, 
ou  on  émigré  à  l'étranger.  Un  peuple  animé  de  ces  dispositions  trouve  évi- 
demment en  lui-même  une  certaine  résistance  contre  les  captations  des 
agitateurs. 

La  culture  des  sciences  économiques  et  sociales,  très  répandue  parmi  les 
classes  instruites,  est  également  un  préservatif  dans  lequel  on  a  confiance. 
L'Italie  est  en  ce  moment,  après  l'Allemagne,  le  pays  en  Europe  oii  il  se 
publie  le  plus  d'ouvrages  d'économie  politique.  Outre  que  cette  science  est 
enseignée  officiellement  dans  les  vingt  universités  du  royaume,  elle  est 
l'objet  de  cours  spéciaux  en  très  grand  nombre,  faits  par  des  professeurs 
libres,  «  privati  insegnanti,  »  A  Naples,  on  comptait,  l'an  dernier,  huit  de 
ces  cours.  Les  petits  traités  d'éducation  civique  à  l'usage  des  écoles  consa- 
crent tous  plusieurs  chapitres  aux  principaux  problèmes  sociaux.  Grâce  à 
ces  divers  instruments  de  vulgarisation,  une  multitude  de  personnes  appar- 
tenant à  toutes  les  conditions  acquièrent  continuellement  et  propagent 
autour  d'elles  des  notions  exactes  sur  la  propriété,  sur  l'impôt,  sur  les 
rapports  du  capital  et  du  travail,  sur  le  rôle  de  l'État  et  celui  de  l'individu. 
Ajoutons  que  depuis  quelques  années  et  dans  la  plupart  des  grandes  villes, 
des  notables  riches,  des  écrivains,  des  professeurs  s'efforcent  de  se  faire 
admettre  dans  les  sociétés  ouvrières  et  se  donnent  pour  mission  de  tra- 
vailler à  l'union  des  classes.  A  Bologne  notamment,  on  cite  M.  Burzi  et  le 
marquis  Pepoli  comme  ayant  obtenu  dans  cet  ordre  d'idées  des  résultats 
sérieux. 

Parmi  les  moyens  à  l'aide  desquels  se  sauvegarde  la  paix  intérieure,  on 
doit  encore  signaler  l'émigration.  Elle  est  de  deux  sortes  :  celle  qui  porte 
sur  les  pays  transatlantiques  et  qui  est  le  plus  souvent  définitive,  et  celle, 
intermittente  et  annuelle,  qui  est  limitée  à  la  France,  à  la  Suisse,  à 
l'Autriche,  à  l'île  de  Sardaigne,  à  l'île  de  Corse.  Cette  seconde  émigration 
comprend  une  partie  considérable  de  la  jeunesse  ouvrière  et  elle  dure 
depuis  le  mois  de  novembre  jusqu'au  mois  de  mai.  L'Italien  qui  se  rend  à 
l'étranger  s'y  adonne  ordinairement  aux  travaux  des  champs  ou  se  fait 
recevoir  dans  les  chantiers  de  chemins  de  fer  et  de  mines. 

Ce  retranchement  momentané  d'une  fraction  de  la  classe  laborieuse 
corrige  jusqu'à  un  certain  point  l'excès  de  population  et  rétablit,  en  matière 
de  main-d'œuvre,  quelque  équilibre  entre  l'offre  et  la  demande.  L'ouvrier, 
rentré  dans  sa  famille  avec  un  pécule  de  150  à  300  francs,  supporte  plus 
aisément  le  poids  de  sa  condition  et  se  trouve  moins  disposé  à  prêter  l'oreille 
aux  excitations  démagogiques.  Mais,  d'autre  part,  il  a  vécu  pendant  de  longs 
mois  à  l'aventure,  privé  de  toute  direction  et  loin  des  saines  influences  du 
foyer  domestique  ;  presque  toujours  son  état  moral  a  dû  se  vicier.  Si  l'émi- 
gration est  utile,  nécessaire  même  chez  nos  voisins  au  point  de  vue  politique 
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et  économique,  il  est  permis  d'affirmer  qu'elle  est  aussi  une  des  causes  les 
plus  énergiques  du  grand  développement  de  leur  criminalité. 

Enfin,  comme  on  n'est  conservateur,  selon  une  parole  assez  juste  de 
M.  de  Cavour,  qu'à  la  condition  d'avoir  quelque  chose  à  comerver,  l'Etat  et 
l'initiative  privée  se  sont  appliqués  à  encourager  dans  les  classes  laborieuses 
le  goût  de  l'économie,  et  à  leur  faciliter  l'accès  de  la  propriété.  Aux  caisses 
dépargne  proprement  dites  sont  venues  s'adjoindre,  dans  ces  dernières 
années,  les  banques  populaires  et  les  caisses  dépargne  postales,  qui  solli- 
citent et  recueillent  partout  les  plus  petites  épargnes.  D'après  une  statistique 
récente  du  ministère  du  commerce  que  j'ai  sous  les  yeux,  ces  institutions 
de  prévoyance  ainsi  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  gagnent  chaque 
jour  du  terrain.  Plusieurs  notabilités  parlementaires,  entre  autres,  M.  Sella, 
M.  Minghetti,  M.  Luzzatti,  M.  Sonnino  s'occupent  tout  spécialement  de  la 
partie  de  la  législation  qui  concerne  les  travailleurs. 

Telles  sont  les  barrières  d'ordre  moral  et  permanent  que  l'Italie  oppose  à 
la  propagande  socialiste. 

De  son  côté,  lè  Gouvernement  ne  demeure  pas  inactif.  Dès  1871,  des 
arrêtés  ministériels  ont  prononcé  la  dissolution  de  certaines  société  ouvrières 
qui  étaient  notoirement  internationalistes.  Plusieurs  d'entre  elles,  malgré 
ces  arrêtés,  ayant  persisté  à  se  réunir  clandestinement  et  à  agir,  leurs 
chefs  furent  déférés  aux  cours  d'assises.  Il  s'éleva  alors  un  obstacle  inat- 
tendu :  beaucoup  de  jurys  rendirent  des  verdicts  d'acquittement.  Dans 
cette  situation,  le  Gouvernement  jugea  que  son  devoir  était  de  mettre  en 
œuvre  la  répressiofi  administrative.  Une  loi  du  20  mars  186^),  dite  loi  de 
sûreté  publique,  autorise  en  Italie  le  ministre  de  l'intérieur  à  infliger 
d'abord  une  admonition,  puis  un  domicile  obligatoire  à  tout  individu 
reconnu  dangereux  pour  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés.  Mais 
cette  loi  n'a  été  rendue  qu'en  vue  des  cas  de  droit  commun.  Chaque  fois 
qu'on  en  usait  contre  les  affiliations  internationalistes,  des  jurisconsultes, 
des  membres  du  Parlement  et  une  certaine  partie  de  la  presse  soutenaient 
que  ces  affiliations  devaient  bénéficier  de  l'immunité  réservée  à  la  politique. 
De  là  des  incertitudes  et  des  contradictions  dommageables  sous  tous  les 
rapports.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Florence,  du  V)  janvier  1870, 
a  tranché  la  question  et  statué  que  :  «  tout  individu  appartenant  aux  asso- 
«  dations  internationalistes  est  passible  de  l'admonition  et  du  domicile  obli- 
«  gatoire,  attendu  que  ces  associations  peuvent  être  considérées  comme 
«  composées  de  malfaiteurs,  et  leurs  membres  soupçonnés  de  préparer  des 
«  attentats  à  la  vie  et  à  la  propriété  des  personnes.  »  Si  les  menées  socia- 
listes devenaient  inquiétantes,  cet  arrêt  permettrait  d'imprimer  h  leur 
répression  une  vigueur  efficace.  En  même  temps,  le  pouvoir  sans  doute 
aurait  garde  d'oublier  qu'une  loi  d'exception  n'est  lolérable  qu'à  la  seule 
condition  d'être  appliquée  avec  beaucoup  d'équité  et  de  tact.  Il  serait  d'ail- 
leurs secondé  dans  les  difficultés  d'une  telle  làclie  par  le  système  de  police 
qu'a  introduit  la  loi  de  IHtUj;  depuis  cette  loi,  la  police  générale  ou  de 
sûreté  et  la  police  locale  ou  municipale  sont  entièrement  séparées.  La 
police  de  sûreté,  confiée  aux  préfets,  sous-préfets,  questeurs,  inspecteurs, 
délégués  et  gardes,  s'exerce  tout  à  fait  en  dehors  des  autorités  éleclives.  II 
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n'est  pas  besoin  d'expliquer  combien  cette  indépendance  complète  des 
agents  facilite  la  recherche  et  la  constatation  des  délits  et  des  crimes. 

En  apprenant  que  le  gouvernement  italien  sévit  contre  la  propagande 
socialiste,  le  lecteur  s'étonnera  sans  doute  qu'il  n'empêche  ni  des  manifes- 
tations comme  celles  dont  Garibaldi  a  été  récemment  l'acteur  principal  à 
Gênes  et  à  Milan,  ni  certains  meetings  violents  dans  lesquels  on  réclame 
l'établissement  du  suffrage  universel,  ni  des  publications  périodiques  telles 
que  :  Il  Popolo^  organo  republicano  de  Gênes,  ou  la  Revista  republicana 
de  Bergame.  Cette  abstention  semble  reposer  sur  des  motifs  de  diverse 
nature.  D'abord,  le  ministère  estime,  assure-t-on,  que  de  pareilles  démons- 
trations participent  de  l'exercice  normal  du  régime  constitutionnel.  En 
second  lieu,  il  serait  convaincu  qu'elles  émanent  d'une  minorité  infime  et 
sans  prise  sur  la  masse  de  la  nation.  Enfin,  elles  auraient  à  ses  yeux  l'a- 
vantage de  signaler  aux  plus  inattentifs  les  périls  que  court  l'ordre  de 
choses  établi,  de  mettre  en  jeu  la  responsabilité  du  corps  électoral  et  de 
stimuler  son  activité.  En  ce  qui  touche,  par  exemple,  le  suffrage  universel, 
il  est  certain  que  les  meetings  qui  se  sont  prononcés  récemment  pour  son 
adoption  immédiate,  ont  peu  influencé  l'opinion  publique  en  général.  La 
plupart  des  Italiens  que  j'ai  interrogés  sur  cette  question  m'ont  paru  croire 
que  l'avènement  du  suffrage  universel  livrerait  le  pays  aux  luttes  les  plus 
violentes  et  qu'il  déterminerait  probablement  d'abord  la  domination  de  la 
droite  extrême^  et  bientôt  ensuite,  dans  des  conditions  très  redoutables, 
celle  de  la  démagogie.  On  présume  que  le  Parlement  ne  tardera  pas  à 
discuter  la  réforme  électorale  et  que,  lors  du  vote,  le  suffrage  universel  ne 
ralliera  pas  plus  d'une  quarantaine  d'adhérents. 

Puisque  j'ai  mentionné  l'affaiblissement  des  idées  religieuses  comme  une 
des  circonstances  qui  ont  contribué  à  répandre  le  socialisme,  on  ne  trou- 
vera pas  hors  de  propos  que  j'aie  cherché  à  me  rendre  compte  des  rapports 
actuels,  dans  la  Péninsule,  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Chacun  sait  que  ces 
rapports  sont  exceptionnellement  difficiles.  La  cause  de  la  papauté  tempo- 
relle et  celle  de  l'unité  nationale  s'excluent  pour  ainsi  dire  l'une  l'autre,  en 
principe  et  en  fait  ;  de  plus,  la  plupart  des  hommes  qui  siègent  aujourd'hui 
au  Parlement  et  dans  les  conseils  électifs  ou  qui  occupent  des  fonctions 
publiques  ont  consacré  la  plus  grande  partie  de  leur  vie  à  des  luttes  en 
faveur  de  l'Itahe  et  contre  l'Eglise.  Malgré  ce  conflit  irrémédiable  d'idées, 
d'intérêts  et  de  personnes,  il  m'a  semblé  que  l'apaisement  et  la  tolérance 
sont  en  progrès.  Le  Gouvernement,  ne  pouvant  compter,  pour  se  sou- 
tenir, ni  sur  le  fonctionnarisme  ni  sur  la  centralisation  administrative,  est 
conduit,  en  toute  occasion  et  d'instant  en  instant,  à  reconnaître  que  la 
foi  religieuse  est  un  frein  nécessaire  aux  sociétés  libres,  et  par  suite,  à 
user  de  ménagements  vis-à-vis  du  culte  et  de  ses  ministres.  De  son  côté,  le 
clergé  ne  se  méprend  pas  sur  les  très  graves  inconvénients  qu'offre  l'anta- 
gonisme existant  entre  les  devoirs  à  l'égard  de  l'Eglise  et  les  devoirs  à 
l'égard  du  Pays.  Il  est  à  croire  qne  le  temps  ne  fera  qu'affermir  ces  ten- 
dances réciproques  à  la  modération. 

En  résumé,  le  socialisme  en  Italie  a  recruté  de  nombreux  partisans, 
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mais  il  paraît  être  combattu  avec  efficacité.  Les  moyens  employés  dans  ce 
but,  sont  : 

1*'  Une  organisation  politique  et  administrative  très  propre  à  créer  dans 
la  nation  les  facultés  d'esprit  et  les  habitudes  de  conduite  qu'exige  la  pra- 
tique du  régime  parlementaire  ;  S**  un  système  électoral  qui  protège  soli- 
dement l'ordre  de  choses  établi  contre  l'ignorance  et  la  passion  ;  3**  la  diffu- 
sion des  connaissances  économiques  ;  4**  l'émigration  ;  5°  des  institutions  de 
prévoyance  ayant  pour  objet  spécial  d'encourager  et  de  faciliter  l'épargne; 
6"  une  loi  de  sûreté  publique  très  énergique  et  la  concentration  de  la  police 
générale  entre  les  mains  du  gouvernement  seul  ;  7''  des  ménagements  vis- 
à-vis  de  la  religion  et  de  ses  ministres. 

Il  est  à  souhaiter  que  nos  voisins  puissent  ajouter  à  ces  moyens  une 
grande  réserve  dans  les  questions  de  pohtique  étrangère,  l'allégement  do 
leurs  charges  publiques  et  le  développement  de  leur  production  agricole  et 
industrielle. 

JOSEPH  FERRAND, 

Ancien  Préfet. 


LA  GLORIFICATION  DE  LA  GUERRE  PAR  M.  DE  MOLKTE. 

En  présence  des  abus  qui  ont  signalé  les  dernières  guerres,  les  savants, 
dont  la  mission  est  d'étudier  les  lois  internationales  qui  peuvent  régle- 
menter l'exercice  de  la  force  dans  les  conflits  entre  les  peuples,  cherchent 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  parer  à  des  maux  inévitables.  En 
Allemagne,  M.  Bluntschli  est  un  de  ceux  qui  se  sont  signalés  dans  cette 
noble  tentative  ;  il  a  soumis  ses  travaux  au  maréchal  de  Molkte  et  c'est 
l'appréciation  »  de  cet  illustre  homme  de  guerre  qui  nous  commande  les 
réflexions  suivantes.  Après  avoir  dit  avec  raison  que  «  l'adoucissement 
graduel  des  mœurs  est  seul  en  état  de  mener  au  but  »  et  que 
«  l'établissement  du  service  obligatoire  améliore  les  éléments  grossiers 
et  violents  qui  autrefois  composaient  seuls  les  armées  mercenaires,  comme 
celles  qui  ont  commis  les  horreurs  de  la  guerre  de  Trente  ans.  »  Le 
maréchal  ajoute  que  «  la  guerre  est  un  des  éléments  de  l'ordre  du  monde 
créé  par  Dieu,  les  plus  nobles  vertus  de  l'homme  s'y  développent;  le 
courage,  le  renoncement,  la  fidélité  au  devoir  et  l'esprit  de  sacrifice.  Le 
soldat  donne  sa  vie  ;  sans  la  guerre  le  monde  croupirait  et  se  perdrait  dans 
le  matérialisme.  » 

Nous  avons  été  stupéfaits  en  lisant  ces  dernières  phrases  ;  nous  croyons 
que  la  supériorité  de  nos  voisins  n'était  pas  seulement  tecthnique  et  qu'elle 
empruntait  sa  plus  grande  puissance,  du  moins  chez  les  gouvernants,  à 
leur  respect  de  la  loi  morale  et  à  leur  connaissance  des  vérités  sociales. 
Nous  pensions  qu'après  le  septicisme  du  siècle  dernier,  cause  de  ses 
désastres  au  commencement  de  celui-ci,  la  Prusse  s'était  relevée  par  la 
pratique  des  principes  fondamentaux  que  nous  nous  appliquons  à  étudier 
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et  nous  n'eussions  pas  cru  qu'un  des  hommes  qui  exercent  en  ce  pays  une 
autorité  aussi  incontestable  put  d'une  façon  éclatante  affirmer  un  fait  qui 
nie  effrontément  le  cinquième  commandement  :  «  Tu  ne  tueras  pas.  » 

La  nécessité  de  défendre  la  patrie  contre  les  agressions  de  peuples 
contempteurs  de  la  loi  morale  eut  été  un  argument  plus  conforme  à  ceux 
dont  le  souverain  aime  généralement  à  se  servir,  pour  la  justification  d'ar- 
mements exagérés. 

En  cette  circonstance,  M.  de  Molkte  ne  fait  que  résumer  cette  tirade  de 
Proudhon  :  «  La  guerre  est  le  phénomène  le  plus  profond,  le  plus  sublime 
de  notre  vie  morale.  Aucun  autre  ne  peut  lui  être  comparé  :  ni  les  célé- 
brations imposantes  du  culte,  ni  les  actes  du  pouvoir  souverain,  ni  les 
victoires  gigantesques  de  l'industrie.  C'est  la  guerre  qui,  dans  les  harmonies 
de  la  nature  et  de  l'humanité,  donne  la  note  la  plus  puissante  :  elle  agit 
sur  l'âme,  comme  l'éclat  du  tonnerre,  comme  la  voix  de  l'ouragan...  La 
guerre,  dans  laquelle  une  fausse  philosophie,  une  philanthropie  plus  fausse 
encore,  ne  nous  montraient  qu'un  épouvantable  fléau,  l'explosion  de  notre 
méchanceté  innée  et  la  manifestation  des  colères  célestes,  la  guerre  est 
l'expression  la  plus  incorruptible  de  notre  conscience, l'acte  qui,  en  définitive 
et  malgré  l'influence  impure  qui  s'y  mêle,  nous  hausse  le  plus  devant  la 
création  et  devant  l'Eternel.  » 

Ce  magnifique  langage  était  nécessaire  pour  atténuer  le  dégoût  inspiré 
par  cette  hérésie  à  tous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  la  guerre  ou  participé, 
contraints  et  forcés,  à  ses  horreurs  et  nous  avons  droit  d'être  surpris  que 
l'illustre  guerrier  ait  pu  s'en  faire  l'interprète.  La  guerre  est  comme  la 
peste,  elle  peut  être  inévitable,  mais  elle  est  un  fléau. 

Au  point  de  vue  de  l'amélioration  des  caractères,  les  assertions  de  M.  de 
Molkte  sont  aussi  faibles.  Si  dans  les  villes,  une  partie  de  la  population  se 
corrompt  sous  l'influence  de  la  richesse  et  de  l'oisiveté,  elle  ne  se  relève 
pas  dans  l'exercice  de  la  guerre  et  il  est  des  exemples  trop  récents  pour  que 
nous  puissions  oublier  que  la  populace  des  villes  est  aussi  la  troupe  la  plus 
misérable.  Les  populations  rurales,  au  contraire, n'ont  pas  besoin  du  métier 
militaire  pour  conserver  «  le  courage,  le  renoncement  et  l'esprit  de 
sacrifice.  »  Partout  où  de  bonnes  coutumes  ont  maintenu  la  concorde,  où 
les  franchises,  gages  de  liberté  locale,  sont  conservées,  on  a  vu  les 
hommes  lutter  avec  un  courage  et  un  renoncement  sans  égal  pour  les 
conserver.  Ce  qui  fait  le  patriotisme  ce  n'est  pas  la  caserne,  c'est  le  foyer. 
Les  populations  des  pays  basques  où  les  Fueros  avaient  depuis  des  siècles 
fondé  l'harmonie,  celles  de  l'ouest  de  la  France  où  les  rapports  entre 
propriétaires  et  tenanciers  étaient  restés  excellents,  ont  déployé  une 
énergie  extraordinaire  pour  maintenir  leurs  coutumes.  On  peut  différer 
quand  à  la  manière  d'apprécier  la  légitimité  des  causes  autour  desquelles 
ces  populations  se  sont  groupées  pour  arrivera  leur  but,  sans  que  la  justesse 
de  notre  argumentation  soit  atteinte.  11  serait  facile  de  citer  à  toutes  les 
époques  de  l'histoire  des  exemples  démontrant  l'erreur  d'une  doctrine  qui 
ne  peut  s'imposer  à  l'attention  publique  que  grâce  au  rang  de  l'homme 
d'Etat  ou  à  l'élégance  de  l'écrivain  qui  ont  osé  la  produire. 

Il  est  pénible  d'avoir  à  protester  contre  de  telles  conceptions;  cependant, 
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lorsque  nous  avions  lieu  de  craindre  que  les  principes  de  gouvernement 
d'une  nation  rivale,  ne  fussent  pour  beaucoup  dans  la  supériorité  de 
celle-ci,  il  ne  nous  déplaît  pas  de  voir  un  des  hommes  qui  doivent  donner 
la  note  exacte  des  idées  régnantes,  se  trouver  en  accord  parfait,  sur 
une  question  importante,  avec  un  publiciste  qui  a  toujours  été  célèbre, 
pour  employer  une  forme  polie,  par  ses  idées  paradoxales. 

ALBERT  LE  PLAY. 


LITTÉRATURE  ET  ART 


LA  SOCIÉTÉ  ANGLAISE 
d'après  le  roman  d'endymion  de  lord  beaconsfield. 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'exposer  le  plan  et  l'intrigue  du  roman  de  lord  Beacons- 
field, de  mettre  en  scène  les  personnages,  et  de  faire  connaître  le  dénoue- 
ment; notre  but  est  différent,  et  peut-être  plus  élevé.  Nous  voulons  extraire  de 
cet  ouvrage  les  tableaux  de  mœurs,  les  peintures  de  la  société  anglaise  qui 
peuvent  s'y  rencontrer.  Le  resté  n'est  que  le  cadre,  utile  peut-être  pour  faire 
valoir  le  tableau  auprès  du  public  le  plus  nombreux,  mais  en  tous  cas  acces- 
soire.On  sait  que  dans  ce  roman  lord  Beaconsfield  se  met  lui-même  en  scène, 
sous  le  nom  d'Endymion,  et  nous  raconte  sa  propre  histoire.  Beaucoup 
d'appréciations  contenues  dans  le  volume  se  rapportent  par  conséquent  à 
une  époque  antérieure,  ce  qu'il  ne  faut  pas  fperdre  de  vue.  Néanmoins,  il 
est  toujours  intéressant  et  utile  de  connaître  comment  un  personnage,  qui 
a  longtemps  exercé  le  pouvoir,  apprécie  la  société  anglaise  et  quels  juge- 
ments il  porte  Sur  les  liommes  et  sur  les  choses. 

Voici  d'abord  un  tableau  du  vieux  Londres  :  «  Dans  ce  temps-là,  Londres 
était  une  ville  très  ennuyeuse,  au  lieu  d'être  amusante  comme  aujourd'hui; 
il  n'y  a  peut  être  jamais  eu  dans  l'univers  une  ville  à  la  fois  si  populaire  et 
si  mélancolique.  L'aristocratie  a  problablement  toujours  trouvé  des  amuse- 
ments en  rapport  avec  les  manières  de  l'époque  où  elle  vivait.  Les  classes 
moyennes,  il  y  a  cinquante  ans,  n'avaient  nulle  part  l'occasion  de  se  dis- 
traire de  leur  labeur  monotone  et  de  leurs  Iristes  soucis,  sauf  peut-être 
dans  les  sociétés  religieuses  et  philanthropiques.  Mais  leur  vie  en  général 
devait  être  très  ennuyeuse.  Il  y  a  toujours  eu  au  milieu  des  classes  moyen- 
nes d'Angleterre  des  divertissements  que  la  tradition  a  perpétués  d'âge  en 
âge.  A  la  ville  et  à  la  campagne,  elles  ont  toujours  eu  leurs  jeux,  leurs 
divertissements,  que  le  progrès  a  transformés  en  trains  d'excursions  et  en 
pique-niqu(îs  monstres.  » 

«  Mais  de  toutes  les  classes  de  la  société  de  nos  pères,  il  n'y  en  a 
jamais  eu  de  plus  malheureuses,  sous  le  rapport  des  divcriissemcnts 
publics,  que  celle  du  célibataire  do  Londres.  Il  n'y  avait,  on  peut  le 
dire,   que  deux  théâtres,  et,    ils  étaient    si    vastes,   qu'il    élait  diffi- 
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cile  d'entendre  et  de  voir  les  acteurs.  Leur  monopole  que  ne  protégeait 
plus  le  génie  puissant  des  Kemble,  le  pathétique  de  miss  O'Neil  et 
l'ardente  passion  de  Kéan,  était  déjà  menacé  et  bien  près  de  disparaître, 
mais  il  n'était  pas  encore  question  de  ces  petits  théâtres  plus  brillants  que 
leurs  aînés.  Venir  à  moitié  prix  au  théâtre  de  Drury  Lane  ou  de  Covent 
Garden,  c'était  une  pauvre  distraction,  pour  des  gens  qui  avaient  travaillé 
toute  la  journée  dans  un  bureau. 

«  Il  n'y  avait  alors  ni  Alhambra,  ni  Casinos,  ni  Crémornes,  ni  Palais  de 
cristal  dans  des  jardins  en  terrasses,  ni  concerts-promenades.  L'établissement 
d'Evans  existait,  mais  il  n'avait  pas  atteint  les  proportions  que  nous  lui 
voyons  aujourd'hui.  Dans  les  lieux  de  réunion,  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
populaire,  c'était  la  grave  gaieté  de  Gider-Allar.  » 

C'est  dans  ce  miUeu  que  vivait  une  société  que  lord  Beaconsfield  décrit 
ainsi  :  «  Le  grand  monde  d'alors,  comparé  avec  la  société  d'aujourd'hui, 
avait  des  proportions  plus  restreintes  et  se  composait  d'éléments  plus  raffi- 
nés, mais  beaucoup  moins  variés.  Il  se  composait  principalement  de  la 
grande  aristocratie  foncière,  qui  avait  complètement  absorbé  les  nababs  de 
l'Inde,  et  s'était  presque  incorporé  les  énormes  fortunes  des  Indes  occiden- 
tales. Quelquefois  un  banquier  éminent  ou  un  marchand  convertissait  en 
terre  une  partie  de  ses  capitaux,  ou  le^ dépensait  à  acquérir  une  influence 
parlementaire  ;  au  bout  d'un  certain  temps  il  était  dûment  admis  dans 
le  sanctuaire.  Les  nouvelles  classes  n'avaient  pas  encore  tenté  ces  invasions 
en  masse,  qui  les  ont  introduites  dans  la  société.  Ces  invasions  étaient 
imminentes,  mais  elles  n'avaient  pas  encore  commencé.  Les  manufac- 
turiers, les  voies  du  chemin  de  fer,  les  grands  entrepreneurs,  les  chercheurs 
d'or,  n'avaient  pas  encore  pris  place  dans  la  société  et  le  sénat.  Il  y  avait 
peut-être  alors  plus  de  grandes  maisons  ouvertes  qu'aujourd'hui,  mais  il 
y  en  avait  très  peu  de  petites.  La  nécessité  de  fournir  au  monde  mélangé 
de  la  fashion  des  occasions  régulières  de  se  réunir,  donna  naissance  aux 
assemblées  d'Almath  ;  mais  cette  institution  périt  à  l'avènement  du  nouveau 
système  de  société,  à  l'époque  où  les  réceptions  particulières  se  multiplièrent 
au  point  de  susciter  une  ardente  concurrence.  La  saison  alors  était  bril- 
lante d'un  bout  à  l'autre,  mais  elle  n'était  pas  agitée.  On  n'allait  pas  le 
même  soirs  dans  plusieurs  réunions.  Les  gens  demeuraient  là  où  ils  étaient 
rassemblés  et,  n'étant  point  pressés  comme  aujourd'hui,  se  m.ontraient 
beaucoup  plus  agréables.  On  cultivait  davantage  la  conversation  ;  les  maniè- 
res, sans  être  contraintes, avaient  plus  de  dignité  ;  les  gens  du  monde  dont 
le  nombre  était  limité,  se  connaissaient  mieux  entre  eux.  D'un  autre  côté, 
les  sympathies  de  la  société  étaient  plus  bornées  qu'aujourd'hui. Les  questions 
urgentes  qu'a  soulevées  depuis  l'accroissement  de  la  population  n'avaient 
point  encore  ouvert  le  cœur  de  l'homme.  Le  monde  avait  des  pauvres,  dont 
il  s'occupait  dans  les  paroisses  rurales,  il  souscrivait  et  dansait  pour  les 
tisserandes  de  Spitalfied,  quand  leur  misère  avait  dépassé  sa  limite  normale, 
mais  là  se  bornait  sa  connaissance  du  peuple,  et  le  peuple  lui-même  n'en 
savait  pas  beaucoup  plus  long  sur  son  propre  compte.  11  n'était  pas  encore 
complètement  né  à  la  vie.  » 

La  Chambre  des  communes  était  en  quelque  sorte  la  réduction  exacte  de 


98 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


cette  société  où  se  conservait  ainsi  les  traditions  et  les  anciennes  coutumes. 
«  Dans  l'ancien  temps,  on  avait  l'habitude  de  penser  et  de  dire  que  la 
Chambre  des  communes  était  un  endroit  essentiellement  bizarre,  et  que 
l'on  n'y  pouvait  rien  comprendre,  tant  que  l'on  n'était  pas  de  la  maison.  Il 
est  permis  de  douter  que  de  nos  jours  la  Chambre  des  communes  soit  encore 
enveloppée  du  même  mystère.  Notre  «  Reporter  »  en  a  envahi  jusqu'aux 
moindres  recoins.  Il  ne  se  contente  plus  de  rendre  compte  du  discours  de 
ses  membres,  il  faut  encore  qu'il  nous  décrive  leur  personne,  leur  toilette 
et  leurs  tics.  Il  nous  donne  le  menu  de  leur  dîner,  nous  dit  quels  vins  et 
quels  plats  ils  honorent  de  leur  préférence,  et  les  suit  jusque  dans  l'en- 
ceinte mystérieuse  de  leur  fumoir.  Et  pourtant,  il  y  a  peut-être  une 
perception  délicate  des  sentiments,  des  opinions  et  des  Caprices  de  cette 
assemblée  que  l'on  ne  peut  acquérir  par  un  coup  d'œil  jeté  à  la  hâte  et 
par  des  observations  nécessairement  superficielles.  11  faut,  pour  y  atteindre, 
une  longue  et  patiente  observation,  le  don  de  saisir  vivement,  par  sym- 
pathie, toutes  les  nuances  des  sentiments  humains,  et  ce  don  implique  la 
possession  de  cette  qualité  inestimable  que  l'on  appelle  le  tact. 
.  «  Lorsque  Endymion  siégea  pour  la  première  fois  à  la  Chambre  des 
communes,  cette  institution  gardait  encore  dans  son  entier,  son  caractère 
de  tradition  énigmatique.  On  avait  cru  que  le  mystère  serait  dissipé  en 
grande  partie  par  l'acte  de  réforme  de  1832  ;  car  la  réforme  avait  introduit 
brusquement  dans  l'enceinte  sacrée,  un  certain  nombre  d'individus,  dont 
l'éducation,  les  manières,  les  habitudes  d'esprit  différaient  de  celles  des 
premiers  initiés,  et  dans  certains  cas  et  sous  certains  rapports,  donnaient 
avec  elle  constraste  complet.  Mais  il  n'en  avait  rien  été.  Au  bout  de  quelque 
temps,  on  s'aperçut  que  l'ancien  personnel,  quoique  bien  inférieur  en 
nombre  au  début,  avait  fait  fermenter  la  nouvelle  masse  ;  que  Ton  avait 
imité  et  adopté  le  ton  de  l'ancienne  Chambre  ;  au  bout  de  cinq  ans,  c'est-à- 
dire  à  l'époque  ou  Endymion  entra  au  Parlement,  la  Chambre  avait 
retrouvé  en  grande  partie  cette  sérénité,  cette  politesse  et  le  caractère 
classique  qu'elle  avait  autrefois.... 

«  La  vie  parlementaire  aujourd'hui  est  bien  différente  de  ce  qu'elle  était 
dans  le  passé.  Jusqu'à  Pâques,  nous  avions  rarement  un  débat  régulier,  ja- 
mais une  division  despartis;  en  réalité,  il  venait  très  peu  de  monde.  Mais  on 
parlait  beaucoup  sur  toutes  sortes  de  sujets,  avant  le  diner.  Nous  avions 
alors  le  privilège  de  parler  sur  la  présentation  des  pétitions,  aussi  longtemps 
qu'il  nous  plaisait,  et  c'est  à  peu  près  la  seule  occasion  où  nous  prenions 
la  parole.  Après  Pâques,  il  y  avait  toujours  une  grande  bataille  entre  les 
partis.  C'était  une  grosse  affaire,  on  en  parlait  plusieurs  semaines  à  l'avance, 
et  rarement  un  dél)at  était  ajourné.  Nous  étions  des  gentlemens  ;  nous 
siégions  très  tard,  et  nous  aurions  veillé  quelque  part  ailleurs  si  nous 
n'avions  pas  fait  partie  de  la  Cliambre  des  comnmnes.  Après  la  bataille 
des  partis,  la  Chambre,  pendant  tout  le  reste  de  la  session,  était  tout  sim- 
plement un  club. 

«  Il  y  a  vingt  ans,  personne  n'aurait  songé  à  venir  à  la  Chambre  autre- 
ment qu'en  costume  de  soirée.  Sans  remonter  plus  haut  que  M.  Canning,  les 
ministres  venaient  en  bas  de  soie  et  en  culotte  courte.  Tout  change;  l'habi- 
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tude  de  citer  Virgile  va  disparaître  au  premier  jour.  Dans  le  dernier  parle- 
ment, on  nous  faisait  souvent  des  citations  latines  ;  mais  ce  n'étaient  jamais 
les  membres  envoyés  par  le  nouveau  bourg.  J'ai  entendu  citer  du  grec 
ici,  mais  il  y  a  longtemps,  et  c'était  une  grande  bévue.  La  Chambre  en 
fut  très  alarmée.  A  propos  de  citation,  Charles  Fox  disait  :  «  Pas  de  grec  ; 
du  latin  tant  que  vous  voudrez,  jamais  de  français,  sous  aucun  prétexte. 
Pas  de  poète  anglais,  qui  ne  date  de  cent  ans  au  moins.  »  C'étaient  là, 
comme  beaucoup  d'autres  règles  excellentes,  les  lois  non  écrites  de  la 
Chambre  des  communes.  » 

Dans  plusieurs  passages  de  son  ouvrage.  Lord  Beaconsfield  aborde  les 
questions  sociales.  A  propos  des  sociétés  secrètes,  par  exemple  il  fait  parler 
ainsi  un  de  ses  personnages  qui  exprime  évidemment  ses  propres  idées  : 
«Vous  savez,  reprit  le  baron,  que  je  suis  libéral  et  que  je  l'ai  toujours  été  ; 
je  connais  le  prix  de  la  liberté  civile  et  religieuse,  puisque  je  suis  né  dans 
un  pays  où  nous  n'avions  ni  l'une  ni  l'autre,  et  où  nous  n'avions  pu  en  jouir 
bien  tranquillement  depuis.  Rien  de  plus  sombre  que  la  situation  actuelle  de 
mon  pays  ;  il  est  probable  que  les  événements  de  Paris  seront  de  quelque 
utilité  pour  mes  amis  et  leur  permettront  de  relever  quelque  temps  la 
tète,  mais  j'ai  vu  trop  de  choses  et  je  suis  trop  vieux  pour  me  faire  illusion. 
Vous  êtes  jeune,  vous,  et  vous  vivrez  assez  longtemps  pour  voir  ce  que  je 
ne  puis  que  prédire.  Le  monde  a  autre  chose  en  tête  que  la  liberté  civile 
et  religieuse.  Ce  sont  là  des  formules  du  XVIIP  siècle.  Le  but  où  tendent 
les  vainqueurs  des  trois  glorieuses  journées,  ce  n'est  ni  la  civilisation  ni  la 
religion,  car  ils  ne  seront  contents  que  quand  il  les  auront  détruites  toutes 
les  deux.  Je  connais  ces  gens-là;  c'est  une  coterie,  ce  n'est  pas  une  nation. 
L'Europe  est  pleine  de  leurs  sociétés  secrètes  ;  elles  couvrent  l'Espagne; 
l'Italie  est  minée.  Je  connais  mieux  le  Midi  que  le  Nord,  mais  quelqu'un 
qui  est  en  situation  d'être  bien  renseigné  m'a  assuré  qu'elles  ont  des 
ramifications  dans  toute  l'Allemagne  et  même  en  Russie. 

«  J'ai  parlé  aux  chefs  des  whigs.  Ils  prétendent  qu'il  n'y  a  qu'un  remède, 
mais  un  remède  infaillible,  le  gouvernement  constitutionnel  ;  que  les  deux 
termes,  institutions  représentatives  et  sociétés  secrètes,  s'excluent  l'un 
l'autre.  Je  puis  me  tromper,  mais  il  me  semble  que  ce  sont  les  sociétés 
secrètes  qui  feront  disparaître  les  institutions  représentatives.  » 

On  sait  l'importance  qu'attache  M.  Disraeli  à  la  question  des  races.  Cette 
préoccupation  se  fait  jour  dans  un  passage  de  son  œuvre.  «  On  ne  peut 
traiter  légèrement,  dit-il,  le  principe  des  races.  C'est  la  clef  de  l'histoire,  et 
si  l'histoire  est  souvent  si  confuse,  c'est  qu'elle  a  été  écrite  par  des  hommes 
qui  ignoraient  ce  principe  et  n'avaient  pas  les  connaissances  qu'il  implique. 
Voici,  par  exemple,  la  question  de  la  race  latine  ;  où  se  trouve  la  race  latine? 
Est-ce  dans  le  nord  de  l'Italie  ?  mais  il  est  peuplé  d'Allemands  et  son  nom 
même  est  allemand.  Est-ce  dans  le  sud  de  l'Italie  ?  mais  on  y  rencontre 
à  chaque  pas  les  descendants  des  Normands  et  des  Arabes.  La  trouverons- 
nous  en  Espagne  ?  Mais  la  population  de  l'Espagne  se  compose  en  grande 
partie  de  Goths,  de  Mores  et  de  Juifs.  Est-ce  en  France?  Il  y  a  en  France 
une  grande  nation  celtique,  mélangée  de  quelques  Francs  clairsemés.  Je 
ne  veux  pas  remonter  à  l'origine  de  l'homme  et  des  nations,  je  suis  essen- 


100 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


tiellement  pratique  ;  tout  ce  que  je  cherche  à  comprendre  c'est  la  réalité 
présente  à  laquelle  j'ai  personnellement  affaire,  et  elle  est  déjà  bien  assez 
difficile  à  comprendre. 

«  En  Europe,  je  trouve  trois  grandes  races  avec  des  qualités  distinctes  : 
des  Teutons,  des  Slaves  et  des  Celtes,  dont  la  conduite  subira  l'influence 
de  ces  qualités  distinctes.  Il  y  a  une  autre  grande  race  dont  l'influence  se 
fait  sentir  sur  le  monde,  c'est  celle  des  Sémites.  Certes,  quand  j'assistai  au 
Congrès  de  Vienne,  je  ne  croyais  pas  les  Arabes  plus  en  état  que  les 
Tartares  de  redevenir  une  race  conquérante  ;  et  pourtant  on  peut  se 
demander  aujourd'hui  si  Méhemet-Ali,  à  leur  tête,  ne  va  pas  fonder  un 
nouvel  empire  sur  la  Méditerranée.  Les  Sémites  sont  sans  aucun  doute  une 
grande  race  ;  car,  parmi  le  petit  nombre  de  choses  qui  semblent  certaines 
en  ce  monde,  il  y  a  un  fait  mieux  prouvé  qu'aucun  autre,  c'est  qu'ils  ont 
inventé  l'alphabet  dont  nous  nous  servons.  Mais,  en  ce  moment,  les  Sémites 
exercent  une  immense  influence  sur  la  marche  des  affaires,  par  celle  de 
leurs  familles  qui  est  à  la  fois  la  moins  nombreuse  et  la  plus  intéressante, 
je  veux  parler  des  Juifs.  Il  n'y  a  pas  de  race  au  monde  plus  persévérante 
et  plus  habile  en  matière  d'organisation.  Grâce  à  ces  qualités,  les  Juifs 
sont  en  possession  d'une  richesse  sans  exemple  et  d'un  crédit  sans  limites. 
A  mesure  que  vous  avancerez  dans  la  vie,  et  que  vous  acquerrez  de  l'expé- 
rience, vous  trouverez  partout  les  Juifs  sur  votre  chemin.  Depuis  longtemps 
ils  se  sont  glissés  dans  notre  diplomatie  secrète,  et  maintenant  ils  l'ont 
presque  toute  entière  entre  les  mains  ;  dans  un  quart  de  siècle,  ils  récla- 
meront leur  part  du  gouvernement.  Eh  bien  !  voilà  ce  que  j'appelle  des 
races,  individus  ou  collection  d'individus,  dont  la  conduite  dépend  de  leur 
organisation,  et  dont  un  homme  d'Etat  doit  tenir  compte  dans  tous  ses 
calculs.  Mais  qu'est-ce  qu'on  entend  par  la  race  latine  ?  La  langue  et  la 
religion  ne  constituent  pas  une  race  ;  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  constitue 
une  race,  c'est  le  sang.  » 

Dans  un  autre  passage,  l'auteur  porte  sur  l'ancien  clergé  anglican  le 
jugement  suivant  : 

«  L'Eglise  d'Angleterre,  dit-il,  n'avait  pas  de  chefs  sérieux  dans  le  clergé. 
L'esprit  qui  a  plus  tard  animé  et  troublé  notre  époque  semblait  absolument 
mort,  et  nul  ne  pouvait  prévoir  qu'il  ressusciterait.  Les  évêques  avaient 
été  choisis  parmi  les  dignitaires  des  Collèges  et  ils  ignoraient  complètement 
la  situation  du  pays  et  ses  besoins.  Pour  avoir  édité  une  pièce  grecque 
avec  un  succès  médiocre,  pour  avoir  été  répétiteur  de  quelque  patricien 
influent,  un  homme  était  jugé  digne  et  capable  de  remplir  un  emploi,  qui 
du  moins  aujourd'hui  est  le  prix  de  l'éloquence  et  de  l'énergie.  L'influence 
sociale  du  banc  des  évôqucs  était  nulle.  » 

Dam  l'Jndy  mi  on  ^\ovd  Bcaconsfield  s'est  particulièrement  attaché  à  décrire 
la  vie  de  famille,  cette  vie  patriarcale  dont  nos  voisins  ont  su  conserver  do 
si  admirables  modèles.  C'est  dans  sa  forte  constitution  du  foyer  domestique, 
bien  plus  encore  que  dans  sa  constitution  politi(iue  que  réside  la  force  de 
la  vieille  Angleterre;  on  ne  saurait  trop  le  répéter  aux  Français  d'aujour- 
d'hui. Nous  regrettons  que  ces  tableaux  de  la  vie  privée  soient  tellement 
fondus  dans  l'ensemble  de  l'ouvrage  qu'il  soit  impossible  d'en  détacher  des 


Lii  QUESTION  DES  OUVROIRS.  101 

passages  pour  les  mettre,  comme  un  exemple,  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs. 

E.  c. 


TRAVAUX  DES  SOCIÉTÉS 

LA  QUESTION  DES  OUVROIRS 

A  LA  SOCIÉTÉ  d'Économie  charitable. 

Dans  la  séance  du  15  novembre  dernier,  la  Société  d'économie  charitable 
est  revenue  sur  la  question  des  ouvroirs  qui  avait  déjà  été  traitée  avec  une 
grande  compétence  par  M.  Bouruet-Aubertot  dans  une  session  antérieure. 
Avant  de  nous  livrer  à  une  appréciation  d'ensemble  sur  cette  catégorie  d'a- 
teliers chrétiens,  nous  attendrons  les  résultats  de  l'enquête  qui  a  été  ouverte 
par  M.  Robert  Dufresne  et  nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  résumer  les 
renseignements  fort  intéressants  qui  ont  été  donnés  à  l'assemblée  par  M.  le 
curé  de  S^-Pierre  de  Ghaillot. 

Pour  soustraire  les  jeunes  filles  à  la  nécessité  de  recourir  à  des  intermé- 
diaires toujours  onéreux  et  pour  les  affranchir  de  l'obligation  d'aller  chercher 
le  travail,  loin  de  leurs  familles,  dans  des  ateliers  où  elles  sont  inconnues, 
le  vénérable  pasteur  de  la  paroisse  de  St-Pierre  de  Ghaillot  a  créé  une  maison 
de  couture  qui  reçoit  12  ou  15  enfants  à  peu  près  par  an.  Le  personnel 
comprend  47  ouvrières  ou  apprenties  et  5  maîtresses,  la  date  de  l'admission 
est  fixée  à  quatorze  ans  et  la  durée  de  l'apprentissage  n'excède  point  deux 
années,  à  l'expiration  desquelles  les  plus  méritantes  reçoivent,  en  séance 
solennelle,  un  diplôme  accompagné  d'un  livret  sur  la  caisse  d'épargne,  dont 
le  montant  varie  entre  30  et  60  francs.  La  charité  privée  est  venue  en  aide  à 
cette  utile  institution  et  a  permis,  au  moyen  d'une  donation,  de  remettre 
annuellement  une  dot  de  cinq  cents  francs  à  l'une  des  jeunes  filles. 

La  maison  est  vaste,  les  dépendances  sont  commodes,  et  un  jardin  d'une 
assez  grande  étendue  maintient  l'établissement  dans  les  meilleures  condi- 
tions d'hygiène  et  de  salubrité.  Cette  préoccupation  de  la  santé  des  employés 
est  habituelle  dans  les  sociétés  qui  ne  considèrént  pas  les  ouvriers  comme 
de  simples  instruments  de  production  et  compense  les  sacrifices  momen- 
tanés qu'elle  impose,  non  seulement  par  la  satisfaction  morale  du  devoir 
accompli,  mais  par  une  augmentation  dans  les  bénéfices  dûe  à  un  surcroît 
d'entrain  et  d'activité  dans  le  travail. 

Les  salaires  sont  pour  le  moins  aussi  élevés  que  dans  les  maisons  de 
commerce  ordinaires  et  sont  fixés  à  2  fr.  50,  3  et  4  francs  par  journée. 
L'énon.-^é  de  ces  chiffres  suffit  pour  répondre  à  l'accusation  si  fréquemment 
répétée  que  les  ouvroirs  contribuent  à  avilir  les  salaires  et  mérite  d'être 
porté  à  la  connaissance  du  public  pour  dissiper  des  préjugés  dangereux. 
Tant  que  les  devoirs  du  patronage  ne  seront  pas  bien  compris  et  pratiqués 
sans  réserve,  les  ateliers  de  ce  genre  auront  une  utilité  qu'il  n'est  pas 
équitable  de  contester  et  ménageront  un  asile  honorable  à  des  orphelins 
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que  la  misère  et  l'abandon  livreraient  sans  défense  à  toutes  les  séductions 
du  vice  et  de  la  débauche. 

Les  directeurs  de  l'ouvroir  de  Chaillot  n'ont  pas  méconnu  l'importance 
de  la  permance  des  engagements  ;  ils  conservent  tout  leur  personnel  et 
continuent  à  payer  des  salaires  même  en  temps  de  chômage.  L'essentiel 
pour  eux  n'est  point  de  réahser  à  tout  prix  des  bénéfices  et  ils  ne  croient 
pas  pouvoir  appliquer  impitoyablement  aux  personnes  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  qui  est  faite  pour  les, choses, 

A  côté  de  ces  conditions  éminemment  favorables  aux  ouvrières,  il  en  est 
une  autre  dont  l'intérêt  n'est  pas  moindre  :  c'est  la  bonne  organisation  de 
l'apprentissage. 

Dans  les  grands  ateliers  parisiens,  la  division  du  travail  est  excellente 
pour  diminuer  les  prix  de  revient  et  perfectionner  les  produits  mais  elle  a, 
dans  la  plupart  des  cas,  l'inconvénient  de  ne  procurer  aux  apprenties  qu'une 
instruction  trop  spéciale  et  une  habileté  incomplète.  A  l'ouvroir  de  Chaillot, 
cet  inconvénient  est  conjuré  et  les  jeunes  filles  y  apprennent  leur  métier 
dans  tous  ses  détails. 

Dans  la  séance  du  6  décembre,  M.  Fayet,  ancien  recteur  d'académie,  a 
fait  une  communication  fort  instructive  sur  les  règlements  scolaires.  Après 
avoir  posé  en  principe  que  tout  établissement  scolaire  doit  avoir  sa  règle 
qui  oblige  les  maîtres  et  les  élèves,  il  a  indiqué  avec  précision  les  dispo- 
sitions les  plus  remarquables,  qui  avaient  été  prises  sous  l'ancienne 
monarchie,  pour  assurer  la  bonne  direction  et  le  gouvernement  des  écoles 
primaires,  il  a  signalé  l'influence  désastreuse  de  l'esprit  sectaire  sous  la 
Révolution  qui  a  fermé  toutes  les  écoles,  sous  prétexte  de  les  purger  du 
fanastime  religieux  et  a  terminé  par  l'énumération  des  mesures  prises  par 
M.  Guizot  et  ses  successeurs,  jusqu'à  M.  Ferry  exclusivement,  pour  former 
les  jeunes  générations  aux  mœurs  et  à  l'esprit  chrétiens. 

Le  défaut  d'espace  ne  nous  permet  pas  d'analyser  les  observations  de 
M.  Fayet  aussi  complètement  que  nous  l'eussions  désiré,  mais  ce  compte- 
rendu,  malgré  sa  brièveté,  témoignera  des  efforts  méritoires  de  la  Société 
d'économie  charitable  pour  améliorer  les  idées  et  les  mœurs. 

A.  BOYENVAL. 


CHROXIQUE  DE  LA  QUIIVZAIIVE 


Progrès  des  machines  a  vapeur.  —  D'après  les  données  statistiques 
officielles  du  docteur  Engel,  directeur  du  bureau  royal  de  la  statistique  i\ 
Berlin,  auquel  nous  empruntons  la  plupart  des  chiffres  de  cette  note,  l'Alle- 
magne possède  actuellement  î)9,()()()  chaudières  fixes  ou  mobiles,  iO,îj(X) 
locomotives  et  1,700  chaudières  de  navire;  l'Autriche  a  1!2,()0()  chaudières 
et  2,800  locomotives;  la  France  compte  i9,«00  chaudières,  7,(MK)  locomotives 
et  i,8îi0  chaudières  de  navire. 

Quant  à  la  force  équivalente  aux  machines  à  vapeur  en  activité,  elle 
représente  :  pour  l'Allemagne,  qualrc  millions  cl  demi  de  chevaux-vapeur; 
pour  l'Autriche,  un  million  et  demi  ;  pour  la  France,  trois  millions  ;  i)our 
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l'Angleterre,  sept  millions,  et  pour  les  États-Unis  d'Amérique,  sept  millions 
et  demi. 

Dans  la  plupart  de  ces  chiffres  ne  sont  pas  comprises  les  locomotives. 
Celles-ci  ont  dépassé,  dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde,  le  nombre  de 
405,000,  roulant  sur  350,000  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Leur  force  totale 
représente  trente  millions  de  chevaux.  Toutes  les  machines  à  vapeur  du 
monde,  prises  ensemble,  possèdent  une  force  que  les  statisticiens  estiment 
à  quarante-six  millions  de  chevaux-vapeur.  Or,  on  admet  généralement  que 
le  cheval-vapeur  a  la  puissance  de  trois  chevaux  vivants,  et  un  cheval 
vivant, 'la  force  de  sept  hommes  robustes.  A  ce  compte,  les  machines  à 
vapeur  fonctionnant  sur  la  surface  de  la  terre  représentent  la  force  de  près 
d'un  milhard  d'hommes  en  état  de  travailler  ;  c'est  plus  du  double  de  l'effectif 
deâ  travailleurs  correspondant  à  la  population  du  globe.  La  machine  à 
vapeur  aurait  donc  triplé  la  puissance  du  travail  humain. 

En  ce  qui  concerne  les  navires,  on  en  comptait,  en  1870,  un  total  de 
136,000,  d'une  contenance  de  dix-sept  millions  de  tonnes,  et  sur  ce  nombre 
8,900  à  vapeur,  d'une  contenance  de  deux  millions  et  demi  de  tonnes.  En 
1879,  le  nombre  des  navires  n'était  plus  que  de  127,000  ;  mais  leur  capacité 
atteignait  vingt  millions  de  tonnes,  et  les  bateaux  à  vapeur,  jaugeant  près 
de  cinq  millions  de  tonnes,  le  double  de  leur  tonnage  de  1870,  étaient  au 
nombre  de  près  de  14,000. 

La  construction  et  la  mise  en  exploitation  des  voies  ferrées  du  globe  ont 
absorbé  un  capital  de  cent  milliards  de  francs.  Les  autres  machines  à  vapeur 
ont  coûté  plus  de  soixante-cinq  milliards,  soit  ensemble  165  milliards. 

♦  ♦ 

Les  Institutions  de  prévoyance  de  la  Maison  Herzog.  —  Dernière- 
ment vient  d'avoir  lieu  l'assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  de 
secours  des  établissements  de  la  maison  Herzog.  Ces  étabhssements  situés  à 
Colmar,  au  Logelbach,  à  Turckheim,  à  Ingersheim  et  dans  le  val  d'Orbey, 
comptent  ensemble  près  de  2,500  ouvriers. 

Tous  font  partie  d'une  société  de  secours  largement  subventionnée  par 
les  patrons.  D'après  le  rapport  fait  à  la  réunion  par  M.  Grad,  président  du 
conseil  d'administration  de  la  société  et  député  au  Reichstag,  les  recettes 
de  l'œuvre  se  sont  élevées  pendant  l'année  dernière  à  30,747  francs  contre 
31,256  francs  de  dépenses.  Moyennant  une  retenue  de  2  pour  100  sur  les 
salaires,  les  sociétaires  touchent,  en  cas  de  maladie,  40  p.  100  de  leur  gain 
normal,  avec  les  secours  du  médecin  et  de  la  pharmacie  gratuits  pour  eux 
et  leur  famille. 

En  outre,  M""^  Herzog  entretient  à  ses  frais  particuliers  un  hospice  de 
douze  lits,  où  les  ouvriers  invalides  et  les  malades  sans  famille  sont  soignés 
par  deux  sœurs  de  charité.  Dans  le  courant  de  l'année,  679  sociétaires 
ont  reçu  des  secours  pour  15,040  jours  de  maladie.  Le  fonds  de  réserve, 
constitué  grâce  aux  subventions  des  patrons,  s'élève  aujourd'hui  à 
102,000  fr.,  dont  les  intérêts  sont  distribués  sous  forme  de  pension  aux 
ouvriers  invalides  ou  trop  âgés  pour  continuer  à  travailler. 

La  maison  accorde  en  outre  10,000  fr.  de  pension  à  titre  gracieux,  en 
dehors  des  pensions  servies  sur  la  caisse. 
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Ces  dernières  varient  de  200  à  650  fr.  par  pensionnaire,  suivant  Tâge  et 
la  durée  du  service.  Il  y  a  dans  la  maison  65  ouvriers  qui  comptent  dansées 
établissements  plus  de  trente  années  de  services  consécutifs.  A  côté  de  la 
caisse  de  secours,  en  cas  de  maladie,  fonctionne  une  caisse  de  prévision 
contre  les  accidents.  La  maison  Herzog  entretient  aussi  à  ses  frais  des  écoles 
et  des  salles  d'asile,  parfaitement  tenues. 

»  » 

Une  grève  dans  le  Langashiere.  —  Le  Parlement  anglais  a  voté  l'année 
dernière  une  loi  qui  assure  une  indemnité  aux  ouvriers  et  employés  blessés 
au  service  de  leurs  patrons.  Les  exploitants  des  mines  du  Lancashiere  ayant 
voulu  substituer  à  l'application  de  cette  loi  une  sorte  d'assurance  mutuelle 
contre  les  accidents,  les  bouilleurs,  au  nombre  de  4-0,000  viennent  de  se 
mettre  en  grève.  Le  prix  du  charbon  a  immédiatement  augmenté  dans  des 
proportions  effrayantes  et  plusieurs  usines  ont  dù  suspendre  tout  travail, 
faute  de  combustible.  La  police  ayant  essayé  d'intervenir,  les  grévistes  ont 
eu  le  dessus.  Nous  manquons  de  renseignements  précis  pour  apprécier  de 
quel  côté  sont  les  véritables  torts. 

»  » 

L'Émigration  Irlandaise  dans  la  République  Argentine.  —  A  la  suite 
des  troubles  agraires  qui  agitent  l'Irlande,  la  République  Argentine  essaye 
d'y  favoriser  sur  les  territoires  fertiles  et  inoccupés  du  Rio-Negro,  l'établis- 
sement de  colonies  Irlandaises.  Des  résultats  considérables  ont  déjà  été 
obtenus  ;  dans  le  seul  mois  de  novembre,  6,200  émigrants  ont  répondu  à 
cet  appel.  Presque  tous  sont  immédiatement  pourvus  de  terres,  et  l'on 
parle  d'un  seul  directeur  des  colonies  germano-suisses  qui  a  déjà  vendu 
240  fermes  aux  nouveaux  débarqués. 

* 

Diminution  de  l'influence  française  au  Japon.  —  D'après  VEcho  du 
Japon^  l'influence  française  dans  ce  pays  subirait  en  ce  moment  une  crise 
des  plus  graves.  <^  Les  Français,  dit-il,  qui  sont  établis  au  Japon  préfèrent 
charger  des  étrangers  de  leurs  intérêts  plutôt  que  de  les  confier  à  des 
compatriotes.  Le  gouvernement  a  remplacé  peu  à  peu  les  professeurs  et 
les  employés  français,  engagés  par  lui,  par  des  Américains  et  des 
Allemands.  Le  grand  commerce  est  entre  les  mains  de  ces  derniers  et  des 
Anglais.  Enfin,  on  annonce  que  la  langue  française  va  cesser  d'être 
enseignée  à  l'école  militaire  de  Tokio,  pour  être  remplacé,  par  la  langue 
anglaise  ou  allemande.  »  Voilà  donc  le  résultat  de  cette  grande  entreprise 
d'où  les  Japonais  devaient  sortir  si  merveineusement  transformés  à  la 
française.  C'est  pour  arriver  là,  que  nous  sommes  allés  porter  aux  antipodes 
la  révolution  et  la  désorganisation  sociale.  Vous  verrez  que  cette  nouvelle 
expérience  n'ouvrira  pas  les  yeux  sur  les  vices  d'un  système  qui  produit  de 
pareils  fruits,  chez  nous  et  chez  les  autres.  En  attendant,  voilà  un  peuple 
qui,  par  notre  faute,  passe  sous  l'influence  des  Anglais  et  des  Allemands. 
Cela  n'est  pas  une  théorie,  c'est  malheureusement  un  fait. 


V imprimeur -gérant:  Paul  Leprêtre. 


QUESTIONS  DU  JOUR 


LES  RECETTES  ET  LES  DÉPENSES  PUBLIQUES 

LA  RÉFORME  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES 

Régler  les  dépenses  avec  une  sévère  économie  et  imprimer  en 
même  temps  aux  recettes  un  développement  progressif,  consti- 
tuerait certainement  un  programme  financier  irréprochable. 

Mais  comment  oser  demander  la  perfection  aux  entreprises 
humaines!  Elles  pèchent  toujours  par  quelque  côté;  et  en  exa- 
minant le  budget  de  la  Franco,  il  est  facile  de  reconnaître  que  la 
partie  défectueuse  de  sa  gestion  se  trouve  actuellement  du  côté 
des  dépenses. 

I. 

Les  recettes  budgétaires,  en  effet,  présentent  une  situation 
trop  prospère  pour  donner  prise  à  la  critique  :  l'arbre  se  juge  par 
ses  fruits,  et  les  constantes  plus-values  des  rentrées  de  l'impôt 
attestent  le  mérite  des  institutions  fiscales  qui  produisent  de  tels 
résultats. 

Sans  doute,  la  richesse  publique  favorise  singulièrement  le 
mouvement  ascensionnel  des  produits;  mais  la  richesse  publique 
à  elle  seule,  quelque  développée,  quelque  excessive  même  qu'elle 
soit  ou  qu'elle  devienne,  n'enverra  jamais  son  argent  sponta- 
nément au  trésor.  Compter  sur  sa  seule  bonne  volonté  pour 
remplir  les  caisses  publiques  serait  une  étrange  illusion  finan- 
cière. Le  contribuable,  même  le  plus  opulent,  n'arrive  à  payer  la 
totalité  de  ce  qu'il  doit  que  sous  l'aiguillon  de  la  contrainte.  Cette 
contrainte,  cette  coercition  salutaire  sont  l'œuvre  du  système 
fiscal  :  l'abondance  des  rentrées  révèle,  dès  lors,  à  juste  titre  sa 
perfection. 

Le  système  fiscal  actuel,  ou  plutôt  ses  plus  récents  perfection- 
nements, datent  des  années  qui  ont  suivi  les  événements  de 
187L 

L'Assemblée  nationale,  à  cette  époque,  ne  se  borna  pas  à  créer 
de  nouvelles  taxes,  à  augmenter  les  tarifs,  elle  s'attacha  surtout, 
avec  un  courage  méritoire,  à  taire  rendre  leur  maximum  aux 
impôts  existants.  Elle  édicta  à  cet  effet  une  série  de  mesures, 
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de  dispositions  préventives,  et  de  pénalités,  réclamées  depuis  long- 
temps par  les  hommes  compétents  dans  l'intérêt  des  perceptions, 
et  destinées  à  boucher  les  fissures,  à  prévenir  les  fuites,  à  ré- 
primer les  évasions  par  lesquelles  s'échappait  une  part  impor- 
tante des  produits  du  Trésor.  Cette  législation  nouvelle,  super- 
posée à  la  législation  ancienne,  déjà  très  savante,  réparant  sans 
bouleverser,  améliorant  sans  détruire,  réalisant  par  conséquent 
l'œuvre  la  plus  prudente  et  la  plus  efficace,  ne  pouvait  manquer  de 
se  traduire  en  résultats  féconds. 

Ce  sont  ceux  que  nous  constatons  aujourd'hui.  Ils  démontrent 
la  puissante  influence  sur  la  prospérité  publique  d'une  institution 
régulière,  édifiée  avec  les  matériaux  fournis  par  l'expérience. 

II. 

L'heureux  équilibre  obtenu,  grâce  à  la  progression  des  recettes, 
a  pu  dissimuler  jusqu'ici  les  caractères  irréguliers  et  inquiétants 
que  présentent  certaines  parties  du  budget  des  dépenses.  Mais 
ces  défauts  se  révéleraient  dans  toute  leur  étendue  s'ils  cessaient 
d'être  masqués  par  l'excédant  des  rentrées. 

En  premier  lieu,  dans  le  budget  des  dépenses  publiques,  la 
clarté,  cette  vertu  essentielle  de  la  comptabilité,  disparaît  au 
milieu  des  classifications  multiples,  arbitrairement  élevées  entre 
les  diverses  natures  d'allocations  annuelles.  Il  y  a  d'abord  r«  ordi- 
naire M,  puis  r«  extraordinaire  »»:  ce  devrait  être  tout,  —  mais  non  ! 
il  y  a  quelque  chose  au-delà  de  l'extraordinaire  :  une  troisième 
section,  dotée  de  milliards,  nommée  *<  l'extraordinaire  sur  res- 
sources d'emprunt.  » 

Aucune  réglementation  générale,  aucune  loi  de  principe  ne 
détermine  d'une  manière  précise  la  raison  d'être  et  la  limite  de 
ces  diverses  sections;  les  Ministres  et  les  Commissions  eôectuent 
annuellement  entre  chacune  d'elles  la  répartition  qui  semble  la 
plus  convenable.  Impossible  d'énoncer  théoriquement  d'avance, 
avec  certitude,  dans  quelle  classe  rentre  un  service  dénommé; 
ainsi,  plusieurs  lignes  comprises  dans  la  3«  section  du  budget  des 
travaux  publics  viennent  d'être  reportées  d'ofiice  par  les  Commis- 
sions à  la  section  :  cette  première  s'^xtion,  celle  de  l'ordinaire, 
contient  des  constructions  nouvelles  (chapitre  des  Manufactures 
de  l'État)  tandis  que  des  traitements  et  des  fournitures  de  bureau 
sont  inscrits  à  la  3«  section  (Travaux  publics  extraordinaires)  et 
soldés  sur  les  ressources  de  l'emprunt. 

Sans  muliiplier  les  exemples,  les  travaux  d'agrandissement  de 
la  Bibliothèque  nationale  ont,  à  diverses  époques,  suivant  les 
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nécessités  et  les  convenances,  figuré  d'abord  à  l'ordinaire, 
Ire  section,  puis  à  l'extraordinaire,  2®  section,  enfin  à  la  3«  section 
sur  ressources  d'emprunt  dans  laquelle  ils  viennent  d'être  classés. 
Ces  faits  démontrent  suffisamment  l'absence  de  méthode  et  de 
règle  générale. 

Une  addition,  objecte-t-on,  réunit  promptement  les  trois 
budgets,  et  rétablit  ainsi  l'unité.  Mais  cette  addition  est  beaucoup 
plus  diflfîcile  à  faire  qu'on  ne  le  suppose.  En  ce  qui  concerne  le 
budget  de  1881,  par  exemple,  quel  sens,  quelle  portée  peut  avoir 
l'addition  des  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  avec  celui  sur 
ressources  d'emprunt  dont  la  moitié  seulement  est  comprise 
dans  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1880.  L'autre  moitié  a  été 
laissée  en  dehors  du  budget  général  et  réservée  pour  des  votes 
ultérieurs.  D'ailleurs,  les  crédits  sur  ressources  d'emprunts  non 
employés  en  fin  d'exercices  peuvent  être  reportés  à  l'exercice 
suivant  ;  cette  faculté  exceptionnelle,  contraire  aux  règles  habi- 
tuelles de  la  comptabilité,  risque  de  troubler  si  profondément  les 
données  primitives  du  budget  extraordinaire  que  les  calculs  et  les 
prévisions  basés  sur  ses  chiffres  perdent  toute  valeur. 

M.  Thiers,  en  étudiant  les  budgets  de  l'Empire,  après  les 
événements  de  1870-71,  expliquait  très  clairement  l'intérêt  gou- 
vernemental de  ces  divisions  multiples  introduites  dans  les  lois 
de  finances  : 

«  Le  secret  des  présentations  des  budgets  sous  l'Empire,  disait- 
«  il,  c'était  de  diviser  le  budgH  vrai  ;  —  il  n'y  a  de  budget  vrai 
«  que  celui  qui  comprend  toutes  les  dépenses  de  l'État, —  le  secret 
«  de  ces  présentations,  dis-je,  c'était  de  diviser  le  budget  en 
t*  plusieurs  parties,  de  manière  à  rendre  leur  totalisation  diflîcile, 
«  ou  laborieuse  au  moins,  et  de  tromper  le  pays  sur  la  réalité  ou 
«♦  l'étendue  de  la  dépense  qu'il  doit  faire 

L'Assemblée  nationale  répondait  alors:  «  oui,  oui,  — c'est  vrai  » 
aux  observations  judicieuses  de  M.  Thiers.  Elle  était  à  ce  moment, 
peu  de  mois  après  sa  réunion,  animée  des  intentions  les  plus  sin- 
cères de  réforme  dans  les  dépenses  :  son  courageux  programme, 
reflétant  le  sentiment  de  l'opinion  publique,  inscrivait  l'économie 
au  même  rang  que  l'augmentation  des  impôts  parmi  les  moyens 
de  réparer  nos  désastres.  Les  premiers  rapports  de  ses  Commis- 
sions, ainsi  que  les  premiers  exposés  du  gouvernement  abondent 
en  témoignages  à  cet  égard.  —  Créer  des  institutions  destinées  à 
régler  le  cours  des  dépenses,  opposer  une  barrière  à  leur  enva- 
hissement, resserrer  leurs  limites  dans  une  réglementation  infran- 
chissable, réviser  les  services  publics,  réorganiser  les  administra- 
tions, réduire  le  personnel,  classifier  méthodiquement  les  crédits, 
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etc.,  telles  étaient  les  promesses  contenues  dans  tous  les  docu- 
ments publics. 

Mais  les  Commissions  parlementaires  chargées  de  la  prépara- 
tion du  budget  rectificatif  de  1871,  ajournèrent  les  économies  et 
les  réformes  à  l'année  suivante,  soi-disant  pour  les  étudier  plus 
mûrement.  En  1872,  Taiguillon  de  la  nécessité  était  moins  vif,  les 
habitudes  étaient  prises,  —  ces  habitudes  étaient  commodes,  — 
tout  l'effort  avait  porté  sur  la  reconstitution  du  budget  des  recettes, 
bref,  de  proche  en  proche,  l'édifice  financier  si  eflfîcacement  res- 
tauré du  côté  des  impôts,  demeura  incomplet  du  côté  des  dépenses. 
Les  réformes  annoncées  ne  furent  pas  réalisées  et  les  malencon- 
treux errements  du  passé  se  perpétuèrent  dans  le  budget  des 
dépenses. 

m. 

La  multiplicité  des  lois  de  crédit  supplémentaires  et  extraordi- 
naires, et  l'enchevêtrement  de  leurs  votes  sont  un  nouvel  indice 
de  cette  lacune  de  l'œuvre  financière  de  l'Assemblée  nationale. 

Dans  un  régime  bien  ordonné,  la  nécessité  de  rectifier  les  éva- 
luations du  budget  primitif  devrait  être  limitée  à  des  circonstances 
très  rares  et  très  exceptionnelles  :  nos  administrations  publiques 
sont  des  institutions  trop  bien  réglées  et  fonctionnant  depuis  trop 
longtemps  pour  qu'en  réalité  des  besoins  subits  et  nouveaux  s'y 
produisent  fréquemment.  Cependant,  la  nomenclature  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  votés  chaque  année,  sans 
parler  de  leur  chiffre,  montre  qu'aucun  service,  en  général, 
n'omet  de  profiter  périodiquement  de  ce  moyen  trop  facile  d'ac- 
croître ses  ressources. 

Un  crédit  supplémentaire  est,  en  efiet,  bien  plus  aisément 
obtenu  qu'un  accroissement  de  crédit  sur  le  budget  ordinaire. 
Beaucoup  moins  de  sévérités  et  d'objections  entourent  son 
examen. 

D'abord,  les  demandes  supplémentaires  coïncident  presque 
toujours  avec  la  publication  des  plus-values  d'impôts,  ce  qui  rend 
plus  large  la  main  d  ^s  Commissions.  Puis,  comment  contester  la 
nécessité  d'une  dépense  présentée  isolément.  Il  est  rare  qu'une 
dépense  se  trouve  dépourvue,  en  elle-même,  de  tout  caractère 
utile.  C'est  seulement  i)ar  comparaison  avec  d'autres  dépenses 
plus  utiles  et,  au  nom  du  suprême  argument  de  l'équilibre,  que 
le  ijudg(ît  général  parvient  à  éliminer  les  demandes  excessives. 
Les  lois  do  crédits  supplémentaires  ne  possèdent  pas  de  tels  élé- 
ments de  comparaison  et  de  résistance.  La  formule  usitée  -  il  sera 
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«  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales  du 
«  budget  "  ouvre  la  barrière  toute  grande,  li'instrument  est  donc 
très  dangereux,  et  son  emploi  risque  de  compromettre  la  bonne 
gestion  des  finances,  dès  qu'il  cesse  d'être  réservé  à  des  cas  abso- 
lument exceptionnels. 

IV. 

Enfin,  nous  avons  parlé  de  l'inauguration  d'un  compte  alimenté 
par  les  ressources  de  l'emprunt  et  formant  la  3®  section  du 
budget. 

En  1872,  l'Assemblée  nationale  possédant  une  somme  assez 
considérable  de  ressources  disponibles  (reliquats  d'emprunts, 
rentes  des  anciennes  caisses  de  la  dotation  de  l'armée,  et  de 
l'amortissement,  etc.)  employa  ces  fonds  à  reconstituer  le  maté- 
riel militaire,  à  réparer  les  dommages  de  la  guerre.  Ce  premier 
compte  de  liquidation  avait  une  limite  très  fixe  en  recette  et  en 
dépense.  Mais  en  1876,  lorsqu'il  fut  épuisé,  on  créa  un  second 
compte  de  liquidation  alimenté,  non  plus  au  moyen  de  capitaux 
préexistants,  mais  par  des  émissions  d'obligations  à  court  terme. 

Ces  deux  comptes  étant  à  leur  tour  devenus  insuflîsants, 
une  nouvelle  section  du  budget  les  remplaça  en  1878,  dotée  de 
ressources  à  provenir  d'émissions  de  rente  3  0/0  amortissable  et 
chargée  de  pourvoir  aux  dépenses  annuelles  assignées  par  le 
Parlement  sur  le  produit  de  ces  émissions. 

Lb  danger  de  ce  dernier  système  réside  dans  la  facilité  de  son 
emploi  et  de  son  extension.  Déjà,  plusieurs  allocations,  en  faveur 
desquelles  le  Parlement  spécialement  consulté  n'aurait  jamais 
sans  doute  autorisé  l'émission  d'un  emprunt,  se  sont  introduites 
parmi  les  chapitres  de  la  nouvelle  section.  Elles  ont  aisément 
passé  sous  le  couvert  de  l^urs  aînées,  et  bon  gré  mal  gré  mainte- 
nant le  3  0/0  amortissable  pourvoiera  à  leur  acquittement. 

Ce  qui  paraît  surtout  ici  redoutable,  c'est  le  champ  immense, 
presqu'illimité,  ouvert  aux  dépenses  des  travaux  publics  et  de  la 
guerre.  Les  programmes  annoncés  aboutissent  déjà  à  des  chiffres 
énormes  ;  mais  comment  affirmer  que  les  programmes  annoncés  ne 
seront  pas  dépassés,  surtout  en  se  souvenant  que  le  Ministère  de 
la  guerre  a  renouvelé  plusieurs  fois  le  sien  depuis  1872.  L'émis- 
sion du  3  0/0  amortissable  n'est  pas  une  ressource  qui  contienne 
en  elle-même  sa  mesure.  La  sagesse  du  Gouvernement  et  des 
Chambres  forme  la  seule  barrière  à  l'excès  de  son  emploi.  Qui 
déterminera  où  commence  cet  excès  ?  à  quel  moment  la  sagesse, 
dont  nous  parlons,  interviendra-t-elle  pour  fermer  le  Grand  livre  ? 
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Dans  un  ordre  d'idée  plus  secondaire,  aucune  réglementation 
ne  supplée,  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  institution,  à  l'insuffi- 
sance absolue  des  dispositions  du  décret  du  31  mai  1862,  destinées 
à  établir  la  comptabilité  législative  des  budgets  et  leurs  contrôles 
parlementaires.  Par  crainte  sans  doute  de  paraître  attribuer  un 
caractère  définitif  à  cette  troisième  section  extraordinaire,  crainte 
d'autant  plus  naturelle  qu'elle  est  à  peu  près  justifiée,  on  n'a 
voulu  rien  innover  à  son  égard  en  matière  de  règlements  ;  on 
s'est  borné  à  ajouter  aux  lois  d'ouverture  de  crédits  quelques 
articles  chargés  de  pourvoir  au  plus  pressé.  Ainsi,  la  disposition 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  tendant  à  autoriser,  contrairement  aux 
règles  habituelles  la  faculté  de  report  des  crédits  non  employés  d'un 
exercice  à  l'autre,  figure  maintenant  dans  toutes  les  lois  de  Tes- 
pèce.  — De  même,  toutes  les  lois,  depuis  celle  du  22  décembre  1878, 
reproduisent  successivement  l'obligation  de  restreindre  l'émis- 
sion des  rentes  3  0/0  amortissable  dans  la  limite  des  besoins 
justifiés  par  la  situation  des  payements  exigibles.  Chaque  loi 
ne  peut  pourtant  pas  continuer  à  traîner  à  sa  suite  la  série  de  ses 
règlements,  surtout  si  ces  règlements,  comme  il  y  a  lieu  de 
l'espérer,  deviennent  plus  complets.  Des  anomalies  résultent 
d'ailleurs  de  ce  mode  de  procéder.  Ainsi,  les  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  de  1878  ont  été  l'objet  de  deux  opérations 
différentes  en  clôture  d'exercice,  parce  que  la  faculté  de  report 
avait  été  prévue  pour  les  unes  et  pas  pour  les  autres. 

Certaines  dépenses  extraordinaires  sont  autorisées  sous  la  con- 
dition -  qu'un  compte  spécial  des  travaux  autorisés  et  des  res- 
sources destinées  à  y  faire  face  sera  annexé  à  la  loi  du  règle- 
ment de  chaque  exercice.  »»  D'autres  allocations  de  même  nature 
ne  sont  pas  soumises  à  l'obligation  très  utile  de  ce  compte-rendu. 

Bien  plus!  il  a  été  décidé  qu'aucun  crédit  supplémentaire  ne 
serait  ouvert  à  la  3^  section  du  budget  au-delA  de  la  limite  exacte 
des  annulations  de  crédits  proposées  simultanément.  Est-ce  une 
loi  ou  un  règlement  qui  ont  établi  cette  barrière  salutaire?  Non! 
c'est  une  simple  opinion  de  la  commission  du  budget.  Voilà  donc 
une  excellente  règle  dont  le  texte  officiel  résulte  seulement  du 
passage  d'un  rapport  de  commission. 

La  comptabilité  d'une  institution  aussi  considérable  que  celle 
du  nouveau  budget  sur  ressources  d'emprunt,  comptabilité  qui 
roule  sur  des  milliards,  mériterait,  incontestablement,  une  régle- 
mentation plus  complète,  mieux  étudiée  et  codifiée  dans  un 
document  spécial. 

Sans  discuter  le  mérite  des  travaux  engagés,  sans  critiquer  ici 
le  chiffre  énorme  et  croissant  des  allocations  budgétaires,  en 
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comprenant  même  leur  utilité  dans  le  présent  et  leur  fécondité 
dans  l'avenir,  nous  pensons  que  plus  les  dépenses  grossissent, 
plus  les  garanties  deviennent  nécessaires  :  la  clarté,  l'ordre,  la 
division  exacte  des  périodes  d'exécution,  l'obligation  de  rendre 
compte  avec  méthode  et  précision,  en  un  mot,  l'ensemble  des 
règles  instituant  la  comptabilité  et  les  contrôles  législatifs,  sont 
des  gages  de  bonne  gestion  et  d'économie  qu'aucun  programme, 
aussi  étendu  qu'il  soit,  n'a  intérêt  à  négliger. 

Mais^  comme  nous  le  disions  au  début,  le  service  des  dépenses 
est  établi  en  France  sur  des  bases  beaucoup  moins  solides  et 
beaucoup  moins  régulières  que  celui  des  recettes;  les  pouvoirs 
publics  ne  lui  accordent  qu'une  part  insuffisante  de  leur  préoccu- 
pation. D'autres  preuves  en  seraient  aisément  produites,  parmi 
lesquelles  le  retard  excessif  du  règlement  législatif  des  anciens 
exercices.  Que  penser  du  soin  apporté  à  la  vérification  des 
comptes  par  le  Parlement,  lorsque  le  compte  de  Tannée  1870,  et 
par  conséquent  celui  de  tous  les  budgets  depuis  1870,  attendent 
encore  leur  examen! 

V. 

Cette  situation  critiquable  de  la  partie  des  dépenses  publiques 
n'est  pas  spéciale  à  l'époque  actuelle,  bien  qu'elle  se  soit  aggravée. 
Elle  remonte  beaucoup  plus  haut.  Nous  avons  vu  l'Assemblée  na- 
tionale reconnaître  les  vices  du  système  qui  lui  était  légué  et 
témoigner  à  ses  débuts,  pour  y  remédier,  d'excellentes  intentions 
qui  n'ont  pas  abouti. 

Plusieurs  années  auparavant,  alors  que  la  perfection  des 
institutions  de  la  France  formait  encore  un  article  de  foi,  le  livre 
de  la  Réforme  sociale  révélait  avec  courage  et  autorité  la  supé- 
riorité des  procédés  anglais  sur  «le  mécanisme  lourd  et  compliqué 
garantissant  chez  nous  la  parfaite  régularité  d'un  système 
dangereux.  » 

Une  des  principales  causes  du  succès  de  l'organisation  mise  en 
pratique  par  nos  voisins,  c'est  la  concentration  en  une  seule  main, 
celle  du  premier  Lord  de  la  trésorerie,  assisté  d'un  conseil  de 
trésorerie,  de  l'ensemble  des  dépenses  du  pays.  Le  premier  lord 
de  la  trésorerie,  chef  du  gouvernement  «  a  spécialement  devant 
le  pays  et  le  souverain  le  devoir  de  maintenir  la  recette  au 
niveau  de  la  dépense.  »  Non-seulement  il  possède,  comme  le 
ministre  des  finances  en  France,  la  direction  des  rentrées,  mais  il 
a  l'autorité  nécessaire  «  pour  plier  ses  collègues  aux  nécessités 
de  sa  politique  financière.  »  Il  aménage  le  budget  des  dépenses 
publiques  avdc  un  pouvoir  aussi  absolu  que  celui  des  recettes. 
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«  J'ai  souvent  cherché,  avec  le  concours  d'hommes  éminents 
appartenant  à  nos  administrations  financières,  le  plan  de  ré- 
formes à  adopter,  et  je  n'ai  rien  aperçu  en  dehors  des  solutions 
trouvées  par  les  Anglais.  »»  Telle  est  la  conclusion  de  M.  Le 
Play  justifiée  par  l'exposé  détaillé  du  mécanisme  financier  de 
l'Angleterre.  «  Il  est  manifeste,  ajoute-t-il,  qu'en  matière  de 
finances  nous  souff'rons,  non  de  la  concentration,  mais  de  l'épar- 
pillement  des  attributions.  « 

Si  nous  récapitulons,  en  eff'et,  les  défectuosités  de  notre  système 
de  dépenses,  nous  verrons  que  la  plupart  d'entre  elles  trouveraient 
un  remède  dans  la  constitution  d'une  autorité  centrale  assez 
forte  pour  grouper  méthodiquement  et  s'approprier  les  différentes 
demandes  de  crédit,  pour  protéger  l'équilibre  primitif  contre  l'en- 
vahissement des  propositions  supplémentaires,  en  un  mot,  pour 
substituer  son  initiative,  inspirée  par  le  sentiment  des  intérêts 
généraux  du  budget,  à  l'initiative  éparpillée  des  départements 
ministériels  uniquement  soucieux  de  l'extension  de  leurs  services. 

Les  hommes  et  les  choses  permettront-ils  que  cette  autorité 
centrale  revête  en  France  la  forme  d'un  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie ?  Laissons  la  politique  décider  la  question. 

Mais  à  côté  du  premier  lord  de  la  trésorerie,  il  existe  en  An- 
gleterre un  conseil  de  la  trésorerie,  et  chez  nous,  depuis  long- 
temps, l'absence  d'un  conseil  des  finances  est  regardée  par  tous 
les  hommes  compétents  comme  une  grave  lacune  de  notre  orga- 
nisation. 

L'institution  d'un  conseil  supérieur,  doté  de  larges  attribu- 
tions, assurerait  en  effet  à  l'administration  des  finances  le  rôle 
prépondérant  que  l'intérêt  général  lui  commande  d'exercer  aussi 
bien  à  l'égard  des  dépenses  publiques  qu'à  l'égard  des  recettes.  La 
mission  de  cette  assemblée  permanente  consisterait  non-seulement 
à  parer  à  l'instabilité  des  ministres,  mais  à  fournir  aux  plus 
durables  d'entre  eux  le  supplément  de  force  qu'exige  le  contrôle 
efficace  des  demandes  de  leurs  collègues. 

Que  le  Ministre  des  finances,  assisté  des  lumières  et  de  l'auto- 
rité de  ce  conseil,  devienne  le  maitre  de  distribuer  les  allocations 
budgétaires,  d'ajourner  les  unes,  de  réduire  les  autres,  de  donner 
cours  aux  plus  nécessaires  dans  la  juste  limite  des  ressources 
de  rimi)ôt,  que  non-seulement  un  règlement  plus  complet  assu- 
jettisse le  service  des  déi)enses  à  des  garanties  indispensables, 
mais  que  ce  règlement  soit  placé  sous  l'égide  d'un  pouvoir  assez 
fort  i)Our  le  faire  toujours  observer,  et  la  partie  la  plus  essentielle 
des  progrès  dont  nous  avons  signalé  la  nécessité  sera  réalisée. 

Alors,  que  manquerait-il  au  budget  de  la  France?  La  seule  in- 
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quiétude  grave  qu'inspire  aujourd'hui  l'avenir  des  finances,  celle 
de  l'excès  inconsidéré  des  dépenses  publiques  se  trouverait  dis- 
sipée par  de  sages  réformes.  Quant  aux  recettes,  la  continuation 
«de  leur  prospérité  parait  assurée,  à  condition  qu'aucune  inno- 
vation imprudente  ne  désorganise  le  système  fiscal  actuel  auteur 
de  cette  prospérité. 

La  réalisation  de  cette  hypothèse,  si  elle  devient  un  jour 
possible,  conduirait  notre  état  financier  à  sa  perfection. 

RENÉ  STOURM, 
Ancien  Inspecteur  des  finances  et  Administrateur 
des  contributions  indirectes. 


LA  NOUVELLE  LOI  SUR  LA  MARINE  MARCHANDE 

ET  SES  CONSÉQUENCES  SOCIALES. 

La  nouvelle  loi  sur  la  marine  marchande  qui  vient  d'être 
promulgée  est  un  fait  économique  dont  les  conséquences  pour- 
ront être  considérables  et  devront  exercer  une  heureuse  influence, 
autant  sur  l'état  social  du  pays  que  sur  sa  prospérité. 

Disons  tout  d'abord  que  cette  loi  est  sortie,  heureusement 
amendée,  des  discussions  du  Sénat,  et  qu'elle  peut  être  considérée 
comme  la  plus  équitable  qu'il  fut  possible  d'espérer,  dans  les 
conditions  actuelles  du  régime  économique  de  la  France. 

Ses  destinées,  d'ailleurs,  ont  été  singulières,  car  depuis  le  jour, 
où,  en  1870,  à  l'enquête  du  Corps  Législatif,  nous  soutenions  le 
principe  qui  vient  enfin  de  triompher,  les  contradictions  ne  nous 
ont  pas  fait  défaut,  et  ont  souvent  mis  notre  confiance  à  une  dure 
épreuve.  —  Le  système  de  la  prime  à  la  navigation  que  nous 
défendions  alors,  comme  le  seul  qui  pût  concilier  tout  à  la  fois  le 
régime  de  la  liberté  commerciale,  avec  la  protection  due  à 
l'Industrie  maritime,  sacrifiée  par  la  loi  de  1866  ;  —  ce  système, 
disons-nous,  fût  d'abord  repoussé  aussi  bien  par  les  intéressés  et 
par  les  protectionnistes,  que  par  les  libre-échangistes. 

Les  premiers  ne  comprenaient  de  protection  pour  la  marine 
que  par  le  rétablissement  des  surtaxes  de  pavillon,  et  s'obsti- 
naient à  ne  pas  tenir  compte  des  obstacles  insurmontables  que  le 
nouveau  régime  économique  du  pays,  et  les  relations  interna- 
tionales opposaient  au  rétablissement  de  ces  surtaxes. 

Les  libre-échangistes  se  refusaient  à  reconnaître  le  caractère 
injuste  de  la  loi  de  1866,  redoutant  d'ébranler  le  principe  de  la 
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réforme  de  1860,  par  Taveu  des  conséquences  désastreuses  des 
mesures  qui  avaient  livré  la  marine  marchande  à  la  concurrence 
étrangère,  sans  lui  réserver  la  moindre  protection  et  sans 
l'afifranchir  des  charges  qu'elle  supporte  dans  l'intérêt  de  la 
marine  militaire. 

C'est  dans  ces  conditions  défavorables  que  les  représentants  et 
délégués  des  ports,  se  réunirent  en  congrès  à  Paris,  et  résolurent 
de  poursuivre  la  révision  de  la  loi  qui  avait  sacrifié  leurs 
intérêts  et  compromis  la  puissance  de  la  France. 

L'histoire  économique  de  notre  pays,  offre  peu  d'exemples 
d'une  énergie  et  d'une  persévérance  égales  à  celles  que  les 
armateurs  Français  ont  montré  de  1872  à  1881,  pour  revendiquer 
leurs  droits  méconnus.— les  enquêtes  qu'ils  ont  provoquées,  leurs 
travaux  et  leurs  écrits,  ont  jeté  une  telle  lumière  sur  la  question 
qu'on  peut  bien  dire  que  jamais  cause  n'aura  été  jugée  après 
débats  plus  solennels  et  plus  profonds. 

Les  délégués  des  ports  peuvent  donc  revendiquer  une  grande 
part  dans  cette  œuvre  de  réparation  et  de  justice.  Pour  l'obtenir, 
ils  ont  dû  triompher  à  la  fols  de  l'opposition  des  Chambres  de 
commerce  de  nos  grandes  villes,  et  de  celle  du  gouvernement 

Ce  qui  achève  de  démontrer  la  justice  de  cette  cause, 
c'est  que  cette  loi  de  protection  aura  été  proposée  et  défendue, 
avec  autant  de  talent  que  d'énergie,  par  un  libre-échan- 
giste éminent,  qui  fut  longtemps  l'adversaire  passionné  des 
revendications  des  armateurs  Français.  M.  Le  Cesne,  député  du 
Havre,  est  mort  avant  d'avoir  vu  aboutir  la  loi  sur  la  marine 
marchande,  à  laquelle  il  a  attaché  son  nom,  mais  ses  travaux 
demeureront,  comme  un  témoignage  éclatant  de  sa  compétence 
et  de  la  loyauté  qui  l'a  conduit  à  reconnaître  les  conséquences  de 
la  loi  de  1866,  et  l'obligation  de  les  atténuer  par  do  nouvelles 
mesures  législatives. 

L'intervention  de  M.  Dupuy  de  Lôme  dans  ces  débats,  n'aura 
pas  été  moins  décisive. 

Le  rapport  qu'il  présenta  à  la  commission  d'enquête  de  1873 
avait  jeté  sur  la  question  les  plus  vives  lumières,  et  impressionné 
tous  les  esprits;  le  discours  qu'il  a  prononcé  au  Sénat  dans  la 
séance  du  27  janvier,  devait  entraîner  le  vote  unanime  du 
Parlement.  —  C'est  qu'en  effet,  il  eût  été  vraiment  difîlcile,  de 
traiter  avec  plus  d'éloquence  et  d'autorité,  une  question  bien  faite 
pour  exciter  au  plus  haut  degré,  l'intérêt  et  le  sentiment  patrio- 
tique du  pays. 

La  loi  est  à  peine  votée,  qu'on  peut  déjà  en  entrevoir  les 
heureux  résultats.  ,  -  Nos  armateurs  ont  repris  courage  ;  — les 
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ordres  qu'ils  ont  aussitôt  transmis  à  nos  chantiers  de  cons- 
tructions assurent,  pour  de  longs  mois,  du  travail  à  tous  les 
ouvriers  des  professions  maritiines  ;  de  nouvelles  compagnies 
de  navigation  s'organisent  pour  l'exploitation  de  lignes  sur  les 
Etats-Unis,  les  Indes,  la  Chine  et  l'Australie,  et  l'on  peut 
espérer,  qu'avant  pôu  d'années,  la  France  aura  repris  le  rang 
qu'elle  a  perdu,  depuis  le  jour  ou  les  intérêts  de  sa  marine  ont 
été  sacrifiés  aux  théories  absolues  du  libre-échange. 

Les  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation  n'auront  pas  été 
une  faveur  accordée  à  une  seule  industrie,  elles  auront  été  le 
moyen  de  réparer  une  erreur  économique,  en  restituant  à  la 
Marine  marchande,  la  somme  de  protection  modérée  que  la 
Réforme  de  1860  a  expressément  réservée  pour  toutes  les  autres 
industries.  Le  sacrifice  qu'elles  imposeront  au  pays  sera  bien  léger 
mis  en  balance  de  l'accroissement  de  richesse  qui  en  résultera. 
En  effet,  les  armateurs  français  vont  reprendre  une  large  part  des 
360  à  400  millions  de  francs  que  la  France  paye  annuellement  aux 
armateurs  étrangers. 

A  ces  divers  titres  la  loi  du  30  janvier  est  une  loi  de  justice  et 
le  but  qu'elle  vise  a  tous  les  caractères  d'un  intérêt  national  de 
premier  ordre,  mais  elle  se  justifie  encore  par  les  conséquences 
que  le  pays  peut  en  attendre  au  point  de  vue  social. 

Il  est  constant,  en  effet,  que  l'influence  d'une  nation  dans  le 
monde  est,  en  raison  directe  de  sa  force  d'expansion  au  dehors  ; 
il  n'y  a  que  les  nations  qui  émigrent  telles  que  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  ou  celles  qui  disposent  de  territoires  immenses 
comme  les  Etats-Unis  ou  la  Russie  qui  voient  grandir  leur  puis- 
sance et  leur  suprématie. 

Or,  les  populations  qui  émigrent  sont  celles  qui  naviguent  ou 
qui  sont  familiarisées  avec  la  vie  de  la  mer.  Le  navire  et  le  pavil- 
lon national  sont  le  trait  d'union  entre  la  mère  patrie  et  les 
essaims  d'émigrants  qui  vont  fonder  une  nouvelle  patrie  sur  la 
terre  étrangère. 

Que  d'émigrants  hésitant  à  partir  à  bord  d'un  navire  étranger, 
se  décident  à  affronter  les  périls  de  la  navigation  et  les  tristesses 
de  la  séparation,  quand  ils  se  sentent  abrités  par  le  pavillon 
national. 

On  peut  prévoir  l'influence  que  les  services  libres  de  notre 
marine  marchande  relevée  par  les  primes,  aura  sur  l'émigration 
par  celle  que  nos  services  subventionnés  ont  eu  sur  le  dévelop- 
pement des  relations  de  la  France  avec  l'Étranger.  L'action  si 
bienfaisante  et  si  heureuse  pour  notre  influence,  des  missions 
catholiques  dans  les  pays  d'outre-mer  est  due  pour  une  bonne 
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part  aux  grandes  facilités  de  transports  et  de  communications 
que  leur  assurent  les  admirables  services  de  nos  principales 
compagnies  de  navigation. 

Mais  le  développement  de  la  marine  française  pourra  avoir 
au  milieu  des  circonstances  présentes  une  autre  conséquence 
heureuse.  Dans  l'état  social  créé  par  les  aberrations  du  suffrage 
universel  et  par  les  affirmations  des  doctrines  anarcliiques,  il  n'y 
aura  bientôt  plus  de  place  dans  les  fonctions  publiques  pour  les 
hommes  qui  no  veulent  pas  sacrifier  leur  conscience  à  leur  intérêt. 
Les  classes  dirigeantes,  de  plus  en  plus  exclues  du  pouvoir,  devront 
tourner  ailleurs  leurjactivité  ;  un  plus  grand  nombre  déjeunes  gens, 
à  l'exemple  des  cadets  de  famille  de  l'ancien  régime,  auront  à  se 
faire  une  position  par  leur  courage  et  leur  énergie  ;  ils  compren- 
dront mieux  la  nécessité  de  s'arracher  à  la  vie  énervante  et  facile 
de  nos  grandes  cités  et  d'affronter  les  voyages  lointains  et  les 
entreprises  hardies. 

Tous  les  esprits, sérieux  sont  effrayés  des  ravages  que  l'esprit 
d'impiété  et  la  i  ropagande  démagogique  ont  fait  dans  nos 
campagnes.  Nos  populations  maritimes  au  contraire,  ne  pré- 
sentent point  encore  le  spectacle  d'une  telle  corruption. 
Habituées  à  vivre  sans  cesse  en  face  du  danger  et  de  la  mort, 
elles  ont  conservé  avec  la  foi  religieuse  l'esprit  d'abnégation 
et  de  dévouement  ;  leurs  traditions,  leur  courage  et  leur 
esprit  de  discipline  en  font  des  populations  d'élite.  Malheureu- 
sement, tous  les  jours  la  rapide  décadence  de  notre  marine 
forçait  quelques-uns  de  nos  marins,  à  abandonner  leur  vocation  ; 
espérons  quejla  loi  qui  vient  d'être  votée  nous  conservera,  avec 
toutes  leurs  qualités  natives,  ces  vaillantes  populations  de  notre 
littoral,  qui  sont  la  meilleure  sauvegarde  de  la  puissance  et  de  la 
grandeur  de  la  France. 

HENRY  BERGASSE, 
Armateur,  ancien  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 


La  sagesse  des  siècles. 

«  Comment  la  société  pourrait-elle  manquer  de  périr,  si,  tandis  que  le 
lien  politique  se  relâche,  le  lien  moral  ne  se  resserrait  pas?  Et  que 
faire  d'un  peuple  maître  de  lui-môme,  s'il  n'est  soumis  à  Dieu  ?  »  —  «  En 
mùme  temps  que  la  loi  permet  au  peuple  américain  de  tout  faire,  la 
religion  l'empêche  de  tout  concevoir  et  lui  défend  de  tout  oser.  »  (A.  de 
TocQiJEViLLK  :  La  Démocratie  en  Amérique,  tome  I,  ch.  XVII). 
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L'ORDRE   SOCIAL  CHRÉTIEN 

ÉTUDIÉ  DANS  L'HISTOIRE 

IL 

L'ordre  social  chrétien,  tel  que  les  nations  européennes  l'ont 
connu  au  XIII^  siècle,  est  d'autant  plus  admirable  qu'il  a  été 
créé  par  les  forces  morales,  par  le  respect  universel  du  droit,  par 
l'association  spontanée,  laissée  complètement  libre^  pourvu  qu'elle 
ne  fut  pas  contraire  à  l'ordre  fondamental.  Ce  n'est  pas,  comme 
on  l'a  dit  trop  souvent,  au  moyen  d'une  réglementation  univer- 
selle et  sj^stématique  des  rapports  économiques  par  l'Etat,  que 
ces  grands  résultats  de  paix  sociale  ont  été  obtenus. 

En  France,  en  particulier,  la  liberté  économique  est  ancienne, 
comme  la  liberté  politique,  et  c'est  une  grande  erreur  de  confondre 
les  institutions  spontanées  du  moyen-âge  avec  le  régime  de 
réglementation  industrielle  qui  l'a  suivi.  Ce  régime  date  seule- 
ment des  derniers  Valois.  Nous  en  avons  un  exemple  considérable 
pour  le  commerce  des  grains.  Il  était  complètement  libre  sous 
Saint-Louis.  11  a  été  réglementé  pour  la  première  fois  par  une 
ordonnance  de  1597  et  les  légistes  du  XVIP  siècle  s'étonnaient 
qu'on  n'eut  pas  plutôt  fait  cette  utile  invention  !  ^  Comme  pour 
protester  contre  cette  innovation  déplorable  et  témoigner  de  la 
vraie  tradition  nationale,  la  communauté  des  marchands  fréquen- 
tant la  Loire  faisait  graver  en  159)  sur  ses  jetons  cette  belle 
devise  :  Ex  libertate  com^nercii  IWertas, 

La  France  jouissait  du  reste  d'une  liberté  économique  beaucoup 
plus  grande  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  justifiant  ainsi  son 
beau  titre  de  :  Pays  le  plus  plaisant  du  monde.  Il  en  était  de  même 
de  l'Italie  et  de  l'Espagne. 

Chez  nous,  la  liberté  d'aller  et  de  venir  existe  pour  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  serfs  et  le  servage  disparaît  de  bonne  heure  dans 
les  pays  catholiques  :  point  de  prohibitions  de  mariage  par 
les  communes,  comme  en  Allemagne  ;  point  de  lois  d'établis- 
sement. La  disposition  des  petits  domaines  est  libre  et  cepen- 

1  Voy.  La  Réforme  sociale  du  15  février  1881. 

2  Delamarre,  Traité  de  la  police. 
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dant  la  petite  propriété  s'accroit  de  jour  en  jour  \  Le  monopole 
industriel  est  interdit  par  les  règlements  primitifs  des  cor- 
porations et  n'apparait  qu'à  la  fin  du  XIV«  siècle.  Les  corpo- 
rations, du  reste,  ne  groupent  que  les  ouvriers  urbains  des  cités 
d'une  certaine  importance.  L'industrie  domestique,  les  usines 
seigneuriales,  les  fabriques  collectives  de  la  campagne  sont  en 
dehors  des  corporations.  La  liberté  de  l'industrie  est  proclamée 
comme  la  règle,  là  où  il  n'y  a  pas  de  corporations  établies.  Ainsi 

1  Nous  signalons  ici  un  trait  important  de  la  Constitution  sociale  de  la 
France,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  anciennes,  la  libre  disposition  des  petits 
domaines  possédés  à  titre  d'alleux,  d'emphytéoses,  de  baux  à  rente  ou  à  cens. 
En  Allemagne,  un  grand  nombre  de  biens  de  paysans  {Geschlossene  Bauer- 
hôfe,  Erbgijter),  bénéficiaient  au  contraire  des  privilèges  d'inaliénabilité  et 
d'indivisibilité,  qui  étaient  acquis  à  la  grande  propriété,  sous  la  forme  de 
majorats.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  qu'en  Allemagne,  à  côté  de  races  de 
paysans  admirablement  constituées,  un  très  grand  nombre  de  populations 
étaient  encore  soumises  au  servage,  à  la  fin  du  xvin"  siècle.  Après  la  guerre 
des  paysans,  sous  l'influence  de  Luther  et  de  Mélanchton,  leur  condition 
avait  été  considérablement  aggravée.  En  France,  au  contraire,  le  servage  avait 
disparu  en  Normandie  dès  le  xii«  siècle,  dans  les  autres  provinces  au 
XIV*  siècle.  C'est  à  peine  s'il  restait  en  1789  quelques  serfs  de  la  glèbe  dans  les 
montagnes  du  Nivernais  et  de  la  Franche-Comté,  là  où  les  conditions  écono- 
miques étaient  restées  forcément  très  arriérées.  Dans  l'ensemble,  nos  popu- 
lations rurales  jouissaient  depuis  le  xvi»  siècle  d'une  liberté  civile  dont  elles 
savaient  user  beaucoup  mieux  que  les  paysans  de  la  Gallicie  et  de  la  Hongrie 
au  xix'  siècle.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  l'avance  que  la  France  avait 
alors  au  point  de  vue  du  développement  de  la  civilisation  sur  tous  les  autres 
pays,  avance  qu'elle  a  perdu  depuis  la  Révolution.  Les  seules  causes  d'affai- 
blissement de  la  classe  des  paysans  en  France,  étaient:  1»  Dans  les  pays  d'élec- 
tion la  mauvaise  répartition  des  tailles  ;  2"  dans  les  provinces  soumises  aux 
coutumes  dites  d'égalité,  le  morcellement  exagéré  des  petits  héritages.  Mais 
il  ne  paraît  pas  que  la  liberté  d'aliéner  entraînât  aucun  inconvénient.  C'étaient 
les  paysans  au  contraire,  qui,  par  leurs  achats  faits,  lopin  par  lopin,  empié- 
taient peu  à  pou  sur  les  grands  domaines  de  la  noblesse. 

Du  reste,  la  liberté  d'aliénation  de  la  terre  est  loin  de  présenter  les  mêmes 
avantages  que  la  liberté  du  commerce  et  le  libre  choix  des  procédés  du  travail 
manufacturier.  D'un  côté,  la.  continuité  et  la  tradition  sont  les  premières 
conditions  de  réussite  dans  l'art  agricole,  tandis  que  la  liberté  de  ses  mou- 
vements est  pour  l'industriel  et  le  commerçant  le  premier  besoin.  Le  senti- 
ment populaire  a  depuis  longtemps  parfaitement  saisi  cette  distinction. 
D'autre  part,  la  propriété  territoriale  est  au  point  de  vue  de  la  conservation 
de  la  famille  et  de  la  nationalité  un  élément  essentiel.  Ainsi  que  Portalis  l'a 
dit,  le  législateur  doit  favoriser  la  libre  circulation  dos  meubles,  mais  assu- 
rer la  conservation  des  immeubles  dans  les  familles.  En  constatant  donc  la 
libre  disposition  do  terres  comme  un  trait  de  la  supériorité  de  l'ancienne 
société  fraiK;aisc,  nous  ne  prétendons  nullement  rabaisser  le  mérite  des 
anciennes  coutumes  allcman  les,  comme  des  lois  américaines  et  canadiennes 
modci-nes  sur  Vhomestead,  qui  restreignent  la  liberté  d'aliénation  de  la  pro- 
priété foncière. 
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donc,  le  principe  fécond  de  la  concurrence  industrielle  n'a  pas 
été  inconnu  au  moyen-âge.  Pour  se  produire  sous  des  formes  très 
différentes  des  formes  actuelles,  il  n'en  fait  pas  moins  sentir  son 
action.  La  concurrence  dans  l'intérieur  de  la  ville  existe  sur  les 
marchés,  entre  les  ouvriers  des  corporations  et  les  forains  ;  la 
concurrence  internationale  s'exerce  dans  les  grandes  foires,  qui 
ont  jusqu'au  XV^  siècle  une  importance  considérable. 

Le  moyen-âge  tout  entier  est  une  époque  de  contre-poids, 
à'équipondération  des  forces  sociales^  pourrait-on  dire,  résultant 
de  la  liberté  d'association. 

La.  ville,  avec  ses  corporations,  est  organisée  en  face  des  fiefs 
ruraux,  avec  leurs  banalités  et  leur  organisation  du  travail  repo- 
sant sur  les  biens  communaux.  Mais  les  corporations  ouvrières 
sont  essentiellement  locales  et  par  là  même  placées  dans  un  état 
de  concurrence  vis  à  vis  des  corporations  des  autres  villes.  C'est 
à  peine  si  en  Allemagne,  au  XV®  siècle,  on  trouve  certaines 
traces  d'unions  régionales  des  corporations  du  même  métier. 

Les  écrivains,  qui  prônent  le  système  d'une  organisation  géné- 
rale corporative  du  travail  manufacturier,  attribuent  à  tort  leur 
conception  au  moyen-âge.  La  société  des  XIIP  et  XIV®  siècles  ne 
ressemble  en  rien,  surtout  en  France,  à  cette  systématisation 
uniforme  de  la  société  que  les  théoriciens  allemands  modernes 
appellent  le  fédéralisme.  Les  diverses  classes  se  sont,  chez  nous 
ainsi  qu'en  Italie  et  en  Espagne,  toujours  pénétrées  les  unes  les 
autres  ;  je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  faits  précis  rappelés 
par  M.  de  Verneilh  dans  son  esquisse  si  intéressante  sur  V Avène- 
ment des  nouvelles  couches  sociales  dans  Vancien  régime.  La 
notion  des Standen'^w  se  développer  en  Allemagne  au  XV*'  siècle 
à  cause  de  l'organisation  spéciale  du  Saint  Empire,  principalement 
dans  l'ordre  politique;  mais  c'est  là  un  fait  spécial  à  ce  pays.  Au 
point  de  vue  économique,  jamais  les  âges  chrétiens  n'ont  conçu 
la  pensée  de  faire  diriger  par  la  toute  puissance  de  l'Etat  la  pro- 
duction et  la  consommation  de  la  richesse.  Jamais  les  gouverne- 
ments chrétiens  n'ont  assumé  la  tâche  ?ussi  dangereuse 
qu'impossible  d'assurer  «  une  juste  répartition  de  la  richesse 
entre  les  diverses  classes  de  la  société.  » 

Il  ne  faut  pas  prendre  pour  expression  absolue  de  l'ordre  social 
chrétien  quelque  conception  de  ce  genre  due  à  des  écrivains 
ecclésiastiques  au  milieu  de  la  grande  crise  économique  du 
XVP  siècle.  L'honneur  du  clergé  sera  toujours  d'avoir  vivement 
sympathisé  avec  les  souff'rances  populaires  et  d'avoir  reproché  à  la 
richesse  son  égoïsme  avec  une  énergie  propre  à  l'impressionner. 
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Il  n'en  faut  pas  tirer  de  conclusions  contre  le  témoignage  des 
faits  positifs. 

C'est  à  Saint  Louis  et  à  Gharlemagne  qu'il  faut  bien  plutôt 
demander  la  notion  de  Tordre  social  chrétien.  Or,  comme  l'a  fait 
remarquer  judicieusement  M.  Guizot,  en  parlant  de  S'  Louis  : 

«  Sa  conduite  n'a  rien  de  systématique,  rien  qui  semble  partir  d'un 
principe  général,  et  tendre  vers  un  but  unique,  longuement  prémédité. 
Il  n'a  entrepris  de  constituer,  ni  d'abolir  la  féodalité.  Malgré  la  rigidité  de 
sa  conscience,  et  l'empire  de  sa  dévotion  —  (n'est-ce  pas  plutôt  à  cause, 
dirions  nous)  — c'était,  dans  la  pratique  de  la  vie,  un  esprit  remarquablement 
sensé  et  libre,  qui  voyait  les  choses  comme  elles  étaient,  et  y  apportait  le 
remède  dont  elles  avaient  besoin,  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'il  était 
conforme  à  telle  ou  telle  vue  générale,  s'il  amènerait  telle  ou  telle  consé- 
quence lointaine.  Il  allait  au  fait  actuel  et  pressant  ;  il  respectait  le  droit 
partout  où  il  le  reconnaissait,  mais  quand  derrière  le  droit  il  voyait  un 
mal,  il  l'attaquait  directement,  non  pour  se  faire  de  cette  attaque  un  moyen 
d'envahir  le  droit,  mais  pour  supprimer  réellement  le  mal  même.  Je  le 
répète,  un  ferme  bon  sens,  une  extrême  équité,  une  bonne  intention 
morale,  le  goût  de  l'ordre,  le  désir  du  bien  commun,  sans  dessein  systé- 
matique, sans  arrière  pensée,  sans  combinaison  politique  proprement  dite, 
c'est  là  le  vrai  caractère  du  gouvernement  de     Louis  K  » 

Gharlemagne  ne  pensait  pas  autrement  et  dans  une  occasion 
solennelle,  quand,  après  son  couronnement  comme  empereur,  il 
demandait  à  tous  ses  sujets  un  nouveau  serment  de  fidélité,  il 
disait  : 

«  Qu'on  publie,  de  manière  à  ce  que  chacun  le  comprenne  bien,  quelle  est 
la  grandeur  de  ce  serment  et  tout  ce  qu'il  embrasse  :  car  il  ne  faut  point 
croire,  comme  quelques-uns  l'ont  penséjjusqu'ici,  que  la  fidélité  due  au 
seigneur  empereur  consiste  seulement  à  ne  pas  attenter  à  sa  vie,  à  ne 
pas  introduire  l'ennemi  dans  ses  Etats  et  à  ne  se  rendre  coupable  d'aucune 
infidélité,  soit  en  y  consentant,  soit  en  ne  la  dénonçant  point.  Mais  que 
tous  sachent  quelles  sont  les  conséquences  du  serment  prêté.  Les  voici  : 

«  Que  chacun  veille  à  se  conserver  dans  le  service  de  Dieu,  selon  son 
intelligence  et  selon  ses  forces  ;  car  le  seigneur  empereur  ne  peut  pas 
s'occuper  delà  conduite  de  chacun  en  particulier....  » 

Thomas  d'Aquin  revient  souvent  sur  cette  idée  fondamentale  : 

«  Les  lois  humaines  laissent  un  certain  nombre  de  fautes  impunies,  à 
cause  de  la  condition  imj)arfaile  des  hommes,  qui  fait  que  beaucoup  de 
choses  utiles  seraient  empêchées  si  tous  les  péchés  étaient  réprimés  par  des 
pénalités  strictes  ^  » 

1  Histoire  de  la  civilisation  en  France^  14«  leçon. 
Summa  theologica,  secunda  accundec.  quœst.  78,  art.  L 
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Nous  voilà  bien  loin  de  la  direction  de  toutes  les  forces  de  la 
société  par  l'Etat.  Ce  que  l'Etat  chrétien,  représenté  par  Charle- 
magne  et  Saint  Louis,  n'a  pas  cru  pouvoir  faire,  l'attendra-t-on 
de  l'Etat  moderne  humanitaire  ? 

Ah  !  sans  doute,  le  rôle  d'un  pouvoir  chrétien  est  grand  ;  il  est 
même  nécessaire.  Il  faut  que  le  droit  et  la  justice  régnent  aux 
sommets  de  la  société  pour  que  la  haine  et  la  convoitise  ne 
débordent  pas  dans  l'atelier  de  travail  et  dans  les  campagnes. 
Mais  Charlemagne  et  Saint  Louis  de  nos  jours  ne  feraient  pas  ce  que 
des  imprudents  demandent  à  l'Etat,  à  savoir  de  prendre  en  mains 
la  direction  générale  du  travail  et  de  tout  soumettre  à  l'applica- 
tion d'une  règle  préétablie.  Une  pareille  tâche  n'est  pas  dans  les 
possibilités  de  l'existence  de  l'humanité  sur  cette  terre. 

L'Eglise  a  toujours  adapté  son  enseignement  social  aux  néces- 
sités économiques  des  temps.  Le  christianisme  ne  s'est  jamais 
solidarisé  avec  aucun  système  social,  comme  le  brahmanisme 
l'est  avec  celui  des  castes  ;  il  s'accommode  du  servage,  du  régime 
des  fiefs,  des  corporations  ou  des  monopoles  locaux  résultant 
des  banalités,  des  divers  modes  d'impôts,  parce  que  ces  institutions 
répondent  aux  besoins  des  temps.  Au  contraire,  dans  ce  qui  touche 
à  l'ordre  moral,  à  la  famille,  à  l'unité  et  à  l'indissolubilité  du 
mariage,  il  montre  une  sévérité  que  rien  ne  peut  ébranler.  Le 
contraste  de  la  conduite  de  l'Eglise  dans  ces  deux  ordres  de 
choses  est  un  grand  enseignement.  Dans  une  des  matières  écono- 
miques, qui  touchent  de  très  près  aux  règles  morales,  Bossuet  a 
exprimé  une  sage  distinction,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  : 

«  La  religion  n'entre  point  dans  les  manières  d'établir  les  impôts  publics 
que  chaque  nation  connaît.  La  seule  règle  divine  et  inviolable  parmi  tous 
les  peuples  du  monde  est  de  ne  point  accabler  les  peuples  et  de  mesurer 
les  impôts  sur  les  besoins  de  l'Etat  et  les  charges  publiques.  » 

L'ordre  social  chrétien  est  immuable  dans  sa  partie  morale, 
mais  change  d'expression  juridique  selon  le  temps  ;  il  accepte  la 
liberté  du  choix  des  professions  et  des  i  rocédés  de  travail,  la 
grande  industrie  et  ses  associations  de  capitaux,  la  liberté  des 
échanges  et  des  communications.  Un  certain  nombre  de  faits 
nous  apprennent  comment  l'Eglise,  dans  ces  matières,  a 
toujours  résisté  aux  exagérations  auxquelles  un  certain  nombre 
de  penseurs  se  laissaient  aller.  Au  XIV«  siècle  une  grande 
controverse  s'éleva  sur  la  question  de  savoir  si  les  consti- 
tutions de  rente  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  la  prohibition  du 
prêt  à  intérêt.  Beaucoup  de  bons  esprits  le  soutenaient  ;  mais  les 
papes  Calixte  III  et  Martin  V  proclamèrent  la  légitimité  de  ces 
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contrats.  Le  trinus  contractus,  qui  aboutit  à  permettre  le  prêt  à 
intérêt,  pourvu  que  le  capital  soit  employé  reproduciivement,  a 
été  approuvé  par  la  plus  saine  partie  des  théologiens.  De  même, 
dans  la  vente  à  terme,  entre  négociants,  il  a  été  admis  que  le  prix 
pouvait  être  plus  élevé  qu'au  comptant,  quoique  cela  ait  été  long- 
temps contesté.  Enfin,  au  XVP  siècle,  Léon  X  et  le  concile  de 
Latran  ont  approuvé  l'institution  des  monts  de  piété,  fondés  par  le 
frère  Bernardin  et  qu'une  nombreuse  école  de  canonistes  avait 
déclaré  immorale. 

Il  ne  faut  donc  pas  regarder  les  conditions  économiques  des 
temps  modernes  comme  inconciliables  avec  l'existence  d'un 
ordre  social  chrétien,  ni  se  laisser  aller  à  maudire  certains  progrès 
matériels  à  cause  des  difficultés  qu'ils  entraînent  avec  eux.  Il  faut 
s'inspirer  des  pensées  si  sages  et  si  élevées  de  l'illustre  cardinal 
Pecci,  aujourd'hui  S.  S.  Léon  XIII,  dans  ses  lettres  pastorales  sur 
la  civilisation,  où  il  a  si  bien  mis  en  relief  ce  perfectionnement 
matériel  du  monde  qui  est  évidemment  dans  les  vues  de  la 
Providence,  mais  qui  impose  des  devoirs  encore  plus  grands  aux 
hommes  de  notre  temps. 

Dans  une  brochure  sur  La  quintessence  de  la  question  socialCy 
qui  a  eu  un  certain  retentissement  en  Allemagne,  on  a  dit  que 
l'essence  de  la  Révolution,  c'était  la  machine  et  son  introduction 
dans  les  ateliers.  Plût  à  Dieu  que  la  Révolution  ne  fut  pas  autre 
chose  !  Mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  s'attaque  essentielle- 
ment à  la  religion  révélée  et  à  la  justice  dans  l'ordre  politique, 
que  les  sociétés  modernes  ont  tant  de  peine  à  résoudre  des 
difficultés  économiques,  qui  entraînent  des  souffrances  avec  elles 
mais  qui  se  sont  reproduites  bien  des  fois  dans  le  cours  des 
temps. 

La  perturbation  économique  causée  parla  découverte  de  l'Amé- 
rique et  du  cap  de  Bonne-Espérance  a  été  au  moins  aussi  profonde 
que  celle  amenée  par  ce  qu'on  a  appelé  l'ère  des  macliincs  et 
cependant  l'ancienne  société  a  su  la  surmonter,  parce  qu'elle 
avait  des  principes  de  vie  morale,  qui  sont  malheureusement 
profondément  ébranlés  dans  les  temps  actuels. 

Aussi  bien,  quand  on  étudie  de  près  l'histoire,  on  voit  que  le 
règne  de  l'ordre  social  chrétien  ne  se  présente  pas  avec  le  carac- 
tère d'une  période  longue  et  continue  de  paix  sociale  et  d'har- 
monie. Il  s'épanouit  à  certains  moments,  subit  des  atteintes,  puis 
triomphe  de  nouveau,  selon  que  la  société  s'écarte  ou  se  rap- 
proche des  principes  fondamentaux.  Toujours  il  est  le  prix  des 
efforts  d'une  génération  courageuse,  le  triomphe  d'un  grand  règne 
chrétien. 
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En  ce  qui  touche  spécialement  les  rapports  sociaux,  il  est  faux 
de  s'imaginer  que  le  moyen-âge  a  été  une  époque  de  paix  absolue. 
Dès  l'époque  de  Louis-le-Débonnaire,  il  est  question  de  conjura- 
tions de  serfs  dans  la  Frise  et  ce  prince  est  obligé  de  les  réprimer. 
Au  siècle  éclate  en  Normandie  une  insurrection  sanglante  ; 
puis,  ce  sont  dans  les  siècles  suivants  les  mouvements  des  Pas- 
toureaux sous  Saint  Louis,  la  Jacquerie  au  XIV^  siècle  ;  après  la 
peste  noire,  les  rois  de  France,  d'Angleterre,  d'Espagne,  l'empe- 
reur d'Allemagne  sont  obligés  de  réprimer  la  turbulence  des  ou- 
vriers des  villes.  Les  grèves  ne  sont  pas  non  plus  aussi  étrangères 
au  moyen-âge  qu'on  se  l'imagine.  Les  villes  de  l'Italie  au  XIV®  siècle 
ont  eu  des  mouvements  populaires  semblables  à  la  Commune. 

Enfin,  ce  qui  prouve  que  le  régime  des  corporations  d'arts  et 
métiers  ne  suffisait  pas  à  résoudre  toutes  les  difficultés  sociales, 
c'est  que,  à  la  fin  du  XIV<' siècle,  les  ouvriers  s'associent  en  dehors 
des  patrons  dans  le  compagnonnage,  institution  dangereuse  que 
l'Eglise  a  cherché  à  moraliser,  mais  qui  a  été  peut  être  le  véhicule 
des  plus  dangereuses  traditions  du  mal. 

Les  intelligences  sont  à  certains  moments  presqu'aussi  ébran- 
lées que  les  rapports  sociaux.  Les  hérésies  des  Patarins,  des 
Vaudois,  des  Albigeois,  des  Hussites,  des  Wikleffîstes,  qui  se  pro- 
duisent du  XIP  au  XV^  siècle,  sont  des  hérésies  sociales  autant 
que  religieuses. 

Et  cependant  la  société  du  moyen-âge  a  surmonté  ces  difficultés 
et  a  triomphé  dans  ces  luttes. 

A  chacune  de  ces  invasions  du  mal  elle  a  opposé  des  remèdes 
appropriés  aux  temps  nouveaux.  Au  XP  siècle,  c'est  l'admirable 
institution  de  la  trêve  de  Dieu;  au  Xllie  siècle,  ce  sont  les  tiers 
ordres  de  Saint  Dominique  et  de  Saint  François,  qui,  en  pénétrant 
la  vie  civile  viennent  réparer  les  maux  causés  par  les  Albigeois  ; 
ce  sont  les  confréries  ouvrières,  qui  se  placent  à  côté  du  compa- 
gnonnage et  lui  servent  d'antidote. 

Ces  retours  au  bien  ont  été  possibles  parce  que  la  société  avait 
conservé  le  pouvoir  religieux,  la  liberté  de  l'Eglise,  l'admirable 
force  d'expansion  de  la  charité  et  du  dévouement  :  elle  avait  con- 
servé aussi  la  notion  de  la  légitimité  du  pouvoir  civil,  au  lieu  de 
prendre  pour  point  de  départ  cette  négation  totale  qui  est  le  vrai 
caractère  de  la  Révolution,  à  savoir  que  l'homme  est  sa  fin  à 
lui-même  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autorité  dans  l'ordre  civil  que 
celle  qui  résulte  de  la  volonté  des  hommes  eux-mêmes.  Ce  sont  là 
des  principes  destructeurs  de  tout  ordre  social  qu'un  illustre 
penseur  ajustement  appelés  «  les  faux  dogmes  de  1789  »  et  avec 
lesquels  aucune  réforme  n'est  possible. 
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Deux  grandes  époques  de  découragement  se  sont  produites 
depuis  rétablissement  du  christianisme.  Après  la  chute  de  l'empire 
romain,  tout  paraissait  perdu;  il  semblait  que  l'Evangile  eut  été 
impuissant  à  régénérer  la  société  dans  l'ordre  civil.  Saint  Augustin 
meurt  dans  Hippone  assiégé  par  les  Vandales,  saint  Ambroise 
voit  périr  assassiné  Gratien,  qu'il  avait  élevé  pour  l'Eglise  et  pour 
le  trône.  Et  cependant,  avant  un  siècle,  les  barbares  se  sont 
convertis.  Clovis  reçoit  le  baptême  et  inaugure  dans  notre  pays 
le  règne  social  de  l'Evangile.  Les  rois  Visigoths  et  les  rois 
Anglo-Saxons  rivalisent  de  vertus  ;  nous  arrivons  à  l'époque 
de  Charlemagne. Après  sa  mort,  l'empire  carlovingien  s'écroule  et 
avec  lui  les  espérances  entrevues  d'une  société  chrétienne.  Un 
diacre  de  l'église  de  Lyon,  Florus^  fait  entendre  ces  cris  de 
désespoir,  qui  semblent  écrits  d'aujourdhui  : 

«  Tous  anciennement  unis  par  les  liens  de  la  concorde,  maintenant  que 
l'alliance  est  rompue,  tous  nous  serons  tourmentés  par  de  tristes  dissensions. 
Quelle  sera  la  fin  de  tous  ces  maux?  Où  s'arrêtera  la  colère  de  Dieu?  Mais 
c'est  à  peine  si  quelqu'un  s'en  inquiète,  c'est  à  peine  si,  en  s'en  affligeant  il 
laisse  éclater  au  dehors  sa  douleur.  On  se  livre  aux  plaisirs  au  miheu  des 
plaies  d'un  royaume  qui  succombe  et  l'on  donne  le  nom  de  paix  à  ce  qui 
ne  présente  aucun  des  biens  de  la  paix.  » 

Malgré  ces  douleurs,  les  évêques  et  les  moines  du  IX«  siècle 
n'ont  pas  cessé  de  travailler  et  de  prier.  Ils  ont  repris  l'œuvre  de 
la  civilisation,  et  comme  résultat  de  leurs  efforts,  le  grand  règne 
de  Saint  Louis  fait  éclater  dans  toute  sa  splendeur  l'ordre  social 
chrétien.  C'est  l'apogée  de  l'histoire;  jamais  l'humanité  n'a  été 
I)lus  grande,  parce  que  jamais  elle  n'a  été  plus  soumise  aux  lois 
de  Dieu  et  de  l'Eglise. 

CLAUDIO  JANNET. 


ÉTRAIVGER 


LA  SITUATION  SOCIALE  EN  HONGRIE. 

Pendant  ses  longs  voyages  à  travers  l'Europe,  M.  F.  Le  Play  a  été  en 
relation  avec  les  représentants  les  plus  éminonls  dos  divers  pays.  Il  n'a  pas 
cessé,  depuis  lors,  de  corrcs])ondre  avec  eux.  Quelques  lettres  détachées  de 
cette  correspondance  ont  été  publiées  en  petites  brochures  dans  la  Biblio- 
thèque sociale.  C'est  maintenant  à  notre  Revue  d'accueillir  avec  empresse- 
ment cet  échange  d'idées  et  de  renseignements.  Les  graves  questions  qui 
doivent  faire  l'objet  de  ces  lettres,  le  caractère  et  la  haute  situation  de  leurs 
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auteurs  donnent  à  cette  publication  une  importance  sur  laquelle  nous 
n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage. 

Nous  donnons  aujourd'hui  une  première  lettre  de  M.  le  comte  N.  M., 
grand  propriétaire  foncier  en  Hongrie,  avec  la  réponse  de  M.  F.  Le  Play. 

E.  D 

A.  Monsieur  F.  Le  Play. 

Vienne,  le      février  1881. 

Monsieur, 

Les  événements  qui  s'accomplissent  en  ce  moment  sur  les  différents 
points  du  globe,  font  naître  une  foule  de  questions  et  de  problèmes.  Il  y  a 
là  un  grand  sujet  de  réflexions  pour  tous  ceux  qui,  sortis  des  rangs  des 
spectateurs  passifs,  ont  un  rôle  à  jouer  dans  le  drame  social.  Les  réformes 
que  veulent  réaliser  un  grand  nombre  d'hommes  éminents,  ne  s'opéreront 
que  lentement  et  au  moyen  de  la  législation.  C'est  du  moins  mon  avis  en 
ce  qui  concerne  le  pays  où  j'habite. 

On  ne  peut  nier  qu'en  Autriche  un  courant  conservateur  pousse  lente- 
ment le  gouvernement  vers  la  droite.  Celui-ci  aura-t-il  le  courage  d'avouer 
son  programme  au  moment  opportun?  La  majorité  aura-t-elle  la  sagesse 
de  marcher  résolument  vers  le  but,  sans  user  ses  forces  à  de  stériles  récri- 
minations sur  des  intérêts  privés  et  de  second  ordre  ?  C'ept  ce  qu'il  est 
encore  difficile  de  prévoir. 

En  Hongrie,  ma  patrie,  nous  sommes  dans  une  situation  anormale,  qui 
ne  saurait  se  prolonger  plus  longtemps.  Le  gouvernement,  composé  de 
libéraux,  est  dirigé  par  M.  Tisza,  un  ultra-libéral.  Celui-ci,  par  son 
talent  et  sa  forte  individualité,  exerce  un  grand  ascendant,  non-seulement 
sur  ses  collègues,  mais  encore  sur  la  majorité  parlementaire.  Ses  procédés 
de  gouvernement  rappellent  à  la  fois  l'autocratie  et  l'habileté  de  M.  de 
Bismark. 

La  minorité  de  l'opposition,  qui  compte  dans  ses  rangs  des  capacités  de 
premier  ordre,  ne  peut  pas  et  ne  veut  pas  se  nommer  conservatrice.  Il  faut 
reconnaître  en  effet  que,  malgré  quelques  aspirations  et  beaucoup  de 
bonne  volonté,  il  n'existe  pas  en  réalité,  parmi  les  conservateurs,  un  groupe 
capable  de  remplir  dans  le  Parlement  le  rôle  de  parti  organisé.  Les  élec- 
tions parlementaires,  qui  vont  avoir  lieu  au  mois  de  juin,  ne  seront  pas,  je 
le  crains,  de  nature  à  modifier  cet  état  de  choses.  Et  cependant  le  pays 
entier  souffre  dos  actes  du  gouvernement  actuel. 

Je  suis  heureux  cependant  de  vous  signaler  un  mouvement  d'opinion  qui 
fait  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès.  On  commence  à  réclamer  publi- 
quement une  loi  contre  le  morcellement  exagéré  des  domaines  de  paysans. 
(L'institution  des  majorats  qui  subsiste  en  Hongrie  met  ceux  de  la  noblesse 
à  l'abri  de  ce  morcellement).  Malheureusement,  par  suite  de  la  situation 
signalée  plus  haut,  nous  n'avons  pas  un  groupe  parlementaire  en  état  de 
prendre  en  mains  la  cause  de  la  classe  agricole. 

Une  autre  question  des  plus  graves,  et  qui  menace  de  bouleverser  toute 
notre  organisation  sociale,  vient  de  surgir  en  Hongrie.  Le  royaume  est  par- 
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tagé  en  comitats,  jouissant  chacun  d'une  complète  autonomie.  Les  villes 
et  les  villages  sont  gouvernés  par  des  fonctionnaires  élus.  Ceux-ci  se 
réunissent  dans  des  diètes  spéciales  pour  débattre,  sous  la  présidence  du 
Comte  suprême,  les  intérêts  de  leur  comitat  et  pour  régler  leurs  rapports 
avec  le  gouvernement  du  royaume. 

Or,  le  nouveau  régime  ministériel avaitdéjà modifié,  dans  certainesparties, 
les  droits  des  comitats,  sans  cependant  avoir  osé  porter  la  main  sur  l'auto- 
nomie administrative.  Mais,  depuis  un  an,  le  ministère  Tisza  médite  de 
renverser  tout  ce  système  municipal.  Gela  est  logique,  car  l'esprit  de 
nivellement  est  au  fond  de  la  doctrine  libérale. 

L'enquête  ouverte  pour  étudier  cette  question  fonctionne  actuellement; 
et  la  nouvelle  diète,  qui  sortira  des  élections  de  1881,  sera  vraisemblable- 
ment appelée  à  se  prononcer.  Si  elle  vote  le  projet  de  loi,  le  gouvernement 
aura  la  nomination  exclusive  de  tous  les  fonctionnaires,  c'est-à-dire  que 
la  Hongrie  entière  deviendra  la  proie  de  la  bureaucratie. 

Néanmoins,  je  suis,  Monsieur,  bien  éloigné  d'approuver  tous  les  actes  de 
nos  municipalités  actuelles  ;  je  suis  au  contraire  le  premier  à  déplorer  un 
grand  nombre  d'abus  qui  entravent  le  développement  du  pays  et  qui  ont 
leur  source  dans  le  népotisme,  l'indolence  et  parfois  l'incapacité  de  nos 
fonctionnaires  municipaux.  Mais  doit-on  rejeter  le  principe  à  cause  des 
abus  qu'on  en  fait  ?  Doit-on  enterrer  un  corps  vivant,  parce  qu'il  est  malade? 

Les  conservateurs  Hongrois  peuvent-ils,  sans  rompre  avec  leurs  tradi- 
tions et  leurs  principes,  adhérer  à  une  pareille  œuvre  de  destruction? 
Peuvent-ils  ouvrir  la  porte  à  la  bureaucratie,  sous  prétexte  de  faire  cesser 
certains  abus  ?  N'y  a-t-il  pas  une  contradiction  évidente  entre  les  principes 
conservateurs  et  l'abolition  de  nos  anciennes  autonomies  administratives? 
Pouvons-nous  laisser  étouffer  notre  individualité  par  une  œuvre  de  nivel- 
lement libéral  et  révolutionnaire  ? 

Et  cependant,  il  ne  manque  pas,  parmi  nous,  de  conservateurs  qui  se 
déclarent  partisans  de  ces  nouvelles  idées.  Au  sein  même  de  la  Commis- 
sion appelée  à  préparer  la  loi,  des  hommes  éminents,  ayant  un  passé 
politique  honorable,  et  se  disant  hautement  conservateurs,  paraissent  néan- 
moins se  prononcer  pour  les  nouveaux  projets  de  réforme. 

Voilà  des  questions.  Monsieur,  faciles  à  résoudre  peut-être,  pour  celui 
qui,  comme  vous,  a  étudié  pendant  de  longues  années  les  causes  de  la 
prospérité  et  de  la  décadence  des  peuples.  Mais,  quand  on  se  trouve  placé, 
depuis  peu  d'années,  en  présence  de  ces  principes,  avoués  des  uns,  con- 
damnés des  autres,  on  doit  demander  des  lumières  à  un  jugement  plus  sûr 
que  le  sien.  En  effet,  la  logique  et  le  jugement  personnel  peuvent  parfois 
vous  éloigner  de  la  vérité  par  des  sophismes  et  de  fausses  appréciations. 

En  vous  adressant  ces  lignes,  Monsieur,  je  viens  donc  vous  demander 
d'éclairer  mes  doutes,  ou  de  confirmer  mes  idées.  ^Vous  ne  voudrez  pas 
refuser  à  un  disciple  de  la  Réforme  sociale,  vos  avis  qui  ont  si  souvent 
rappelé  l'Europe  à  ses  devoirs. 

Veuillez,  Monsieur,  agréer  les  sentiments  de  la  plus  haute  estime  et 
l'expresfiion  du  plus  profond  respect  de  votre  tout  dévoué 

Comte  N.  M. 
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M.  F.  Le  Play  a  répondu  aux  questions  que  lui  adressait  son  éminent 
correspondant  par  la  lettre  suivante  : 

A  Monsieur  le  comte  N.  M. 

Paris,  10  février. 

Monsieur, 

Je  vous  remercie  de  la  lettre  intéressante  que  vous  m'avez  adressée,  et 
je  m'empresse  d'y  répondre,  au  moins  brièvement. 

La  plupart  des  doutes  que  vous  exprimez  et  des  questions  que  vous  me 
posez,  trouveront  leur  solution  naturelle  dans  le  livre  que  je  me  hâte 
d'achever  et  qui  va  paraître  sous  le  titre  :  La  Constitution  essentielle  de 
l'humanité.  Je  me  permets  donc,  pour  aujourd'hui,  de  vous  y  renvoyer. 

En  ce  qui  touche  les  majorais,  je  ne  saurais  me  prononcer,  d'une 
manière  absolue,  sur  la  valeur  du  système.  Je  ne  conseille  pas  de  l'abolir  ; 
mais  la  coutume  fondamentale,  c'est  la  liberté  du  père  de  famille,  comme 
en  Angleterre  et  en  Amérique,  pour  régler  la  transmission  du  foyer  et  de 
l'atelier  de  travail.  Vous  verrez  au  surplus,  en  parcourant  La  Constitution 
essentielle,  ce  que  l'observation  démontre  à  l'égard  des  institutions  telles  que 
les  majorais  :  Si  ceux  qui  en  profitent,  remplissent  pleinement  leurs  devoirs 
sociaux,  tout  va  bien  ;  mais  s'ils  jouissent  de  privilèges  sans  se  soucier 
des  obligations  corrélatives,  peu  à  peu  l'esprit  public  condamne  avec  une 
énergie  croissante  l'institution  elle-même. 

Remarque  identique  pour  le  régime  des  municipalités.  Vous  me  signalez 
les  abus  qui  se  sont  introduits  en  grand  nombre  dans  l'ancien  fonctionne- 
ment du  patronage  local.  Là  encore  les  devoirs  des  classes  dirigeantes  ont 
été  négligés,  et  cet  oubli  donne  crédit  aux  projets  nouveaux  que  vous 
redoutez.  Le  seul  moyen  efficace  d'arrêter  les  progrès  du  mal,  serait  le 
retour  à  l'esprit  de  patronage  et  le  redressement  des  abus  invétérés. 

Sur  ces  deux  points  comme  sur  ceux  que  vous  révélera  encore  l'étude 
de  votre  belle  patrie,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître  les 
faits  en  eux-mêmes.  Par  exemple  :  quel  est  le  rôle  social  des  héritiers  des 
majorais,  et  quels  devoirs  ils  remplissent  vis-à-vis  des  paysans?....  Pour 
les  municipalités  :  quel  est  le  mécanisme  des  institutions  anciennes  et  quels 
abus  ont  engendré  les  tendances  novatrices?  etc.. 

Nous  publierons  l'exposé  de  ces  faits,  avec  une  courte  appréciation, 
dans  notre  Revue  bi-mensuelle,  La  Réforme  sociale.  Votre  enquête,  four- 
nira ainsi,  Monsieur,  d'utiles  renseignements  pour  la  défense  des  intérêts 
qui  vous  sont  chers. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  de  haute 
estime  et  de  sincère  dévouement. 

F.  LE  PLAY. 
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IVOTES  ET  DOCUMENTS 

DOCUMENTS  SUR  LA  QUESTION  IRLANDAISE 

OPINIONS  DE  M.  PARNELL  ET  DES  ÉVÊQUES  D'IRLANDE 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  brièvement  notre  opinion  sur  la  question 
Irlandaise  et  un  de  nos  collaborateurs  doit  l'étudier  prochainement  avec 
plus  de  détails.  Nous  croyons  néanmoins  utile  de  placer  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs  les  documents  qui  peuvent  répandre  quelque  lumière  sur  le 
caractère  de  l'agitation  agraire. 

Nous  résumons  d'abord  une  conversation  que  vient  d'avoir  le  repré- 
sentant d'un  grand  journal  français  avec  M.  Parnell,  le  chef  de  la  Land 
league,  actuellement  à  Paris. 

I. 

«  Pour  comprendre  les  origines  de  la  crise  actuelle,  dit  M.  Parnell  à 
son  interlocuteur,  il  faut  remonter  jusqu'en  484-6.  En  cette  année,  la 
famine  sévit  en  Irlande,  et  beaucoup  de  fermiers  ne  purent  payer  leurs 
fermages,  ou  seulement  partie  de  leur  fermage.  Les  propriétaires  les 
expulsèrent.  De  1846  à  1849,  les  évictions  de  fermiers  insolvables 
dépassèrent  le  chiffre  de  un  million.  Cinq  cent  mille  de  ces  misérables 
émigrèrent  en  Amérique.  Les  cinq  cent  mille  autres  moururent  de  faim 
sur  les  grandes  routes. 

Aujourd'hui,  la  situation  est  la  même.  En  1879  et  1880,  les  récoltas  ont 
été  mauvaises.  Cette  alternative  se  présentait  de  nouveau  à  l'Irlande  : 
émigrer  ou  mourir  de  faim.  Alors  nous  sommes  intervenus.  En  1846,  les 
paysans  avaient  commencé  par  payer  leurs  fermages;  puis  ils  étaient 
morts.  Celte  fois,  nous  leur  avons  dit  :  «  Ne  payez  pas,  mais  vivez,  donnez 
à  manger  à  vos  familles.  »  Voilà  expliquées  nos  revendications  agraires. 

Il  existe  d'autres  points  de  vue  de  la  question.  L'Irlande  est  partagée 
entre  10,000  grands  propriétaires.  Ces  propriétaires  possèdent  les  terres, 
en  vertu  de  donations  faites  par  les  rois  d'Angleterre.  Car  l'Irlande, 
comme  tous  les  pays  conquis,  a  été  partagée  par  les  vainqueurs.  Mais  la 
qualité  d'une  terre  est  souvent  bien  moins  l'œuvre  de  la  nature  que  le 
résultat  du  travail  des  hommes.  Les  ancêtres  des  fermiers  actuels  ont  reçu 
le  sol  vierge  ;  ils  l'ont  défriché,  ils  l'ont  fait  ce  qu'il  est.  Ils  ont  mis  là  leur 
travail  de  plusieurs  siècles,  leurs  forces.  Us  y  ont  construit  des  maisons.  Tout 
cela  ne  constitue-t-il  pas  des  titres  de  propriété  ?  Eh  bien  !  quand  un  fermier 
ne  paye  pas  le  fermage  d'une  année,  en  vertu  de  la  loi,  il  doit  être  expulsé  de 
cette  terre  qu'il  a  améliorée,  transformée,  qui  est  son  œuvre,  de  la  maison 
qu'il  a  édifiée  et  payée.  Les  landlords  ont  intérêt  à  multiplier  ces  change- 
ments de  fermiers,  qui  leur  pcrmcllcnl  d'élever  plus  souvent  les  baux, 
et  ils  multiplient  les  exigences. 
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Si  encore  le  taux  des  fermages  avait  été  réglé  sur  une  échelle  raison- 
nable, on  eût  pu  s'accomoder  pour  vivre  misérablement,  mais  pour  vivre. 
Mais  on  a  tablé  uniquement  sur  les  années  de  bonnes  récoltes.  Dans  ces 
années,  il  reste  aux  fermiers  un  peu  plus  d'un  tiers  de  leur  récolte.  Gela 
leur  suffit  pour  se  nourrir.  Dans  les  années  moyennes,  le  propriétaire 
payé,  il  leur  reste  moins  d'un  tiers  :  trop  peu  pour  manger.  Dans  les 
années  mauvaises,  le  bail  absorbe  la  totalité  du  revenu  de  la  terre,  moins 
un  cinquième.  Alors,  c'est  la  famine. 

Si  nous  n'avions  pas  fait  la  ligue  agraire,  aujourd'hui  l'Irlande  serait  un 
grand  cimetière.  Mes  malheureux  concitoyens  auraient  donné  aux  landlords 
toute  leur  récolte,  et  l'île  serait  perdue. 

—  En  résumé,  quelle  part  du  rendement  des  terres  est  nécessaire  à  la 
subsistance  du  peuple  ? 

—  Un  tiers.  Il  n'y  aurait  pas  d'agitation  agraire  si  les  paysans  avaient 
toujours  conservé  un  tiers  de  leur  travail. 

—  Pour  remédier  à  cette  situation  que  demandez-vous  ? 

—  Trois  choses  :  Que  les  fermages  soient  évalués  aujourd'hui  à  un 
certain  taux  non  susceptible  d'élévation  ;  '2"  que  le  gouvernement  fasse  aux 
paysans  des  prêts  hypothécaires  à  3  0/0  ;  3"  que  les  landlords  consen- 
tent au  rachat  des  terres  à  leur  valeur  actuelle.  Le  payement  en  serait 
elfectuéavec  l'argent  prêté  par  l'Etat.  Et,  cet  argent  lui-même,  les  emprun- 
teurs le  rembourseraient  en  vingt  ou  trente  annuités. 

L'adoption  de  ces  mesures  serait  le  salut  de  l'Irlande.  Aujourd'hui,  le 
fermier  n'a  pas  le  courage  de  travailler.  A  quoi  bon  accroître  la  valeur 
d'une  terre  dont  on  peut  être  expulsé  du  jour  au  lendemain  ? 

—  Mais,  puisque  ni  le  gouvernement  ni  les  landlords  ne  veulent  vous 
satisfaire,  comment  espérez-vous  réussir? 

—  Par  la  résistance  passive.  Les  terres  dont  on  a  évincé  le  fermier  sont 
laissées  en  friche.  Les  autres  terres  encore  habitées  ne  payent  plus  aucune 
redevance  aux  landlords. 

—  Et  la  justice  ? 

—  Mais  l'exercice  des  formalités  judiciaires  est  entravé.  Un  huissier 
n'oserait  pas  porter  à  un  fermier  une  citation  à  comparaître  devant  le  juge 
pour  s'entendre  condamner  à  payer  son  bail. 

—  Mais  il  en  est  qui  déjà  ont  été  expulsés  ? 

—  La  ligue  agraire  les  fait  vivre. 

—  D'où  tirez-vous  vos  ressources  ? 

—  Les  fermiers  ligués  payent  une  cotisation.  Nos  concitoyens  émigrés  en 
Amérique  donnent  beaucoup. 

—  Avez-vous  quelques  affinités  avec  les  fenians  ? 

—  Les  fenians  nous  sont,  à  nous,  ce  que  les  opportunistes  sont  aux  in- 
transigeants chez  vous.  Ils  rêvent  une  République  indépendante  d'Irlande, 
qui  ne  peut  être  établie  que  par  une  Révolution  brutale.  Notre  but,  à  nous, 
est  plus  immédiat.  Nous  voulons  d'abord  faire  la  réforme  économique* 
Ensuite  nous  réclamerons  le  rétablissement  du  Parlement  irlandais.  Mais 
nous  ne  prétendons  pas  faire  une  séparation  et  constituer  un  État  libre. 
Ces  projets  sont  trop  audacieux  pour  être  réalisables. 
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—  Vous  êtes  donc  dynastique  ? 

—  Non,  pas  plus  que  républicain.  La  monarchie  qui  nous  gouverne  est 
un  fait  sous  lequel  nous  nous  courbons.  » 

II. 

Après  l'opinion  du  chef  de  l'agitation,  on  lira  avec  intérêt  l'appréciation 
de  l'épiscopat  d'Irlande  sur  les  événements  dont  cette  île  est  le  théâtre. 
Les  deux  documents  suivants  présentent,  à  ce  point  de  vue,  un  grand 
intérêt.  Le  premier  est  une  déclaration  signée  par  quatorze  évêques 
Irlandais,  réunis  en  synode  au  collège  de  Maynooth,  le  25  janvier  dernier. 

—  Il  a  été  résolu  par  nous,  disent  les  évêques  : 

Que,  comme  nous  avons  été  chargés  par  la  volonté  du  Dieu  tout- 
puissant,  non-seulement  de  la  garde  de  la  foi  et  de  la  morale  de  notre 
peuple,  mais  aussi  du  soin  des  membres  pauvres  et  opprimés  de  notre 
troupeau,  nous  nous  sentons  forcés,  par  un  sentiment  solennel  de  notre 
devoir,  de  déclarer  une  fois  de  plus  que  l'état  actuel  de  la  législation 
foncière  en  Irlande  est  intrinsèquement  dangereux  pour  la  paix  et  le 
bonheur  de  notre  peuple,  et  que  la  confiance  mutuelle  entre  les  différentes 
classes  de  la  société  ne  sera  jamais  rétablie  tant  que  cette  législation  n'aura 
pas  subi  une  réforme  complète  et  approfondie. 

2"  Qu'étant  ainsi  convaincus  de  la  nécessité  de  cette  réforme,  nous 
protestons  avec  fermeté  contre  toute  réforme  insuffisante  et  hésitante  sur 
cette  question  vitale;  nous  consignons  ici  notre  sentiment,  qu'une  légis- 
lation de  ce  genre,  —  si  bien  intentionnée  qu'elle  soit,  —  loin  de  calmer 
le  mécontentement  universel,  aggraverait  les  maux  actuels  et  conduirait 
à  une  agitation  prolongée  et  exaspérée. 

3"  Que  notre  confiance  dans  le  bon  sens  et  les  sentiments  généreux  de 
notre  peuple  n'étant  pas  ébranlée,  nous  sommes  persuadés  que  l'intro- 
duction immédiate  au  Parlement,  d'une  loi  foncière,  basée  sur  le  respect 
de  tous  les  droits  existants,  serait  le  signal  qui  rendrait  la  paix  et  la  sécu- 
rité à  toutes  les  classes  ;  et  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'ex- 
primer la  crainte  assez  généralement  répandue  que  si  l'ordre  paraissait 
régner  grâce  à  des  lois  de  force,  la  branche  de  la  Législature  qu'on 
regarde  comme  défavorable  aux  droits  populaires  pourrait  rejeter  tota- 
lement ou  annuler  de  fait  toute  mesure  d'utilité  pratique  soumise  à  sa 
considération,  résultat  que  nous  ne  pouvons  envisager  sans  de  sérieuses 
alarmes. 

Ont  signé  :  Mac  Gabc,  archevêque  de  Dublin,  président  delà  réunion; 
Mac  Gettigan,  archevêque  d'Armagh  et  primat  d'Irlande  ;  Mac  Evilly, 
évêquc  de  Galway;  Dorrian,  évêque  de  Down  ctConnor;  Donnelly,  évêquc 
de  Glogher  ;  Conaty,  évêqucde  Kilmor;  Gillooly,  évêque  d'Elpiiin;  Lynch, 
coadjuteur  de  Kildare  ;  Duggan,  évêque  de  Glonfert  :  Moran,  évêque 
d'Ossory  ;  Warren,  évêque  do  Ferns  ;  Mac  Cormack,  évêque  d'Achonry; 
Woodlock,  évêque  d'Ardagh  ;  Logue,  évêque  de  Raphoë. 

En  même  tomps  qu'ils  formulaient  cette  déclaration,  les  évêques 
d'Irlande  adressaient  au  souverain  pontife  une  lettre  dans  laquelle  on  lit  : 

«  Des  lois  iniques  et  pernicieuses,  qui  écrasent  depuis  plusieurs  siècles 


DEUX  INSTITUTIONS  D'ÉPARGNE  ET  DE  CRÉDIT  A  ANGERS.  131 


déjà  notre  Irlande,  ont  réduit  les  troupeaux  confiés  à  nos  soins  à  une 
détresse  et  à  une  misère  extrêmes. 

«  En  ce  moment  le  peuple  irlandais,  secouant  la  torpeur  dans  laquelle 
il  était  plongé,  demande  avec  fermeté  et  force  l'abrogation  des  lois  cruelles 
dont  il  est  victime  ;  et  nous  prions  Dieu  instamment  de  favoriser  et  de 
bénir  ces  justes  efforts,  de  leur  donner  le  succès,  et  de  les  faire  parvenir 
au  terme  désiré. 

«  Cependant,  on  ne  peut  cacher  que  certains  actes  et  certaines  paroles 
que  nous  déplorons  tous  ont  jeté  quelques  ombres  sur  notre  cause 
d'ailleurs  très  juste.  Néanmoins,  tout  en  condamnant,  comme  il  convient, 
ces  actes  et  ces  paroles,  et  en  tenant  leurs  auteurs  pour  de  cruels  ennemis 
de  la  patrie,  nous  ne  pouvons  oublier  les  afflictions  et  les  angoisses  qui, 
depuis  des  siècles,  ont  poussé  notre  peuple  à  désespérer  de  la  justice  et  de 
l'équité...  » 
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DEUX  INSTITUTIONS  D'ÉPARGNE  ET  DE  CRÉDIT  A  ANGERS. 

Nous  voulons  faire  connaître,  dans  cet  article,  deux  institutions  économi- 
ques créées,  récemment  à  Angers,  par  une  société  de  personnes  charitables. 
Ces  institutions  comprennent  :  1"  Une  Banque  populaire  ;  2"  Un  Économat 
domestique^  ayant  pour  objet  de  favoriser  l'épargne  et  de  rapprocher  les 
clients  de  leurs  fournisseurs.  Nous  allons  examiner  successivement  leur 
organisation  et  exposer  les  résultats  acquis  jusqu'à  ce  jour. 

1"  Banque  populaire.  —  Faciliter  à  l'ouvrier  l'épargne,  et  par  ce  moyen 
lui  ouvrir  le  crédit,  tel  est  le  but  de  la  banque  populaire  d'Angers. 

A  l'étranger,  on  est  depuis  longtemps  entré  dans  cette  voie.  «  Associez- 
vous,  dirent  aux  travailleurs  allemands  les  premiers  fondateurs  de  Banques 
populaires,  mettez  vos  épargnes  en  commun.  Ces  épargnes  réunies  forme- 
ront un  capital  dans  lequel  chacun  de  vous  pourra  puiser  à  son  tour.  S'il 
ne  suffit  pas  à  vos  besoins,  vous  recevrez  des  dépôts  ou  vous  aurez  recours 
à  des  emprunts,  en  répondant  tous  ensemble  pour  des  sommes  qui  seront 
confiés  à  votre  société.  Tout  capitaliste  prêtera  volontiers  à  votre  association, 
ce  qu'il  refuserait  de  prêter  à  chacun  de  vous.  » 

L'organisation  des  banques  populaires  est  sortie  de  celte  idée.  Ainsi  en 
1864  soixante-sept  ouvriers  se  réunissent  à  Liège  et  décident  de  fonder  une 
banque.  Ils  rédigent  leurs  statuts  et  s'engagent  solidairement  les  uns  pour 
les  autres,  de  manière  à  former  une  société  légale,  un  être  moral  capable 
d'acquérir,  de  s'obliger  et  d'emprunter  pour  ses  membres.  Ils  demandent 
à  tous  les  sociétaires  un  simple  droit  d'entrée  de  3  fr.  et  la  promesse  de  se 
constituer  chacun  un  capital  de  200  fr.  payables  par  petits  versements  de 
50  centimes  chaque  semaine. 
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En  1864  ils  étaient  67  sociétaires;  en 4863, 200;  en  1868, 800;  en  1872,1,500, 
et  en  1875,  2,007.  Dès  la  première  année,  la  banque  avait  prêté  à  ses 
membres  12,450  fr.;  l'année  suivante  elle  leur  prêtait  87,000  fr.;  en  1867, 
450,000  fr.;  en  1870,  1,300,000;  en  1875,  2,528,000  fr.  La  banque  de  Liège 
a  pu  ainsi  distribuer  à  ses  sociétaires  des  dividendes  variant  de  5  à  6  1/2 
p.  100  et  elle  n'a  fait,  en  onze  années  d'exercice,  que  des  pertes  insigni- 
fiantes. 

Les  diverses  banques  populaires  de  Belgique  prêtaient  déjà  plus  de 
15,000,000  fr.  en  l'année  1875.  En  Allemagne,  où  le  mouvement  est  plus 
ancien,  les  mêmes  banques  se  comptent  par  milliers,  leurs  associés  attei- 
gnent un  million  et  demi  et  les  avances  s'élèvent  à  plusieurs  milliards 
chaque  année.  En  Italie,  en  Angleterre,  en  Écosse,  ce  mouvement  déjà 
considérable  s'accentue  chaque  jour. 

Voilà  l'exemple  qu'on  a  voulu  suivre  à  Angers,  en  créant  le  27  janvier 
1878  une  Banque  populaire.  Elle  s'est  ouverte  avec  une  vingtaine  d'ou- 
vriers sociétaires  ;  après  un  an  et  demi  elle  en  comptait  plus  de  cent. 

Cette  banque,  qui  diffère  sur  certains  points  de  celle  que  nous  venons  de 
mentionner,  comprend  deux  sortes  d'actionnaires  :  les  fondateurs  appar- 
tenant aux  classes  dirigeantes  et  qui  n'empruntent  pas,  et  les  sociétaires 
appartenant  à  la  classe  des  travailleurs  et  qui  empruntent.  Tout  candidat 
sociétaire  avant  d'être  admis  par  le  conseil  d'administration  doit  être  accepté 
par  le  conseil  de  son  quartier.  Ces  derniers  conseils  formés  d'ouvriers  présidés 
par  un  actionnaire  fondateur  réunissent  de  dix  à  vingt  personnes.  La  porte 
de  la  banque  est  ainsi  soigneusement  fermée  à  tout  ouvrier  ne  présentant 
pas  les  conditions  de  pratique  religieuse  et  de  travail  requis  par  les  statuts. 
Chaque  sociétaire  doit,  dans  la  huitaine  qui  suit  son  admission,  verser  à  la 
caisse  sociale,  la  taxe  d'entrée  fixée  à  cinq  francs  et  le  dixième  de  sa  sous- 
cription (Le  minimun  de  souscription  est  une  part  d'action  de  50  francs). 
Le  surplus  est  versé  avant  six  mois  et  par  fractions  à  la  volonté  du  sous- 
cripteur, ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  l'actionnaire  a  la  faculté 
d'emprunter  à  la  banque,  proportionnellement  au  crédit  qui  lui  est  ouvert, 
après  avis  du  conseil  d'administration.  Les  bénéfices  sont  répartis  entre  les 
actionnaires  au  prorata  du  nombre  de  leurs  actions.  Mais  les  sociétaires 
reçoivent  toujours  un  pour  cent  de  plus  que  les  fondateurs,  sans  pouvoir 
jamais  toucher  plus  de  six  pour  cent. 

On  le  voit,  ce  genre  de  banque  populaire  constitue  plutôt  une  caisse 
d'épargne  et  de  crédit  mutuel  qu'une  banque  proprement  dite  ;  ici,  en 
effet,  point  de  commerce  d'argent  avec  le  public  et  partant  plus  grande 
sécurité. 

Cette  sécurité  repose  principalement  sur  les  précautions  prises  pour 
l'admission,  sur  la  limitation  du  crédit  ouvert  à  chaque  actionnaire,  enfin 
sur  les  cautions  exigées  dans  certains  cas.  C'est  à  cette  organisation  que  la 
banque  populaire  d'Angers  doit  de  n'avoir  éprouvé  aucune  perte.  Nous 
donnons  le  relevé  de  ses  opérations  pendant  la  première  période  de  son 
fonclionnenicnl. 
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Du  27  janvier  1878     Du  27  janvier  1879 


au  27janv.  1879. 

au  30  juin 

1879. 

Capital  souscrit  par  les  actionnaires 

27,700  fr. 

» 

16,850  fr. 

» 

Capital  souscrit  par  les  actionnaires 

22,300 

» 

33,150 

» 

Versements  effectués  sur  le  capital. 

27,622 

» 

39,500 

» 

1,200 

» 

4,025 

» 

75,281  ( 

[)2 

46,668 

79 

62,280 

» 

52,935 

» 

117 

76 

35 

60 

Nombre  des  actionnaires  fondateurs. 

16 

21 

Nombre  des  actionnaires  sociétaires. 

70 

89 

Voici,  par  professions,  le  tableau  des 

sociétaires  auxquels  ont  été  prêtés, 

du  27  janvier  1879  au  30  juin  de  la  même  année,  les  52,935  fr.  mentionnés 
ci-dessus  : 

1  bijoutier,  1  contremaître,  1  correcteur  d'imprimerie,  1  couvreur,  1  cor- 
donnier, 1  chapelier,  2  confectionneuses  en  lingerie,  11  couturières, 
2  charcutiers,  1  dessinateur,  1  débitante,  3  employés  de  commerce, 
1  entrepreneur  de  maçonnerie,  5  épiciers,  1  fabricant  de  broderies,  2  fabri- 
cants de  flanelles,  1  gantière,  1  loueuse  de  garnis,  1  marchande  de  poissons, 
1  marchand  de  parapluies,  4  marchands  de  chaussures,  1  mécanicien, 
1  marchand  de  machines  à  coudre,  3  modistes,  1  marchand  de  pierres  de 
taille,  3  marchands  de  porcelaines,  1  placeuse,  3  peintres,  1  sculpteur  sur 
bois,  3  tapissières. 

Depuis  cette  époque,  la  Banque  n'a  pas  cessé  de  se  développer  ;  au 
moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  elle  a  prêté,  à  des  ouvriers  ou  à  des 
patrons  de  la  petite  industrie,  n'offrant  d'autres  garanties  que  celle  de  leur 
travail  et  de  leur  probité  professionnelle,  environ  389,000  fr.  Sur  une 
pareille  somme  elle  n'a  perdu  que  quelques  centaines  de  francs.  Dans  les 
onze  premiers  mois  de  l'année  1880,  elle  a  déjà  avancé,  194,000  fr.  et  elle 
a  vu  sextupler  le  nombre  de  ses  sociétaires,  qui  sont  aujourd'hui  près  de 
deux  cents.  En  outre,  un  conseil  de  quartier  a  été  établi  à  Segré  ;  d'autres 
le  seront  bientôt  à  Cholet,  et  à  Champtocé.  Enfin,  à  l'exemple  d'Angers, 
dans  plusieurs  villes,  à  Paris,  à  saint  Chomond,  à  Arras  des  banques  popu- 
laires sont  en  formation. 

2"  UEconomat  domestique.  —  L'économat  domestique  est  une  société 
anonyme  à  capital  variable,  ayant  pour  objet,  d'après  ses  statuts  :  1"  de 
procurer  à  ses  membres  des  économies  proportionnées  à  leurs  dépenses  ; 
2°  De  mettre  à  la  portée  des  familles  ouvrières  un  moyen  facile  d'acquérir 
des  épargnes  ;  3"  d'assurer  aux  fournisseurs  l'avantage  d'être  payés  comp- 
tant. Le  capital  social  est  actuellement  de  12,000  fr. 

Aussitôt  après  la  constitution  de  la  Société,  le  Conseil  d'administration  a 
fait  adresser  à  cent  et  quelques  fournisseurs  d'Angers  une  circulaire  dans 
laquelle  on  lit  entre  autres  indications  :  «  Le  but  de  la  Société  est  de  ra- 
mener dans  les  affaires  l'habitude  des  paiements  comptant,  d'ouvrir  à  la 
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classe  ouvrière  un  chemin  nouveau  pour  la  conduire  à  l'épargne  et  de 
ménager  des  économies,  même  aux  familles  riches  qui  mettront  de  l'em- 
pressement à  payer  leurs  dettes. 

« .  Le  moyen  d'obtenir  ces  résultats  est  d'assurer  un  avantage  réel  à  toute 
personne  qui  paie  comptant.  Cet  avantage  est  l'escompte,  et  l'escompte  ici 
est  une  justice,  puisqu'il  rétablit  l'égalité  entre  la  personne  qui  s'acquitte 
sans  retard  et  celle  qui  ne  le  fait  qu'après  de  longs  crédits.  Du  reste,  les 
statuts  laissent  pleine  liberté  à  chacun  de  fixer  le  taux  de  l'escompte  qu'il 
peut  promettre  et  de  préciser  les  cas  de  paiements  dans  lesquels  il  le 
donnera.  » 

Au  bas  de  cette  circulaire  se  trouvait  un  modèle  d'engagement  que  de- 
vaient signer  les  personnes  acceptant  de  devenir  fournisseurs  de  VEcono- 
mat  domestique.  Une  centaine  d'adhésions  répondirent  à  ce  premier  appel, 
témoignant  ainsi  que  les  fournisseurs  voyaient  un  intérêt  réel  dans  la  com- 
binaison proposée. 

Quant  aux  sociétaires  ayant  droit  à  l'escompte,  il  fut  décidé  qu'on  n'éta- 
blirait aucune  distinction  entre  les  ouvriers  et  les  bourgeois,  entre  le 
chrétien  et  celui  qui  ne  l'est  pas.  Cette  mesure  parut  indispensable  pour 
que  l'avantage  promis  aux  fournisseurs  ne  fut  pas  illusoire.  On  désirait 
seulement  écarter  la  clientèle  insolvable.  Or,  tout  client  de  l'économat 
devant  nécessairement  payer  comptant,  cette  dernière  se  trouvait  exclue 
par  le  fait. 

D'autre  part,  on  ne  voulut  pas  repousser  certains  ouvriers,  sous  prétexte 
qu'ils  n'étaient  pas  chrétiens  ;  on  pensa,  au  contraire,  qu'en  leur  ouvrant 
les  portes  de  l'économat  on  les  aiderait  à  prendre  des  habitudes  d'ordre  et 
d'économie  propres  à  les  éloigner  du  vice  et  à  les  acheminer  vers  la  vie 
chrétienne.  De  plus,  on  trouvait  ainsi  une  occasion  de  mettre  ces  ouvriers 
en  relations  fréquentes  avec  des  personnes  religieuses,  soit  à  l'économat, 
soit  chez  les  fournisseurs. 

On  fit  donc  imprimer  en  grand  nombre  et  distribuer  indistinctement 
dans  Angers  une  petite  notice  destinée  à  recruter  des  sociétaires.  On  y  lisait  : 

1"  On  devient  client  de  la  Société  par  l'acquisition  du  carnet  de  l'économat. 
Ce  carnet,  ainsi  que  des  coupons,  sont  remis  à  tout  requérant  qui  en  paie 
le  prix. 

2^  Tout  client  de  l'économat,  pour  obtenir  les  escomptes  promis  à  la 
Société,  doit,  chaque  fois  qu'il  paie,  faire  inscrire  la  somme  versée  sur  un 
des  coupons  délivrés,  en  le  faisant  signer  ou  timbrer  par  le  [fournisseur. 

3"  Les  coupons  acquittés  doivent  être  remis  chaque  mois  à  l'économat, 
qui  fait  toucher  chez  les  divers  fournisseurs  les  escomptes  promis. 

4"  Le  produit  des  escomptes  est  porté  au  crédit  de  chacun.  Après  le 
règlement  d'un  exercice,  la  somme  revenant  ù  chaque  client  lui  sera  remise 
en  espèces,  ou  converti  en  bons  d'épargne  d'une  valeur  de  cinquar  te  francs, 
portant  un  intérêt  de  5  0/0. 

Les  fondateurs  de  l'Economat  espèrent  que  la  classe  bourgeoise  retirera 
de  cette  institution  des  avantages  aussi  grands  que  la  classe  ouvrière.  En 
effet,  tout  chcnt  riche,  se  trouvant  possesseur  à  la  fin  de  l'année  d'une 
somme  proportionnelle  à  ses  dépenses,  pourra,  s'il  le  veut,  augmenter  ainsi 
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le  budget  de  ses  charités  et  de  ses  bonnes  œuvres  ;  il  pourra,  par  exemple, 
accorder  des  gratifications  à  ses  domestiques,  sous  forme  de  livrets  à  la 
caisse  d'épargne.  En  outre,  le  concours  de  la  classe  aisée,  permet  à  l'éco- 
nomat de  couvrir  ses  frais.  En  ne  faisant  qu'une  institution  populaire,  il 
eut  été  presque  impossible  de  n'avoir  pas  chaque  année  un  déficit  consi- 
dérable. 

Nous  avons  sous  les  yeux  V Annuaire  de  la  Société,  reproduisant  la  liste 
complète,  et  par  catégories,  des  fournisseurs  ayant  déjà  adhéré  à  l'Economat. 
Toutes  les  spécialités,  tous  les  corps  de  métier  y  sont  largement  représentés, 
et  le  nombre  des  adhérents  s'élève  déjà  à  400  environ.  Pour  une  ville  de 
l'étendue  d'Angers,  c'est  là  assurément  un  résultat  considérable. 

Telle  est,  résumée  aussi  exactement  que  possible,  l'organisation  générale 
de  ces  deux  institutions  dont  l'initiative  est  due  au  zèle  ardent  d'un 
religieux  de  l'ordre  des  Franciscains.  Ce  dernier  d'ailleurs,  ainsi  que 
ses  collaborateurs,  savent  fort  bien  que  ces  œuvres  sont  plutôt  un 
palliatif  qu'un  remède  pour  les  maux  de  la  société  contemporaine.  Aussi  les 
considèrent-ils  avec  raison  comme  un  moyen  de  restaurer  parmi  nous  les 
pratiques  fondamentales  trop  oubliées  aujourd'hui. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  le  «  banquier  donné  par  la  nature  »  est 
pour  l'ouvrier  le  patron  ;  pour  le  paysan  le  propriétaire  ;  pour  le  serviteur, 
le  maître.  C'est  un  devoir  pour  ces  diverses  «  autorités  sociales  »  de  faciliter 
à  leurs  subordonnés  la  pratique  et  le  placement  de  l'épargne  et  de  veiller  à 
leurs  besoins.  C'est  parce  que  ce  devoir  n'est  généralement  plus  rempli 
qu'il  devient  utile  de  suppléer  en  quelque  sorte,  à  l'absence  des  insti- 
tutions naturelles  de  toute  société  bien  organisée. 

Il  en  est  de  même,  en  ce  qui  concerne  les  fournisseurs.  Ainsi  que  notre 
rédacteur  en  chef  l'indiquait  dans  un  récent  article,  le  véritable  «  devoir 
social  »  est  d'établir  avec  ces  derniers  des  «  rapports  permanents  de  bien- 
veillance et  de  services  réciproques  et  de  reconstituer  l'antique  clientèle.  » 
L'institution  de  V Economat  domestique^  peut,  dans  une  certaine  mesure, 
faciliter  ce  rapprochement  et  c'est  par  là  qu'elle  nous  paraît  surtout  devoir 
être  féconde. 

ALBERT  DUPARC. 


CHROXIQUE  DE  LA  QUINZAIIVE 


Les  fêtes  patronales  au  Greusot.  —  A  l'occasion  de  leurs  deux  fêtes 
patronales,  les  ouvriers  du  Greusot  viennent  de  témoigner  de  leurs  senti- 
ments religieux  et  de  la  bonne  entente  qui  règne  entre  eux  et  leurs  patrons. 
Le  jour  de  la  Saint-Eloi,  les  forgerons  se  sont  rendus  à  l'église  S^-Laurent, 
avec  bannière  et  fanfare  ;  ils  étaient  précédés  d'un  brancard  chargé  de 
gâteaux,  qu'ils  voulaient  faire  bénir  avant  de  les  distribuer. 

Le  4  décembre,  jour  de  la  S^e-Barbe,  c'était  le  tour  des  mineurs,  qui,  en 
habits  de  fête, se  pressaient  dans  l'église  de  l'usine.  Leur  chef,  M.  Schneider 
s'y  trouvait  lui-même  avec  toute  sa  famille.  A  l'entrée  des  ouvriers  dans 
l'église,  on  voit  un  petit  groupe  s'avancer  jusqu'au  pied  de  l'autel,  pour  y 
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déposer  une  statuette  recouverte  d'un  voile  blanc.  C'était  l'image  de  sainte 
Barbe  qui  sortait  elle  aussi  du  fond  de  la  mine  pour  s'associer  à  cette  fête 
de  famille. 

Après  la  messe,  forgerons  et  inineurs  se  sont  rendus  d'abord  au  château 
de  la  Verrerie  où  M.  Schneider  les  a  reçus  affectueusement,  puis  au  pres- 
bytère ou  ils  ont  offert  à  leur  digne  pasteur  le  gâteau  traditionnel. 

Le  prochain  Congrès  des  œuvres  ouvrières  en  Belgique.  —  Cette 
assemblée  doit  se  réunir  à  Louvain,  au  commencement  du  mois  de  mai. 
La  première  section  étudiera  le  rôle  des  patrons  dans  l'œuvre  de  la  mora- 
lisation  des  ouvriers,  et  le  concours  que  les  œuvres  peuvent  donner  aux 
patrons  pour  former  des  ouvriers  fidèles  à  leurs  devoirs  professionnels. 

La  deuxième  section  s'occupera  de  l'enseignement  professionnel  ;  elle 
recherchera  d'une  part  l'utilité  qu'il  y  a  d'établir  des  écoles  professionnelles 
et  les  circonstances  qui  facilitent  cet  étabhssement  ;  d'autre  part,  les  essais 
d'enseignement  professionnel  catholique  tentés  jusqu'à  présent  en  Belgique 
et  à  l'étranger.  Enfin,  la  troisième  section  consacrée  aux  questions  d'ordre 
matériel  étudiera  les  institutions  économiques  qu'il  est  utile  et  possible 
d'établir  dans  les  Œuvres  populaires  catholiques. 

La  Hevue  sera  représentée  à  ce  Congrès  et  nous  tiendrons  nos  lecteurs 
au  courant  des  questions  qui  y  seront  traités. 


Nouvelles  diverses.  —  Une  grève  vient  de  se  déclarer  parmi  les 
ouvriers  tisseurs  de  la  fabrique  de  S^-Bel,  canton  de  l'Arbresle  (Rhône), 
appartenant  à  M.  Martin,  manufacturier.  Quatre-vingts  métiers  sont  sans 
travail.  Les  grévistes  menacent,  frappent  même  les  ouvrières  qui  veulent 
travailler.  Celles-ci  sont  obligées  de  passer  la  journée  à  l'usine,  et  elles  ne 
rentrent  chez  elles  qu'avec  la  protection  de  la  gendarmerie. 

Les  grévistes  chantent  la  Marseillaise  et  menacent  M.  Martin  de  le 
pendre  à  un  réverbère. 

—  Les  ouvriers  gantiers  de  Grenoble  se  sont  également  mis  en  grève. 
Ils  réclament  une  augmentation  de  25  centimes  à  partir  du  i'""  mars  et  de 
KO  centimes  à  partir  du  1"  juin,  sur  la  moyenne  du  prix  de  la  coupe  par 
douzaine  de  gants.  Sur  fi5  fabriques,  17  seulement  ont  accepté  ce  tarif.  Les 
autres  résistent  et  beaucoup  d'entre  elles,  pour  pourvoir  aux  besoins  de 
leur  clientèle,  font  des  commandes  en  province.  Ce  parti-pris  crée  aux 
grévistes  une  situation  intolérable  ;  aussi,  toute  la  corporation  a-t-elle  été 
convoquée  à  l'effet  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  afin  de  forcer  la  main 
aux  patrons. 

—  Une  grève  de  mégissiers  vient  d'éclater  à  Graulhet.  Les  ouvriers,  au 
nombre  de  cinq  ou  six  cents,  demandent  une  augmentation  de  salaire  et 
une  diminution  de  travail. 


V imprimeur ' g érant  :  PAUL  Leprêtre. 


UN  HOMMAGE  ÉMINENT 

RENDU  AUX  DOCTRINES  DE  M.  LE  PLAY. 


Nous  sommes  heureux  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs  le  haut 
témoignage  que  S.  E.  le  Cardinal-Archevêque  de  Rouen  vient  de 
porter  en  faveur  des  doctrines  défendues  par  cette  Revue. 

Dans  son  Mandement  pour  le  Carême  de  1881,  et  avec  la  grande 
autorité  qui  s'attache  à  sa  parole  et  à  son  caractère,  Mgr.  de 
Bonnechose  a  signalé,  d'une  façon  toute  particulière,  au  clergé  et 
aux  fidèles  de  son  diocèse,  la  méthode  et  les  conclusions  de 
M.  Le  Play. 

Déjà,  au  Congrès  UUio graphique,  tenu  à  Paris  en  1878,  Son 
Eminence  avait  bien  voulu,  dans  un  discours  public,  faire  l'éloge 
de  V Ecole  de  la  Réforme  sociale  et  de  ses  publications,  en  s'expri- 
mant  ainsi  : 

«  J'ai  rencontré  tout  dernièrement  encore,  dans  mes  visites 
pastorales,  de  ces  esprits  droits  dont  la  vue  avait  été  obscurcie.  Je 
leur  prêtais  quelques-unes  des  plus  courtes  parmi  les  publications 
sociales  de  M.  Le  Play,  qui  combattent  nos  erreurs  dominantes. 
Ils  les  goûtaient,  admettaient  la  vérité,  venaient  me  remercier  et 
me  demander  d'autres  ouvrages  du  même  genre.  » 

Le  témoignage  que  Son  Eminence  accorde  aujourd'hui  aux 
mêmes  doctrines,  emprunte  au  document  dont  il  fait  partie,  un 
caractère,  s'il  est  possible,  plus  élevé. 

Nous  demandons  également  à  ceux  de  NN.  SS.  les  Evêques  qui 
ont  daigné,  dans  diverses  circonstances,  recommander  ces  études 
et  ces  travaux  et  à  ceux  qui,  dès  l'apparition  de  cette  Revue,  lui 
ont  envoyé  spontanément  leur  adhésion,  de  vouloir  bien  recevoir 
ici  l'expression  de  notre  reconnaissance. 

Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  de 
Bonnechose,  dans  son  dernier  Mandement  : 

«  Quant  à  l'état  social,  les  hommes  les  plus  éclairés  ont  toujours 
pensé  que  sa  base  la  plus  solide  et  sa  racine  la  plus  féconde 
étaient  le  sentiment  religieux.  Notre  temps  ajoute  un  nouveau 
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document  à  ceux  des  siècles  passés.  Pouvons-nous  taire  cette 
grande  expérience,  faite  de  nos  jours  par  un  philosophe  vraiment 
digne  de  ce  nom  ?  Comme  les  anciens  sages  de  la  Grèce  allaient, 
en  Egypte  et  dans  les  contrées  les  plus  reculées  de  l'Orient, 
recueillir,  de  sanctuaire  en  sanctuaire,  les  traditions  primitives 
du  genre  humain,  pour  y  trouver  les  secrets  de  son  origine  et  de 
ses  destinées,  M.  Le  Play  a  consacré  vingt  ans  de  sa  vie  à  explorer 
toutes  les  parties  du  monde  civilisé,  pour  y  découvrir  et  constater 
le  secret  de  la  prospérité  des  peuples.  Quel  a  été  le  fruit  de  ses 
recherches?  A-t-il  reconnu  une  loi  commune  applicable  à  toutes 
les  nations,  comme  condition  de  leur  durée  et  de  leur  bonheur? 
Oui,  N.  T.  G.  F.,  partout  où  il  a  vu  des  familles  et  des  peuples 
heureux  et  prospères,  il  déclare  avoir  vu  en  même  temps  l'auto- 
rité de  Dieu  respectée,  la  puissance  paternelle  exercée  en  son 
nom,  le  sentiment  religieux  inspirant  toutes  les  institutions 
sociales  et  les  doctrines  religieuses  formant  la  base  de  l'édu- 
cation. Il  a  vu  aussi,  comme  l'histoire  nous  l'enseigne,  que  là  où 
l'esprit  religieux  s'affaiblit,  les  liens  de  la  famille  se  relâchent  ; 
l'état  social  déchoit;  le  niveau  moral  et  intellectuel  s'abaisse  ;  et 
la  grandeur  nationale  s'incline  vers  la  décadence,  en  même  temps 
que  les  mœurs  publiques  et  la  dignité  du  foyer.  » 

E.  D. 


La  sagesse  des  siècles. 

La  royauté,  dans  mon  opinion,  est  de  beaucoup  préférable  au  trois 
autres  formes  ;  mais  elle  est  elle-même  inférieure  à  celle  qui  se  compo- 
sera du  mélange  égal  des  trois  meilleurs  modes  de  gouvernement  réurris 
et  tempérés  l'un  par  l'autre.  J'aime,  en  effet,  que  dans  l'État  il  existe  un 
principe  éminent  et  royal,  qu'une  autre  portion  de  pouvoir  soit  acquise  et 
donnée  à  l'influence  des  grands,  et  que  certaines  choses  soient  réservées 
au  jugement  et  à  la  volonté  de  la  multitude.  GeUe  Constitution  a  d'abord 
un  grand  caractère  d'égalité,  condition  néces^-aireà  l'existence  de  tout  peu- 
ple libre  ;  elle  offre  ensuite  une  grande  stabilité.  En  eftet,  les  premiers 
éléments  dont  j'ai  parlé,  lorsqu'ils  sont  isolés,  se  dénaturent  aisément  et 
tombent  dans  l'extrême  opposé,  de  manière  qu'au  roi  succède  le  despote, 
aux  grands  l'oligan^liie  factieuse,  au  peuple  la  tourbe  cl  l'anarchie  ;  sou- 
vent aussi,  ils  sont  remplacés  et  comme  expulsés  l'un  par  l'autre.  Mais  dans 
cette  combinaison  de  gouvernement  qui  les  réunit  et  les  confond  avec  me- 
sure, pareille  chose  ne  saurait  arriver  sans  de  grands  vices  dans  les  chefs 
de  l'Etat  ;  car  il  n'y  a  point  de  cause  de  révolution  là  où  chacun  est  assuré 
dans  son  rang,  et  ne  voit  pas  au-dessous  de  jjlacc  libre  pour  y  tomber.  » 
(Cicéron,  De  Hcpublica^  liv.  I,  'J  iîj.) 
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SES  CAUSES  ET  SES  REMÈDES. 


I. 

La  crise  industrielle  qui  a  sévi  pendant  plusieurs  années  sur 
les  différents  états  de  l'Europe  parait  toucher  à  son  terme  ;  mais 
la  crise  agricole  subsiste  plus  intense  que  jamais.  Nous  ne  suppo- 
sons pas  que  cette  allégation  puisse  être  contestée  ;  toutes  les  au- 
torités compétentes  sont  unanimes  à  cet  égard. 

La  société  des  agriculteurs  de  France,  dans  le  sein  de  laquelle 
siègent  les  représentants  les  plus  autorisés  delà  culture  pratique, 
a  ouvert  une  vaste  enquête  qui  aboutit  à  constater  «  une  dépré- 
ciation générale  de  la  valeur  de  toutes  les  propriétés,  ainsi  que  la 
tendance  des  cultivateurs  à  un  découragement  qui  se  traduit  par 
l'abandon  de  la  terre  en  certaines  régions  ».  La  société  nationale 
d'agriculture,  académie  qui  renferme  les  sommités  de  la  science 
agricole,  a  exprimé  des  doléances  peut-être  plus  vives  encore, 
dans  les  réponses  qu'elle  a  faites  aux  sept  questions  posées  par 
le  ministre  de  l'agriculture. 

Enfin,  la  commission  législative  du  tarif  des  Douanes  disait, 
dans  son  rapport  du  22  janvier  1880:  "  Les  plaintes  de  l'agricul- 
ture sont  générales,  il  n'y  a  pas  de  distinction  :  qu'il  s'agisse  du 
fermier  qui  exploite  la  propriété  d'autrui,  ou  du  propriétaire  qui 
exploite  sa  terre,  qu'il  s'agisse  de  ce  que  j'appellerai  le  faire  va- 
loir direct,  du  fermage  ou  du  métayage,  les  plaintes  sont  unani- 
mes et  il  ne  peut  en  être  autrement.  »  Le  rapporteur,  l'honorable 
M.  Drummel,  ajoutait  que  cette  assertion  avait  d'autant  plus  de 
valeur  qu'elle  émanait  d'hommes  absolument  désintéressés,  puis- 
que la  commission  ne  renfermait  qu'un  seul  agriculteur,  M.  Ma- 
lézieux. 

La  composition  des  commissions  est  réglée  par  le  sort,  néan- 
moins, en  supputant  le  nombre  des  députés  agriculteurs,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  déplorer  que  la  première  de  ;  indus- 
tries, par  son  importance  et  son  rang  social,  ait  aujourd'hui  une 
représentation  numérique  aussi  faible.  Nous  ajouterons,  qu'une 
représentation  plus  large  de  l'agriculture  nous  paraîtrait  dési- 
rable, non-seulement  à  cause  du  rôle  prépondérant  qu'elle  pour- 
rait avoir  dans  les  questions  agricoles,  mais  surtout,  parce  que  ce 
fait  serait  l'indice  d'un  meilleur  régime  de  gouvernement.  Assuré- 


140 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


ment,  la  haute  finance  et  les  professions  libérales  doivent  avoir 
une  place  au  Parlement,  mais  elles  ne  doivent  pas  y  constituer  une 
majorité  ;  les  représentants  du  sol  et  des  industries  qui  s'y  ratta- 
chent doivent  toujours  exercer  une  suprématie,  qui  se  traduit  par 
un  rôle  modérateur.  Après  cette  digression,  que  la  composition 
insolite  d'une  t'ommission  législative  peut  excuser,  nous  rentrons 
dans  notre  sujet. 

Il  est  difficile  de  décrire  le  découragement  des  cultivateurs  dans 
un  grand  nombre  de  régions.  La  question  est  des  plus  graves;  elle 
est  vitale,  non  seulement  pour  eux,  mais  encore  pour  le  pays  tout 
entier.  Aussi  les  pouvoirs  publics,  les  sociétés  savantes  et  les  par- 
ticuliers ont-ils  étudié  le  mal  sous  toutes  ses  faces  et  présenté 
des  solutions.  Nous  allons  examiner  rapidement  les  causes  assi- 
gnées aux  souffrances  actuelles  et  les  remèdes  proposés  pour  les 
guérir. 

IL 

Depuis  quelques  années,  une  sorte  de  fatalité  s'acharne  sur 
plusieurs  des  branches  les  plus  importantes  de  notre  production 
agricole.  La  vigne,  la  pomme  de  terre,  le  vers  à  soie  sont  attaqués 
par  des  insectes  ou  des  germes  parasites  ;  les  graines  oléagineu- 
ses et  la  garance  ont  succombé  devant  des  succédanés  naturels 
ou  artificiels,  comme  le  pétrole  et  l'alizarine;  enfin  une  succession 
d'années  humides  a  diminué  le  rendement  des  céréales  dans  de 
notables  proportions. 

Ces  différentes  causes  sont  accidentelles,  le  mal  peut  s'atténuer 
avec  le  temps  et  avec  le  concours  de  la  science;  mais  il  existe 
d'autres  faits  plus  alarmants,  parce  qu'ils  ont  un  effet  plus  général, 
un  caractère  de  permanence  et  même  d'aggravation. Telles  sont:  le 
renchérissement  de  la  main  d'œuvre,  l'avilissement  des  prix  par  la 
concurrence  étrangère,  le  poids  énorme  des  impôts.  Ces  trois  cir- 
constances se  traduisent  par  l'augmentation  des  dépenses  et  la 
diminution  des  recettes  et  les  exploitants  du  sol  constatent  que 
dans  la  balance  de  leurs  opérations,  le  plateau  penche  de  plus  en 
plus  du  mauvais  côté. 

Les  faits  que  nous  venons  de  relater  ne  touchent  qu'incidem- 
ment à  nos  études  ;  mais  l'importance  et  la  nécessité  de  celles-ci 
s'allirment  lorsfpie  l'on  examine  combien  sont  insufllsants  les 
remèdes  indiqués  le  plus  souvent;  les  écrivains  qui  les  proposent 
ignorentgénéralement  les.  véritables  raisons  de  notre  décadence 
agricole. 

Tous  les  moyens  mis  en  avant  pour  remédier  à  cette  situation 
intolérable  nous  semblent  d'une  eïllcacité  douteuse,  quand  ils  ne 
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sont  pas  incompatibles  avec  les  exigeances  de  notre  société 
actuelle. 

Le  vœu  le  plus  général  est  que  l'agriculture  et  l'industrie 
soient  traitées  de  la  même  façon  vis-à-vis  des  tarifs  de  douane  : 
liberté  absolue  d'entrée  par  tous,  ou  protection  égale.  Ge  vœu 
semble  des  plus  raisonnables,  car  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
bonne  raison  pour  protéger  la  houille  plutôt  que  le  blé.  Les  agri- 
culteurs disent  à  ceux  qui  doivent  décider  de  leur  sort  :  «  Si  vous 
ne  frappez  d'aucuns  droits  les  marchandises  entrant  en  France, 
les  prix  de  nos  denrées  ne  s'élèveront  pas,  il  est  vrai,  mais  nous 
aurons  un  gain  en  paj^ant  moins  chers  les  produits  manufac- 
turés, dont  nous  avons  besoin  ;  ensuite,  si  la  protection  n'abrite 
plus  l'industrie  sous  son  égide  tutélaire,  celle-ci  sera  obligée  de 
réduire  ses  prix  de  revient,  les  salaires  ne  s'élèveront  plus  dans 
les  villes  et  il  y  aura  moins  de  tendance  dans  notre  population 
agricole  à  émigrervers  les  fabriques;  si,  au  contraire,  vous  voulez 
protéger  les  manufactures,  trouvez  bon  que  nos  guérets  partagent 
la  même  aubaine.  "  Bien  que  la  seconde  proposition  soit  la  moins 
enviable,  sa  réalisation  vaudrait  cependant  mieux  que  le  régime 
actuel  où  les  uns  bénéficient  d'une  taxe  protectrice  qui  donne  une 
plus-value  à  leurs  produits  et  où  les  autres  sont  à  la  merci  de  la  con- 
currence du  monde  entier.  C'est  le  régime  qu'un  écrivain  regretté 
appelait  «  la  protection  à  rebours.»  La  thèse  est  défendue  avec  plus 
d'ardeur  que  de  succès.  M.  de  Metz  Noblat  explique  fort  bien  que, 
dans  la  Chambre  actuelle,  les  industries  ont  pour  elle  une  repré- 
sentation plus  puissante,  à  laquelle  se  rallient  souvent  les  pro- 
tectionnistes par  instinct,  inconscients  du  rôle  de  dupes  qu'on 
leur  fait  jouer  ;  et  que  l'agriculture  a  contre  elle  les  intérêts 
sacy^és  de  V alimentation  puUlque  et  le  désir  de  popularité  familier 
aux  politiciens  de  profession,  auxquels  n'échappent  pas  assez  les 
représentants  citadins  des  populations  rurales 

D'après  nous,  s'il  était  donné  satisfaction  aux  vœux  exprimés, 
le  résultat  atténuerait  peut-être  le  mal,  mais  il  ne  remédierait 
qu'imparfaitement  à  la  situation,  cause  de  plaintes  légitimes, 
car  il  ne  modifierait  pas  suffisamment  les  conditions  de  la  main 
d'œuvre  et  les  prix  des  denrées  que  les  cultivateurs  ont  à  vendre 
ou  à  acheter.  La  discussion  de  ces  matières  relève  plutôt  de  l'éco- 
nomie politique,  mais  nous  devons  rappeler  que  l'échelle  mo- 
bile, avec  son  cortège  d'entraves,  n'adonné  aucun  des  résultats 
attendus  et  que,  malgré  les  importations  actuelles,  le  prix  du  blé 
se  maintient  à  un  cours  raisonnable.  En  second  lieu,  on  demande 

1  Ck)rrespoiiflant  du  10  juillet  1880. 
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qu'il  soit  donné  une  vive  impulsion  aux  grands  travaux  publics  qui 
doivent  abaisser  les  prix  des  transports,  tels  que  les  chemins  de 
fer  et  les  canaux.  Nous  croyons  que  ces  travaux  sont  urgents, 
mais  leur  exécution  enlèvera  aux  campagnes  bien  des  bras  qui  ne 
lui  reviendront  plus  et  la  hausse  des  salaires  en  sera  le  corollaire 
obligé. 

III. 

Pour  terminer  l'énumération  des  mesures  réclamées  à  l'effet  de 
remédier  à  la  crise  actuelle^  nous  devons  citer  la  plus  importante  : 
le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier.  Il  est  certain  que  le  fardeau  en 
est  écrasant  non  pas  tant  par  le  principal,  que  par  la  jonction 
des  centimes  additionnels  et  la  superposition  des  droits  de  mu- 
tation. 

Voici  en  quelques  lignes  quelles  sont  les  charges  actuelles. 
L'impôt  foncier,  centimes  compris,  s'élève  pour  les  seules  pro- 
priétés rurales  à  la  somme  de  264  millions;  mais  l'enregistrement 
et  le  timbre  les  frappent  peut-être  encore  plus  durement,  car  si 
cette  sorte  d'impôt  n'est  pas  réclamée  à  des  époques  régulières, 
elle  est  toujours  perçue  dans  les  circonstances  les  plus  pénibles 
de  la  vie  des  familles  et  elle  leur  enlève  282  millions.  Les  portes 
et  fenêtres  et  quelques  autres  taxes  directes  élèvent  à  une  somme 
totale  de  627  millions  les  charges  que  l'agriculture  doit  supporter 
du  fait  de  l'impôt  \ 

L'agriculteur  distingué  que  nous  citions  plus  haut  dit  fort  jus- 
tement^ :  Les  impôts  sont  d'autant  plus  lourds  à  supporter  qu'ils 
sont  plus  nouveaux.  Des  surcharges  imposées  par  les  événements 
de  1870,  le  sol  a  reçu  la  plus  grosse  part.  M.  Magne  avait  toute 
raison  d'affirmer  en  1874  "  que,  sur  les  600  millions  de  nouveaux 
impôts,  les  deux  tiers  pesaient  directement  ou  indirectement  sur 
le  sol.  »»  Faut-il,  dès  lors,  s'étonner  de  voir  l'agriculture  ployer 
sous  le  faix  ? 

Puisque  l'agriculture  est  trop  chargée;  puisque,  outre  l'énorme 
sommed'impôtsdirects  que  nous  venonsd'iudiquer, elle  supporte  en- 
core les  droits  protecteursdes  industries  favorisées,  sans  bénéficier 
elle-même  d'aucune  compensation,  il  est  de  toute  justice,  de  toute 
nécessité,  d'alléger  le  fardeau  qui  l'écrase.  En  présence  du  toile 

'  Voir  le  bulletin  de  la  société  des  agriculteurs  de  France,  1"  mai  1880, 
Rapport  de  M.  le  comte  de  Luçay. 
2  CorrcBpondtnt.  10  juillet  1880 
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général,  le  gouvernement  a  reconnu  qu'il  devait  agir  et  il  a  pris 
l'engagement  de  proposer  un  dégrèvement  de  l'impôt  foncier.  Mais, 
ici  encore,  comme  à  propos  de  précédentes  mesures  réclamées, 
nous  devons  insister  sur  la  médiocrité  des  résultats.  M.  Paris, 
dans  le  rapport  qu'il  vient  de  présenter  au  Sénat,  fait  très  bien 
ressortir  qu'un  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  fût-il  de  20  pour 
100  du  principal,  ne  produirait  qu'un  allégement  de  92  centimes 
par  hectare.  C'est  une  goutte  d'eau  pour  éteindre  un  incendie. 
Il  faut  ajouter  que  l'extrême  inégalité  de  la  répartition  de  cet 
Impôt  se  trouverait  reproduite  dans  l'application.  Les  centimes 
additionnels,  gages  d'emprunts  contractés,  doivent  subsister  et  les 
droits  de  mutation,  dont  on  a  si  souvent  signalé  les  abus,  à  propos 
des  frais  énormes  qui  grèvent  les  petits  héritages  et  de  la  non- 
défalcation  des  dettes,  resteront  encore  les  charges  les  plus 
lourdes  de  la  propriété  froncière. 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  si  tous  les  remèdes  proposés 
peuvent  avoir  une  certaine  action  utile,  bienfaisante,  ils  ne  sont 
que  des  palliatifs.  Ce  sont  des  pièces  destinées  à  remédier  à  l'u- 
sure d'un  vieux  vêtement,  ce  sont  des  matériaux  qui  combleront 
provisoirement  les  ornières  d'un  chemin  dont  l'assiette  est  défec- 
tueuse. 

Il  vaudrait  mieux  reconnaître  franchement  les  causes  du  mal 
que  de  chercher  à  en  atténuer  les  effets.  Si  on  faisait  une  en- 
quête auprès  de  ces  hommes,  si  bien  désignés  sous  le  nom 
d'autorités  sociales,  et  qui,  à  une  culture  intellectuelle  suffisante, 
joignent  une  connaissance  profonde  des  affaires  et  des  vrais 
intérêts  publics,  acquise  dans  l'exercice  de  leur  profession,  on 
constaterait  que  tous  voient  la  véritable  raison  de  la  situation 
actuelle  de  l'agriculture  dans  la  désorganisation  systématique 
de  certaines  institutions  fondamentales  de  notre  pays  depuis  la 
Révolution. 

IV. 

Les  esprits  superficiels,  en  face  d'une  prospérité  matérielle  in- 
connue dans  l'histoire,  ne  se  rendent  pas  compte  qu'elle  est  due  à 
la  circonstance  fortuite  des  grandes  découvertes  scientifiques  mo- 
dernes, et  que  cette  prospérité  est  survenue  malgré  les  fautes  de 
nos  réformateurs.  Ce  sont  deux  forces  qui  ont  agi  en  sens  con- 
traire et  si  une  de  ces  forces  l'a  emporté  à  cause  de  sa  puissance 
plus  grande,  il  est  certain  que  ses  effets  eussent  été  plus  consi- 
dérables encore,  s'ils  n'avaient  été  entravés  par  la  seconde  qui  a 
été  malfaisante.  Le  mouvement  économique  actuel,  aidé  par  ce 
qu'il  y  avait  de  bon  dans  nos  vieilles  coutumes  eut  probablement 
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rendu  plus  facile  la  solution  des  problèmes  qui  préoccupent  au- 
jourd'hui toutes  les  écoles  sociales.  Une  foule  d'hommes  d'un 
immense  mérite  usent  des  talents  remarquables  à  chercher  des 
solutions,  qui,  à  l'instcir  de  celles  présentées  pour  conjurer  la  cris 
agricole,  sont  d'impuissants  palliatifs  à  un  mal  que  l'on  ne  veut 
avouer. 

Chez  tous  les  peuples,  lorsqu'à  des  périodes  de  décadence  ma- 
térielle et  morale  ont  succédé  des  époques  où  les  vrais  principes 
de  gouvernement  ont  été  restaurés,  l'agriculture  a  toujours  rapi- 
dement reconquis  une  prospérité  que  l'on  pouvait  croire  perdue  à 
jamais.  Pour  cela,  il  n'a  jamais  été  nécessaire  de  recourir  à  des 
mesures  protectrices  spéciales,  car  elle  est  assez  robuste  pour  s'en 
passer  quand  on  lui  laisse  le  libre  exercice  de  ses  forces  naturelles. 
Il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  les  pays  où  la  prospérité  agricole  se 
manifeste  par  un  grand  mouvement  d'exportation  ne  doivent  pas 
cet  état  florissant  autant  à  l'excellence  des  coutumes  qui  régissent 
les  familles  et  les  propriétés  qu'à  la  fécondité  du  sol  et  à  l'étendue 
des  terres  vierges.  Remarquons  en  effet  que  l'avilissement  des 
prix  par  la  libre  entrée  des  denrées  étrangères  est  un  fait  dont  on 
accepterait  les  conséquences,  si  l'industrie  n'était  pas  spéciale- 
ment favorisée  ;  ce  sont  en  réalité  les  difficultés  de  la  main 
d'œuvre  et  certaines  redevances  au  fisc  qui  constituent  les  deux 
facteurs  principaux  de  la  crise. 

Si  maintenant  nous  chercLons  à  dégager  les  causes  réelles  de 
cette  situation  déplorable,  nous  sommes  amenés  à  les  trouver  dans 
la  désorganisation  des  familles  rurales, qui  entraîne  leur  instabi- 
lité; dans  l'aflaiblissement  de  l'autorité  paternelle^  im[)uissante  à 
réprimer  les  écarts  de  la  jeunesse;  enfin,  dans  la  fréciuence  des 
mutations,  conséquence  du  partage  forcé. 

Ces  vérités  sont  senties  si  elles  ne  sont  pas  toujours  clairement 
appréciées  ;  pour  nous,  les  seules  mesures  eflicaces  contre  le  mal 
actuel  consistent  en  certaines  réformes  de  nos  institutions.  Quand 
on  doit  faire  comprendre  les  applications  d'une  science,  il  suffit 
d'en  exposer  les  phénomènes  principaux,  en  négligeant  les  faits 
secondaires,  qui,  dans  la  i)ratique,  contribuent  à  en  assurer  le 
succès.  Dans  l'exposé  rapide  que  nous  faisons  ici  d'une  question 
aussi  vaste,  nous  sommes  obligés  de  procéder  de  la  môme  façon, 
de  passer  sous  silence  les  réformes  accessoires  qui,  groupées  au- 
tour d'autres  i)lus  importantes, contribueraient  à  relever  le  pays 

'  Voir  lu  vclumc  intitulé  :  Prot/ramma  de  gouvernement  et  iVorgmiisation 
sociale,  1881,  par  un  groupe  d'économistes,  1  vol.  in-12.  Paria,  librairie  delà 
Société  bibliographique. 


LA  CRISE  AGRICOLE, 


145 


et  de  citer  seulement  la  plus  importante  :  L'extension  des  droits 
du  père  de  famille  en  matière  de  testament. 

V. 

Il  nous  est  indifférent,  à  la  rigueur,  qu'une  fortune  mobilière 
soit  partagée  également  entre  les  héritiers  ;  mais,  quand  il  existe 
dans  les  familles  un  bien  rural,  une  industrie,  une  maison  de 
commerce,  nous  n'admettons  pas  que  cette  œuvre,  qui  fait  partie 
de  la  richesse  publique,  soit  émiettée  à  chaque  génération,  que 
les  vices  de  notre  régioie  épuisent  la  sève  du  pays,  en  lui  faisant 
perdre  le  fruit  des  efforts  accumulés  pendant  une  via  d'homme. 
Le  régime  que  nous  demandons  se  traduit,  partout  où  il  existe, 
par  l'attribution  du  domaine  ou  de  l'industrie  au  plus  digne  et 
au  plus  capable  des  héritiers  désigné  par  le  père,  avec  charge 
pour  lui  de  désintéresser  les  autres.  On  peut  entourer  ce  système 
de  toutes  les  précautions  nécessaires,  pour  éviter  les  si)oliations 
et  même  des  inégalités  trop  choquantes  dans  l'attribution  des 
parts  ;  mais  les  hommes  de  bonne  foi  reconnaitront  que  la 
mesure  est  urgente,  et  qu'en  présence  des  dépréciations  jet  des 
charges  que  les  mutations  forcées  font  subir  aux  ateliers  agri- 
coles ou  industriels^  et  malgré  des  apparences  contraires,  la  part 
de  chaque  enfant  pourra  être  encore  supérieure  à  celle  que  le 
système  actuel  lui  eût  attribué. 

La  plus  grande  latitude  donnée  au  père  de  famille  de  régler 
son  héritage,  quand  il  laisse  un  établissement  dont  la  famille  tire 
ses  principaux  moyens  d'existence,  sera  plus  efficace  pour  la  régé- 
nération agricole  que  tous  les  palliatifs  cités  plus  haut,  car  cette 
mesure  résout  à  elle  seule  presque  toutes  les  difficultés. 

Il  est  incontestable  que  le  partage  forcé  a  eu  pour  résultat  la 
stérilité  de  notre  race.  Les  familles  pauvres,  c'est-à-dire  celles 
qui,  par  leur  dénuement  même,  échappent  à  la  loi  sont  seules 
restées  fécondes.  La  liberté  de  tester,  même  mitigée,  amènerait 
certainement  un  rapide  accroissement  de  population  et  remé- 
dierait à  la  rareté  de  la  main  d'œuvre.  La  cherté  et  la  mauvaise 
qualité  du  travail  venant  de  la  pénurie  des  bras  se  trouveraient 
par  cela  même  améliorés.  C'est  une  conséquence  logique  qui  se 
trouve  confirmée  par  l'examen  de  la  situation  actuelle  des 
familles  de  cultivateurs. 

Si,  avec  nos  procédés  habituels  d'investigation  sociale,  nous 
pénétrons  dans  ces  petits  ateliers  agricoles  que  le  chef  cultive  avec 
sa  famille,  comme  propriétaire  ou  tenancier,  particulièrement 
dans  le  Centre  où  l'on  observe  les  vrais  types  de  la  culture 
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nationale  bien  mieux  constitués  que  dans  les  grandes  exploita- 
tions du  Centre-Nord,  nous  voyons  toujours  la  désorganisation  du 
travail  marcher  de  pair  avec  celle  de  la  famille.  La  cause  indé- 
niable de  cette  situation  anormale  est  l'anéantissement  de  l'auto- 
rité paternelle.  En  perdant  le  droit  de  répartir  son  bien,  le  père  de 
famille  a  perdu  le  principal  moyen  de  maintenir  son  autorité. 
L'indiscipline  se  traduit  par  des  querelles  intérieures,  et  les  en- 
fants émigrent  dans  l'espoir  d'un  jdus  fort  salaire.  Les  enfants 
d'un  cultivateur  vont  souvent  travailler  chez  un  voisin,  dont  les 
enfants  à  leur  tour  viennent  s'engager  chez  le  premier  .  C'est  un 
singulier  chassé-croisé  motivé  par  ce  fait  que  les  parents  ne  peu- 
vent légitivement  se  résoudre  à  donner  à  leurs  enfants  des  avantages 
semblables  à  ceux  que  la  nécessité  leur  impose  vis-à-vis  des  étran- 
gers. Beaucoup  de. bons  esprits  ne  voient  l'amélioration  de  la  con- 
ditionmatérielle quedans Taccroissement  des  salaires, mais, quand 
on  compare  la  situation  d'ouvriers  dont  le  travail  est  différemment 
rémunéré,  on  se  rend  facilement  compte  que  les  véritables  éléments 
du  bien-être  sont  la  stabilité  dans  le  présent  et  la  sécurité  dans 
l'avenir.  Aujourd'hui,  les  agents  de  la  culture  gagnent  souvent 
plus  que  le  chef,  situation  déplorable  et  sans  avantage  pour  le  sa- 
larié, car,  en  admettant  que  celui-ci  ne  dépense  pas  son  gain  en 
débauches,  le  système  qui  l'a  enrichi  le  ruine  ensuite,  quand  il 
se  marie  et  devient  chef  de  maison. 

Au  lieu  déconsidérer  une  exploitation  agricole  comme  une  pe- 
tite usine  mise  en  marche  par  quelques  ouvriers,  il  faut  l'envisa- 
ger comme  une  famille  où  les  enfants  sont  entretenus.  Quel  in- 
convénient y  a-t-il  alors  à  voir  les  salaires  s'abaisser  ?  C'est  une 
sorte  d'épargne  forcée,  excellente  au  point  de  vue  moral,  très 
profitable,  plus  tard,  au  point  de  vue  matériel. 

La  seule  manière  de  restaurer  l'autorité  paternelle  est  de  lui 
restituer  la  i)lus  grande  latitude  dans  la  distribution  du  patri- 
moine. Si  ce  que  nous  venons  tle  dire  ne  sufiisait  pas  à  la  dé- 
monstration de  notre  thèse,  les  travaux  de  la  Sociél(^  cVéconomie 
sociale  sur  les  différents  régimes  du  travail  dans  les  sociétés 
modernes  seraient  là  i)0ur  com])léter  la  preuve. 

Le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  que  le  gouvernement  désire 
accorder  sera  certainement  accueilli  avec  faveur,  mais  c'est 
une  simj)le  mesure  fiscale,  qui,  à  cause  de  la  difierente  répartition 
de  rim[)()t  favorisera  bien  inégaleuient  les  intéressés.  En  ce  qui 
concerne  l'enregistrement  et  le  timbre,  on  proi)Ose,  comme 
allégement,  la  suppression  du  décime  et  demi  ajouté  par  les  lois 
du  'SA  août  1871  et  du  'M)  décembre  1873  à  toutes  les  perceptions. 
Au  contraire,  Ifi  loi  sur  les  petits  héritages,  dont  la  triste  situa- 
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tion  a  été  exposée  ici  même  dans  un  article  précédent,  dormira 
encore  longtemps  dans  les  cartons  parlementaires. 

M.  le  marquis  d'Audiifret  a  estimé  que  dans  une  période 
moyenne  de  soixante-quinze  ans,  un  immeuble  a  payé  une 
somme  égale  à  sa  valeur,  sous  forme  de  droits  de  vente, 
d'échange,  et  de  succession.  Ce  délai  est  évidemment  fort  abrégé 
depuis  l'établissement  des  droits  nouveaux  et  l'aggravation  des 
anciens.  En  présence  d'une  pareille  situation,  la  décadence 
agricole  n'est-elle  pas  inévitable  et  le  remède  ne  s'impose-t-il 
pas  impérieusement  ? 

Toutes  les  propositions  que  nous  avons  énumérées  peuvent  avoir 
une  certaine  valeur;  mais  elle  n'ont  pas  cette  puissance  réno- 
vatrice d'un  régime  qui  tendrait  à  perpétuer  les  domaines  dans  les 
mêmes  familles.  Au  lieu  de  chercher  des  palliatifs  aux  charges 
injustes  des  droits  de  mutation,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  obvier 
à  leur  effet  destructeur?  Le  dégrèvement  se  ferait  naturellement 
par  la  moindre  fréquence  des  mutations  et  la  nouvelle  loi  aurait  ce 
grand  caractère  de  moralité,  que  les  familles  les  plus  stables  et 
les  plus  unies,  seraient  celles  dont  la  participation  à  l'impôt 
serait  moindre. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  développer  s'imposent 
d'autant  plus  impérieusement  que  les  moyens  proi)Osés  pour 
conjurer  la  crise  ont  eu  jusqu'ici  des  résultats  plus  négatifs. 

ALBERT  LE  PLAY. 


LA  RENTE  FONCIÈRE  ET  LA  LIGUE  AGRAIRE 

EN.  IRLANDE. 

Il  est  difficile  de  parler  de  la  question  irlandaise,  sans  expliquer 
le  régime  de  la  propriété  foncière  et  féodale  en  Angleterre  ;  mais 
il  est  encore  plus  difficile  de  traiter  un  sujet  si  complexe  en  un 
article  de  journal,  sans  s'exposer  à  être  à  la  fois  trop  long  et  tr#p 
court,  trop  long  pour  l'esprit  fatigué  du  lecteur,  trop  court  pour 
la  bonne  exposition  de  matières  généralement  peu  connues. 

La  propriété  foncière  dérive  en  Angleterre  comme  en  France, 
comme  en  Allemagne,  de  la  transformation  du  servage  de  la 
glèbe  ;  on  affranchit  simultanément  la  terre  et  le  serf  en  attribuant 
à  celui-ci  comme  propriété,  la  glèbe  ou  portion  de  terre  sur 
laquelle  il  vivait. 


i  Système  financier  de  la  France.  Tome  ÏV,  p.  242. 
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Cette  transformation  s'opéra  suivant  des  modes  divers:  en  France, 
la  glèbe  devint  une  propriété  libre  et  transmissible  moyennant  le 
paiement  d'une  rente  fixe  et  perpétuelle,  et  un  aveu  de  foi  et  hommage 
rendu  au  manoir  dont  ce  terrain  .jlevint  un  arrière-fief.  Ce  fat  le 
complément  et  le  couronnement  du  système  féodal,  qui  unissait 
toute  la  population  par  des  chaînons  successifs,  depuis  le  roi, 
jusqu'au  dernier  tenancier  cultivateur  du  sol. 

La  propriété  en  France  se  manifesta  donc  sous  la  forme  de  la 
tenure  en  censive;  les  beaux  travaux  de  MM.  Guérard,  Delisle  et 
de  tant  d'autres,  ont  mis  en  lumière  ce  lait  qui  ne  peut  souffrir 
aucune  discussion  ;  tout  le  monde  sait  même  aujourd'hui  que 
sous  ce  régime,  la  France  possédait  au  douzième  siècle  plus  de 
propriétaires  rnraux  qu'elle  n'en  comptait  il  y  a  soixante  ans,  de 
même  qu'elle  possédait  aussi  une  population  rurale  plus  dense  que 
celle  qui  existe  de  nos  jours  ;  ces  deux  faits  du  reste  s'expliquent 
l'un  par  l'autre. 

Mais  en  An-;leterre  la  transformation  s'opéra  d'une  manière 
beaucoup  plus  compliquée,  au  lieu  d'un  mode  d'afTrancUissement 
simple  et  h  peu  près  uniformément  répandu,  chaque  seigneur 
opéra  à  sa  fantaisie  ;  quelques-uns  constituèrent  des  tenures 
terriennes  pour  la  vie,  d'autres  pour  un  temps  déterminé,  d'autres 
pour  le  tenancier  et  ses  héritiers,  ci'autres,  et  ce  fut  parait-il  le 
plus  grand  nombre,  établirent  des  tenanciers  sans  titre  et  sans 
condition,  vivant  sous  la  bonne  foi  des  coutumes  ;  les  juristes 
définirent  cette  tenure  la  ioiitreat  ivill  parce  que,  en  droit,  sinon 
en  fait,  elle  était  révocable  d'année  en  année. 

Comme  institution,  et  comme  régime  féodal,  nous  l'encontrons 
donc  une  grande  infériorité  dans  le  sys'ème  féodal  Anglais, 
comparé  au  système  Français  ;  nous  n'y  trouvons  ni  perpétuité 
de  la  concession,  ni  fixité  de  la  rente  et  dos  clauses  ;  il  en  résul- 
tait une  grande  confusion  dans  la  législation,  et  beaucoup  d'incer- 
titude dans  la  situation  des  vassaux. 

Cependant  la  propriété  foncière  a  existé  pendant  longtem[)s,  et 
existe  encore  en  i)artie,  sous  ce  régime,  en  Angleterre,  sans  qu'on 
ait  vu  se  manifester  tous  les  abus  que  l'on  aurait  pu  craindre.  Il 
s'établit  de  suite  en  effet  une  règle  traditionelle  sur  la  situation 
des  , tenanciers,  règle  (jui  prit  souvent  mènu^  une  forme  plus 
caractérisée,  parl'ellet  de  l'assistance  à  la  cour  baroniale.  Cette 
prati(jue  fort  curieuse  et  troi)  pou  connue,  a  peut-être  été  une 
des  i)rincipales  origines  de  la  vulgarisation  des  mœurs  parlemen- 
taires on  Angleterre.  C'était  à  la  fois  un  devoir  et  un  droit,  custo- 
mai^y  rUjlU  io  bc  cnlcrcd  in  tJie  comH's-Omvn  roll  ;  or,  l'incrip- 
tion  (bîs  i(uianciers  sur  ce  rôle  devint  une  sorte   e  titre  et  fut  la 
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cause  d'une  nouvelle  tenure,  la  tenure  de  Copy-Hold  qui  n'a  été 
presque  toujours  que  la  consolidation  de  la  tenure  at  loilL 

Il  arriva  donc  ainsi,  que  les  tenures  les  plus  arbitraires  en  appa- 
rence selon  le  droit  pur,  prirent  une  telle  consistance  par  la 
tradition  et  par  l'usage,  qu'elles  acquirent  des  qualités  analogues 
cà  celle  de  la  tenure  censitaire  qui  était  usitée  en  France.  C'est 
encore  aujourd'hui  sur  ces  bases  que  reposent  le  système  et  les 
institutions  de  la  propriété  foncière  dans  la  Grande-Bretagne  ^ 

Ici  se  manifeste  de  nouveau  cette  vérité  si  judicieusement 
signalée  par  M.  Le  Play  :  «  Les  inst'tutions  Anglaises  sont  souvent 
confuses  et  indéterminées^  mais  elles  sont  éclairées  et  formulées 
dans  la  pratique,  par  la  tradition  sociale  et  la  coutume  publique  ; 
elles  deviennent  alors  aisément  applicables  avec  une  souplesse, 
et  une  facilité  d'appropriation,  que  ne  connaissent  jamais  les 
prescriptions  légales  et  les  règlements  d'administration.  » 

En  fait,  la  propriété  censitaire  en  France,  si  bien  déterminée 
par  les  juristes,  n'a  pu  résister  à  l'épreuve  du  temps,  elle  n'a  pu 
empêcher  les  irritations  plus  ou  moins  raisonnables  de  la  révo- 
lution ;  tandis  que  les  tenures  anglaises  si  irrégulières,  si  défec- 
tueuses, ont  servi,  chez  nos  voisins,  de  base  à  la  propriété,  qui 
survit  encore,  heureuse,  féconde,  puissante  et  respectée. 

Cependant,  lorsque  la  domination  de  l'Angleterre  se  fut  soli- 
dement implantée  en  Ecosse  et  en  Irlande,  elle  s'y  trouva  aux 
prises  avec  un  système  de  répartition  du  sol,  encore  fort  discuté, 
et  que  les  limites  de  cet  article  ne  permettent  pas  d'exposer 
ici;  mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  qu'il  était  aussi 
différent  du  système  féodal  que  du  système  romain  ;  nous  voulons 
parler  de  la  distribution  foncière  des  clans,  c/i'to;id!5,  de  la  Kînshij) 
et  de  toutes  autres  subdivisions  celtiques  analogues. 

La  conquête  en  Irlande,  et  l'asservissement  des  chefs  High- 
landers  d'Ecosse,  accélérèrent  l'assimilation  des  institutions 
celtiques  aux  institutions  anglo-saxonnes.  De  gré  ou  de  force, 
les  lois  foncières  anglaises  furent  substituées  à  l'ancien  état 
de  choses.  L'Irlande,  dont  nous  avons  à  parler  ici  spécialement, 

1  Nous  ci'oyoas  généralement  qu'il  y  a  un  très  petit  nombre  de  propriétaires 
fonciers  en  Angleterre,  c'est  une  erreur  ;  l'inscription  de  chaque  land-lord 
représente  à  la  fois,  et  les  terres  qui.  dépendent  directement  du  manoir,  et 
celles  qui  en  ont  été  détachées  en  diverses  tenures,  mais  qui  en  relèvent 
toujours.  Il  y  a  ainsi  deux  échelons  de  propriétés  :  la  propriété  du  Land-lord, 
qui  dérive  du  roi  ou  de  la  loi,  et  la  propriété  des  tenanciers  qui  a  été  insti- 
tuée par  le  Land-lord. 

Ces  deux  sortes  de  propriétés  sont  au.ssi  positives, aussi  réelles  que  la  nôtre, 
la  différence  est  toute  de  forme  et  liiérarchique. 
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fut  l'objet,  non-seulement  de  la  conquête,  mais  encore  d'une 
spoliation  eu  masse,  les  chefs  des  circonscriptions  furent 
dépossédés,  et  ces  territoires  partagés  entre  les  mains  des 
aventuriers  anglais  qui  avaient  partici])é  cà  la  guerre.  Quelques- 
uns  de  ces  derniers  appartenaient  réellement  à  l'aristocratie 
anglaise,  mais  beaucoup  n'étaient  que  de  grossiers  soldats, 
n'ayant  ni  instruction,  ni  éducation,  ni  aucune  tradition  pour 
régler  leur  conduite.  Ils  appliquèrent  violemment  et  sans  préam- 
bule, à  des  populations  qui  y  étaient  complètement  étrangères, 
les  institutions  foncières  de  leur  féodalité. 

De  tous  les  habitants  qu'ils  avaient  dépossédés,  ils  firent  des 
tenanciers,  et  surtout  des  tenanciers  at  wili,  de  sorte  que  la 
presque  totalité  des  cultivateurs  d'Irlande  ont  vécu  et  vivent 
encore,  dans  cette  situation  légale  qui,  chaque  année,  autorise  le 
Land-lord  k  les  congédier,  ou  tout  au  moins  à  changer  les  termes 
de  leur  jouissance  déjà  très  précaire. 

Cette  condition,  dira-t-on,  était  celle  de  beaucoup  de  culti- 
vateurs anglais!  Oui,  sans  doute  en  théorie,  mais  quelle  différence 
dans  la  pratique. 

Le  Lord  anglais  pouvait  considérer  ses  tenanciers  comme  des 
associés  en  quelque  sorte  de  sa  propre  fortune,  de  ses  espérances, 
de  ses  aff'ectioi.s  ;  —  ils  faisaient  partie  intégrante  du  système 
féodal,  dont  il  était  le  point  culminant;  ils  faisaient  partie  de  la 
maison,  et  presque  de  la  famille,  car  ces  familles  étaient  attachées 
au  manoir,  de  génération  en  génération  ;  il  y  avait  entre  eux  tous, 
des  souvenirs,  une  communauté  de  traditions,  de  sentiments  et 
d'intérêts  qui  nécessitaient  la  modération  dans  l'exorcico  des 
droits,  et  le  respect  des  coutumes,  car  ces  coutumes  conservaient, 
avec  la  permanence  des  engagements,  la  hiérarchie  elle-même. 

L'usurpateur  brutal  et  sans  vergogne  qui  s'in'i[)lanta  dans  les 
manoirs  irlandais,  ne  voyait  rien  défont  cela  dans  les  habitants 
asservis  ;  ils  u'éi,aient  pour  lui  que  les  instruments  nécessa'res  à 
l'exploitation  de  la  terre  conquise,  une  sorte  de  bétail,  aucjuel  on 
accordait  la  tolérance  d'un  logement  qu'on  ])()uvait  lui  refuser  à 
volonté,  at  lolll.  Mais  alwlU  api)liqué  à  un  familier,à  un  associé, 
et  at  v)lll  appliqué  a  un  être  qu'on  regarde  à  i)eine  comme  un 
homme,  n'ont  i)as  du  fout  le  même  sens,  ni  la  même  api)lication  ! 

Ici,  plus  de  traditions  communes;  plus  de  réunions  à  la  cour 
baroniale;  i)lus  de  rét^iprocité  de  services;  plus  d'institutions 
sociales  ;  i)]us  d'autorités  sociahîs  [)()ur  (^ori'iger  la  rigidité  des 
règlements. 

Nous  ne  trouvons  plus  (ju'iui  conquérant  grossier,  sans  édu- 
cation acquise,  sans  tradition  native,  en  [regard  d'un  ennemi 
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violonté,  différent  de  race,  d'idées,  de  sentiments  et  de  langage  ; 
un  ennemi  que  l'on  méprise  et  qui  vous  déteste  ;  entre  les  deux 
enfin,  des  souvenirs  de  sang  et  de  spoliation  pour  consacrer  les 
haines  ;  avec  une  différence  radicale  de  religion  pour  les  conserver 
à  jamais. 

L'Irlande  se  trouva  donc  ainsi  régie,  par  un  système  foncier, 
dont  nous  avons  signalé  les  graves  défectuosités  dans  la  Grande- 
Bretagne;  mais  elle  en  subissait  tous  les  abus,  sans  bénéficier  des 
tempéraments  que  la  tradition  et  les  mœurs  lai  apportaient  dans 
la  métropole.  Nous  avons  malheureusement  en  France  le 
préjugé  de  la  loi  écrite,  mais,  comme  la  science  sociale 
démoi.tre,  la  loi  écrite  n'est  pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense,  ce 
n'est  guère  qu'une  formule  à  laquelle  les  traditions  et  les  mœurs 
donnent  la  vie.  Or,  en  Angle*:erre,la  vertu  de  l'esprit  avait  racheté 
l'infirmité  du  corps,  et  voilà  comment  les  mêmes  lois  foncières  y 
créèrent  la  puissance,  la  richesse  et  l'union  sociale,  tandis 
qu'elles  semèrent  en  Irlande  la  faiblesse,  la  misère  et  la  haine. 

De  toutes  ses  qualités,  la  féodalité  anglaise  n'en  a  conservé 
qu'une  en  Irlande  :  l'amour  de  la  stabilité  ;  encore  le  mal- 
heur a-t-il  voulu  qu'elle  ait  aggravé  la  situation  du  tenancier  au 
lieu  de  l'adoucir.  Conformément  aux  habitudes  et  au  caractère  de 
sa  nation,  le  Land-lord  anglais  laissa  longtemps  végéter  les 
mêmes  familles  irlandaises  sur  les  mêmes  parcelles  de  terre,  il  ne 
leur  donnait  aucun  titre,  il  ne  leur  accordait  même  aucun  attache- 
ment, elles  étaient  tolérées  par  pure  indifférence;  on  accroissait 
sans  aucun  égard  la  rente  foncière,  mais  sans  chercher  aies  évin- 
cer; ils  étaient  nés  là,  il  convenait  de  les  y  laisser  vivre. 

Cependant  les  Irlandais  illusionnés  par  cette  tolérance,  combi- 
nant leur  tradition  du  passé  avec  ce  stata  quo  du  [irésent,  s'ima- 
ginèrent être  des  ten-inciers  ordinaires  et  avoir  des  droits  cou- 
tnmiers  comme  ceux  de  l'Angleterre.  Plusieurs  d'entre  eux 
d'ailleurs  descendaient  de  ceux-là  même  qui  avaient  été  les  chefs 
du  pays  et  les  maîtres  du  sol. 

«  C'est  là,  disaient-ils,  que  régnait  le  chef  O'Brien,  ou  le  chef 
Sullivan,  ou  le  chef  O'Connor,  nos  ancêtres,  celte  parcelle  de 
terre  est  ce  qui  nous  reste  de  l'antique  patrimoine.  « 

Ceux  qui  parlaient  ainsi  croyaient  réellement  posséder  un 
patrimoine  dans  ce  dernier  lambeau  sur  lequel  s'était  perpétué 
leur  séjour:  illusions  vaines,  ils  n'avaient  aucun  titre:  ni  proprié- 
taire, ni  fermier,  ni  tenanciers  de  simple  aveu  {simple  fee),  ils 
n'étaient  même  pas  des  tenanciers  féodaux  ordinaires,  qui, 
dépourvus  de  titres,  ont  du  moins  pour  eux  la  tradition  et  les 
coutumes  sociales  ;  les  paysans  irlandais  n'étaient  rien  léga- 
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lement  parlant  qtie  des  vassaux  conquis,  tolérés  dans  un  état  de 
possession  annuelle. 

De  temps  à  autres,  les  Land-lords,  les  ont  sévèrement  rappelés 
à  la  réalité  dure  de  leur  situation  ;  c'est  alors  que  les  souvenirs 
envenimés  du  passé, lestraditions  conservées, subitement  rompues, 
et  les  illusions  du  présent  déçues  et  renversées,  se  soulèvent 
périodiquement  au  fond  des  cœurs,  et  suscitent  des  protestations 
violentes  et  révoltées. 

Le  locataire  d'une  maison  qui  y  demeure  une  ou  plusieurs 
années,  et  auquel  on  donne  congé,  ne  s'en  étonne  point  ;  il  sait  à 
quel  titre  il  s'y  trouve  et  n'a  jamais  pensé  y  demeurer  toujours. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  homme  qui  se  croit  un  tenan- 
cier terrien  et  qui  a  longtemps  vécu  sur  son  petit  fief  dans  des 
conditions  indéterminées,  il  est  à  la  fois  moins  et  plus  qu'un 
fermier,  et  plus  il  est  misérable,  plus  il  est  exaspéré  quand  on  le 
congédie,  car  il  est  atteint  dans  ses  sentiments  et  dans  sa  vanité 
plus  encore  que  dans  ses  intérêts  ;  il  se  croyait  quelque  chose 
dans  l'organisme  social  et,  tout-à-coup,  il  n'est  plus  rien. 

Il  y  a  donc  en  Irlande  des  manoirs  et  des  fiefs,  mais  il  n'y  a  pas  de 
permanence  dans  les  engagements,  ni  dans  la  loi  ni  dans  les 
traditions;  il  y  a  des  lords  et  des  tenanciers,  mais  il  n'y  a  point 
d'autorités  sociales. 

Or,  qu'est-ce  qu'une  féodalité,  sans  traditions,  sans  institutions 
sociales,  sans  autorités  sociales,  sinon  la  pire  de  toutes  les 
sociétés.  Cette  situation  fausse  est  le  résultat  d'une  injustice 
originelle  dans  la  loi,  et  d'une  dureté  permanente  dans  son 
application. 

Injus':ice  !  dans  la  dépossession  en  masse  de  la  population 
conquise,  et  dans  l'imposition  subite  des  lois  et  coutumes  nou- 
velles, substituées  aux  institutions  et  traditions  anciennes.  Ilyeut 
là,  à  la  fois,  une  spoliation  matérielle  et  une  spoliation  morale  qui 
fiiront  exécutées  et  maintenues  avec  une  main  de  fer.  C'est  cette 
double  faute  que  l'Angleterre  expie  depuis  plus  d'un  siècle  par 
des  inquiétudes,  des- tiraillements,  des  luttes  intestines,  toujours 
renaissantes,  comme  le  vautour  de  Prométhée. 

Voilà  l'origine  des  difficultés  de  la  situation  actuelle,  et  quel- 
qu'aient  pu  être  les  attormoiements  et  les  modifications  de 
détails  (ju'on  ait  apporté  à  la  règle  des  tenures,  depuis  un  certain 
temps,  il  faut  constamment  y  rci)orter  son  esprit  pour  apprécier 
la  gravité  du  mal,  et  i)our  en  chercher  le  remède. 

Ces  maux,  eu  efict,  ne  sont  |)oint  insolubles,  et  les  prétentions 
des  Irlandais  sont  plus  raisonnables  dans  le  fonds  que  dans  la 
forme;  que  demandent-ils La  fixité  de  iemire ;  —  Le  droit  de 
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céder  sa  tenure  ;  —  La  détermination  du  prix  .de  la  rente.  —  Ce 
qu'ils  appellent  les  trois  F. 

Au  fond  que  représentent  ces  trois  termes  ?  C'est  la  transfor- 
mation en  loi,  des  usages  que  le  développement  régulier  de  la 
féodalité  anglaise  et  la  coutume  publique  ont  intronisé  en  Angle- 
terre ;  quelque  chose  comme  l'ancienne  rente  censive  de  France 
avec  cette  différence  que  la  rente  censive  était  perpétuelle  et 
incommutable,  tandis  que  la  rente  irlandaise  pourrait  encore  être 
modifiée  à  des  termes  périodiques.  Pour  opérer  ces  changements,  il 
faudra  à  la  vérité  payer  aux  Lands-lords  irlandais  d'assez  fortes 
indemnités,  mais  l'Angleterre  est  assez  riche  pour  solder  les 
injustices  de  son  passé. 

Si  donc  l'on  dégage  la  réclamation  des  Irlandais,  des  violences 
et  des  sottises  avec  lesquelles  la  ligue  agraire  et  ses  promoteurs 
révolutionnaires  ont  envenimé  la  question,  on  peut  trouver 
cette  solution  coûteuse  peut-être,  mais  juste  et  raisonnable  ; 
seulement,  il  ne  faut  point  se  dissimuler  que  ces  arrangements 
qui  fournissent  une  solution  au  point  de  vue  des  intérêts,  ne 
présentent  qu'un  expédient  au  point  de  vue  social. 

Les  plus  grandes  difficultés  viennent  des  éléments  antagonistes 
juxtaposés  et  irréconciliables  qui  existent  en  Irlande,  elles  naissent 
du  fonds  même  des  traditions  troublées  et  des  coutumes  défor- 
mées depuis  plusieurs  siècles  ;  quelles  que  soient  les  mesures  répa- 
ratrices que  l'on  puisse  prendre,  on  pourra  les  atténuer  sur  l'heure, 
mais  on  ne  pourra  les  résoudre  que  par  un  long  espace  de  temps, 
soutenu  par  une  longue  dépense  de  patience  et  de  vertu. 

C'est  ainsi  que  le  pharmacien  qui  peut  remédier  aux  accidents 
usuels  de  la  santé,  avec  sa  droguerie,  reste  impuissant  pour 
rétablir  les  tempéraments  usés  par  la  débauche.  La  simple 
observation  d'une  hygiène  traditionnelle  et  sage  eut  suffi  pour 
conserver  à  l'homme  une  vigueur,  que  les  plus  grands  efforts  de 
la  science  ne  sauraient  lui  restituer  ! 

Le  juriste  ressemble  en  quelque  sorte  au  pharmacien  ;  on 
ne  corrige  point  les  eff*ets  des  faux  principes  avec  des  lois; 
celles-ci  ne  suppléent  qu'imparfaitement  aux  règles  de  l'hygiène 
sociale. 

C'est  donc  un  des  plus  grands  malheurs  que  puisse  éprouver  un 
peuple,  que  le  bouleversement  violent  des  principes  et  des 
usages  qui  ont  présidé  à  son  origine  : 

Chaque  société  possède  un  tempérament  propre  dont  elle  a  été 
dotée  par  les  doctrines  et  les  traditions  qui  l'ont  formé,  il 
comporte  sans  doute  des  faiblesses,  cependant  il  faut  vivre  avec  ce 
tempérament  ;  c'est  un  grand  malheur  quand  il  est  dénaturé  par 
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la  force, mais  les  hommes  d'Etat  savent  l'étudier  et  en  tirer  parti, 
tandis  que  les  esprits  violents  et  les  rêveurs  de  cabinet  se 
révoltent  sans  réflexion  contre  les  abus,  veulent  tout  rectifier 
par  ordonnance,  mettent  les  peuples  sur  un  lit  de  Procuste,  et 
tuent  leur  malade  pour  le  sauver  d'une  mouche. 

La  ligue  agraire  en  Irlande  ne  peut  fournir  que  des  Jacobins  et 
des  Don-  Quichotte  ;  c'est  à  l'Angleterre  à  chercher  des  hommes 
d'Etat  qu'elle  ne  possède  peut-être  pas  en  ce  moment  à  la  tète  de 
ses  affaires. 

EDME  RAMEAU. 


LE  PROJET  DE  LOI 

SUR  LES  RAPPORTS  ENTRE  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS 
DE  FER  ET  LEURS  EMPLOYÉS. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  Chef, 

Au  moment  où  la  Chambre  des  députés  vient  de  rejeter  le  pro- 
jet de  loi  de  M.  Germain  Casse  sur  les  rapports  entre  les  compagnies 
de  chtmins  de  fer  et  leurs  agents  commissionnés,  vous  m'exprimez 
le  désir  de  connaître  mon  sentiment  sur  cette  proposition.  Il  vous 
semble,  avec  raison,  que  le  nouveau  projet  tendait  à  bouleverser 
l'organisation  du  travail  en  France. 

Quel  est  le  point  de  départ  de  l'appel  à  la  puissance  législative 
en  cette  matière,  quelles  raisons  peuvent  motiver  son  interven- 
tion ;  quelles  en  seraient  les  consé({uences  immédiates  dans  l'in- 
dustrie des  chemins  de  fer  et  quelles  en  seraient  les  conséquences 
logiques  et  prochaines  dans  les  différentes  sphères  de  l'activité 
sociale  ?  Telles  sont  les  questions  que  vous  me  posez  et  aux- 
quelles je  vais  essayer  de  répondre  aussi  brièvement  que  possible. 

I. 

C'était  en  1871,  au  lendemain  de  nos  désastres,  alors  que  la 
France  n'avait  pas  trop  de  toutes  ses  forces  pour  panser  ses  bles- 
sures, alors  que  la  vie  sociale  suspendue  pendant  près  d'une  an- 
née avait  besoin  plus  que  jamais  de  toutes  les  ressources  de  l'in- 
dustrie des  transports,  c'est  alors  (le  moment  était  bien  choisi) 
qu(;  parmi  les  mécaniciens  de  chemins  de  fer  quohjiies  meneurs, 
digiKîs  iKiritiers  des  fauteurs  de  la  commune,  imaginèrent  d'orga- 
niser une  vaste  grève,  je  ne  sais  plus  sous  quel  prétexte. 
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Vous  pouvez  juger  quelle  nouvelle  crise  eut  pu  en  résulter 
pour  notre  malheureux  pays  :  nous  en  avons  eu  depuis  une  idée 
par  ce  qui  s'est  passé  aux  Etats-Unis,  où  la  grève  des  chemins  de 
fer  a  provoqué  une  véritable  guerre  civile. 

En  présence  d'un  pareil  danger,  les  directeurs  des  chemins  de 
fer  n'hésitèrent  pas  à  révoquer  un  certain  nombre  de  meneurs. 
Ces  mesures  énergiques  conjurèrent  immédiatement  toute  crainte 
de  désordre,  et  nulle  partie  service  des  transports  ne  fut  com- 
promis. 

Beaucoup  de  mécaniciens  qui,  par  esprit  de  corps,  auraient  peut- 
être  fait  cause  commune  avec  les  grévistes  se  hâtèrent  de  rompre 
avec  eux.  Ils  voyaient  qu'ils  s'exposaient  à  briser  leur  avenir,  à 
perdre  leurs  droits  à  la  retraite,  et  tout  cela  sans  motif  sérieux. 

Les  meneurs  assignèrent  leurs  chefs  devant  le  conseil  des 
prudhommes  pour  se  faire  réintégrer  dans  les  cadres  ou  allouer 
de  grosses  indemnités.  Le  conseil  des  prudhommes  les  débouta 
de  leurs  prétentions.  Ils  ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  et,  avec 
une  persistance  digne  d'un  meilleur  sort,  ils  épuisèrent  tous  les 
degrés  de  la  juridiction,  jusqu'à  la  cour  de  cassation,  qui,  en  1873, 
rejeta  définitivement  leurs  réclamations. 

lis  n'avaient  cependant  pas  attendu  cet  arrêt  de  la  cour  souve- 
raine pour  intéresser  à  leur  cause  certains  députés  qui,  leur  prê- 
tant un3  oreille  complaisante,  saisirent  la  Chambre  d'une  propo- 
sition, point  de  départ  du  projet  de  loi  actuel. 

Cette  origine  permet  de  comprendre  comment  pendant  long- 
temps il  ne  fut  question  que  de  la  situation  des  mécaniciens  et 
chauffeurs;  et  pourquoi  la  proposition  de  M.  Germain  Casse, 
en  dernier  lieu,  appelait  la  section  des  métaux  du  Conseil  des 
Prudhommes  à  juger  les  contestations  entre  les  compagnies  et 
leurs  employés. 

II. 

Si  peu  recommandable  que  soit  par  ses  attaches  révolu- 
tionnaires la  proposition  de  réglementer  les  rapports  entre  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  et  leurs  agents  commissionnés,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  la  repousser  par  une  fin  de  non  recevoir 
si  elle  doit,  comme  on  le  dit,  remédier  à  de  déplorables  abus  et  si 
elle  est  conforme  aux  vrais  principes  de  la  science  sociale. 

11  convient  au  contraire  de  l'examiner  avec  soin  à  ces  deux 
points  de  vue  et  c'est  ce  que  je  veux  faire  ici. 

Le  seul  grief  qui  soit  mis  en  avant  contre  les  compagnies  est 
de  faire  souscrire  aux  agents  qui  veulent  entrer  à  leur  service 
l'engagement  de  subir  les  amendes  pour  infraction  aux  règlements 
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et  les  retenues  imposées  pour  la  caisse  des  retraites.  On  prétend 
que  cet  engagement  est  léonin,  qu'il  met  les  employés  hors  la  loi, 
qu'il  ne  leur  laisse  plus  la  liberté  de  citoyen,  etc. 

Mais  cet  engagement,  si  l'employé  le  trouve  excessif,  personne 
ne  le  force  à  le  prendre.  Il  peut  toujours  refuser  d'entrer  au  ser- 
vice de  la  compagnie.  Quand  il  y  est  entré  rien  ne  l'y  retient  contre 
son  gré.  Pourquoi  reste- t-il  ?  Pourquoi  les  pères  au  service 
des  compagnies  sollicitent-ils,  comme  une  faveur  fOur  leurs  en- 
fants d'être  admis  le  plus  tôt  possible  cà  souscrire  cet  engagement 
si  odieux  ? 

Mais,dumoins,si  cetengagement,  esten  réalité  inoffensif  pour  les 
agents  laborieux  et  dociles,  peut-il  être  ci)nsidéré  par  les  compa- 
gnies comme  nécessaire  à  la  régularité  et  à  la  sécurité  du  service 
compliqué  dont  elles  sont  chargées  ? 

Qu'on  ne  l'oublie  pas,  les  compagnies,  en  vertu  de  l'art.  1384 
du  Code  civil,  sont-  responsables  des  fautes  commises  pendant  le 
service  par  leurs  employés,  quelle  qu'en  soit  la  cause  et  on  ne  se 
fait  pas  faute  de  le  leur  rappeler.  Elles  sont  tenues  par  consé- 
quent de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  prévenir 
des  accidents  qui  engagent  directement  leur  resi)onsabilité. 

Elles  ne  peuvent  donc  attendre  que  la  faute  soit  commise  par 
l'employé  pour  sévir  contre  lui. 

Elles  doivent  réprimer  jusqu'aux  négligences,  signes  avant- 
coureurs  des  accidents  prochains  et  peut-être  des  plus  lamentables 
catastrophes  ;  elles  doivent  les  prévenir  par  une  surveillance  in- 
cessante, par  une  discipline  sévère  basée  sur  les  règlements  résul- 
tats de  l'expérience.  Pour  qui  connaît  la  Uciture  humaine  il  n'y  a 
pas  de  discipline  sans  punilioiis.  Quelles  sont  donc  les  punitions 
qui  sont  à  la  disposition  des  conq)agnies? 

On  n'admettra  pas  sans  doute  qu'elles  recourent  à  des  châti- 
ments corporels  comme  on  le  fait  dans  l'armée  ou  dans  la  marine; 
il  ne  leur  reste  par  conséquont  d'autre  recours  que  le  renvoi  de 
l'agent  coupable,  ou  bien  une  punition  pécuniaire,  sous  forme 
d'amende,  de  diminution  d'appointements. 

Le  renvoi  est  aux  yeux  des  compagnies,  quoiqu'on  en  dise,  la 
plus  grande  des  punitions.  Voudrait-on  qu'elles  y  eussent  recuurs, 
comme  on  le  fait  dans  les  industries  où  la  permanence  des  enga- 
gements est  malheureusement  inconnue,  et  où,  pour  le  moindre 
désaccord  sur  la  conduite  du  travail  ou  sur  la  lixation  du  salaire, 
le  premier  contre-maître  venu  prononce  le  renvoi  d'un  ouvrier? 

Mais  ici,  nouveau  grief:  on  reproche  aux  conij>agnies  d'encais- 
ser les  amendes,  de  sorte  (jue  pour  augmenter  leurs  recettes 
elles  n'auraient  qu'à  multiplier  les  punitions. 
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A  la  rigueur,  on  pourrait  demander  que  le  produit  des  amendes 
ne  rentrât  pas  dans  la  caisse  des  compagnies,  qu'il  fut  distribué 
en  secours  ou  en  gratification.  Ce  serait  pure  affairede  comptabilité, 
car  je  crois  qu'il  ne  serait  pas  difficile  aux  compagnies  de  montrer, 
pièces  en  main,  l'énorme  disproportion  qui  existe  entre  le  mon- 
tant total  des  amendes  infligées  à  leur  personnel  et  le  montant 
des  sommes  allouées  annuellement  en  secours  et  gratifications. 

On  a  pu  lire  dans  le  numéro  du  13  février  1881,  de  La  Justice 
que  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerrannée  aurait  reconnu 
avoir  encaissé  120,000  francs  d'amendes  en  1879.  Étrange 
recette,  ajoute  le  journal,  et  il  demande,  comme  le  projet  de  loi, 
qu'elle  soit  versée  dans  une  caisse  de  secours.  Eh  bien  !  savez- 
vous  ce  que  la  compagnie  a  dépensé  en  1878  en  secours  médicaux, 
indemnités,  secours  en  argent  et  pensions  à  des  agents  qui  n'ont 
pas  droit  à  la  retraite?  elle  a  dépensé  1,795,600  francs,  et  je 
ne  parle  pas  des  gratifications,  qui  s'élèvent,  on  peut  l'affirmer  sans 
crainte,  à  plus  du  double  du  montant  des  amendes. 

Que  reste-t-il  de  ces  accusations  avec  lesquelles  on  veut  pas- 
sionner l'opinion  publique  ?  On  est  confondu  de  la  légèreté  avec 
laquelle  elles  sont  lancées. 

m. 

Ce  que  le  rapporteur  attaquaitavec  le  plus  de  vivacité,  c'est  l'or- 
ganisation des  caisses  de  retraites.  La  participation  des  employés 
est  obligatoire,  première  iniquité,  dit-il. 

Mais,  est-ce  que  l'Etat  n'a  pas  rendu  obligatoire  aussi  pour  les 
fonctionnaires  de  tout  ordre  la  retenue  de  5  p.  100  sur  le  traite- 
ment, et  d'un  mois  d'appointements  ?  Si  c'est  une  iniquité,  com- 
ment laisse-t-on  l'Etat  la  continuer,  sans  lui  adresser  des  obser- 
vations méritées  ? 

Au  fond,  voici  la  question  :  le  chiffre  des  appointements  étant 
nominal,  il  est  convenu  que  l'employé  ne  doit  en  toucher  que 
0  fr.  95  p.  100.  Dès  lors,  quand  un  agent  est  révoqué,  quand  il  est 
démissionnaire, on  ne  lui  rembourse  pas  les  retenues  qui  ont  été  fai- 
tes, retenues  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  notez-le  bien,  puisqu'en 
entrant,  il  a  reconnu  que  ses  appointements,  au  lieu  d'être  de 
1500  fr.  par  exemple,  seraient  de  1425  fr.  seulement.  Pure  question 
de  forme  en  efl'et  ;  on  pourrait  effectuer  le  versement  à  la  caisse 
des  retraites  en  le  prélevant  en  dehors  du  traitement,  au  lieu  de  le 
prendre  en  dedans.  Pour  ma  part,  je  suis  d'avis  que  les  compagnies 
feraient  bien  d'employer  ce  système  qui  couperait  court  à  beaucoup 
de  récriminations,  si  peu  fondées  qu'elles  soient 
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Mais  peu  importe  aux  auteurs  du  projet  de  loi.  Pour  eux  cette 
retenue  est  une  confiscation  ;  et  une  fois  ce  grand  mot  iàché,  on 
ne  peut  que  faire  appel  aux  pouvoirs  publics  pour  s'opposer  à  de 
pareilles  énormités. 

Mais,  je  le  demande  encore,  quel  est  le  fonctionnaire  de  l'Etat 
révoqué  ou  démissionnaire  à  qui  son  administration  rembourse  le 
montant  des  retenues  qu'on  lui  a  fait  subir  pour  la  retraite.  Une 
mesure  qui  est  une  iniquité  appliquée  par  les  compagnies  est-elle 
donc  stricte  justice  quand  c'est  l'Etat  qui  la  met  en  pratique? 

Enfin,  on  voudrait  enlever  aux  compagnies  la  gestion  de  la 
caisse  des  retraites.  Dans  quel  but?  Il  serait  difficile  de  le  dire,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  obéir  au  mot  d'ordre  qui,  en  1869,  a  été 
le  point  de  départ  des  grèves  désastreuses  duCreusot  et  de  Saint- 
Etienne. 

Cette  exigence  me  parait  démontrer  l'origine  des  propositions 
que  je  discute,  et  les  véritables  intentions  de  leurs  auteurs. 

Il  est,  en  effet,  difficile  d'imaginer  comment,  avec  leurs  seules 
ressources,  en  supposant  qu'elles  fussent  bien  administrées,  les 
agents  d'une  compagnie  arriveraient  à  se  procurer  des  retraites 
équivalentes  à  celles  qui  leur  sont  assurées  actuellement.  Les  re- 
tenues sur  leurs  appointements  avec  les  intérêts  composés  figurent 
à  peine  pour  1/4  dans  le  capital  qui  les  constitue. 

Mais  il  est  inutile  d'insister  sur  cette  dernière  proposition,  car 
la  Commission  elle-même  l'a  abandonnée  avant  d'aborder  la  dis- 
cussion publique  :  singulière  preuve  de  la  maturité  avec  laquelle 
a  été  préparée  la  rédaction  d'un  projet  de  loi,  auquel  on  a  consacré 
plusieurs  années  et  qu'on  modifie  à  la  hâte  au  dernier  moment, 
parce  qu'on  s'aperçoit  tout-à-coup  que  certaines  dispositions 
sont  inapplicables  et  repoussées  énergiquement  par  les  intéressés. 

IV. 

Mais  laissons  de  côté  les  questions  de  détail.  Peut-être  y  a-t-il 
dans  les  rapports  des  Compagnies  avec  leurs  agents  une  habitude 
d'oppression  intolérable,  qui  rend  par  trop  amer  le  pain  qu'elles 
leur  accordent  avec  i)arcimonie.  Peut-être  les  Directeurs  des 
compagnies  dépa.-iscnt-ilsen  mesures tyranniques  et  vexatoiresce 
que  l'on  raconte  de  certains  tâcherons,  qui,  parvenus  au  rang 
de  patrons  modestes,  exploitent  avec  àproté  leurs  anciens 
camarades. 

Peut-être  à  cause  de  cela  est-on  exposé  ;\  voir  le  personnel 
mécontent  renoncer  à  suivre  une  carrière  oii  il  ne  rencontre  que 
des  déboires  sans  compensations,  sérieuses,  et  comme  au  fond,  il 
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s'agit  d'une  industrie  essentielle,  qui  est  une  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  les  nations  modernes,  les  pouvoirs  publics  ont-ils  le 
droit  d'intervenir  ? 

Examinons  donc  si  telle  est  la  situation.  Assurément  non:  il  n'y 
a  actuellement  aucune  industrie  en  France  où  la  position  des 
agents  soit  entourée  d'autant  de  garanties,  où  ils  soient  l'objet 
d'autant  de  mesures  bienveillantes,  où  enfin  une  retraite  leur 
soit  assurée  aussi  libéralement  que  dans  le  service  des  chemins 
de  fer. 

Userait  facile  de  donner  à  ce  sujet  les  détails  les  plus  circons- 
tanciés, un  seul  suffira.  Depuis  qu'a  été  soulevée  cette  fameuse 
question  par  les  mécaniciens  révoqués  en  1871,  le  recrutement  du 
personnel  n'est  pas  moins  ficile  ;  les  listes  des  solliciteurs  en 
admission  en  font  foi  ;  et  jamais  il  n'est  venu  à  la  pensée  des 
agents  de  déserter  en  masse  un  service  devenu  intolérable. 

J'emprunte  cette  démonstration  à  la  méthode  d'observation  des 
faits,  et  je  me  crois  fondé  à  dire  que  nulle  raison  ne  paraît  motiver 
une  aussi  grave  intrusion  du  pouvoir  législatif  dans  le  domaine 
économique.  Il  faudrait  pour  la  justifier  des  circonstances  patentes 
de  la  plus  haute  gravité.  On  ne  les  trouve  pas  ;  on  ne  peut 
prétexter  de  la  défense  des  faibles  contre  les  forts,  car  il  faudrait 
à  plus  forte  raison  la  prendre  dans  tous  les  degrés  de  l'activité 
nationale.  Pas  une  industrie  ne  devrait  échapper  à  une  réglemen- 
tation spéciale.  Est-ce  là  qu'on  veut  venir  ? 

C'est  ce  qu'a  bien  compris  M.  Trarieux  qui,  dans  une  contre- 
proposition,  a  fort  logiquement  demandé  la  modification  de  l'art. 
1780  du  Code  civil,  relative  au  contrat  de  louage,  modification 
applicable  dès  lors  à  toutes  les  administrations,  à  toutes  les 
industries,  et  non  plus  à  une  seule  catégorie  d'employés. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  l'étrange  tribunal,  juridiction 
toute  nouvelle,  que  la  proposition  de  loi  substitue  avec  un  grand  luxe 
de  détails,  àla  juridiction  non  moins  malencontreuseduconseil  des 
prud'hommes  qu'avait  proposée  M.  Germain  Casse, 

A  quoi  bon  recourir  à  une  juridiction  d'exception,  quand  on  a  à 
sa  disposition  les  Tribunaux  de  commerce  que  les  compagnies  ne 
récusent  pas,  et  dont  les  formalités  ne  sont  pas,  que  je  sache,  ni 
longues,  ni  coûteuses. 

V. 

Le  principe  de  la  loi  est  tout  entier  dans  l'article  4  ainsi 
conçu.  M  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
«  causes  en  vertu  desquelles  pourront  être  prononcées  contre  les 
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«  agents  commissionnés  les  peines  de  la  révocation  ou  de  la 
«  descente  de  classe.  ^ 

M  La  révocation,  comme  la  descente  de  classe  prononcée  abii- 
t»  sivement  pourra  donner  ouverture  en  faveur  de  l'agent  à  une 
«  action  en  indemnité  devant  les  juges  compétents.  »» 

Voilà  donc  un  ministre  chargé  de  rédiger  le  Code  de  la  disci- 
pline des  chemins  de  fer,  et  de  mettre  en  regard  de  chaque  faute 
la  punition  correspondante,  punition  qui  ne  pourra  être  déter- 
minée que  d'après  le  fait  matériel,  sans  tenir  compte  des  circons- 
tances morales  qui  peuvent  l'atténuer  ou  l'aggraver,  et  dès  lors 
la  punition  ne  sera  pas  juste,  elle  sera  brutale. 

Si  le  Code  est  complet,  aucun  agent  ne  pourra  échapper  aux 
conséquences  d'une  faute,  et  on  ne  voit  pas  ce  qu'ils  auront  gagné 
à  être  régis  par  le  Code  au  lieu  d'être  régis  par  le  règlement. 

Puis,  ce  Code  immuable,  faudra-t-il  le  réviser  chaque  fois  qu'une 
innovation  dans  le  service  entraînera  de  nouvelles  obligations, 
ou  bien  faudra-t-il  laisser  impunies  des  négligences  ou  des  fautes 
non  prévues?  Comment  le  juge  s'en  tirera-t-il,  lui  qui  ne  connaît 
rien  aux  questions  de  chemins  de  fer? 

Aujourd'hui,  le  règlement  est  appliqué  par  des  chefs  de  service 
qui  savent  dans  quelle  mesure  il  convient  de  rendre  son  appli- 
cation plus  douce  ou  plus  rigoureuse,  suivant  les  dangers  qui 
peuvent  résulter  de  son  inobservation. 

D'ailleurs,  remarquez-le  bien,  les  compagnies  auront  un  moyen 
facile  d'échapper  aux  étreintes  de  cette  législation  improvisée.  La 
proposition  de  loi  ne  vise  que  les  rapports  avec  les  agents 
commissionnés.  Or,  quel  est  l'article  de  loi  qui  oblige  les  com- 
pagnies à  avoir  des  agents  commissionnés  ? 

Elles  n'auront  qu'à  renoncer  à  une  pratique  qui  leur  a  été 
inspirée  par  l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  agents. 

Plus  d'agents  commissionnés,  c'est-à-dire  plus  de  secours  en 
cas  de  maladies,  plus  de  caisses  de  retraites,  et  le  renvoi  sans 
recours  pour  la  moindre  faute.  Car  la  loi  Germain  Casse  ne  sera 
pas  applicable  dans  ce  cas-là. 

C'est  alors  que  la  situation  de  ce  personnel  n'aura  plus  aucune 
sécurité,  aucun  avenir.  Ce  que  sera  en  outre  le  service  fait  par 
des  agents  instables,  on  peut  le  soupçonner,  sans  que  j'insiste. 

Ainsi,  le  résultat  probable  del'intervention  législative  dans  des 
matières  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort  serait  de  ramener  l'insta- 
bilité à  la  place  de  la  permanence  des  engagements,  dont  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  réalisaient  de  nos  jours  le  meilleur 
modèle  dans  la  grande  industrie. 

Il  ne  faut  pas  l'oublier  d'ailleurs,  les  compagnies  ne  peuvent 
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user  d'arbitraire  à  leur  guise.  Il  y  a  des  tribunaux  auxquels 
s'adressent  ceux  qui  se  croient  lésés;  que  veut-on  de  plus? 

VI. 

Vous  avez  remarqué  que  le  projet  de  loi  comprend  la  descente 
de  classe  parmi  les  causes  soumises  aux  juges,  quand  l'agent  puni 
se  prétend  lésé. 

Mais  il  n'est  pas  question  des  amendes  :  or,  la  descente  n'est 
qu'une  amende  plus  forte  qu'une  autre.  L'agent  va  donc  être 
encore  par  l'amende  la  victime  de  ses  terribles  chefs  de  service. 
Il  faudra  encore  le  protéger,  faire  un  second  Code  pénal;  faudra- 
t-il  encore  une  nouvelle  juridiction  pour  l'appliquer? 

Et  ce  n'est  pas  tout;  il  y  a  une  autre  manière  de  témoignera  un 
agent  qu'il  a  manqué  à  ses  devoirs,  c'est  de  lui  refuser  l'avan- 
cement, de  lui  refuser  les  gratifications  qui  sont  accordées  à  ses 
collègues.  L'employé  lésé  dans  ses  prétentions  les  portera-t-il 
aussi  devant  les  juges  compétents  et  cbtiendra-t-il  un  arrêt 
comme  quoi  il  faut  qu'on  augmente  ses  appointements  ?  Il  me 
semble  qu'il  faudra  aller  jusque  là,  sans  quoi  l'agent  qui  aura  une 
fois  traîné  sa  compagnie  devant  le  juge,  pour  avoir  une  indemnité 
en  cas  de  descente  de  classe  risque  fort  de  voir  son  avance- 
ment compromis  ;  ce  qu'il  attribuera  naturellement  au  mauvais 
vouloir  de  ses  chefs  plutôt  qu'à  son  mauvais  service. 

Donc,  il  faudra  un  règlement  d'administration  publique  pour 
prescrire  aux  compagnies^  sous  < peine  de  dommages-intérêts^  les 
conditions  uniformes  d'avancement,  les  gratifications,  sans  qu'il 
leur  soit  loisible  de  tenir  compte  du  mérite  ni  des  services  rendus. 
Est-ce  sérieux  ? 

Et  ce  n'est  pas  tout  encore,  ne  verra  t-on  pas  les  compagnies, 
pour  échapper  à  une  réglementation  tyrannique,  abaisser  le  taux 
des  salaires,  sauf  à  se  récupérer  vis-à-vis  des  bons  agents  par 
des  faveurs  spéciales  qui  laisseraient  plus  de  place  encore 
à  l'arbitraire  que  les  punitions  dont  on  se  plaint  aujourd'hui. 
Et  alors,  pour  comble  de  disgrâce,  la  Chambre  des  députés  sera 
obligée  de  rédiger  un  tarif  obligatoire  pour  les  salaires  ;  et  de 
créer  un  délit  pour  les  compagnies  qui  s'en  écarteraient  comme 
pour  les  ouvriers  et  employés  qui  accepteraient  des  conditions 
différentes. 

VII. 

Une  fois  cet  édifice  achevé,  qu'en  résultera-t-il  ?  Si  le  régime 
est  bon,  comme  on  le  prétend,  ne  devra-t-on  pas  l'appliquer  à 
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toutes  les  industries;  c'est  le  socialisme  d'Etat  à  courte  échéance, 
et  vous  pouvez  voir  d'ici  l'inextricable  désordre  dans  lequel  on 
sera  engagé. 

Mais  on  croit  répondre  d'avance  à  cette  objection  en  disant  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  constituent  pas  des  industries 
libres  ;  que  par  le  contrôle  administratif,  par  les  subventions 
qu'elles  reçoivent,  elles  sont  dans  la  dépendance  et  dans  la  main 
de  l'Etat  qui  a  le  droit  de  s'immiscer  dans  leurs  relations  avec 
leurs  agents. 

Cette  théorie  me  parait  inadmissible  :  la  législation  des  établis- 
sements insalubres  les  met  aussi  sous  la  surveillance  de  l'Etat  : 
est-ce  à  dire  que  l'Etat  a  le  droit  de  régler  le  salaire  des  ouvriers 
qui  y  sont  employés  ? 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  l'Etat  ne  pourrait  intervenir  que  si 
les  agissements  des  compagnies  vis-à-vis  de  leur  personnel 
venaient  à  compromettre  le  service  public  et  à  menacer  de 
suspendre  le  fonctionnement  d'une  industrie  indispensable.  Est-ce 
le  cas  ?  Bien  au  contraire,  puisqu'on  leur  impute  à  grief  d'avoir 
pris  en  1871  des  mesures  énergiques  pour  sauvegarder  les  graves 
intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

Et  quand  cette  théorie  serait  vraie,  de  quel  droit  l'État  viendrait- 
il  imposer  à  des  administrations  qui  dépendent  de  lui  des  principes 
de  conduite  qu'il  répudie  pour  son  compte.  Aussi,  viendra-t-on 
logiquement  demander  qu'un  tribunal  statue  sur  les  révocations 
d'un  garde-champêtre  ou  d'un  instituteur.  Comment  un  préfet 
accueillerait-il  les  réclamations  de  ce  genre  qui  lui  seraient 
adressées  ? 

Et  le  Ministre  de  la  justice  songe-t-il  aux  légitimes  revendi- 
cations des  Juges  de  paix,  des  magistrats  dont  il  brise  lacarrière, 
sans  tenir  compte  de  leurs  droits  à  une  prochaine  retraite,  sans 
autre  justification  que  sa  volonté? 

Les  juges  do  paix,  les  procureurs  de  la  république  sont-ils  donc 
moins  intéressants  que  des  mécaniciens?  Peut-on,  sans  les  juger, 
sans  les  indemniser,  les  sacrifier,  aux  caprices  de  la  politique  ou 
aux  rancunes  d'adversaires  malheureux,  quand  le  dernier 
employé  de  chemin  de  fer  pourra,  s'il  a  uiipeu  d'habileté,  narguer 
ses  chefs  et  continuer  malgré  eux  une  vie  de  paresse  et  d'insu- 
bordination, ou  bien  obtenir  une  large  indemnité  quand  ils 
voudront  se  priver  de  ses  mauvais  services.  Cela  serait  intolé- 
rable ;  aussi,  la  conséquence  logique  de  la  proposition  de  loi  qui 
nous  oc('up(î,  si  elle  avait  été  ad()[)tée  (ît  mise  sérieusement  en  pra- 
tique, aurait  (ité  de  renverser  les  notions  de  hiérarchie  et  de  dis- 
cipline dans  les  services  publics,  et  d'obliger  tout  ministre  à 


PROJET  DE  LOI  SUR  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER.  163 

ne  pas  toucher  à  la  position  de  ses  subordonnés,  sous  peine  d'être 

assigné  en  indemnitédeva  nt  les  juges  seuls  compétents  désormais 
et  chargés  de  réformer  les  décisions  des  chefs  hiérarchiques. 

VIII. 

Mais  revenons  à  la  question  qui  fait  vraiment  le  fond  du  débat 
et  qui  a  été  seule  discutée  à  la  Chambre. 

Les  compagnies  peuvent-elles  renvoyer  sans  motifs  légitimes 
leurs  agents  et  les  priver  ainsi  à  la  fois  de  leur  gagne-pain  et  de 
leurs  droits  à  une  retraite. 

Il  me  semble  que  la  question  ainsi  posée  n'est  douteuse  pour 
personne,  les  compagnies  ne  prétendent  pas  avoir  le  droit  de 
renvoyer  leurs  agents,  arbitrairement  sans  indemnité.  Quand 
elles  les  révoquent  sans  indemnité,  elles  croient  toujours  avoir 
des  motifs  légitimes  pour  le  faire. 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à  savoir  quels  sont  les  motifs 
légitimes  de  renvoi  ou  de  déclassement.  Peut-on,  comme  je  le 
disais  plus  haut,  improviser  un  Code  pénal  fixant,  ne  varietii?^  le 
tarif  des  fautes  commises  parles  employés  de  chemins  de  fer?  Cela 
ne  me  parait  pas  possible,  surtout  pour  une  industrie  encore  récente 
et  en  transformation  incessante  comme  celle  qui  nous  occupe. 

C'est  l'usage  qui  a  réglé  les  rapports  entre  les  maîtres  et  les 
domestiques  et  qui  a  fixé  les  délais  de  congé.  Pourquoi  ne  pas 
laisser  aussi  à  l'usage  le  soin  de  définir  les  obligations  que  les 
administrations  contractent  vis-à-vis  de  leurs  employés  en  cas  de 
renvoi  ?  Car,  comme  l'a  fort  bien  fait  observer  M.  Trarieux,  le 
débat  ne  peut  être  limité  aux  compagnies  de  chemins  de  fer;  il 
doit  être  étendu  à  tout  louage  de  service  sans  durée  déterminée. 

Ces  usages,  ou  cette  jurisprudence,  les  compagnies  en  préparent 
elles-mêmes  les  éléments.  Les  règles  ne  sont  pas  encore  fixées  ni 
bien  précises,  mais  elles  le  deviendront  peu  à  peu.  Que  l'on 
demande  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ce  qu'elles  font  vis- 
à-vis  d'agents  commissionnés  qui,  au  bout  de  10  ou  15  ans, 
deviennent  impropres  au  service.  Ils  n'ont  pas  droit  à  la  retraite. 
Mais  ne  leur  donne-t-on  pas  d'indemnité  ?  Les  renvoie  t-on  bruta- 
lement ?  C'est  là  ce  que  la  commission  aurait  dû  dire. 

C'est  là  qu'elle  aurait  dû  puiser  les  bases  d'un  usage  à  recom- 
mander comme  paraissant  le  plus  équitable,  et  alors  les  pro- 
moteurs du  projet  de  loi  auraient  eu  la  seule  satisfaction  légitime 
à  laquelle  ils  puissent  prétendre. 

Dans  la  discussion  on  a  critiqué  à  tort  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation. 
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Que  dit  en  effet  la  Cour  de  cassation  dans  deux  arrêts  du 
21  juillet  et  du  5  août  1873  ? 

«  Attendu  que  le  louage  des  services  sans  durée  déterminée 
peut  toujours  cesser  par  la  libre  volonté  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
contractants,  en  observant  toutefois  les  délais  de  congé 
commandés  par  l'usage.  » 

Voici  le  véritable  correctif  que  les  orateurs  n'ont  pas  fait 
ressortir  et  qui  enlève  le  caractère  oppressif  qu'on  a  voulu  attri- 
buer aux  décisions  judiciaires. 

Faites  appel  à  la  coutume,  à  la  coutume  plus  sage  en  général 
que  des  textes  de  lois,  conçues  à  priori  dans  une  Chambre,  et 
surtout  plus  souples  que  la  loi^  plus  capables  de  se  réformer  quand 
le  besoin  l'exige,  et,  alors  la  jurisprudence,  fondée  sur  la  coutume, 
assurera  à  tous  les  intéressés  prompte  et  bonne  justice. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  faire,  et  elle  me  ramène  à 
l'origine  du  débat.  Les  tentatives  d'organisation  de  grève  sont- 
elles  des  causes  légitimes  de  renvoi? 

Les  belles  phrases  par  lesquelles  le  sous-secrétaire  d'État 
dénie  aux  agents  de  chemins  de  fer  le  droit  de  se  mettre  en 
grève  restent  sans  aucune  sanction.  Quel  tribunal  pourra  con- 
damner des  employés  qui  se  seront  entendus  pour  refuser  le 
service  jusqu'à  ce  qu'on  leur  ait  accordé  une  augmentation  de 
salaire  ?  Ils  en  ont  assurément  le  droit  d'après  nos  lois  actuelles. 
Un  matelot  qui  déserte  est  incarcéré,  un  soldat  qui  provoque  la 
désertion  est  fusillé  !  Mais  quelle  mesure  prendra-t-on  contre  un 
conducteur  de  train  ou  un  mécanicien  qui  refuse  de  faire  son 
service,  si  la  loi  interdit  de  le  renvoj^er  sans  indemnité?  Et  si,  au 
lieu  de  refuser  le  service,  il  y  excite  les  autres,  ne  sera-ce  pas 
encore  pire  ? 

Il  deviendra  nécessaire  de  faire  une  loi  avec  pénalité  spéciale 
pour  défendre  aux  ouvriers  de  chemins  de  1er  de  se  mettre  en 
grève  ;  et  jusqu'où  s'étendra  cette  qualification? 

On  voit  parla  combien  est  dangereuse  la  voie  dans  hupiclle  la 
commission  voulait  entraîner  la  Chambre. 

IX. 

Je  devrais  m'arrêter  ici,  car  je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter 
point  i)ar  point  le  rapport  de  la  commission,  pour  en  montrer  les 
exagérations  et  les  erreurs,  je  préfère  rester  dans  le  domaine  des 
questions  générales,  mais  je  ne  puis  pas,  en  terminant,  ne  pas  me 
demander  comment  une  proposition  qui  ne  ro})OS(î  sur  aucun  fonde- 
ment en  (ait,  qui  est  contraire  i\  tous  les  principes  économiques 


PROJET  DE  LOI  SUR  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER.  165 

admis  jusqu'ici,  et  qui,  enfin,  peut  être  féconde  en  conséquences 
des  plus  fâcheuses,  comment  une  pjireille  proposition  a  pu  trouver 
des  défenseurs.  Comment  elle  a  pu  passionner  certains  organes  de 
la  publicité,  et  comment  enfin  elle  a  pu  rester  depuis  huit  ans  à 
l'ordre  du  jour  de  nos  assemblées  de  législateurs. 

J'en  trouve  la  cause  dans  la  situation  des  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  au  milieu  des  nations  modernes.  Ces  com- 
pagnies constituent  une  puissance  et  une  autorité.  Or,  si  de  tout 
temps,  les  puissants,  à  quel  titre  que  ce  soit,  ont  suscité  des 
ennemis  et  des  envieux,  de  nos  jours  tous  ceux  qui  représentent 
l'autorité  sont  en  butte  à  des  attaques  plus  ou  moins  dissi- 
mulées. Je  ne  crains  pas  de  m'avancer  en  disant  qu'après  l'armée 
les  administrations  de  chemins  de  fer  sont,  par  le  nombre  de 
leurs  subordonnés  et  par  la  précision  de  leurs  règlements,  la 
plus  grande  école  de  discipline  qui  existe  en  France. 

Quant  aux  compagnies,  elles  n'ont  pu  que  gagner  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi.  Les  débats  ont  mis  en  lumière  les 
mesures  libérales  et  bienveillantes  qu'elles  appliquent  à  leur 
personnel  et  qui  ne  sont  peut-être  pas  assez  connues.  Et  si  l'on  est 
venu  dénoncer  à  la  tribune  quelque  fait  anormal,  quelques  actes 
de  rigueur  qui  ont  pu  dépasser  la  mesure,  ce  ne  seront  certai- 
nement pas  des  exceptions  de  ce  genre  qui  feront  condamner  un 
système  qui  a  fait  ses  preuves.  11  est  d'ailleurs  si  bien  apprécié 
par  la  presque  totalité  du  personnel  des  compagnies,  que  les 
promoteurs  du  projet  de  loi  n'ont  trouvé  presque  aucun  écho 
parmi  les  intéressés. 

La  Chambre,  appelée  à  se  prononcer,  a  rejeté  l'article  premier 
du  projet  de  loi,  qui  créait  un  contrat  de  louage  d'une  espèce  toute 
nouvelle.  On  doit  la  féliciter  d'avoir  résisté  à  des  entraînements 
irréfléchis  et  d'avoir  refusé  d'intervenir  dans  les  rapports  entre 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  employés,  tout  en  témoi- 
gnant de  sa  sympathie  pour  un  personnel  nombreux  et  digne 
d'intérêt  par  les  services  qu'il  rend  au  pays.  Elle  sait  que  les 
Compagnies,  stimulées  par  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieUj 
continueront  d'afl3rmer,  par  leurs  actes,  l'esprit  de  justice  et  de 
bienveillance  qui  les  anime  vis-à-vis  de  ce  personnel. 

JULES  MICHEL 
Ingénieur  en  chef  à  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 
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LA  CONSTITUTION  SOCIALE  DE  L'AUSTRALIE. 

Un  des  exposants  à  l'Exposition  universelle  de  1807  resté  en  relations  avec 
M.  Le  Play,  et  en  ce  moment  même  exposant  en  Australie,  nous  envoie, 
sur  la  constitution  sociale  de  cette  colonie,  quelques  observations  que  nous 
sommes  heureux  de  faire  connaître. 

1"  Au  point  de  vue  de  la  transmission  des  biens,  les  colonies  austra- 
liennes  ont  appliqué  la  solution  recommandée  par  l'exemple  des  peuples 
les  plus  prospères.  Elles  ont  inscrit  la  liberté  testamentaire  à  la  base  de 
leur  constitution.  Mais,  tandis  qu'en  Angleterre  cette  liberté  a  été  inter- 
prétée dans  le  sens  de  la  transmission  des  biens  fonds  à  l'un  des  fils,  elle  a 
produit,  dans  la  colonie  du  Pacifique,  la  coutume  du  partage  égal  entre 
tous  les  enfants,  filles  comprises.  Rien  ne  saurait  mieux  montrer  l'élasticité 
merveille|ise  de  cette  liberté,  que  la  facilité  avec  laquelle  elle  se  plie 
aux  besoins,  comme  au  génie  des  populations.  La  coutume  austra- 
lienne prouve,  jusqu'à  l'évidence,  que  la  liberté  testamentaire  ne  conduit 
nullement  au  même  résultat  que  le  droit  d'aînesse,  ainsi  que  l'affirment 
sans  preuves  certains  théoriciens. 

2"  Les  principes  démocratiques  appliqués  en  Australie  ont  amené  une 
centralisation  excessive  des  pouvoirs  publics  entre  les  mains  des  Minisires. 
Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  commencent  à  peser  lourdement 
sur  les  populations  ;  elles  s'aperçoivent  que  les  libertés  locales  et  la  centra- 
lisation administrative  sont  inconciliables. 

M.  P.  A.  Jennings,  riche  propriétaire  foncier,  jusqu'à  ce  jour  écarté  des 
affaires,  comme  trop  ardent  catholique,  vient  d'être  acclamé  député  par 
un  district  rural,  pour  avoir  arboré  résolument  le  drapeau  de  la  décentrali- 
sation. Sa  profession  de  foi  est  un  rappel  aux  grands  traits  de  la  consti- 
tution britannique. 

li"  Le  gouvernement  ayant  mis  la  main  sur  les  clicmins  de  fer,  leur 
administration  est  bien  plus  coûteuse  que  celle  des  chemins  particuliers. 
Le  tracé  des  lignes,  aussi  bien  que  la  nomination  aux  emplois,  est  devenu 
nne  source  de  concussions  et  de  manœuvres  électorales  i)eu  honorables. 

i"  En  matière  de  religion,  le  principe  qui  tend  de  plus  en  plus  à  prévaloir 
est  la  non  immixtion  de  l'Etat  dans  l'organisation  des  cultes.  Mais  celte 
situation  a  pour  cause,  non  rindilï'érenco  ou  l'hostilité,  mais  la  ferveur 
religieuse.  Les  diverses  communions  sont  si  solidement  organisées  qu'elles 
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peuvent  subsister  par  elles-mêmes.  Elles  n'ont  besoin  que  de  la  liberté  et 
personne  ne  la  leur  marchande. 

La  tolérance  religieuse  est  poussée  à  ce  point  que  les  évêques  catho- 
liques et  anglicans,  les  chefs  des  clergés  dissidents  et  même  les  rabbins  ne 
craignent  pas  de  se  réunir  et  de  se  concerter  pour  les  œuvres  de  bien 
public. 

5°  Sous  l'influence  de  l'esprit  religieux,  de  grandes  précautions  sont  prises 
pour  assurer  la  pureté  des  mœurs.  Les  lois  sont  draconiennes  en  ce  qui 
concerne  les  attentats  à  la  pudeur.  Pour  les  crimes  de  ce  genre  seulement, 
la  peine  du  fouet  a  été  maintenue,  à  la  face  du  XIX'^  siècle,  et  aux  applau- 
dissements unanimes  de  ce  peuple  démocratique. 

Pour  les  attentats  monstrueux,  la  peine  de  mort  est  fréquemment  ordonnée 
par  la  loi,  trop  fréquemment  au  dire  de  certains  jurisconsultes  ;  il  paraît  en 
effet  que  des  jurys,  émus  de  pitié,  préfèrent  parfois,  malgré  l'évidence, 
nier  la  culpabilité  de  certains  accusés,  plutôt  que  de  les  envoyer  sur 
l'échafaud,  pour  des  faits  que  la  loi  française  punit  seulement  de  la  prison. 

G"  Le  respect  absolu  du  dimanche  est  un  des  plus  beaux  traits  de  la 
Constitution  sociale  de  l'AustraKe.  Les  Français  qui  débarquent  dans  ce 
pays  sont  d'abord  étonnés  de  cette  cessation  absolue  de  toutes  les  affaires  ; 
mais  bientôt  ils  en  constatent  les  bienfaisants  effets,  à  la  fois  au  point  de 
vue  moral  et  matériel.  Ils  finissent  même  par  s'étonner  qu'un  peuple  soit 
assez  mal  conseillé  pour  s'interdire  volontairement  un  si  grand  avantage. 
Il  va  sans  dire  que  les  lois  sont  mitigées  pour  tenir  compte  des  besoins 
sérieux.  Ainsi,  certains  restaurants  ont  l'autorisation  de  rester  ouverts  pour 
recevoir  les  personnes,  rares  il  est  vrai,  qui  n'ont  pas  de  famille  ;  les 
chemins  de  fer  et  les  voitures  circulent  le  matin  pour  conduire  les  fidèles 
aux  églises  ;  les  excursions  à  la  campagne  sont  permises  et  très-suivies, 
etc....  Mais  tout  ce  qui  est  plaisir  bruyant  et  travail  pénible  est  rigoureu- 
sement interdit.  Aussi,  le  lundi,  tout  le  peuple  est-il  en  quelque  sorte 
renouvelé  ;  il  retourne  au  travail  avec  de  nouvelles  forces  et  une  plus 
grande  ardeur. 

La  célébration  du  dimanche  serait  une  entrave  au  commerce,  dit-on  fré- 
quemment en  France.  Les  faits  démontrent  le  contraire,  car  en  aucun  pays  du 
monde  la  situation  du  peuple  n'est  plus  satisfaisante  et  le  commerce  plus  actif. 
Que  ceux  qui  en  doutent  veuillent  bien  ouvrir  les  statistiques  ;  ils  y  verront 
quelle  énorme  quantité  d'or,  de  cuivre,  de  laine,  de  houille,  de  blé,  de  sucre 
et  de  produits  de  toutes  sortes  ce  pays  livre  chaque  année.  Qu'ils  aillent 
s'asseoir  au  foyer  de  l'ouvrier  et  ils  seront  obligés  de  reconnaître  que  nulle 
part  le  travailleur  n'est  aussi  bien  nourri,  aussi  bien  vêtu,  entouré 
d'autant  d'estime  ;  aussi  heureux,  en  un  mot. 


P.  G. 
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DEUX  QUESTIONS  SOCIALES 

DEVANT  LE  PARLEMENT  BELGE. 


Bruxelles,  le  28  février  1881. 

Les  Parlements  modernes  ne  brillent  guère  par  les  soins  qu'ils  apportent 
à  traiter  les  questions  sociales.  La  politique  étroite  des  parties  semble  à 
beaucoup  d'esprits  un  champ  assez  vaste  pour  qu'ils  s'y  perdent  en 
discours  inutiles  sinon  dangereux. 

Quand  les  hommes,  fatigués  des  batailles  parlementaires,  lassés  par  des 
victoires  chaudement  disputées,  laborieusement  conquises  et  cependant 
toujours  contestées,  se  répéteront-ils  les  uns  aux  autres  la  parole  évangé- 
lique  :  «  Paix  aux  hommes  de  bonne  volonté  ?  »  Quand  concluront-ils  une 
sorte  de  nouvelle  irève  de  Dieu,  pendant  laquelle  ils  conviendront  de  surseoir 
aux  luttes  parlementaires,  et  de  résoudre  les  questions  essentielles  au  bonheur 
des  peuples  ? 

Cependant,  on  s'aperçoit,  en  y  regardant  de  plus  près,  que  les  parlemen- 
taires les  plus  distingués  commencent  à  s'élever  au-dessus  des  querelles  de 
la  politique  courante  pour  se  préoccuper  de  ce  qui  intéresse  le  maintien  ou 
le  rétablissement  de  la  ^mix  sociale. 

Qui  eût  osé,  il  y  a  quelques  années,  du  haut  de  la  tribune  parlementaire, 
en  Belgique  peut-être  plus  qu'en  France,  élever  quelques  critiques  à 
l'adresse  du  Gode  civil  français  ? 

C'est  un  signe  des  temps  que  le  remarquable  discours  prononcé  derniè- 
rement devant  la  Chambre  des  Représentants  de  Belgique,  par  un  membre 
éminent  de  la  gauche,  M.  Eudore  Pirmez, représentant  de  l'arrondissement 
industriel  de  Charleroi. 

Sans  doute,  on  peut  attendre  beaucoup  d'un  esprit  aussi  largement  doué 
que  celui  de  M.  Pirmez.  Mais,  les  préjugés  en  faveur  du  Code  civil  français 
sont,  à  droite  comme  à  gauche,  et  plus  encore  ;\  gauche  qu'à  droite,  si 
profondément  enracinés  que  l'initiative  distinguée  de  l'honorable  député  de 
Charleroi  mérite  d'ôlre  signalée  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale. 


Voici  d'abord  le  curieux  exorde  de  ce  discours  '  : 

«  Dans  la  session  dernière,  l'honorable  ministre  de  la  justice  nous  a 
annoncé  qu'il  avait  chargé  un  professeur  éminent  do  la  révision  du  Code 
civil.  Ce  travail  est  depuis  longtemj)s  attendu  :  il  "osl  imposé  par  la 
Constitution.  Après  cinquante  années  écoulées,  l'on  ne  s'en  est  pas  occupé 
encore. 
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«  J'ai  une  pleine  confiance  dans  les  résultats  du  travail  que  fera  le  profes- 
seur qui  en  est  chargé  ;  il  a  fait  ses  preuves  ;  on  ne  pourrait  confier  cette 
œuvre  à  de  meilleures  mains. 

«  Il  est  utile  néanmoins,  je  pense,  d'examiner  quelques  questions  générales 
qui  n'ont  pas  été  soulevées,  pour  que  l'attention  y  soit  portée  avant  qu'elles 
ne  viennent  en  discussion  à  la  Chambre. 

«  Les  Godes  ont  été  un  grand  progrès,  mais  surtout  un  progrès  de  facilité 
pratique  ;  il  y  a  un  grand  avantage  à  voir  réunies,  dans  un  petit  volume, 
des  lois  qui  antérieurement  étaient  éparses  dans  une  multitude  de  lois  et 
d'édits,  dans  le  droit  romain,  dans  le  droit  canon,  dans  le  droit  coutumier  et 
qui  variaient  de  province  en  province. 

«  Mais  les  codifications  ont  un  inconvénient,  c'est  qu'elles  portent  trop  à 
maintenir  ce  qui  s'y  trouve  inscrit.  Quand  on  a  examiné  au  commencement 
de  ce  siècle,  en  Allemagne,  s'il  fallait  faire  des  Godes,  une  vive  controverse 
s'est  élevée  ;  on  signalait  que  les  coutumes  se  prêtent  mieux  à  accueillir  ce 
que  le  progrès  réclame.  On  réunit  les  deux  avantages,  si,  en  ayant  des 
Godes,  on  a  soin  de  les  réviser  parfois  de  manière  qu'ils  soient  en  harmonie 
avec  les  besoins  de  la  civilisation. 

«  Sur  certains  points  notre  Gode  civil  n'est  pas  à  la  hauteur  de  nos  mœurs. 
Il  en  est  ainsi,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  constitution  de  la  famille  ;  la 
position  de  la  femme  n'y  est  pas  réglée  d'une  manière  convenable. 

«  Je  ne  suis  pas  révolutionnaire,  je  ne  suis  pas  même  radical,  je  suis  doc- 
trinaire en  jurisprudence  comme  en  politique.  G'est  vous  dire  que  je  ne 
proposerai  rien  de  ces  bruyantes  exagérations  du  droit  des  femmes,  qui 
sont  peu  compatibles  avec  nos  mœurs.  Je  demanderai  au  contraire  de 
mettre  le  Gode  civil  en  rapport  avec  notre  état  social.  » 

M.  Pirmez  s'attache  ensuite  à  des  développements  auxquels  s'applique 
justement  le  reproche  qu'y  a  fait  un  membre  distingué  de  la  droite, 
M.  Gornesse  :  «  Quand,  a  dit  ce  dernier,  l'honorable  M.  Pirmez  a  parlé  de 
la  société  conjugale  et  qu'il  a  voulu  établir  l'égaHté  entre  le  mari  et  la 
femme  dans  cette  société,  il  me  semble  avoir  méconnu  le  principe  d'auto- 
rité qui  doit  nécessairement  être  respecté  dans  la  constitution  de  la 
famille.  » 


Le  député  de  Gharleroi  est  plus  heureux,  sa  dialectique  claire,  vive, 
souvent  spirituelle,  a  plus  de  poids,  quand  il  aborde  la  question  posée  en 
ces  termes  par  les  auteurs  du  Programme  de  gouvernement  et  d'organisation 
sociale  :  «  Assurer  à  la  femme  une  protection  et  un  recours  en  justice 
contre  la  séduction.  » 

«  Nous  considérons  comme  une  chose  très  naturelle  que  la  recherche  de 
la  paternité  soit  interdite. 

^  Programme  de  gouvernement  et  d'organisation  sociale,  d'après  l'obser- 
vation comparée  de  divers  peuple»,  par  un  groupe  d'économistes,  avec  une 
lettre-préface  de  M.  F.  Le  Play,  p.  11. 
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«Je  pense  que  celte  disposition  est,comme  plusieurs  autres  dispositions  du 
Code,  une  réaction  exagérée  contre  ce  qui  s'est  passé  auparavant  ;  elle  va 
beaucoup  trop  loin.  Que  fait-elle,  en  effet  ?  Elle  n'admet  pas  même  la 
preuve  de  la  paternité  lorsque  la  reconnaissance  résulte  d'écrits,  de  corres- 
pondances suivies  qui  enlèvent  toute  espèce  de  doute  sur  la  paternité  et 
qui  permettraient  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  enfant,  sans  inconvé- 
nient de  scandale  ou  d'erreur. 

«  Cela  est-il  bon  ?  Non.  La  loi  est  faite  par  les  hommes,  au  mépris  des 
droits  des  femmes  et  des  enfants.  Cette  loi  faite  par  eux  dit  aux  hommes  : 
«  Je  vous  mets  en  garde  contre  vos  entraînements,  même  contre  vos  bons 
entraînements,  car  c'est  un  bon  entraînement  que  de  reconnaître  l'enfant 
dont  on  est  le  père  ;  vous  pouvez  dire  et  écrire  tout  ce  que  vous  voulez  ; 
tromper  la  femme  par  les  assurances  les  plus  formelles,  je  serai  là  pour 
empêcher  la  responsabilité  de  votre  faute  ;  la  mère  seule  devra  subvenir 
aux  besoins  de  votre  enfant.  Pour  qu'il  soit  reconnu,  il  faut  que  vous 
alliez,  après  avoir  réfléchi,  chez  l'officier  de  l'état  civil  et  que  là  vous  fassiez 
votre  déclaration.  Sans  cela,  il  n'y  a  rien  !  » 

<i  Mais,  Messieurs,  n'est-il  pas  évident  qu'on  arrive  par  ce  moyen  à  empê- 
cher bien  des  reconnaissances,  qu'on  prive  ainsi  la  femme  et  l'enfant  d'un 
droit  naturel,  et  que  la  loi  se  rend  complice  de  l'immoralité  et  de  la 
lâcheté  des  abandons?  »  ^ 

M.  Pirmez  s'exprime,  plus  formellement  encore,  au  sujet  d'une  seconde 
question  sociale,  la  question  de  la  liberté  testamentaire^  tout  aussi  impor- 
tante que  celle  de  la  protection  de  la  femme. 

«  On  a  agité  beaucoup  la  question  de  la  réserve  légale.  On  s'est  demandé 
si  notre  droit  n'allait  pas  trop  loin,  en  limitant  à  une  part  assez  faible  la 
quotité  indisponible. 

«  On  a  attaché  à  cette  question  une  importance  excessive  sans  doute,  mais 
elle  mérite  au  moins  une  sérieux  examen.  Il  s'y  mêle  des  préoccupations 
d'ancien  régime  qui  devraient  en  être  écartées. 

«  C'est  le  droit  d'aînesse  qui  effraie  ;  on  voit  dans  l'atteinte  à  la  légitimité 
une  tendance  à  le  rétablir. 

«  Je  ne  suis  pas  partisan  du  droit  d'aînesse;  rolurier,je  n'appartiens  en  rien 
à  la  caste  où  ce  droit  a  faveur. 

«  Il  est  probable  que  quand  on  a  inscrit  dans  le  Code  une  interdiction 
pour  les  pères  de  famille  de  disposer  librement  de  leur  succession,  on  a  eu 
entre  autres  intentions,  celle  d'empêcher  de  rétaljlir,  même  d'une  manière 
indirecte  le  droit  d'aînesse.  Mais  y  a-t-il  encore  aujourd'hui  des  appré- 
hensions sérieuses  à  avoir  ?  S'il  en  est,  ne  peut-on  les  écarter,  tout  en 
relâchant  la  rigueur  de  la  prohibition  ? 

«  Il  arrive  souvent  que  des  jeunes  gens  de  familles  riches  se  refusent  au 
travail  par  la  certitude  d'une  succession  opulente  ;  les  ordres  i)nterncls 
sont  dépourvus  de  toute  sanction.  N'y  en  aurait-il  pas  une  qui  serait 
efficace?  Si  lo  père  de  famille  pouvait  priver  de  tout  ou  partie  de  sa 
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succession  celui  qui  aurait  par  une  vie  de  désordres  méconnu  ses  avertis- 
sements ? 

«  Je  vous  citerai  un  autre  cas  bien  plus  grave. 

«  Les  enfants  d'une  même  famille  n'ont  pas  tous  une  fortune  égale.  Avec 
une  intelligence  égale,  avec  une  assiduité  au  travail  égale,  les  uns  réus- 
sissent mieux  que  les  autres  ;  les  uns  font  de  riches  mariages,  d'autres  en 
font  de  moins  avantageux  ;  le  nombre  des  enfants  varie  aussi.  Supposons 
que  de  deux  fils,  l'un,  que  la  fortune  a  favorisé,  n'ait  qu'un  enfant  et  que 
l'autre,  resté  peu  riche,  en  ait  beaucoup,  ne  devrait-il  pas  être  permis  au 
chef  de  la  famille  de  rétablir  une  certaine  égalité  entre  ses  petits-enfants  ? 

«  Et  cependant,  la  loi  l'interdit.  Si  le  père  de  famille  voulait  donner  plus 
du  quart  de  son  patrimoine  en  sus  à  ses  petits-enfants,  le  Code  s'y  oppo- 
serait. On  viendrait  lui  dire  :  «  Cela  est  contraire  à  l'ordre  public  !  »  Toujours 
cet  ordre  public  qui  se  montre  quand  il  faut  justifier  ce  qui  manque  de 
raison. 

«  La  législation  sur  les  sucessions  devrait  être  modifiée  sur  plusieurs 
points.  1  » 

Ce  discours  a  fort  intéressé  la  Chambre,  la  droite  aussi  bien  que  la  gauche, 
à  laquelle  appartient  M.  Pirmez. 

M.  Cornesse,  le  député  catholique  déjà  cité  plus  haut,  a  été,  on  peut  le 
croire,  l'organe  de  toute  l'assemblée,  quand,  faisant  l'éloge  des  paroles 
remarquables  de  son  collègue  libéral,  il  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  Si  je  demande  la  parole,  ce  n'est  pas  pour  suivre  l'honorable  préo- 
pinant sur  le  terrain  des  questions  très  intéressantes  qu'il  vient  de  soulever 
et  de  traiter  avec  la  supériorité  qui  le  caractérise. 

«  L'honorable  M.  Pirmez  me  paraît  avoir  été  parfaitement  inspiré  quand 
il  a  critiqué  la  différence  qui  existe  entre  la  position  de  la  femme  et  celle 
de  l'homme  en  ce  qui  concerne  la  recherche  de  la  maternité  ou  de  la 
paternité  illégitime. 

«  Il  est  évident  qu'il  y  a  dans  la  loi  une  véritable  lacune  en  ce  qui  touche 
la  recherche  de  la  paternité  ;  la  loi  fait  aux  réducteurs  une  position  privi- 
légiée, et,  comme  l'honorable  M.  Pirmez,  j'attire  l'attention  de  ceux  qui 
doivent  procéder  à  la  révision  du  Code  civil  sur  la  nécessité  de  combler 
cette  lacune  de  notre  législation.  '-^  » 

CH.  LA  MONINARY. 


1  Annales  parlementaires  de  Belgique,  séance  du  17  février  1881. 
-  Loc.  cit. 
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LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT  EN  CHINE. 

En  Chine  l'enseignement  est  libre  sans  restriction,  chacun  peut  tenir 
école  sans  que  le  gouvernement  intervienne  en  aucune  façon.  L'intérêt 
qu'un  père  doit  naturellement  porter  à  l'éducation  de  ses  enfants  est, 
dit-on,  une  garantie  suffisante  pour  le  choix  du  maître.  Les  chefs  des 
villages  et  des  divers  quartiers  des  villes  se  réunissent  quand  ils  veulent 
fonder  une  école  et  délibèrent  sur  le  choix  du  maître  et  sur  le  traitement 
qui  lui  sera  alloué.  On  prépare  ensuite  un  local,  et  les  classes  s'ouvrent. 
Si  le  magister  cesse  d'être  à  la  convenance  de  ceux  qui  l'ont  appelé,  on 
le  remercie  et  on  en  choisit  un  autre.  Le  gouvernement  peut  avoir  seule- 
ment une  influence  indirecte  sur  les  écoles  par  les  examens  que  doivent 
subir  ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  corporation  des  lettrés.  Ils  doivent 
étudier  les  livres  classiques  et  les  auteurs  sur  lesquels  ils  auront  à  répondre. 
L'uniformité  qu'on  remarque,  en  Chine,  dans  les  écoles,  est  plutôt  le 
résultat  d'un  usage,  d'un  acquiescement  libre  des  populations  que  d'une 
prescription  légale.  Dans  nos  écoles  catholiques,  les  professeurs  chinois 
expliquent  librement  à  leurs  élèves  les  livres  de  la  doctrine  chrétienne, 
sans  autre  contrCle  que  celui  du  vicaire  apostolique  ou  du  missionnaire. 
Les  personnes  riches  sont  assez  dans  l'habitude  d'avoir,  pour  leurs 
enfants,  des  maîtres  particuliers  qui  viennent  leur  donner  des  leçons  à 
domicile  et  qui  souvent  même  logent  dans  la  famille. 

La  Chine  est  assurément  le  pays  du  monde  où  l'instruction  primaire 
est  la  plus  répandue.  Il  n'est  pas  de  petit  village,  de  réunions  de  quelques- 
fermes  où  l'on  ne  rencontre  un  instituteur.  Il  réside  le  plus  souvent  dans 
la  pagode.  Pour  son  entretien,  il  a  ordinairement  les  revenus  d'une  fonda- 
tion fixe  ou  une  espèce  de  dîme  que  les  agriculteurs  s'engagent  à  lui 
payer  après  les  récoltes.  Dans  les  provinces  du  Nord,  les  écoles  sont  moins 
nombreuses;  les  intelligences  un  peu  lourdes  et  engourdies,  subissent 
nécessairement  l'influence  de  la  rigueur  du  climat.  Les  habitants  du  midi, 
au  contraire,  pleins  de  vivacité  et  de  pénétration,  s'adonnent  avec  ardeur 
aux  études  littéraires.  A  quelques  exceptions  près,  tous  les  Chinois  savent 
lire  et  écrire,  du  moins  suffisamment  pour  les  besoins  de  la  vie  ordinaire. 
Ainsi,  les  ouvriers,  les  paysans  même,  sont  capables  de  tenir  note  de  leurs 
affaires  journalières  sur  un  petit  calepin,  do  faire  eux-mêmes  leur  corres- 
pondance, de  lire  l'almanach,  les  avis  et  proclamations  des  Mandarins  et 
souvent  les  productions  de  la  littérature  courante.  L'instruction  primaire 
pénètre  môme  jusque  dans  ces  demeures  flottantes  qui  recouvrent  par 
milliers  les  fleuves,  les  lacs  et  les  canaux  du  Céleslc-Kmpire.  On  est  sûr  de 
trouver  toujours  dans  ces  petites  barques  une  écritoire.  des  pinceaux,  une 
tablette  à  calcul,  un  annuaire  et  quelques  brochures  que  ces  pauvres 
mariniers  s'amusent  à  déchiffrer  dans  leurs  moments  de  loisir. 

M.  nue 

Aiicion  missionnaire  en  Chine.  (•) 

(1)  Voirie  rcmarf|uablc  ouvraj^o  publié  par  M.  Hue  sous  ce  titre  :  l'Empire 
Chinois,  dont  la  5*  é<liti')ii  a  paru  réncnimcnt;  2-vol  in-12,  Paris,  OaumoctC'». 
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France  :  Progrès  des  envahissements  de  l'État  dans  la  vie  privée.  =  Irlande 
Divisions  parmi  les  cliefs  de  la  Land-League,  —  Le  plan  de  campagne  de 
M.Parnell.  =  Allemagne  ;  Le  mouvement  anti-sémitique.  —  La  réorga- 
nisation des  corps  de  métiers.  =  Suisse  :  Les  résultats  du  divorce  et  le 
mouvement  en  faveur  de  son  abolition.  =  États-Unis  :  Le  nouveau  traité 
sur  l'immigration  chinoise. 

Le  trait  caractéristique  du  mouvement  social  en  France  est  l'intervention 
incessante  de  l'Etat  dans  le  domaine  de  l'initiative  privée  et  de  la  vie  locale. 
Rousseau  avait  écrit  dans  le  Contrat. social  :  «  Pour  instituer  un  peuple,  il 
faut  ôter  à  l'homme  ses  forces  propres,  pour  lui  en  donner  dont  il  ne  puisse 
faire  usage  sans  le  secours  d'autrui.  Plus  ses  forces  naturelles  seront 
mortes,  anéanties,  plus  l'institution  est  solide  et  parfaite  ;  en  sorte  que  si 
chaque  citoyen  n'est  rien,  ne  peut  rien,  on  peut  dire  que  la  législation  est 
au  plus  haut  point  de  perfection  qu'elle  peut  atteindre.  » 

Telle  est  en  effet  la  doctrine  dont  on  semble  poursuivre  l'application 
avec  une  persévérance  digne  d'une  meilleure  cause.  En  France,  l'Etat 
.vient  de  se  substituer  à  la  famille  dans  l'éducation  ;  il  veut  maintenant  se 
substituer  au  patron,  en  réglant  les  rapports  qui  doivent  unir  ce  dernier 
avec  ses  ouvriers.  C'est  là  l'objet  du  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre 
par  M.  Germain  Casse,  et  dont  notre  collaborateur  très  autorisé,  M.  Jules 
Michel,  vient  de  faire  justice.  Nous  le  signalons  ici  pour  indiquer  que  ce 
n'est  point  un  fait  isolé,  mais  le  développement  logique  d'un  système  ten- 
dant à  l'absorption  par  l'Etat  de  toutes  les  forces  vives  de  la  nation,  en  un 
mot,  au  socialisme. 

L'Angleterre  porte  toujours  attachée  à  ses  flancs  l'interminable  question 
irlandaise,  qui  se  complique  pour  elle  d'une  guerre  coloniale  contre  les 
Boërs,  dans  l'Afrique  méridionale.  M.  Rameau  expose  plus  haut  les  causes 
de  l'agitation  agraire  en  Irlande  ;  il  nous  suffira  d'indiquer  son  développe- 
ment et  ses  moyens  d'action.  Divers  dissentiments  se  manifestent  déjà  dans 
le  parti  de  l'agitation.  M.  Bellingham,  l'un  des  membres  les  plus  distingués 
du  groupe  autonomiste  vient  de  protester  publiquement  contre  la  visite  faite 
à  Paris  par  M.  Parnell  à  M.  Rochefort.  «  Je  repousse  hautement  et  nette- 
ment, dit-il,  toute  tentative  pour  étabhr  une  solidarité  quelconque  entre 
ceux  qui,  comme  moi,  cherchent  un  remède  aux  griefs  légitimes  du  peuple 
irlandais  et  ceux  qui  soutiennent  la  Commune  en  France  et  qui  se  sont 
fait  remarquer  dans  toute  l'Europe  par  l'apologie  du  républicanisme,  de 
l'athéisme  et  de  la  révolution.  » 

D'autre  part,  M.  Schaw,  également  l'un  des  chefs  du  parti  autonomiste, 
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vient  de  lancer  un  manifeste  en  opposition  avec  celui  de  M,  Parnell. 

Il  y  accuse  ce  dernier  d'avoir,  «  par  un  abus  scandaleux  et  puéril  de 
V obstruction^  jeté  la  déconsidération  sur  la  députation  irlandaise  et  blessé 
gratuitement  les  sentiments  des  Anglais.»  Il  dénonce,  d'autre  part,  le  gou- 
vernement pour  avoir  présenté  le  bill  de  coërcition  et  adjure  le  peuple 
irlandais  de  se  préparer  à  la  jouissance  de  la  liberté,  en  persévérant  dans 
une  action  constitutionnelle,  au  lieu  d'avoir  recours  à  une  agitation 
révolutionnaire. 

Enfin,  M.  James  Stephens,  le  chef  du  fenianisme,  vient  de  désavouer  la 
conduite  de  M.  Parnell,  mais  pour  des  motifs  différents.  En  effet,  il  lui 
reproche  de  ne  pas  aller  assez  loin  et  déclare  on  appeler  à  l'insurrection, 
à  la  lutte  à  main  armée.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  l'Irlande  préfère 
à  ces  dangereuses  excitations  la  voix  de  la  sagesse  et  les  conseils  de  son 
admirable  épiscopat. 

D'après  nos  derniers  renseignements,  voici  quel  serait  le  plan  de  cam- 
pagne de  M.  Parnell  :  Développer  l'agitation  agraire,  en  faisant  appel  aux 
classes  populaires  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  ;  réclamer  pour  ces  dernières 
une  plus  large  représentation  et  susciter  dans  chaque  collège  électoral  un 
candidat  ouvrier  ou  paysan.  Tout  cela  doit  se  poursuivre  au  grand  jour; 
M.  Parnell  repousse  l'établissement  de  comités  secrets,  car  il  estime  que 
la  ligue  agraire  fonctionne  légalement.  11  recommande  aux  fermiers  de  ne 
pas  payer  les  fermages  indûs  et  de  mettre  à  l'index  les  fermes  d'où  leurs 
collègues  auraient  été  expulsés  pour  un  refus  semblable. 


Le  mouvement  anti-sémitique  se  développe  de  l'autre  côté  du  Rhin  avec 
une  croissante  intensité.  Il  a  son  centre  à  Berlin  ;  de  là  il  a  gagné  peu  à 
peu  toute  l'Allemagne  et  enfin  l'Autriche-Hongrie  où  la  question  des  Juifs 
vient  d'être  portée  devant  le  Reichsrath  par  un  député  du  Tyrol. 

La  seule  ville  de  Berlin  renferme  56,000  Juifs  ;  ceux-ci  habitent  presque 
exclusivement  les  villes,  ce  qui  s'explique  par  leurs  habitudes  de  négoce, 
mais  ce  qui  indique  aussi,  qu'ils  n'ont  point  jeté  de  racines  dans  leur 
patrie  d'adoption.  Cependant,  une  grande  partie  de  la  propriété  foncière  est 
déjà  passé  entre  leurs  mains  ;  on  compte  par  milliers  les  paysans  et  même 
les  grands  propriétaires  qui,  après  avoir  emprunté  aux  Juifs  à  gros  intérêts, 
se  sont  vus  obligés  de  leur  abandonner  leurs  biens  de  famille.  Assurément, 
nous  sommes  disposés  à  défendre  les  Juifs  contre  toutes  les  attaques  injustes 
et  systématiques,  mais  nous  ne  pouvons  pas  voir  sans  effroi  cette  liquida- 
lion  générale  du  foyer  domestique  et  de  l'atelier  de  travail,  et  cette  expro- 
priation graduelle  de  tout  un  peuple  livré,  par  l'usure,  à  la  mendicité  et 
au  paupérisme. 

Le  mouvement  anti-sémitique  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  un 
mouvement  religieux,  il  compte  à  sa  tête  des  sceptiques  et  même  des 
libres  penseurs.  Une  feuille  protestante  modérée,  le  licichsbote^  écrivait 
dernièrement  :  «  Quiconque  connaît  tant  soit  peu  notre  vie  nationale  sait 
combien  la  main  d'Israël  s'est  ai)pebantie  sur  le  peuple  allemand.  Notre 
nation  ne  saurait  plus  longtemps  supporter  une  telle  main.  Le  mouve- 
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ment  contre  les  Juifs  n'est  nullement  artificiel  ;  il  est  simplement  provoqué 
par  les  excès  des  Juifs  eux-mêmes.  Il  nous  faut  une  législation  économique 
pour  enrayer  l'action  du  capital  juif  et  pour  développer  le  travail  productif.» 

Cette  législation  économique  dont  les  Allemands  attendent  peut-être  de 
trop  grands  résultats  est  actuellement  en  préparation.  Le  Conseil  écono- 
mique supérieur,  créé  récemment  sur  l'initiative  de  M.  de  Bismark,  vient 
de  se  réunir  dans  le  local  du  Reichstag.  Après  un  discours  du  prince- 
chancelier,  il  s'est  constitué  en  trois  sections,  commerce,  industrie,  agri- 
culture, présidée  chacune  par  un  ministre. 

La  principale  question  portée  devant  le  nouveau  conseil  est  relative  à  la 
réorganisation  des  corps  de  métiers.  Un  projet  de  loi  est  même  à  l'étude  ; 
il  autorise  la  création  de  corporations  ouvrières.  Ces  corporations  auraient 
pour  mission  :  1°  De  développer  l'esprit  de  corps,  de  cultiver  et  de  fortifier 
l'honneur  professionnel  parmi  les  associés  ;  2"  de  resserrer  les  liens  entre 
maîtres  et  compagnons,  d'héberger  les  compagnons  en  voyage  et  de  leur 
procurer  du  travail  ;  S"  d'organiser  dans  le  détail  tout  ce  qui  concerne 
l'apprentissage  et  l'éducation  technique  et  morale  des  apprentis  ;  4°  de 
trancher  les  contestations  entre  compagnons  et  apprentis. 

Nous  suivrons  avec  intérêt  cette  tentative,  qui  présentera  d'ailleurs  dans 
l'application  plus  de  difficulté  qu'on  ne  pense.  Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir 
quel  sera,  dans  la  nouvelle  organisation,  le  rôle  réservé  aux  patrons  et 
chefs  d'ateliers  ;  leur  autorité  sera-t-elle  reconnue  ;  ou  bien  va-t-on  édifier 
quelque  chose  d'analogue  à  nos  chambres  syndicales  d'ouvriers,  qui, 
jusqu'ici,  ont  contribué  beaucoup  plus  à  développer  la  discorde  qu'à 
l'apaiser  ?  Nous  attendons  de  plus  amples  informations. 


On  commence  à  s'effrayer,  en  Suisse,  des  graves  conséquences  produites 
par  le  divorce  légal.  L'expérience  de  nos  voisins  est  aussi  concluante  que 
possible.  Les  documents  qui  viennent  d'être  publiés  par  le  bureau 
fédéral  de  statistique  établissent  que  la  loi,  en  admettant  la  dissolution  des 
mariages,  introduit  dans  les  familles  un  désordre  absolument  préjudiciable 
aux  intérêts  moraux  de  la  nation. 

Dans  cette  seule  année,  il  s'est  produit  4,185  demandes  :  115  seulement 
ont  été  repoussées.  Ces  unions,  légalement  dissoutes,  ne  sont  pas  des 
unions  récentes  :  220  divorcés  étaient  mariés  depuis  au  moins  onze  ans, 
16  l'étaient  depuis  au  moins  trente  ans.  Le  bureau  fédéral  de  statis- 
tique, qui  est  cependant  un  impassible  témoin,  ne  peut  contenir  ses 
impressions  pénibles. 

Le  divorce,  en  effet,  transforme  en  un  véritable  jeu  l'institution  la  p|^s 
sacrée  :  ainsi  le  Journal  de  Genève  constate  avec  tristesse  que  près  de 
700  divorcés  se  sont  remariés,  dont  150  dans  l'année  même  de  la  rupture. 

Ces  chiffres  sont  d'autant  plus  considérables  qu'ils  s'appliquent  presque 
exclusivement  aux  cantons  protestants.  Soleure,  Appenzell,  Schwitz,  Uri 
et  le  Valais  n'usent  guère  du  divorce. 

Aussi,  de  toutes  parts  s'élèvent  des  protestations  contre  une  loi  qui  pro- 
duit de  pareils  effets.  La  Liberté  de  Fribourg,  organe  catholique,  aussi 
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t)ien  que  le  Journal  de  Genève^  organe  calviniste  ;  le  Bund^  radical  et  cen- 
tralisateur, comme  la  Gazette  de  Lauzanne,  fédéraliste  et  conservatrice 
sont  d'accord  pour  réclamer  la  révision  de  la  loi. 


La  difficile  question  de  l'immigration  '  chinoise  a  été  résolue,  au 
moins  sur  le  papier.  Une  lettre  de  Washington  nous  apprend  en  effet 
que  les  traités  conclus  entre  les  Etats-Unis  et  la  Chine  viennent 
d'être  publiés.  Le  premier  donne  aux  Etats-Unis  le  droit  de  régler, 
de  limiter  ou  de  suspendre  l'immigration  des  ouvriers  chinois,  mais 
non  de  la  prohiber  entièrement.  Les  coolies  actuellement  en  Amérique 
doivent  être  traités  comme  les  nationaux.  Le  gouvernement  s'engage  à 
protéger  les  Chinois  résidant  en  Amérique  contre  tout  mauvais  traitement. 
Le  deuxième  traité  règle  l'importation  de  l'opium,  défend  les  droits  diffé- 
rentiels de  tonnage  à  l'exportation  et  prescrit  le  mode  de  règlement  légal 
pour  les  différends  qui  pourront  survenir  entre  Américains  et  Chinois  en 
Chine. 

La  Chine  entre  donc  dans  le  concert  des  autres  nations.  Elle  réclame 
pour  ses  habitants  le  droit  de  s'établir  au  dehors  ;  elle  ne  saurait  plus  dès 
lors  refuser  aux  étrangers  le  droit  de  se  fixer  chez  elle.  Ce  grand  empire 
va  être  ainsi  ouvert  aux  émigrants  de  tous  les  pays. 

Nous  avons  déjà  donné  à  la  Chine  l'opium;  puissent  les  nouveaux  pré- 
sents que  nous  allons  lui  apporter  lui  être  moins  funestes. 

Le  Céleste  Empire  a  dû  sa  force  et  sa  longue  durée  à  la  forte  organisation 
de  ses  familles,  au  respect  de  l'autorité  paternelle  et  de  l'autorité  pubhque, 
à  l'esprit  de  tradition  qui  l'anime  ;  si  ses  habitants  savent  joindre  à  ces 
éléments  de  force  les  éléments  de  prospérité  que  le  développement  des 
sciences  de  l'Occident  va  leur  apporter,  ce  grand  empire  peut  se  promettre 
encore  une  longue  période  de  grandeur.  Mais  si  ce  développement  maté- 
riel n'est  pas  accompagné  d'une  somme  équivalente  de  développement 
moral,  si  l'œuvre  des  missionnaires  est  entravée  ou  infructueuse,  nous  aurons 
ouvert,  pour  ce  pays,  la  boîte  de  Pandore,  sans  peut-être  lui  apporter 
en  même  temps  l'espérance,  qui,  d'après  la  fable,  était  restée  au  fond. 

EDMOND  DEMOLINS. 


Vimprimew' gérant  :  Paul  Lkprêtrk. 


NOTRE  LÏGNE  DE  CONDUITE. 


Certaines  divergences,  qu'il  serait  aussi  puéril  de  dissimuler 
que  condamnable  d'exagérer,  viennent  de  se  produire  dans  la 
presse,  au  sujet  de  la  ligne  de  conduite  à  suivre  au  milieu  des 
circonstances  actuelles. 

D'après  les  uns,  on  devrait  rester  fermement  unis  sur  le  terrain 
de  la  défense  religieuse,  si  admirablement  approprié  à  une  action 
commune  ;  d'après  les  autres,  le  moment  serait  venu  de  se  placer 
résolument  sur  le  terrain  politique  et  de  déployer  son  drapeau. 

Avec  les  premiers,  nous  considérons  les  doctrines  religieuses 
comme  un  élément  essentiel  et  fondamental  de  toute  société 
humaine  et  nous  croyons  qu'on  ne  saurait  trop  faire  pour  \  mv 
concilier  les  esprits  ;  avec  les  seconds,  nous  pensons  que  la 
forme  politique  est  très  importante  et  peut  exercer  u.ne  grande 
influence  sur  l'avenir  de  ce  pays. 

Nous  repoussons  donc  égalemment  l'indiflerence  en  religion  et 
l'indifl'érence  en  politique. 

Mais,  d'autre  part,  et  c'est  ici  que  nous  nous  éloignons  quelque 
peu  des  uns  et  des  autres,  nous  estimons  que  le  moyen  le  plus 
certain  et,  en  somme  le  plus  rapide,  d'aff'ermir  les  doctrines 
religieuses  et  la  stabilité  politique,  est  d*aborder  sans  détour  les 
questions  de  réforme  sociale. 

Là  est  le  nœud  gordien  qu'il  faut  dénouer. 

Assurément,  le  retour  aux  croyances  et  aux  pratiques  reli- 
gieuses donnerait  à  l'œuvre  de  la  Réforme  sociale  une  impulsion 
décisive;  malheureusement,  une  trop  grande  partie  de  nos  contem- 
porains, soit  par  préjugés,  soit  par  une  condamnable  indifférence, 
refuse  d'écouter  ces  grands  et  salutaires  enseignements.  De  plus, 
il  faut  bien  l'avouer,  beaucoup  d'esprits  très  religieux  n'ont  pu  se 
soustraire  complètement  à  l'influence  de  certaines  idées  révolu- 
tionnaires absolument  incompatibles  avec  toute  société.  Enfln, 
sur  un  grand  nombre  de  problèmes  sociaux,  la  doctrine  religieuse 
est  volontairement  muette  et  ces  importantes  questions  appar- 
tiennent au  domaine  de  l'observation  et  de  la  science. 

Au  point  de  vue  politique,  l'expérience  faite  depuis  un  siècle  est 
encore  plus  concluante  et  démontre,  à  tous  ceux  qui  veulent  voir, 
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qu'il  ne  suffît  pas  de  changer  la  forme  du  gouvernement  pour 
guérir  tous  nos  maux. 

En  conséquence,  si  aucun  des  pouvoirs  qui  se  sont  succédés 
depuis  un  siècle,  n'a  pu  réussir  à  durer,  ne  faut-il  pas  en  conclure 
que  les  fondements  sur  lesquels  tout  gouvernement  doit  reposer 
font  absolument  défaut  en  France  ? 

Dès  lors,  la  sagesse  ne  conseille-t-elle  pas  de  relever  l'édifice 
abattu,  en  commençant,  non  pas  par  la  toiture,  mais  par  les 
fondations  ? 

Quelle  que  soit  la  forme  de  la  toiture,  les  fondations,  c'est-à- 
dire,  pour  dépouiller  toute  figure,  les  institutions  essentielles  de 
l'ordre  social,  ont,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps, 
certains  caractères  invariables. 

Mais  on  objectera  peut-être,  que  le  moyen  le  plus  sùrde  relever 
ces  institutions  fondamentales  est  de  résoudre  d'abord  la  question 
politique.  Nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  le  répétons,  s'il  est  vrai 
que  le  concours  d'un  bon  gouvernement  puisse  laciliter  l'œuvre  de 
la  Réforme,  il  n'est  pas  moins  vrai,  que,  malheureusement,  sur 
cette  grave  question  les  Français  sont  divisés. 

Si  donc  on  ne  peut  arriver  immédiatement  à  une  entente  poli- 
tique, pourquoi  ne  pas  la  faciliter,  en  accomplissant,  dès  à  présent, 
dans  les  idées  et  dans  les  institutions  essentielles,  les  modifi- 
cations signalées  par  l'observation  et  par  la  pratique  de  tous  les 
peuples  prospères. 

Déjà,  en  juillet  1848,  les  quatre  partis  qu'animait  un  même 
esprit  de  réforme  mais  que  divisait  la  question  de  la  souveraineté, 
surent  réaliser  une  union  féconde  en  résultats.  Aujourd'hui  comme 
alors,  c'est  par  le  retour  à  l'esprit  de  réforme  qu'il  faut  com- 
mencer la  restauration  sociale  delà  France. 

Notre  conviction  inébranlable  est  que  l'avenir  appartiendra  à 
ceux  qui  auront  la  sagesse  de  marcher  résolument  dans  cette 
voie. 


LA  RÉDACTION. 


179 


LA  DÉSORGANISATION  SOCIALE 

EN  RUSSIE. 

L'Empereur  de  Russie,  Alexandre  II,  avait  signalé  son  règne  par 
divers  essais  de  réforme  ;  il  en  a  été  récompensé  par  l'assassinat. 

Si  nous  n'approuvons  pas  également  toutes  les  innovations, 
accomplies  par  ce  prince  nous  sommes  du  moins  heureux  de 
reconnaître  qu'elles  étaient  inspirées  par  un  sincère  amour  du 
bien  public. 

Nous  nous  associons  à  la  douleur  du  véritable  peuple  Russe  et 
nous  faisons  des  vœux  pour  que  le  nouveau  Tzar  ne  se  laisse 
entraîner,  ni  à  de  stériles  représailles,  ni  à  de  fâcheuses 
concessions. 

Ceux  qui  ont  cru  résoudre  par  un  meurtre  une  question  sociale 
s'apercevront  bientôt  de  leur  erreur.  Les  maux  dont  souffre  la 
Russie  ne  sont  point  le  fait  d'un  seul  homme  ;  ils  ont  des  causes 
bien  plus  générales  et  bien  plus  profondes.  Il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  les  rappeler  brièvement,  au  début  d'un  règne  qui  devra 
poursuivre  la  solution  de  si  hauts  et  de  si  difficiles  problèmes. 

I. 

Le  grand  empire  des  Tsars  présente  en  ce  moment  un  spectacle 
qui  peut  être  à  la  fois  un  objet  d'étude  et  d'effroi.  Voici,  en  effet, 
que  ces  populations  slaves,  qui  paraissaient  si  étrangères  aux 
agitations  de  notre  Occident,  semblent  sortir  tout  à  coup  de  leur 
longue  tranquillité,  pour  étonner  la  vieille  Europe  par  l'ardeur  de 
leur  néophysme  révolutionnaire. 

Tandis  que  nous  avons  traversé  une  série  d'évolutions  libérales 
avant  d'arriver  à  l'explosion  des  théories  socialistes,  la  Russie 
paraît  vouloir  passer,  sans  transition,  du  gouvernement  le  plus 
autoritaire  au  socialisme  le  plus  anarchique. 

Tout  ce  qui  s'est  accompli  chez  nous  en  fait  d'exaltation  révolu- 
tionnaire n'est  qu'un  jeu  d'enfant  en  comparaison  des  faits  qui  se 
produisent  journellement  dans  la  Sainte  Russie. 

Nous  sommes  là  en  présence  d'un  phénomène,  en  apparence 
inexplicable,  mais  dont  il  est  cependant  possible  de  découvrir  la 
cause,  en  remontant  un  peu  en  arrière  dans  l'histoire  de  la  société 
russe. 

On  sait  quelle  influence  exercèrent  dans  toute  l'Europe  les  idées 
propagées  au  dix-huitième  siècle  par  les  philosophes  et  par  les 
économistes  français. 

Le  culte  du  grand  Frédéric  pour  Voltaire  et  pour  les  encyclopé- 
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diste  est  connu  de  tout  le  monde  ;  ce  qui  l'est  moins,  c'est  la 
sympathie  du  tsar  Alexandre  P^"  pour  les  doctrines  de  ces  mêmes 
hommes.  «  On  sait,  dit  M.  Bogdanovitch,  l'inclination  d'Alexandre 
pour  les  formes  représentatives  et  le  gouvernement  constitutionel, 
qui  ne  pouvaient  manquer  de  séduire  l'ancien  disciple  de  Laharpe. . . 
Il  aimait  à  s'entretenir  avec  ses  intimes  de  la  constitution  qu'il 
projetait,  des  inconvénients  de  l'absolutisme.  Son  ministre  favori, 
Spéranski,  pour  lui  plaire,  se  montrait  le  défenseur  ardent  des 
principes  de  liberté,  et  par  là  prêtait  le  flanc  aux  accusations 
d'idées  anarchiques,  de  projets  menaçants  pour  les  institutions 
consacrées  par  le  temps  et  par  les  mœurs;  » 

Mais  la  masse  de  la  nation  russe,  particulièrement  le  peuple, 
qui  était  loin  de  partager  les  idées  de  son  souverain,  commença  à 
murmurer  contre  ces  tendances  novatrices,  et  bientôt  à  protester 
hautement.  La  réaction  fut  si  vive  qu'Alexandre  dut  renvoyer  son 
trop  entreprenant  ministre. 

Vers  cette  époque,  la  victoire  conduisit  les  soldats  russes  jusque 
dans  les  murs  de  Paris.  Ils  se  trouvèrent  ainsi  en  contact  direct 
avec  cet  Occident,  berceau  des  idées  révolutionnaires.  «  C'est  à 
dater  du  retour  des  armées  russes  dans  leur  pays,  écrit  Nicolas 
Tourguenief,  que  les  idées  libérales  commencèrent  à  se  propager 
en  Russie.  Les  miliciens  de  tous  rangs,  à  mesure  qu'ils  repassaient 
la  frontière,  se  rendaient  dans  leurs  foyers,  où  ils  racontaient  ce 
qu'ils  avaient  vu  en  Europe.  Les  évènei:ients  eux-mêmes  parlaient 
plus  haut  qu'aucune  voix  humaine.  C'était  là  la  véritable  propa- 
gande, w 

Un  de  ces  témoins  des  institutions  de  l'Occident  nous  fait  con- 
naître l'impression  qu'il  en  ressentit  :  "  Je  vis  alors,  raconte  le 
colonel  russe  Pestel,  que  la  plupart  des  institutions  essentielles 
fondées  par  la  Révolution  ont  été  conservées  lorsdurétablissement 
des  Bourbons,  comme  choses  bienfaisantes,  tandis  qu'auparavant 
nous  tous,  et  moi  tout  le  premier,  nous  nous  soulevions  contre 
cette  Révolution  ;  j'en  ai  conclu  qu'apparemment  elle  n'était  i)as 
si  mauvaise  qu'on  nous  la  représentait,  et  que  même  elle  avait 
beaucouj)  de  bon  ;  je  fus  conlirmé  dans  mon  idée,  en  considérant 
que  les  VAnis  où  elle  n'avait  pas  eu  lieu  continuaient  à  être  privés 
de  beaucoup  de  droits  et  de  libertés.  » 

Aussi,  voyons-nous,  dès  cette  époque,  les  ouvrages  français  et 
à  leur  suite  les  idées  révolutionnaires  pénétrer  en  Russie  et 
devenir  la  lecture  habituelle  des  classes  lettrées.  Les  universités 
russes  commencent  à  les  enseigner  et  à  les  répandre  dans  la 
j(3unesse  riclu;.  KniïUyl-d  franc-maçonnerie  et  une  foule  de  sociétés 
secrètes  s'organisent  et  étendent  leurs  ramilications  dans  toutes 
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les  parties  de  l'empire.  Les  représentants  des  premières  familles 
s'y  enrôlent  à  l'envi.  C'est  ainsi  qu'on  voit  parmi  les  membres  de 
la  Société  de  la  vertu,  dont  les  tendances  sont  nettement  démo- 
cratiques, le  prince  Troubetskoï,  Alexandre  et  Nikita  Mouravief, 
Nicolas  Tourguenief,  Novikof,.  les  princes  Féodor  Schakoukoï  et 
Obolenski,  etc.  ;  dans  la  Société  du  Midi,  franchement  républi- 
caine, une  toule  d'officiers  des  garnisons  de  l'Ukraine  et  de  la 
Petite-Russie,  dont  le  colonel  Pestel  était  l'âme  avec  Ryleef,  le 
fils  de  l'ancien  maître  de  police  sous  Catherine  IL  La  Société  du 
Sud  était  plus  particulièrement  constituée  en  vue  du  régicide. 

L'empereur  Alexandre  I®''  n'ignorait  pas  ces  secrètes  machina- 
tions, ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  s'écrier  un  jour,  sur  la  fin  de  sa 
vie  :  Et  pourtant,  on  a  beau  dire  ce  qu'on  veut  de  mo\,fai  vécu 
et  je  mourrai  républicain.  »» 

La  mort  d'Alexandre  et  l'avènement  de  son  frère,  Nicolas  P^en 
182o,  furent  le  signal  d'une  insurrection  heureusement  comprimée, 
mais  dont  le  résultat  fut  d'établir  que  les  classes  supérieures 
étaient  en  partie  gagnées  aux  idées  nouvelles. 

Le  contre-coup  des  révolutions  de  1830  et  de  1848  se  fit  sentir 
en  Russie  et  contribua  à  y  développer  le  feu  de  révolte  qui  couvait 
sourdement.  Mais  l'autorité  du  tsar  parvenait  encore  à  maintenir 
l'ordre  extérieur,  lorsque  l'échec  des  armées  russes  sous  les  murs 
de  Sébastopol,  en  1855,  vint  délier  les  langues  et  déchaîner  contre 
le  gouvernement  une  véritable  tempête. 

«  Réveille-toi,  ô  Russie,  disait  un  pamphlet  anonyme.  Nous 
avons  été  tenus  assez  longtemps  en  servage  par  les  successeurs 
des  khans  tatars.  Lève-toi,  dresse-toi,  calme,  devant  le  trône  du 
despote,  demande-lui  compte  du  désastre  national.  » 

Triste,  découragé,  Nicolas  mourut  le  14  mars  1855.  «  Le  fardeau 
te  sera  lourd  »,  dit-il  à  son  fils  Alexandre  qui  allait  lui  succéder. 
Peut-être  ce  dernier  s'est-il  souvenu  de  la  prédiction  paternelle 
au  milieu  des  fureurs  régicides  auxquelles  il  n'a  cessé  d'être  en 
butte  depuis  son  avènement,  et  auxquelles  il  vient  malheureu- 
sement de  succomber. 

Des  satires,  des  pamphlets  violents  contre  le  régime  autoritaire 
commençaient  cà  circuler,  d'abord  en  secret,  puis  presque  publique- 
ment. On  réclamait  un  grand  ensemble  de  réformes  administratives, 
judiciaires,  sociales,  économiques,  financières,  politiques. 

Ce  mouvement  avait  son  centre  dans  les  universités.  C'est  là  que 
s'étaient  abattues  toutes  les  doctrines  des  philosophes  français  et 
surtout  allemands.  Les  théories  dissolvantes  d'écrivains,  comme 
Kant,  Hégel,  Strauss,  trouvèrent  dans  ces  esprits  novices  et  mal 
préparés  des  disciples  ardents.  L'irréligion,  qui  depuis  près  d'un 
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siècle  avait  gagné  la  classe  lettrée,  l'absence  de  tradition  chez 
un  peuple  à  peine  sorti  de  la  barbarie,  enfin,  la  fascination  qu'exer- 
çait la  civilisation  de  l'Occident,  contribuèrent  à  développer  encore 
ces  tendances  novatrices.  Peu  à  peu,  les  esprits  s'habituèrent  à 
cette  idée  qu'il  fallait  tout  détruire  et  tout  reconstruire  à  nouveau. 

II. 

Parmi  les  réformes  qui  paraissaient  les  plus  urgentes,  les 
classes  lettrées  plaçaient  au  premier  rang  l'abolition  du  sérvage. 

Deux  régimes  différents  existaient  en  Russie:  celui  de  la  corvée 
et  celui  de  VabroU,  Dans  le  régime  de  la  corvée,  le  seigneur  oc- 
troyait en  usufruit  au  paysan  une  partie  de  la  terre,  générale- 
ment la  moitié,  moyennant  quoi  le  paysan  lui  donnait  trois  jour- 
nées de  travail  par  semaine.  Dans  le  régime  de  VahroU,  le  seigneur 
concédait  l'usufruit  de  toute  la  terre  au  paysan,  qui  lui  payait  une 
redevance  fixe,  dite  aJjroU.  Le  premier  régime  existait  surtout 
dans  les  contrées  du  Tchernaziome  (terre  noire)  où,  en  raison  de 
la  fertilité  du  sol,  le  seigneur  avait  intérêt  à  faire  travailler  à  son 
profit  les  bras  dont  il  disposait.  Le  second  régime  était  pratiqué 
plus  particulièrement  sur  les  terres  de  la  couronne,  dans  les  gou- 
vernements peu  fertiles. 

Telle  fut  l'organisation  sociale  que  le  gouvernement  russe 
résolut  d'abolir.  La  réforme  fut  préparée  par  une  enquête  dans  les 
bureaux  de  Saint-Pétersbourg.  Avant  la  promulgation  de  l'ukase, 
les  seigneurs  furent  consultés,  et  ils  donnèrent  facilement  leur 
adhésion  à  un  acte  qui  émanait  de  la  volonté  du  souverain. 

Le  gouvernement  institua  pour  l'établissement  d u  nouveaurégime 
des  médiateurs  choisis  parmi  les  personnages  les  plus  désinté- 
ressés de  la  noblesse  locale.  Les  seigneurs  réunirent  leurs  paysans 
pour  leur  annoncer  et  leur  expliquer  l'acte  d'émancipation ,  et 
s'entendirent  avec  les  conseils  communaux  pour  le  règlement  des 
conditions  du  rachat  de  la  terre. 

Le  seigneur  devait  céder  à  ses  paysans  affranchis,  en  toute  pro- 
priété et  moyennant  remboursement,  une  quantité  de  terre  déter- 
minée, soit  \e  palnl  nad  et  ou  part  complète,  égale  à  trois  arjjents 
environ,  soit  la  moitié  de  cette  part, soit  seulement  le  (laro\\(^o\\, 
Dans  les  deux  premiers  cas,  le  paysan  devait  payer,  par  annuités, 
à  son  ancien  maître,  un  cin(iuicme  de  la  valeur  du  lot  accepté  ;  le 
reste  était  payé  par  l'Etat,  au  moyen  de  certificats  et  de  titres  de 
rentes  à  5  pour  100  et  amortissables. 

Les  résultats  do  la  réforme  furent  inégaux  et  contradictoires. 
Le  bion  et  le  mal  prirent  i)artout,  dans  le  régime  nouveau,  des 
traits  plus  prononcés  selon  les  lieux  et  les  personnes.  Parmi  les 
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exemples  du  bien,  on  signale  surtout  l'application  au  travail  et 
les  sentiments  de  prévoyance  développés,  au  sein  de  la  popula- 
tion rurale,  chez  les  familles  les  mieux  douées  ;  les  habitudes  de 
résidence  sur  le  domaine,  devenues  plus  ordinaires  de  la  part  de 
certains  seigneurs  ;  enfin,  dans  les  régions  de  terre  noire,  c'est- 
à-dire  sur  les  sols  les  plus  fertiles,  une  plus  granule  aisance. 

Malheureusement,  les  exemples  du  mal  vinrent  en  même  temps 
démentir  les  espérances  conçues  par  les  promoteurs  de  l'émanci- 
pation. Les  familles  ouvrières,  moins  heureusement  douées,  ou 
moins  favorisées  par  le  sort,  ont  perdu  leur  état  traditionnel  de 
bien-être.  La  petite  noblesse,  obligée  d'affecter  l'indemnité  reçue 
au  remboursement  d'hypothèques  antérieures,  a  été  particulière- 
ment frappée.  D'autre  part,  les  paysans  obérés  à  la  fois  par 
l'impôt  de  la  capitation  et  par  l'impôt  de  la  terre,  n'ont  guère 
acquis  que  des  charges  en  devenant  propriétaires.  En  général^  la 
suppression  forcée  et  brusque  de  l'autorité  seigneuriale  a  porté 
une  atteinte  sensible  à  la  nationalité  russe;  elle  a  déjà  notable- 
ment affaibli  les  influences  morales  qui  conservaient  les  croyances 
religieuses  et  le  respect  de  l'autorité  publique;  enfin,  le  mal  fait 
tous  les  jours  de  nouveaux  progrès. 

En  somme,  loin  de  produire  tous  les  résultats  qu'on  en  atten- 
dait, l'émancipation  des  serfs,  par  la  précipitation  avec  laquelle 
elle  fut  accomplie,  ne  contenta  ni  les  seigneurs  ni  les  paysans.  Les 
seigneurs  en  particulier,  détachés  du  sol  et  réduits  en  grand  nom- 
bre à  la  misère  ouvrirent  plus  facilement  l'oreille  aux  doctrines 
nouvelles  qui  proclamaient  la  nécessité  d'une  révolution  sociale. 

Aussi,  lorsque  les  théories  nihilistes  firent  leur  apparition,  elles 
trouvèrent  dans  les  classes  lettrées  sorties  des  universités  et  dans 
la  noblesse  dépossédée  de  ses  domaines  des  esprits  très  disposés 
à  les  accueillir. 

IIL 

Les  documents  officiels  constatent,  avec  une  sorte  ds  stupeur,  le 
caractère,  si  je  puis  ainsi  dire,  aristocratique  du  mouvement  ré- 
volutionnaire. 

Dans  un  acte  d'accusation  rédigé  en  1877  contre  des  accusés 
nihilistes,  le  procureur  général  M.  Zychareff,  s'écriait  avec  effroi: 
«  Le  mouvement  vient  d'en  haut  et  non  d'en  bas;  les  classes  les 
plus  engagées  dans  l'action  révolutionnaire  sont  les  classes 
supérieures.  C'est  un  prince,  le  prince  Pierre  Kropotchin  ,  un 
homme  ayant  exercé  les  plus  hautes  fonctions  de  l'État,  qui  est  le 
principal  chef  de  la  propagande.  C'est  un  des  plus  riches  proprié- 
taires fonciers  du  gouvernement  de  Jarostaw,  M.  Svantchew-Pis- 
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sareff,  qui  est  un  [des  plus  infatigables  apôtres  de  la  réforme 
sociale.  Dans  le  gouvernement  de  Wiatka,  les  agitateurs  sont  sti- 
pendiés par  le  Ziemstwo^  ou  réunion  des  propriétaires  nobles,  et 
le  gouvernement  ne  nomme  aux  emplois  que  ceux  qui  lui  sont  dé- 
signés par  les  cliefs  socialistes.  Parmi  les  accusés  figurent  des  of- 
ficiers démissionnaires,  des  professeurs,  des  juges  de  paix,  des 
fonctionnaires  de  tout  ordre. 

«  Les  femmes  du  plus  grand  monde  sont  les  plus  ardentes  à 
l'œuvre  et  se  lancent  dans  le  mouvement  démagogique  sans 
regarder  derrière  elles.  La  fille  d'un  général-major,  Sophie 
Leschern  de  Bertzfeld  ;  des  filles  de  conseillers  intimes,  Natalie 
Armfeld,  Barbe  BatinschkofF  et  Sophie  Pierowska  ;  d'autres 
demoiselles,  encore  de  haute  naissance,  tiennent  des  écoles 
socialistes,  suivent  les  paysans  dans  les  champs  pour  y  exercer 
leur  apostolat,  prennent  même  part  aux  travaux  ruraux  pour 
que  l'intimité  rende  la  prédication  plus  efficace,  et  ces  jeunes  filles 
ne  soulèvent  pas  par  ces  allures  la  réprobation  de  leur  monde  ; 
au  contraire,  elles  sont  entourées  de  sympathie  et  d'estime  ; 
leurs  égaux  les  encouragent  et  les  admirent  dans  leur  propa- 
gande contre  la  religion,  contre  le  tsar,  contre  la  propriété,  contre 
toutes  les  institutions  politiques  et  sociales  de  la  sainte  Russie.  » 

Jusqu'à  des  femmes  de  colonels  de  gendarmerie  sont  compro- 
mises. Ainsi,  madame  GoluchefF,  femme  du  colonel  de  gendar- 
merie d'Orembourg,  non-seulement  travaillait  personnellement  à 
la  propagande,  mais  initiait  son  fils,  en  faisait  un  prosélyte  con- 
vaincu de  la  cause  socialiste  et  le  livrait  aux  sociétés  secrètes. 

On  croirait  véritablement  rêver,  si  de  pareilles  affirmations 
ne  nous  arrivaient  avec  les  noms  et  les  preuves  à  l'appui,  et  si 
elles  n'étaient  sinistrement  éclairées  par  une  série  d'attentats  qui 
montrent  Jusqu'à  quelles  profondeurs  la  société  russe  est  ébranlée. 

Si  après  les  hommes  on  considère  les  doctrines,  on  n'est  pas 
moins  effrayé.  En  effet,  les  chefs  de  nos  écoles  socialistes  sont 
des  pasteurs  de  Théocrite  à  côté  des  apôtres  du  nihilisme. 

"  L'idée  de  Dieu,  écrit  Bakounine,  loin  d'être  nécessaire,  n'a 
jamais  été  qu'un  sujet  de  perturbation  et  de  dépravation...  La 
divinité,  invention  de  la  fantaisie  humaine,  est  le  fléau  de  l'huma- 
nité, l'alliée  de  tous  les  tyrans,  de  tous  les  charlatans,  de  tous 
les  tourmentours  et  exploiteurs  des  masses  i)opulaires.  La 
disparition  de  ces  fantômes  divins  est  une  des  conditions  néces- 
saires de  rémancii)ation  du  prolétariat.  »» 

Voilà  pour  Dieu  ! 

Voici  maintenant  le  but  ;  c'est  toujours  Bakouninc  qui  parle  : 
«  Pour  accomplir  l'émancipation  des  travailleurs,  il  faudra 
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détruire  toutes  les  institutions  actuelles  :  Etat,  Eglise,  forme 
juridique,  banque,  université,  administration,  armée  et  police, 
qui  ne  sont,  en  effet,  autre  chose  qu'autant  de  forteresses  élevées 
par  le  privilège  contre  le  prolétariat.  C'est  donc  la  liquidation 
complète  du  monde  politique,  religieux,  juridique  et  social, 
actuellement  existant.  » 

En  d'autres  termes,  le  but,  c'est  Vanarchie. 

D'ailleurs,  par  la  voix  de  Tchernycliewsky,  l'un  des  docteurs 
les  plus  en  vogue  du  nihilisme,  on  promet  aux  adeptes  qu'ils 
trouveront  dans  l'anarchie  la  satisfaction  de  tous  leurs  besoins 
et  une  félicité  inconnue  dans  l'ancienne  organisation  sociale  : 

t  Nous  nous  passerons  de  lois,  comme  maintenant  s'en  pas- 
sent la  promenade,  le  manger,  le  jeu  aux  cartes,  et  autres 
manières  de  passer  le  temps  agréablement.  Chaque  besoin  nais- 
sant sera  satisfait  à  satiété,  et  il  restera  toujours  après  la 
consommation  un  surplus  de  satisfaction  ;  alors  personne  ne  se 
disputera  et  ne  se  querellera.  » 

Voici  enfin  des  extraits  du  manifeste  publié  dernièrement  par 
les  nihilistes  russes  : 

M  Nous  sommes  de  francs  partisans  de  l'athéisme  et  du  maté- 
rialisme scientifique  et  humanitaire. 

«  Nous  voulons  : 

«  10  L'abolition  de  la  propriété  héréditaire  ; 

«  2»  L'abolition  de  la  famille,  et  par  conséquent  du  mariage 
religieux,  politique  et  civil  ; 

u  30  L'instruction  égale  pour  tous. 

«  Nous  posons  comme  base  le  principe  suivant  : 

«  La  terre  ne  doit  appartenir  qu'à  ceux  qui  la  cultivent  de 
leurs  bras. 

w  Toute  organisation  politique  ne  devra  plus  être  dans  l'avenir 
qu'une  libre  fédération  de  libres  associations  tant  agricoles  qu'in- 
dustrielles. 

«  Par  conséquent,  nous  voulons  la  destruction  de  l'Etat  et  de 
toutes  les  institutions.  »» 

Et  c'est  pour  atteindre  un  pareil  but  qu'une  portion  de  plus  en 
plus  considérable  de  la  haute  société  russe  travaille  avec  une 
ardeur  qui  ne  recule  devant  aucun  moyen  ! 

Les  classes  populaires  et  particulièrement  les  classe  rurales, 
qui  conservent  encore  à  peu  près  intact  le  dépôt  des  traditions  et 
des  bonnes  coutumes  du  passé,  avec  les  sentiments  de  respect  et 
d'obéissance,  auront-elles  assez  d'influence  pour  arrêter  ce 
mouvement  qui  vient  d'en  haut  ?  Tel  est  le  problème. 

EDMOND  DEMOLINS. 
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De  tous  les  membres  de  la  famille,  la  femme  est  le  moins  pro- 
tégé. Cependant,  que  de  fois  n'a-t-on  pas  décrit  les  infortunes  de 
l'ouvrière  abandonnée  !  Quel  que  soit  le  dévouement  du  patron 
envers  les  femmes  employées  dans  son  usine,  celles-ci  se  trouvent 
soustraites  à  son  autorité  et  à  ses  conseils  dès  qu'elles  ont  fran- 
chi le  seuil  de  l'atelier.  C'est  là,  où  le  péril  les  attend  et  où  la  loi 
les  laisse  impuissantes.  L'honneur  de  la  fem.me  est  à  la  merci  du 
séducteur,  dont  la  faute  demeure  impunie.  On  a  dit  que  le  système 
actuel  empêcherait  l'intrigue,  le  scandale  d'une  inquisition 
difficile  ;  on  a  rappelé  certains  abus  de  l'ancienne  législation,  et 
il  a  été  déclaré,  malgré  d'énergiques  protestations,  quela  recherche 
de  la  paternité  serait  désormais  interdite.  Bientôt,  on  a 
éprouvé  les  funestes  effets  du  régime  en  vigueur  ;  d'autres  abus 
bien  plus  criants  se  sont  manifestés.  Aujourd'hui,  la  réforme  de 
notre  loi  semble  une  nécessité  ;  les  Chambres  vont  s'en  préoc- 
cuper ;  déjà,  un  projet  très  complet  a  été  déposé  sur  la  tribune  du 
Sénat  ^  L'Etat  va  donc  intervenir. 

Aucun  pays,  avant  la  rédaction  du  code  français  n'avait  cru 
pouvoir  interdire  la  recherche  de  la  paternité.  Nos  anciennes 
coutumes  s'étaient  montrées  très  sévères  sur  ce  point.  La  peine 
capitale  n'avait  pas  paru  trop  dure  à  quelques-unes  et  toutes 
châtiaient  avec  rigueur  la  séduction.  «  Qui  fait  l'enfant,  le  doit 
nourrir,  "  disait  Loysel  ^.  Aussi,  le  séducteur  pouvait-il  être 
contraint  à  réaliser  ses  promesses  de  mariage,  ou  à  indemniser 
celle  qu'il  avait  trompée  ;  il  pouvait  être,  de  plus,  poursuivi  cri- 
minellement. Aujourd'hui,  les  promesses  de  mariage  sont  nulles  ; 
la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  ;  quant  à  la  poursuite 
criminelle,  si  le  fait  matériel  de  l'enlèvement  est  encore  passible 
de  peines,  la  séduction  reste  presque  toujours  impunie. 

Quel  a  été  le  but  de  la  loi  en  modifiant  ainsi  l'ancienne  légis- 
lation ?  Quelles  ont  été  les  conséquences  de  ce  changement  ? 
Comment  la  plupart  des  Etats  ont-ils  réglementé  celte  importante 
matière  ?  Quelle  est  la  réforme  à  proposer  aujourd'hui  !  Telles  sont 
autant  de  questions  qu'il  importe  d'élucider  brièvement. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  modifier  les  prin- 
cipes coutiuniers  se  ramènent  à  une  seule  ;  la  cessation  d'anciens 
abus  et  des  nombreux  scandales  du  règne  de  Louis  XV.  Les  tra- 

'  Séance  du  10  février  1878. 
Loywel,  Institutes  cou(umiéres,  livre  I. 
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vaux  préparatoires  du  Code  civil  rappellent  *  ces  audacieuses 
réclamations  d'Etat  dont  on  assiégeait  de  toutes  parts  les  tribu- 
naux. "  «  Que  de  femmes  impudentes,  s'écriait  le  tribun  Lahary, 
osaient  publier  leur  faiblesse,  sous  prétexte  de  recouvrer  leur 
honneur.  Combien  d'intrigantes,  nées  dans  la  condition  la  plus 
abjecte,  avaient  l'inconcevable  hardiesse  de  prétendre  s'intro- 
duire dans  les  familles  les  plus  distinguées  et  surtout  les  plus 
opulentes  ^  « 

Certainement,  il  y  eût  alors  de  très  graves  abus,  mais  d'où 
venaient-ils  ?  Etait-ce  de  ce  droit  naturel,  primordial,  qu'a  toute 
personne  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  causé?  Assurément 
non  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  était,  dans  certaines  coutumes 
mal  réglementé.  Virgini  par hirienti  credititr,  disaient  nos  anciens 
légistes  ;  c'est-à-dire,  que  la  paternité  était  généralement  pro- 
noncée sur  la  foi  seule  de  la  mère,  pourvu  qu'elle  eût  fait  serment 
au  milieu  des  douleurs  de  l'enfantement.  Le  législateur  devait 
donc  respecter  le  droit,  mais  en  modifier  l'exercice,  ainsi  que 
nous  allons  l'indiquer. 

On  a  allégué  en  outre  l'impossibilité  d'établir  la  preuve  certaine 
de  la  paternité  !  C'est  encore  vrai,  mais  parce  qu'il  n'est  point 
aisé  d'établir  un  droit,  faut-il  le  sacrifier?  Les  autres  législations 
n'ont-elles  pas  triomphé  du  même  obstacle  et  notre  Code  lui- 
même  n'a-t-il  pas  admis  la  preuve  dans  des  cas  non  moins  diffi- 
ciles (articles  339  et  762)  ? 

On  a  dit  enfin  que  les  femmes  deviendraient  plus  chastes,  plus 
réservées,  sachant  qu'en  dehors  du  mariage,  elles  auraient  seules 
le  fardeau  de  leur  postérité.  Une  telle  prévision  n'a  pas  été 
justifiée  par  les  faits.  La  loi  actuelle  semble  agir  d'une  certaine 
manière  sur  le  sexe  féminin  pour  le  détourner  de  la  tentation  de 
se  lai  5ser  séduire.  Mais,  en  réalité,  elle  ne  fait  que  l'exposer 
davantage  à  ce  péril,  parce  qu'en  assurant  l'impunité  à  l'autre 
sexe,  elle  invite  en  quelque  sorte  celui-ci  et  le  provoque  à  séduire. 
C'est-à-dire  qu'en  présence  de  deux  forces  qui  concourent  très 
inégalement  à  la  séduction,  la  loi,  au  lieu  de  comprimer  la  plus 
puissante  et  la  fougueuse,  lui  vient  en  aide  et  lui  communique 
une  impulsion  nouvelle  ^.  —  Tels  sont  les  motifs  invoqués  par 
le  législateur  de  1804. 

A  peine  la  nouvelle  loi  était-elle  promulguée  qu'on  en  vit  les 
tristes  résultats  ;  les  classes  ouvrières  ont  spécialement  souf- 
fert. On  a  voulu  prévenir  certains  scandales  et  on  a  créé  l'irres- 
ponsabilité du  libertinage.  Depuis  lors,  le  mal  n'a  cessé  de  grandir 

1  Discours  de  Lahary  au  tribunat,  28  ventôse  an  XI. 
^  Etudes  religieuses,  février  1874. 
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et  il  faut  lire  les  récits  des  observateurs  impartiaux,  il  faut  vivre 
soi-même  dans  line  cité  industrielle  pour  comprendre  les  pra- 
tiques détestables  qui  désorganisent  la  famille  ouvrière.  MM.  Vil- 
lermé,  Blanqui,  Michel  Chevalier,  Louis  Reybaud,  Audiganne, 
Jules  Simon  et  Le  Play  en  ont  tracé  le  douloureux  tableau.  Com- 
ment se  fait-il  que  tant  d'orateurs  populaires,  si  passionnés  pour 
les  classes  souffrantes  ne  proclament  pas  bien  haut  le  vice  de 
notre  législation  ?  Comment  n'ont-ils  pas  vu  que  la  paix  et  la  joie 
du  foyer  domestique  dépendent  de  la  dignité  et  de  la  sécurité  des 
femmes  ?  On  sait  ce  que  l'injustice  des  mœurs,  si  complaisante 
pour  le  séducteur,  réserve  à  celles-ci  de  cruelles  sévérités.  Sauf 
dans  les  centres  industriels  où  la  fréquence  du  libertinage  a  eu 
raison  des  rigueurs  de  l'opinion,  la  femme  tombée  est  bafouée, 
chassée,  perdue.  On  a  rarement  pitié  de  sa  misère  ;  quant  aux 
enfants,  si  quelques-uns  reçoivent  les  soins  affectueux  d'une 
mère,  des  milliers  s'étiolent  et  meurent  en  bas  âge,  beaucoup 
sont  jetés  à  l'hospice.  «  Et  de  ceux-là,  il  en  naît,  d'après  les 
derniers  récensements  soixante-seize  mille  par  année.  L'ensemble 
de  la  population  en  contient  actuellement  plus  d'un  million  et 
demi  ;  sur  ce  nombre,  c'est  à  peine  si  cent  mille  peuvent  nommer 
leur  père  ^ 

Notre  loi  ne  protège  ni  l'enfant  ni  ia  femme.  En  défendant  la 
recherche  de  la  paternité,  elle  laisse  celle-ci  à  la  merci  du  liber- 
tin. Elle  aboutit  parfois  à  de  criantes  injustices  contre  lesquelles 
proteste  notre  magistrature.  La  loi  civile,  a-t-on  dit  avec  raison, 
tient  le  Code  pénal  en  échec  ^.  Que  de  fois  la  femme  accusée  d'in- 
fanticide ou  d'avortement  a  obtenu,  comme  compensation  de 
l'abandon  du  séducteur,  un  acquittement  immérité.  Il  y  a  plus, 
les  juges  civils  transigent  à  leur  tour  et  en  cela  ils  sont  conseil- 
lés par  d'éminents  jurisconsultes  ^.  Ils  ne  refusent  jamais  des 
dommages-intérêts  à  la  femme  lâchement  délaissée.  Ils  établissent 
ainsi  un  lien  entre  l'enfant  et  celui  qu'ils  reconnaissent  pour  le 
père  sans  oser  toutefois  le  déclarer:  telle  est  la  tradition  de  juris- 
prudence consacrée  })ar  la  Cour  suprême  \ 

A  l'exemple  de  nos  tribunaux,  les  autres  législations  se 
prononcent  dans  un  sens  opi)Osé  à  la  loi  française.  A  part  la 
J^elgique  et  quelques  petils  i)ays  peu  importants,  comme  le  canton 
do  Vaud,  tous  les  Etats  reconnaissent  ce  droit  sacré  et  primor- 
dial :  la  recherche  de  la  paternité.  Ainsi  décident  l'Angleterre,  la 

'  Journal  o/licicl,  5  mai  1878. 

Jfioquioi",  Des  preuves  et  de  la  recherche  de  la  2'>atenilt<J  naturelle. 
^  WM.  Valette,  lioiinier,  Jacquier,  Lacointa,  etc. 
*  CuHsatioii,  ai  rôts  de«  27  mai  1862,  20  juillet  1864,  15  janvier  1873. 
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Prusse,  l'Autriche,  les  Etats-Unis,  l'Espagne,  le  Portugal  ;  en 
Suisse,  les  cantons  de  Berne,  de  Bâle,  Fribourg,  Lucerne,  Zurich^ 
Argovie,  Glaris,  etc.;  de  même  Tltalie,  sauf  quelques  réserves.  En 
Prusse,  la  personne  séduite  obtient  toujours  une  réparation  pécu- 
niaire et  le  coupable  a  sa  part  de  responsabilité,  en  cas  de  meurtre 
ou  d'abandon  des  enfants  par  la  mère.  En  Angleterre,  c'est  le  père 
de  la  fille  séduite  qui  intente  l'action  contre  le  séducteur  ;  en 
Ecosse,  c'est  souvent  la  jeune  fille  qui  réclame  l'exécution  des 
promesses  de  mariage.  Les  lois  des  Etats-Unis  ne  sont  pas  moins 
sévères.  La  loi  de  l'Etat  de  New-Yorck  punit  de  peines  pécu- 
nia'res  et  d'emprisonneraeut  la  séduction  d'une  femme  âgée  de 
moins  de  25  ans,  sans  préjudice  de  l'action  en  dommages-intérêts 
qui  peut  toujours  être  intentée.  Dans  la  Louisiane,  quiconque 
séduit  une  femme  de  bonne  réputation  sous  promesse  de  mariage, 
et  viole  cette  promesse,  est  passible  d'une  amende  de  100  à  1,000 
dollars,  ou  d'un  emprisonnement  de  1  à  6  mois.  »  Dans  les  can- 
tons de  Berne,  de  Bâle,  Zurich,  Argovie,  la  paternité  peut  même 
être  déclarée  d'office,  de  crainte  que  l'enfant  ne  tombe  à  la  charge 
de  la  commune. 

On  le  voit,  la  nécessité  d'une  réforme  s'impose  avec  une  entière 
évidence.  La  règle  inscrite  au  Code  civil  est  contraire  au  droit  na- 
turel, aux  devoirs  de  conscience,  au  sentiment  d3  responsabilité. 
Elle  n'a  aucunement  répondu  aux  motifs  qui  l'ont  fait  édicter.  Les 
législations  étrangères  la  condamnent  ;  en  France,  juriscon- 
sultes, philosophes,  économistes,  divisés  de  partis  et  d'opinions  en 
demandent  formellement  l'abrogation  ^  Aussi,  a-t-on  répondu  à 
ce  vœu  légitime,  et,  une  loi  a  été  proposée  au  Sénat,  qui  apporte 
les  modifications  vivement  désirées.  J'ai  montré  aujourd'hui  l'ur- 
gence de  la  réforme,  j'en  développerai  l'application,  lors  de  la 
prochaine  discussion  au  Parlement.  Il  est  bon  de  noter  dès  à  pré- 
sent que  le  projet  soumis  au  Sénat  comble  les  lacunes  de  la  loi 
actuelle  et  qu'il  ne  donne  prise  en  aucune  façon  aux  critiques  sé- 
vères qu'on  adressait  aux  coutumes  d'autrefois.  La  séduction  sera 
réprimée  et  le  droit  de  l'enfant  sauvegardé  ;  à  lui  seul  assisté  d'un 
tuteur,  appartiendra  l'action.  On  préviendra  ainsi  le  chantage  et 
la  calomnie,  et  on  empêchera  les  demandes  inspirées  par  l'esprit 
de  vengeance  ou  de  spéculation.  Une  telle  question,  a-t-on  dit 
avec  vérité,  est  un  terrain  neutre.  Autoritaires  et  libéraux, 

1  Valette,  sur  Proudhon.  Bonnier,  Revue  pratique  1860,  T.  10.  Jacquier 
Despreuves  delarecherche  de  lapatermté  naturelle.  A.GCOLA.S,le  droit  de  Venfant. 
ViLLERMÉ,  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers.  Jules  Simon. 
L'ouvrière»  Le  Play,  L'organisation  du  travail.  La  Réforme  Sociale^  = 
Alexandre  Dumas,  Legouvè,  assolant,  e^c.  e?6% 
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hommes  de  l'idée  et  hommes  du  fait,  littérateurs  et  publicistes, 
statisticiens  et  jurisconsultes  s'y  sont  rencontrés.  Nous  sommes 
avec  eux  et  souhaitons  ardemment  le  succès  de  cette  grande 
réforme. 

AUGUSTE  BÉCHAUX, 
Professeur  à  la  faculté  libre  de  droit  de  Lille. 


L'ÉCOLE  ÉYOLUTIONNISTE  EN  ANGLETERRE 

LA  MÉTHODE  ET  LE  SYSTÈME, 

Le  caractère  du  XIX®  siècle  serait,  d'après  une  opinion  très 
répandue,  l'esprit  scientifique  appliqué  à  toutes  les  connaissances 
humaines,  qu'il  aurait  élucidées,  précisées,  portées  à  un  degré  de 
certitude  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  été  atteint.  Il  y  a  dans  cette 
manière  d'envisager  notre  temps  une  petite  part  de  vérité  et  une 
grande  part  d'erreur  La  méthode  critique  et  scientifique,  celle 
qui  s'appuie  sur  des  observations  et  des  faits,  a  été  appliquée 
avec  autant  de  rigueur  que  de  persévérance  et  de  sagacité  dans 
les  sciences  physiques  et  naturelles  et  a  multiplié  les  découvertes 
nouvelles  ou  perfectionné  les  découvertes  antérieures.  De  même 
en  histoire,  on  a  cessé  de  se  payer  de  mots  et  d'apparences,  on 
est  remonté  aux  sources,  on  a  rassemblé,  en  grande  quantité,  des 
documents  authentiques  et  originaux  qu'on  a  interrogés  avec 
soin  et,  en  secouant  leur  poussière,  on  a  mis  au  jour  les  grandes 
lignes  du  passé. 

Mais  en  même  temps  que  l'esprit  d'analyse  se  développait  et 
donnait  des  résultats  dont  il  serait  injuste  de  méconnaître  la 
portée,  l'intelligence  se  spécialisait  outre  mesure,  se  deshabituait 
de  la  méditation  et  de  la  pensée  et  devenait  peu  à  peu  incapable 
de  saisir  les  véritables  rapports  des  choses  comme  d'établir  la 
hiérarchie  des  sciences. 

Les  opérations  de  la  raison  sont  multiples  et  comprennent  des 
expériences,  des  démonstrations  et  des  croyances.  A  ces  opéra- 
tions se  rattachent  les  trois  grandes  divisions  de  nos  connais- 
sances :  la  science  expérimentale  proprement  dite,  fondée  sur 
l'expérimentation  et  l'observation  des  faits  matériels  ;  la  philo- 
sopliie,  fondée  sur  les  axiomes  premiers  de  la  logique  et  sur 
l'observation  intime  et  la  tliéologie,  interprète  des  vérités  révélées. 

L'oubli  de  cette  distinction  a  créé  une  sorte  d'anarchie  intel- 
lectuelle; le  monde  moral  a  été  identifié  avec  le  monde  matériel 
et  les  mêmes  jirocédés  d'investigation  ont  été  appli(iués  aux 
travaux  les  plus  dissemblables.  En  philosophie,  on  a  confondu 
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l'abstrait  et  le  concret,  la  succession  des  phénomènes  et  la 
causalité,  et,  sous  prétexte  d'éliminer  le  surnaturel,  on  a 
accumulé  des  conceptions  arbitraires,  des  abus  de  langage  et  des 
contradictions. 

Faussé  dans  sa  constitution  intime  par  ces  confusions  et  ces 
incohérences  d'idées,  entraîné  par  l'exemple  de  Rousseau  et 
aussi  par  des  préoccupations  intéressées,  l'esprit  contemporain 
a  traité  la  science  sociale  comme  la  philosophie,  il  n'a  pas  tenu 
compte  des  faits  qui  en  sont  l'élément  essentiel  et  a  édifié  sur  des 
bases  imaginaires  tout  un  ensemble  de  théories  préconçues. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  quelques-uns  de  ces  systèmes 
élaborés  en  dehors  des  données  expérimentales  et  nous  commen- 
çons par  celui  de  M.  Herbert  Spencer,  le  représentant  le  plus 
éminent  de  l'école  évolutionniste  anglaise.  Comme  introduction 
et  pour  marquer  la  filiation  des  idées,  nous  plaçons  un  très 
rapide  exposé  de  la  méthode  et  des  opinions  philosophiques  de 
l'écrivain  anglais. 

L 

«  Nous  pouvons  faire,  dit  M.  Spencer,  trois  suppositions 
intelligibles  verbalement  sur  l'origine  de  l'univers. 

«  Nous  pouvons  dire  qu'il  existe  par  lui-même  ou  qu'il  se  crée 
lui-même  ou  qu'il  est  créé  par  une  puissance  étrangère. 

«  L'existence  par  soi  de  l'univers  signifie  l'existence  de  l'univers 
sans  commencement.  Or,  concevoir  l'existence  à  travers  l'infini 
du  temps  passé,  c'est  concevoir  un  temps  infini  écoulé,  ce  qui  est 
une  impossibilité. 

«  La  seconde  hypothèse,  la  création  par  soi,  qui  n'est  autre 
chose  que  le  panthéisme,  n'est  pas  plus  susceptible  d'être  conçue... 
L'univers,  devenant  de  lui-même  autre  qu'il  n'est,  suppose  une 
nécessité  immanente  ou  des  changements  sans  cause  qui  nous 
sont  absolument  inexplicables. 

«  Reste  la  troisième  hypothèse,  la  création  par  un  pouvoir 
extérieur...  la  production  de  la  matière  de  rien  est  le  mystère 
inconcevable  de  cette  hypothèse  ^  >» 

Ainsi,  après  avoir  écarté  successivement  le  matérialisme  et  le 
panthéisme,  l'auteur  des  Premiers  Principes  n'ose  pas  s'arrêter 
à  une  conclusion  qui  s'impose,  c'est-à-dire  à  l'existence  d'une 
cause  transcendante,  parce  qu'il  ne  comprend  pas  les  moyens 
d'action  dont  cette  cause  a  pu  se  servir.  L'incertitude  de 
M.  Spencer  est  le  résultat  d'une  prétention  qui  de  nos  jours  est 
à  peu  près  universelle  et  qu'on  décore  du  nom  d'esprit  critique. 

i  Premiers  Principes  y  p.  31  à  35. 
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Cette  prétention  consiste  à  vouloir  tout  expliquer  et  à  rejeter  ce 
qu'on  ne  peut  pas  expliquer  dans  le  domaine  supérieur  de  la 
pensée,  celui  de  la  cause  première.  Cependant,  l'étendue  intel- 
ligible dépasse  et  dépassera  toujours  notre  intelligence  et,  quels 
que  soient  nos  progrès,  déroulera  sans  cesse  à  nos  yeux  des 
horizons  renouvelés  et  toujours  agrandis.  Claude  Bernard 
considérait  comme  illusoire  et  chimérique,  contraire  même  à 
l'esprit  de  la  science,  la  tentative  de  chercher  une  définition 
absolue  de  la  vie  et  il  en  donnait  la  raison  :  «  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
de  définition  de  choses  que  l'esprit  n'a  pas  créées  et  qu'il 
n'enferme  pas  tout  entières  »  Il  constatait  un  fait  et  la  consta- 
tation d'un  fait  est  toujours  scientifique. 

Les  notions  de  temps,  de  mouvement,  d'espace,  ne  sont  pas 
plus  accessibles  que  celle  de  la  vie  et  leur  essence  est  aussi 
mystérieuse  pour  les  savants  que  pour  les  ignorants.  L'impuis- 
sance de  notre  raison  partielle  et  morcelée  arrachait  à  Bossuet 
ce  cri  d'une  familiarité  tragique  :  «  Vous  qui  voulez  pénétrer  les 
secrets  de  Dieu  !  ça,  paraissez,  venez  en  présence,  développez- 
nous  les  énigmes  de  la  nature,  choisissez  ce  qui  est  loin  ou  ce  qui 
est  près,  ou  ce  qui  est  à  vos  pieds  ou  ce  qui  est  bien  haut 
suspendu  sur  vos  têtes  !  Quoi  !  partout  votre  raison  demeure 
arrêtée!  partout,  ou  elle  gauchit  ou  elle  s'égare  ou  elle  succombe.  »» 

M.  Spencer  est  d'accord  avec  Bossuet  sur  les  limites  de  notre 
esprit,  mais  il  y  supplée  par  l'hypothèse.  «  Certaines  intuitions 
fondamentales,  essentielles  à  l'application  de  la  pensée,  doivent 
être  temporairement  admises  comme  incontestables  ;  ces  intui- 
tions sont  l'indestructibilité  de  la  matière  et  la  persistance  de  la 
force.  » 

Vainement  objectera-t-on  que  l'indestructibilité  de  la  matière 
implique  son  éternité  que  M.  Spencer  a  préalablement  repoussée 
et  que  les  deux  lois  sont  vouées  à  un  conflit  dans  lequel  l'une  des 
deux  doit  disparaître;  qu'importe!  L'imagination  a  ses  secrets  et 
défie  les  objections.  —  Quelle  belle  chose  que  l'hypothèse!  Il  n'y 
a  que  la  première  qui  coûte;  les  autres  vont  suivre  et  s'aligneront 
au  commandement  comme  des  soldats  au  port  d'armes. 

De  ces  principes  nécessaires,  quoique  provisoires,  l'évolution 
va  sortir.  Le  fondement  du  système  c'est  que  tout  agrégat  passe 
d'un  état  imperceptible  diffus  à  un  état  perceptible  concentré 
jiour  revenir  à  un  état  imperceptible  diftus;  que,  par  conséquent, 
l'histoire  d'une  chose  doit  la  prendre  au  sortir  de  l'imperceptible 
et  la  conduirejusqu'à  sa  rentrée  dans  l'imperceptible.  «  L'évolu- 

'  Leçons  sur  les  iihdnomèncs  de  la  vie  communs  aux  animau.v  et  aux 
végétaux,  p.  22, 
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tion,  sous  sa  forme  la  plus  simple  et  la  plus  générale,  c'est 
l'intégration  de  la  matière  et  la  dissipation  concomitante  du 
mouvement,  tandis  que  la  grande  dissolution,  c'est  l'absorption 
du  mouvement  et  la  désintégration  de  la  matière.  » 

La  définition  de  l'évolution^  sous  sa  forme  la  plus  simple,  nous 
parait  manquer  de  simplicité  et  rappelle  les  montagnes  qui  accou- 
chent d'une  souris.  «  Il  nous  semble,  dit  excellemment  M.  Funck 
Brentano,  qu'une  particule  de  matière,  un  équivalent  d'oxygène  par 
exemple,  qui  se  trouve  dans  l'air  n'y  est  pas  plus  à  l'état  diffus  que 
la  même  particule  s'unissant  àdu  fer  pour  former  de  la  rouille.  Nos 
professeurs  de  chimie  nous  en  démontrent  l'existence  dans  l'un  et 
l'autre  cas  avec  la  même  précision,  et,  quand  ils  nous  en  font 
ensuite  l'histoire,  ils  ne  commencent  pas  plus  à  son  état  gazeux 
qu'ils  ne  finissent  par  le  même  état,  mais  ils  nous  exposent  sim- 
plement les  propriétés  de  cette  particule  d'oxigène.  L'histoire 
d'un  homme,  qui  commence  à  sa  naissance  pour  finir  avec  sa 
mort,  ne  saurait  être  appliquée  à  l'histoire  de  la  matière  qui  se 
transforme  et  ne  périt  pas.  ^  » 

Oùcommenced'ailleurs  l'état  imperceptible?  L'imperceptible  diffus 
qui  devient  perceptible  concentré  pour  retourner  à  l'état  diffus,  est, 
on  l'avouera,  d'une  observation  difilcile  et  ressemble  aux  visions 
de  la  nuit  de  Walpurgis. 

La  thèse  est  posée  :  au  début  de  toutes  choses  un  je  ne  sais  quoi 
d'impalpable  qui,  mû  par  un  ressort  intérieur,  se  déroule,  grandit, 
diminue  et  finalement  rentre  dans  le  néant.  Nous  ne  suivrons  pas 
l'auteur  dans  les  développements  de  sa  philosophie  et  de  sa  bio- 
logie, nous  n'examinerons  pas  si  l'homme  est  à  l'état  diffus  dans 
son  organisme  avant  d'être  à  l'état  concentré,  si  les  progrès  de 
l'évolution  vont  d'un  état  homogène  à  un  état  hétérogène,  ce  qui 
est  contraire  aux  démonstrations  de  la  science  et  nous  ne  discu- 
terons pas  l'affirmation  que  la  raison  n'est  qu'une  action  réflèxe 
composée  et  qu'il  n'y  a  point  de  différence  spécifique  entre  la 
raison  de  l'homme  et  celle  de  la  brute. 

Le  simple  énoncé  de  ces  propositions  achève  de  caractériser 
une  méthode  essentiellement  hypothétique  et  révèle  dans  les  pro- 
cédés un  arbitraire  persistant  que  nous  allons  retrouver  dans  la 
science  sociale. 

II. 

«  Les  facteurs  originels  internes  de  la  sociologie  sont  l'homme 
primitif  physique,  l'homme  primitif  émotionnel,  et  l'homme  pri- 
mitif intellectuel  ^.  »»  En  d'autres  termes,  pour  justifier  la  doctrine 

1  Les  sopfiistes  grecs  et  les  sophistes  contemporains.  Pion,  1879,  p.  229. 

2  Principes  de  sociologie,  volume  I,  p.  55.  et  suivantes. 
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de  révolution  et  en  déterminer  les  phases  successives.  M.  Spencer 
remonte  à  l'homme  primitif  et  se  propose  de  l'étudier  dans  son 
organisation  physique,  dans  ses  sentiments  et  dans  ses  facultés 
intellectuelles.  Malheureusement,  les  sujets  d'observation  nous 
font  complètement  défaut  et  les  renseignements  rudimentaires, 
que  fournit  l'examen  des  fossiles,  ne  nous  permettent  que  de 
vagues  conjectures,  M.  Spencer  le  reconnait,  sur  nos  devanciers 
disparus  dans  le  lointain  des  âges.  L'embarras  serait  grand  pour 
un  penseur  dont  l'imagination  ne  serait  pas  toute  puissante  et  la 
difficulté  semblerait  insurmontable.  L'embarras  n'existe  point 
pour  M.  Spencer  et  la  difficulté  n'en  est  pas  une;  il  suffit  de  re- 
garder les  races  sauvages  contemporaines  et,  si  l'on  trouve  de 
par  le  monde  quelques  exemplaires  déformés  de  l'espèce  humaine, 
on  s'écrie  joyeusement  :  voilà  nos  premiers  parents!  Mais  si  les 
tribus  australiennes  ou  les  nègres  lippus  de  la  Nouvelle-Guinée 
sont  les  échantillons  de  l'humanité  la  plus  ancienne,  la  théorie 
de  l'évolution  est  détruite  par  l'argument  destiné  à  la  défendre, 
puisqu'il  repose  sur  des  races  qui  n'ont  point  évolué  et  elle  se 
heurte  tout  d'abord,  soit  à  des  impossibilités  de  développement, 
soit  à  un  retour  en  arrière,  qui  en  sont  la  négation. 

Sans  doute  il  y  a  des  sauvages  (et  aussi  des  civilisés)  dont  les 
proportions  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  lois  de  l'esthétique, 
mais  aucune  peuplade,  si  dégradée  qu'elle  soit,  n'offre  des  carac- 
tères simiesques  et  les  Niams-Niams  de  l'Afrique  centrale^  dont  la 
conformation  avait  été  particulièrement  critiquée  sur  la  foi  de 
rapports  inexacts,  ont,  au  contraire,  d'après  Schweinfurth  et  le 
marquis  de  Compiègne,  une  beauté  plastique  que  rechercherait 
la  statuaire.  Le  tableau  des  émotions  de  l'homme  primitif  n'est 
pas  moins  empreint  de  fantaisie  et  a  été  volontairement  chargé 
pour  les  besoins  de  la  cause.  M.  Spencer  nous  représente,  d'après 
Lichtenstein,  un  Boschiman  aux  yeux  vifs,  aux  sourcils  mobiles 
aux  narines  toujours  en  mouvement.  «  Quand  on  donnait  un 
aliment  à  ce  Boschiman,  il  se  levait  à  demi,  étendait  une  main 
défiante,  s'en  emparait  en  hâte  et  le  jetait  dans  le  feu  comme  s'il 
craignait  qu'on  le  lui  enlevât;  tout  cela  accompagné  de  regards 
et  de  gestes  qu'on  aurait  juré  copiés  absolument  sur  un  singe.  >♦ 

Cet  anthropoïde,  émergeant  à  peine  du  sein  de  l'animalité,  per- 
sonnifierait toutes  les  races  sauvages  et  incarnerait  l'humanité 
au  premier  degré  de  l'évolution.  Les  observations  faites  sur  diffé- 
rents points  du  globe  ne  signalent  pas  cette  contrefaçon  d'espèce 
indécise,  et  démontrent  que,  sous  toutes  les  latitudes,  l'homme 
ne  cesse  point  d'être  un  homme. 

M.  Le  Play  a  visité  les  pasteurs  de  la  steppe  asiatique  et  a 
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exprimé  pour  ces  races  simples  et  patriarcales  une  admiration 
qu'Hérodote  et  Strabon  avaient  ressentis  il  y  a  vingt  siècles  K 

Ces  nomades,  que  dédaigne  notre  ignorance,  considèrent  comme 
la  plus  précieuse  des  richesses  la  connaissance  de  Dieu  et  la 
soumission  à  ses  dix  commandements.  L'amour  de  la  justice 
caractérise  leurs  relations  mutuelles  et  leur  avait  valu  dans 
l'antiquité  les  louanges  d'Homère  qui  les  déclarait  les  plus  justes 
des  hommes  ^.  D'après  l'abbé  Hue  ^,  «  les  Mongols  ont  l'âme 
essentiellement  religieuse.  La  vie  future  les  occupe  sans  cesse.  >» 
D'après  M.  Spencer  lui-même,  les  Dacotahs  supportent  patiem- 
ment les  douleurs  physiques  et  morales... 

«  L'Indien  de  la  Guyane,  quoiqu'il  témoigne  de  fortes  affections, 
perdra  les  parents  les  plus  chers,  comme  il  supporte  les  douleurs 
les  plus  cruelles,  avec  une  insensibilité  stoïque  apparente  \  »» 

Tous  ces  sentiments,  la  résignation,  l'intrépidité  dans  la 
souffrance,  l'énergie  des  affections,  l'amour  de  la  justice,  ne  sont 
pas  des  manifestations  simiennes  et  ne  sont  pas  non  plus  le  fait 
de  créatures  hybrides,  moitié  hommes  et  moitié  bêtes. 

Ces  êtres  intermédiaires  n'ont  pas  plus  de  réalité  que  les 
Centaures  de  la  fable  et  n'auraient  jamais  fait  leur  apparition 
dans  le  monde,  s'ils  n'avaient  pas  été  nécessaires  aux  théoriciens 
en  quête  d'arguments.  Si  différents  dans  leurs  institutions  etdans 
leurs  mœurs  que  soient  les  peuples  et  les  individus,  le  sentiment 
religieux  forme  entr'eux  un  trait  commun  et  les  marques  tous  à  la 
même  effigie;  ce  sentiment  sans  doute  est  „trop  souvent  voilé  de 
superstitions  puériles  ou  grossières,  mais,  en  dépit  des  erreurs 
qui  le  rapetissent  ou  même  le  deshonorent,  il  n'en  atteste  pas 
moins  que  partout  et  toujours  l'esprit  humain  gravite  autour  de 
Dieu,  comme  la  terre  autour  du  soleil.  L'athéisme  est  le  vice 
contre  nature  de  quelques  raffinés  dans  les  sociétés  vieillies  ,  et 
rentre  dans  la  catégorie  de  ces  exceptions  qui  confirment  d'im- 
muables règles. 

Pour  donner  une  idée  de  l'homme  primitif  intellectuel, 
M.  Spencer  le  rapproche  de  l'enfant  et  insiste  sur  l'idendité  des 
opérations  de  l'esprit  :  d'un  côté  comme  de  l'autre,  l'aptitude  à 
l'imitation  est  remarquable,  beaucoup  de  mémoire,  peu  de 
réflexion  ;  la  faculté  d'abstraire  et  de  généraliser  fait  défaut  et  la 
crédulité  ne  s'effraie  d'aucune  absurdité. 

'  Ces  pasteui-s  ne  sont  pas  en  réalité  des  sauvages,  puisqu'ils  ne  vivent  pas 
des  productious  spontanées  du  sol,  mais  ils  sont  regardés  comme  tels  par  le 
préjugé  public. 

2  Iliade,  Xin.  3,  6. 

3  Voyage  en  Tartarie,  tome  L  p.  48. 

*  Principes  de  sociologie,  volume  I*',  p.  84. 


196 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


Ce  parallèle  qui,  dans  son  ensemble,  est  exact,  constitue,  ainsi 
que  le  remarque  M.  Brentano,  la  meilleure  démonstration  contre 
révolutionisme,  puisque  les  influences  de  la  civilisation  accumulées 
dans  le  cours  des  siècles  ne  se  font  sentir  à  aucun  degré  dans  le 
jeune  enfant  et  ne  l'élèvent  pas  au  dessus  des  Casmaniens  et  des 
Maoris.  Pour  affaiblir  la  portée  de  cette  objection  qui  ne  lui  a 
point  échappé,  M.  Spencer  invoque  un  phénomène  d'atavisme  et 
rattache  à  une  transmission  héréditaire  l'idée  de  «  causation 
naturelle  »•  que  posséderait  l'enfant  à  l'exclusion  du  sauvage. 
Avec  le  temps  et  la  civilisation,  répond  M.  Brentano,  les  données 
et  les  connaissances  se  sont  multipliées,  mais  la  faculté  déjuger 
est  restée  absolument  la  même.  Si  les  uns  ont  une  mémoire  plus 
vaste,  les  autres  une  facilité  d'assimilation  plus  grande,  ces 
différences  se  rencontrent  chez  l'enfant  comme  chez  le  nègre  et 
l'Indien. 

En  résumé,  d'après  M.  Spencer,  il  y  avait,  dans  les  temps 
préhistoriques,  un  être  au  corps  velu,  aux  jambes  courtes  et 
grêles,  au  ventre  proéminent,  à  la  mâchoire  projetée  en  avant, 
ses  sentiments  équivalaient  à  ceux  du  singe  dont  il  n'avait  point 
la  force,  et  son  intelligence  atteignait  à  peine  celle  de  l'enfant; 
cet  être,  c'était  l'homme.  Il  a  erré  sur  les  rives  des  grands  fleuves, 
11  a  traversé  la  période  glaciaire  et  en  a  affronté  les  rigueurs 
terribles,  il  a  rencontré  les  mastodontes  et  les  ours  des  cavernes 
et  a  surmonté  leurs  attaques  ;  bref,  par  une  sorte  de  miracle,  il 
est  sorti  victorieux  de  sa  lutte  pour  l'existence. 

Nous  allons  le  voir  maintenant  s'organiser  en  société. 

m. 

Au  début,  l'anarchie  a  été  complèteet  l'indépendance  individuelle 
s'est  exercée  sans  limites  et  sans  frein;  l'autorité  du  plus  fort  s'est 
ensuite  imposée  comme  "  dans  une  troupe  d'animaux  ou  une  bande 
d'écoliers.  »»  En  vertu  de  la  loi  de  l'évolution,  les  contrastes 
entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés  sont  devenus  de  plus  en 
plus  tranchés  et  ont  pris  une  forme  plus  compliquée  par  l'invention 
de  la  religion  qui  a  cimenté  l'organisation  sociale  jusque  là 
rudimentaire. 

Le  système  de  M.  Spencer  nous  paraît  plus  spécieux  que  solide 
et  ne  tient  pas  compte  de  deux  éléments  prépondérants  dans  la 
constitution  des  sociétés  :  la  nature  morale  de  l'homme  et  la 
nature  des  lieux.  L'homme  primitif,  aussi  bien  que  l'homme 
moderne,  est  un  être  social;  parvenu  à  l'âge  adulte,  son  premier 
besoin  est  de  fonder  une  famille,  il  engendre  des  enfants  auxquels 
il  inculque  les  préceptes  de  la  loi  morale  et  groupe  autour  de  lui 
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les  générations  successives  dont  il  est  tout  à  la  fois  le  législateur, 
le  pontife  et  le  roi.  Ce  plan  originel  d'organisation  peut  être 
modifié  par  les  circonstances  extérieures  et  la  plus  importante 
de  ces  circonstances  modificatrices  doit  être  cherchée  dans  la 
nature  des  lieux. 

DanP;  plusieurs  régions,  notamment  dans  l'Asie  centrale,  depuis 
les  contreforts  méridionlaux  de  l'Altaï  jusqu'au  littoral  de  l'Océan 
Glacial,  il  existe  d'immenses  plaines  de  verdure  dont  les  voya- 
geurs ont  maintes  fois  admiré  les  lignes  onduleuses  et  les 
perspectives  c^ans  fin.  Des  populations  pastorales  conduisent 
leurs  troupeaux  dans  ces  steppes,  vivent  de  lait,  tissent  elles- 
mêmes  leurs  vêtements  et  campent  sous  la  lente  et  dans  leurs 
chariots.  Tout  les  rapproche,  rien  ne  les  divise  et  les  intérêts, 
qui  partout  ailleurs  séparent,  commandent  ici  l'union  la  plus 
étroite.  Les  familles  sont  fécondes  et,  on  se  multipliant,  se 
rangent  sous  l'atorité  de  l'aïeul  qui  concentre  dans  ses  mains 
toutes  les  attributions  religieuses  et  gouvernementales.  Tels 
sont  aujourd'hui  ces  pasteurs,  tels  ils  étaient  jadis,  quand  la 
Bible  les  décrivait  avec  autant  de  précision  que  de  poésie. 

Le  long  des  rivages  maritimes,  sur  le  continent  européen, 
depuis  le  cap  Nord  jusqu'à  l'extrémité  orientale  de  la  mer  d'Azof, 
les  pêcheurs  côtiers  trouvent  dans  les  productions  des  eaux, 
surtout  dans  la  pêche  du  saumon,  des  moyens  de  subsistance  supé- 
rieurs à  ceux  des  steppes.  Fixées  près  du  port  de  refuge,  les  familles 
sont  moins  nombreuses  et  ne  comprennent  que  les  parents,  les 
célibataires  et  l'héritier  marié  auquel  est  dévolu  l'héritage  de  la 
maison  paternelle.  L'expérience  est  la  qualité  souveraL^e  pour 
exercer  l'industrie  de  la  pèche  dans  des  mers  dangereuses  et 
assure  aux  hommes  qui,  par  leur  âge,  en  ont  le  privilège,  une 
légitime  prééminence  sur  la  jeunesse;  aussi,  la  puissance  pater- 
nelle demeure-t-elle  intacte,  la  famille  reste  l'unité  sociale  par 
excellence  et  l'autorité  des  anciens  est  la  clef  de  voûte  de  l'ordre 
gouvernemental. 

Tout  autre  est  la  condition  des  peuples  chasseurs  ;  dispersés 
dans  les  forêts  qui  couvraient,  au  début  des  temps  historiques,  la 
majeure  partie  du  globe  et  qui  occupent  encore  des  espaces  consi- 
dérables, ils  poursuivent  le  gibier  dans  les  bois  et  dans  les 
clairières  et  n'estiment  que  l'agilité,  l'adresse  et  la  vigueur 
physique.  La  sagesse  et  la  connaissance  des  traditions  n'ont 
aucun  prix,  les  vieillards  sont  des  non-valeurs  embarrassantes 
et  les  pères  sont  méprisés.  La  famille  se  désagrège,  la  force  règne 
et  la  barbarie  triomphe;  seuls  ces  peuples  chas&eurs  justifieraient 
dans  une  certaine  mesure  la  thèse  de  M.  Spencer  sur  la  formation 
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des  sociétés,  si  l'on  devait  juger  le  type  humain  d'après  ses  taches. 

Les  développements  qui  précèdent  ont  établi,  nous  le  pen- 
sons, que  l'humanité  n'est  pas  régie  par  les  lois  fatales  d'une 
évolution  organique  et  que  les  phénomènes  sociaux  ne  sont 
pas  la  résultante  de  forces  aveugles,  comme  les  combinaisons 
chimiques.  Sorti  libre  et  responsable  des  mains  du  Créateur, 
l'homme  profite  des  richesses  et  du  savoir  accumulés  par  les 
générations  antérieures,  mais  il  est  l'artisan  de  sa  propre  destinée 
et,  suivant  qu'il  observe  ou  non  les  prescriptions  du  Décalogue, 
précipite  le  progrès  ou  le  déclin  des  familles  et  des  sociétés  dont 
il  est  le  fondateur  ou  le  soutien.  Les  penseurs  égarés  essaient  de 
se  dérober  à  cette  conclusion  inscrite  sur  les  ruines  des  empires, 
ils  épuisent,  pour  y  parvenir,  toutes  les  contradictions  et  tous  les 
sophismes  et  n'arrivent  par  leurs  erreurs  qu'à  en  démontrer 
l'éternelle  vérité. 

A.  BOYENVAL. 


LES  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DE  LA  SOCIÉTÉ 

AU  COMMENCEMENT  DU  MOYEN-AGE. 

Une  cause  très  fréquente  d'erreurs  historiques  est  de  se  repré- 
senter les  siècles,  qui  se  sont  écoulés  depuis  l'invasion  des 
Barbares  jusqu'à  l'avènement  des  seconds  Valois,  comme  ayant  eu 
le  même  régime  social.  Ils  se  divisent  au  contraire  en  plusieurs 
périodes  fort  distinctes,  au  point  de  vue  des  institutions.  Ainsi  le 
nom  de  période  féodale  ne  convient,  à  proprement  parler,  qu'aux 
dixième  et  onzième  siècles,  et  à  la  première  moitié  du  douzième, 
c'est-à-dire  aux  temps  qui  s'écoulent  depuis  la  dislocation  de 
l'empire  de  Charlemagno  jusqu'à  la  disparition  du  servage  et  à  la 
constitution  des  communes.  Son  trait  caractéristique  est  l'homo- 
généité de  l'organisation  sociale.  La  hiérarchie  féodale  embrasse 
la  société  entière  depuis  ses  couches  les  plus  profondes  jusqu'au 
sommet.  Le  caractère  essentiel  de  la  société  féodale,  c'est  que 
chaque  localité  doit  pourvoir  à  sa  défense  contre  l'ennemi  exté- 
rieur, satisfaire  elle-même  à  tousses  besoins  économiques  et  que 
tous  les  membres  du  même  groupe  sont  unis  entre  eux  par  un  lien 
spécial,  celui  de  la  féauté. 

Quand  la  société  fut  ainsi  constituée,  elle  différait  tellement  des 
âges  précédents  ((ue  le  moine  qui  rédigeait  au  douzième  siècle  le 
cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Père,  en  transcrivant  des  titres 
datant  d'environ  cent  cinquante  ans,  constatait  que  les  noms  des 
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redevances  et  les  états  des  personnes  avaient  changé,  au  point  de 
n'être  plus  intelligibles  pour  les  hommes  de  son  temps. 

Le  trait  caractéristisque  de  la  première  période  du  moyen-âge, 
de  celle  qui  s'étend  du  auVP  siècle  et  précède  la  période  féodale 
proprement  dite,  c'est  l'absence  d'homogénéité,  aussi  bien  dans 
les  races  que  dans  la  pensée  politique. 

Le  souvenir  du  monde  romain  est  encore  présent,  et  il 
s'impose  aux  préoccupations  des  peuples  ;  c'est  plutôt  en  arrière 
que  les  regards  se  portent  et  des  tentatives  sont  faites  pour 
reconstituer  le  vieil  empire  tombé. 

Mais  c'est  en  vain  que  la  pensée  des  peuples  s'attarde,  que 
Charlemagne  fait  vivre  par  son  génie  une  œuvre  éphémère,  et  que 
ses  successeurs  essaient  de  la  soutenir,  la  société  marche  vers  la 
vie  féodale. 

La  cause  interne  du  mouvement  des  peuples  dans  ces  temps, 
c'est  l'action  de  l'Eglise,  qui  pousse  peu  à  peu  la  société  vers 
l'unité  et  l'amène  à  se  créer  une  forme  extérieure  conforme  à 
ses  besoins  ;  toutefois  l'action  de  l'Eglise  n'est  pas  la  seule  à  se 
faire  sentir,  à  coté  d'elle  il  y  a  des  actions  économiques  qu'il 
convient  d'étudier. 

I. 

La  société,  au  siècle,  renfermait  des  classes  diffé- 
rentes ;  l'analyse  des  textes  nous  en  révèle  au  moins  huit 
distinctes  :  1»  les  nobles  germains  ;  2^  les  hommes  libres  de  Ger- 
manie organisés  en  marches  ou  communautés  agraires  ;  3^  les 
grands  propriétaires  romains  ;  4'^  les  petits  possessores  romains 
et  les  petits  propriétaires  allodiaux  germains  ;  5"  la  classe 
servile  attachée  au  sol,  (lides,  serfs  germains,  colons  romains, 
esclaves)  ;  6°  les  villes,  avec  les  citoyens  romains  libres,  et 
les  débris  de  leur  organisation  en  collèges  d'artisans;  7°  l'Eglise, 
avec  ses  vastes  domaines,  peuplés  de  colons,  ou  occupés  par  des 
bénéficiers  libres;  8»  enfin,  les  fiscs  royaux,  avec  leurs  colons  et 
leurs  esclaves  qui  ont  une  condition  plus  relevée  à  cause  de  la 
dignité  de  leurs  maîtres,  idée  qui  n'avait  pas  été  étrangère  aux 
Romains  mais  que  les  Barbares  développent  considérablement. 

Il  importe  de  s'expliquer  sur  la  situation  des  nobles  germains 
et  des  germains  organisés  en  marche. 

Il  existe,  au  début  des  sociétés,  une  sorte  d'égalité  dans  les 
conditions  extérieures  de  la  vie  ;  on  la  rencontre  chez  les,  chas- 
seurs et  chez  les  pasteurs,  dans  les  sociétés  patriarcales.  Mais 
cette  égalité  ne  se  trouve  qu'à  l'origine  des  peuples  et  non  à 
leur  déclin. 
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Ce  genre  d'égalité  régnait  assurément  dans  la  Germanie  primi- 
tive; cependant  dès  lors  au  milieu  de  cette  organisation  en  tribus 
il  y  avait  des  races,  nobles  par  le  sang,  par  la  royauté  héréditaire, 
par  le  sacerdoce.  Puis,  à  côté  d'elles,  il  y  avait  une  noblesse  ac- 
quise dans  les  expéditions  lointaines,  où  se  formaient  ces  bandes 
qui,  sous  la  conduite  d'un  chef,  traversaient  d'immenses  espaces, 
brûlant  et  pillant  tout  ce  qu'elles  rencontraient. 

Les  deux  types  germains  d'organisation  sociale  étaient  les  mar- 
ches  ou  sociétés  stables  agraires  avec  une  constitution  patriar- 
cale^ et  les  bandes  guerrières  formées  volontairement,  mais 
organisées  avec  une  hiérarchie  vigoureuse  par  les  nécessités  de 
la  guerre. 

Ces  deux  types  se  retrouvent  sur  les  terres  conquises,  mais 
tandis  que  dans  la  Germanie  primitive  la  bande  guerrière  est 
l'exception,  dans  le  monde  romain  envahi,  c'est  la  bande  guer- 
rière qui  domine. 

Au  commencement,  un  certain  nombre  de  tribus  voulurent 
continuer  sur  la  terre  conquise  la  vie  patriarcale  de  la  patrie,  et 
y  établirent  des  marches. 

Dans  les  marches,  tous  les  hommes  sont  égaux,  chacun  à  son 
hof  clos,  avec  ses  dépendances,  avec  son  inviolabilité  absolue  ; 
chacun  a  des  jouissances  égales  en  principe,  sur  ces  vastes  éten- 
dues de  terres,  de  forêts  et  d'eaux  communes. 

Autres  sont  les  résultats  des  établissements  des  bandes  guer- 
rières :  La  bande  se  divise,  mais  il  reste  quelque  chose  de  son 
organisation.  Le  chef  devenu  roi  s'est  emparé  des  anciens  biens 
du  fisc  et  des  dépouilles  des  vaincus.  Ce  domaine  trop  vaste  pour 
lui,  il  le  distribue  à  ses  compagnons  selon  leur  mérite.  Les  uns 
veulent  des  terres,  ils  eu  reçoivent  et  deviennent  des  proprié- 
taires fonciers;  d'autres  rêvent  encore  les  conquêtes  lointaines, 
préfèrent  vivre  sur  les  propriétés  et  à  la  table  d'un  chef,  ils 
forment  les  Antrustions,  les  Convivœ  régis,  classe  élevée  si  l'on 
en  juge  par  le  prix  auquel  on  estimait  les  offenses  qui  leur  sont 
faites,  mais  dont  l'importance  sociale  doit  décroître  avec  le 
temps. 

D'immenses  distinctions  sociales  se  préparent.  Une  fois  entrés 
dans  la  voie  de  l'inégalité,  une  source  dft  distinctions  nouvelles 
s'ouvre.  Les  rois  mérovingiens  ont  besoin  de  s'attacher  des 
hommes  de  guerre  dans  ieurs  rivalités  fraternelles  et  ils  leur 
donnent  des  terres  sous  le  nom  de  bénéfices.  Révocables  à  vo- 
lonté k  l'origine,  ces  bénéfices  deviennent  viagers,  i)uis  perpé- 
tuels ])ar  r(;iiil)arras  ou  l'on  serait  de  les  retirer.  l)'ailleur>\ 
chacun  de  ces  Leudes  considère  comme  sien  par  la  coutume,  la 
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terre  qui  lui  a  été  concédée  pour  prix  du  service  rendu  autrefois. 

Au  bout  de  trois  règnes,  les  rois  n'ont  plus  rien  à  distribuer; 
alors  ils  confisquent  les  biens  des  églises  et  concèdent  certains 
biens  du  domaine  royal  grevés  de  services  administratifs  et  con- 
servés jusqu'alors  pour  y  subvenir. 

Ce  sont  les  honores.  Ils  concèdent  ainsi  à  leurs  fidèles  en 
bénéfices  les  Toyilieus  et  péages  qui  sont  dûs  sur  les  routes  et  sur 
les  marchés. 

La  grande  propriété  s'est  donc  constituée  sous  la  double  forme 
de  concessions  allodiales  et  de  bénéfices. 

Elle  se  développe  par  Vimmunité.  Le  mot  immunité  a  deux 
sens,  selon  l'époque  à  laquelle  l'on  se  place;  à  l'origine,  l'immunité 
c'est  ce  droit  absolu  que  le  Germain  a  sur  son  hof,  sur  sa  cour,  la 
juridiction  qu'il  exerce  sur  la  famille,  les  esclaves,  les  tenanciers, 
que  nul  ne  peut  méconnaître  ni  restreindre.  Hors  de  son  hof,  le 
Germain  est  soumis  à  la  juridiction  de  la  marche,  à  celle  qui  régit 
les  conmarchani  et  qui  porte  sur  les  terres  soumises  aux 
distributions  périodiques,  sur  les  forêts,  les  pâtures,  les  cours 
d'eau. 

Dans  les  grandes  villes,  dans  les  domaines  allodiaux  ou  béné- 
ficiaires, la  juridiction  appartient  au  propriétaire.  Il  a  ce  qu'on  a 
appelé  plus  tard  la  basse  et  la  moyenne  justice  ;  mais  au-dessus 
il  y  a  le  comes  ou  le  vicariiis  qui  représente  le  roi,  et,  comme  tel, 
perçoit  les  impôts,  derniers  restes  de  l'empire  romain  mais  qui 
sont  plus  nominaux  que  réels. 

Gênés  par  cette  immixtion  des  comités  et  des  vicairi,  les 
grands  propriétaires  essaient  de  s'en  libérer.  Alors  nous  voyons 
3ip]^3Lrsiitre  les  diplômes  d'ùmnunité  ayant  pour  objet  de  joindre 
à  la  juridiction  seigneuriale  ce  que  nous  pouvons  appeler  la 
haute  justice. 

Le  Judex  royal  ne  peut  plus  pénétrer  dans  la  cour  du  seigneur, 
et  le  grand  propriétaire  ne  relève  que  du  roi.  Sous  l'action  de 
ces  causes,  la  condition  des  grands  propriétaires  s'élève  de  plus 
en  plus  au-dessus  de  celle  des  hommes  libres  n'ayant  qu'un  petit 
alleu,  soumis  encore  à  la  juridiction  du  Judex  royal.  Cette 
organisation  est  une  conséquence  de  l'état  des  choses,  et  nous  la 
retrouvons  dans  la  Grande-Bretagne  après  l'invasion  des  Saxons, 
Là  aussi  une  aristocratie  terrienne  s'élève  au-dessus  des  simples 
Ceorls  ^ . 

Cette  juridiction  du  seigneur,  cette  exemption  de  l'impôt  sont 
acceptés  par  la  royauté  carlovingienne  qui,  en  retour,  fait  peser 

'  Freeman,  History  of  the  Norman  conquesU  Tome  U 
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sur  ces  nobles  les  charges  du  service  militaire,  l'obligation  de 
conduire  les  hommes  de  guerre  à  l'armée  et  d'assurer  la  police 
locale. 

A  côté  des  nobles  Germains  nous  trouvons  les  grands  proprié- 
taires romains,  simples  possessores  du  sol  provincial  au  point  de 
vue  du  pur  droit  civil,  mais  qui  avaient  acquis  en  fait  un  pouvoir 
administratif  et  judiciaire.  Au  moment  de  l'invasion  quelques-uns 
avaient  été  spoliés,  d'autres  s'étaient  arrangés  avec  les  Barbares, 
en  leur  abandonnant  une  partie  des  terres  ^  Ils  s'étaient 
mêlés  aux  vainqueurs,  leur  avaient  donné  leurs  noms  et 
avaient  pris  les  leurs  ;  la  fusion  s'était  faite  au  point  que  la 
distinction  des  races  n'existait  bientôt  plus.  Les  propriétés 
des  nobles  gallo-romains  s'étaient  par  le  fait  assimilés  à 
la  propriété  allodiale  et  sauf  Vimpôt  et  la  prescriptio  longi 
teynpoyns  usitée  au  lieu  de  Vusucapio  elle  était  devenue  une 
propriété  quiritaire.  Comme  les  nobles  germains,  les  nobles 
Gallo-Romains  demandent  des  diplmnes  d'immimité.  Au  bout 
d'un  siècle,  nobles  Germains,  et  nobles  Romains,  propriétaires 
d'alleux  ou  de  bénéfices  grâce  à  l'immunité,  ne  forment  plus 
qu'une  seule  classe,  sans  distinction  de  race,  la  classe  des  grands 
propriétaires. 

Les  Germains,  petits  propriétaires  allodiaux  libres,  se  trouvent  . 
alors  isolés  ;  ceux  surtout  qui  ne  sont  pas  organisés  en  marches, 
ont  peine  à  se  défendre  ;  ils  sont  dans  la  situation  des  petits 
possessores  romains  et  sont  forcés  d'entrer  avec  eux  dans  le 
cadre  de  la  nouvelle  organisation  sociale,  les  uns  comme  recom- 
mandés vassaux  ou  même  serfs,  les  autres  comme  petits 
bénéficier  s. 

Bien  meilleure, quoique  plus  obscure,  est  la  condition  du  proprié, 
taire  romain  citoyen  d'une  ville.  Protégé  par  le  Jus  italicum  qui 
existait  dans  les  derniers  temps  de  l'empire  au  profit  de 
beaucoup  de  villes  de  la  Gaule,  il  y  trouve,  croyons-nous  avec 
plusieurs  anciens  feudistes,  la  source  des  libertés  municipales 
futures.  Le  maintien  du  système  administratif  romain  le  fait 
gagner  en  considération  par  l'exemption  de  l'impôt  dont  sa  terre 
est  l'objet. 

Les  classes  serviles.  Romaines  et  Germaines  de  race,  forment 
la  grande  majorité  de  la  poi)ulation.  C'était  là  le  legs  de  l'anti- 
quité païenne  à  la  société  moderne  ;  car  le  monde  antique  ne 
pouvait  vivre  que  par  la  servitude  du  grand  nombre. 


'  V.  Orose.  liber  VIL  4L  continuo  barbari.  —  Salvieu  de  Onbernat.  V.  5. 
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Nous  arrivons  à  l'étude  des  grands  faits  économiques  qui  ont 
contribué  à  la  fusion  de  tous  ces  éléments  et  préparé  la  féodalité. 
Ces  faits  peuvent  se  ramener  à  cinq. 

10  La  grande  diminution  de  la  population  dans  la  Gaule.  2^  La 
prépondérance  absolue  prise  par  la  vie  rurale.  3^  La  diminution 
du  numéraire.  4^  La  destruction  de  l'administration  centrale. 
50  La  coutume  devenant  presque  exclusivement  la  source  du  droit. 

Depuis  Dioclétien  jusqu'à  Clovis,  la  Gaule  est  ravagée  d'abord 
par  les  Bagaudes,  colons  et  esclaves  ruraux  révoltés,  qui  errent 
dans  les  forêts  et  ravagent  les  villes.  Puis  viennent  les  Barbares 
dont  quelques-uns,  comme  les  Vandales  et  les  Huns,  sont  de  vé- 
ritables fléaux  et  exterminent  les  populations. 

La  conséquence  de  ce  dépeuplement  c'est  la  diminution  de  valeur 
de  la  terre.  La  spoliation  do  1/3  ou  de  1/2  des  biens  que  les  Burgundes 
et  les  Goths  imposent  aux  Gallo-Romains  n'est  point  une  perte 
véritable,  on  en  arrive  à  la  désirer,  car  elle  soulage  de  l'impôt 
toujours  exigé,  bien  que  la 'terre,  faute  de  bras,  soit  improduc- 
tive. Les  modes  primitifs  d'acquérir  la  propriété,  le  défrichement, 
l'occupation,  reviennent  en  pratique,  et,  par  contre,  la  non  culture 
fait  perdre  la  propriété  dans  certaines  conditions  que  nous  expli- 
querons plus  tard. 

Le  bétail  est  la  richesse  la  plus  importante,  et  dans  quelques 
endroits  la  vie  pastorale  semble  renaître.  Il  faut  un  législateur 
énergique  pour  l'empêcher  de  reprendre  le  dessus.  La  loi  romaine 
fournit  le  principe  de  la  fixité  au  sol  des  classes  serviles.  Les 
Barbares  le  développent,  et  finissent  par  l'appliquer  aux  hommes 
libres  de  condition  inférieure  ;  Charlemagne  oblige  les  hommes 
non  possesseurs  de  terre  à  se  recommander  et  défend  la  mendi- 
cité ^  Les  bénéfices  et  les  précaires  ecclésiastiques  achèvent  cette 
fixation  des  populations  au  sol.  Les  mêmes  faits  se  produisent 
à  cette  époque  dans  l'heptarchie  anglo-saxonne,  où  le  simple 
freeman  est  obligé  de  s'attacher  à  un  evil  sous  peine  d'être 
déclaré  outlaw.  La  population  augmente  graduellement  à  partir 
du  VP  siècle,  et  au  VHP  siècle  nous  trouvons  un  progrès  immense 
dans  la  culture. 

La  théorie  de  Malthus,  est  vraie  en  ce  sens  que  l'accroissement 
de  la  population  et  son  rapport  avec  les  subsistances  a  une  grande 
influence  sur  les  phénomènes  de  l'histoire. 

Le  deuxième  fait  économique  est  la  prédominance  de  la  vie 
rurale.  C'est  un  changement  complet,  avec  le  monde  ancien  ou  le 

1  Le  Huerou.  Instit.  caroling.  Chap.  II. 
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mot  d'i(rZ?am/a5  exprimait  ce  que  nous  entendons  aujourd'hui  par 
civilisation. 

Le  Germain  est  un  rural  par  ses  mœurs  ;  il  conserve  ce 
caractère  dans  ses  conquêtes,  et  le  transmet  au  monde  féodal. 
Jusqu'au  XVIP  siè^/le  nous  verrons  se  maintenir  la  prédominance 
de  la  vie  rurale  en  France.  Elle  a  disparu  plus  tôt  en  Italie  ;  mais  elle 
dure  encore  jusqu'à  un  certain  point  en  Angleterre. 

Comme  conséquence,  les  collèges  d'artisans  romains  dispa-^ 
raissent,  devant  les  industries  domestiques,  les  fabrications  dans 
les  campagnes  se  développent,  elles  prennent  le  dessus  et 
trouvent  un  débouché  dans  les  foires  qui  se  tiennent  auprès  des 
tombeaux  de  Saint-Martin  ou  de  Saint-Denis.  • 

La  grande  diminution  du  numéraire,  le  troisième  fait  écono- 
mique, que  nous  avons  signalé,  est  déjà  sensible  sous  Dioclétien  \ 
Les  ressources  monétaires  du  monde  romain  ont  diminué  ;  les 
causes  en  sont  d'abord  le  transfert  du  siège  de  l'empire  à  Cons- 
tantinople  ;  puis  les  ravages  des  Barbares  qui  provoquentl'enfouis- 
sement  des  trésors  ;  l'abandon  que  l'on  fait  des  mines,  le  grand 
goût  que  les  rois  barbares  ont  pour  les  vases  d'or  et  d'argent, 
source  de  crimes  nombreux  ;  enfin,  dans  une  certaine  mesure  le 
développement  que  prend  l'orfèvrerie  religieuse.  Elle  est  massive,  et 
absorbe  beaucoup  de  métal.  Jusqu'aux  expéditions  de  Charlemagne 
contre  les  Avares,  la  monnaie  devient  de  plus  en  plus  rare.  Cette 
disette  rend  absolument  nécessaire  la  suppression  du  prêt  à 
intérêt;  car  le  prêt  du  capital  dans  ce  contrat  ne  se  faisant  que 
sous  la  forme  numéraire,  ceux  qui  le  détiennent  ont  une  position 
exorbitante.  De  cette  diminution  du  numéraire  provient  encore 
à  Cette  époque  le  changement  des  redevances  en  argent,  en 
redevances,  en  nature. 

Dans  le  droit  romain  des  Antonins,la  vente,le  louage  supposent 
le  numéraire  «  pretium,  »  tout  repose  sur  l'économie  monétaire, 
et  le  système  judiciaire  des  formules  aboutit  à  une  condamnation 
pécuniaire.  Au  temps  de  Dioclétien,  déjà  le  colon  est  souvent 
métayer,  «  coloni  medietarii  »  et  le  propriétaire  doit,  d'après  une 
constitution  impériale  postérieure,  se  contenter  du  paiement  en 
nature. 

Dans  le  monde  mérovingien  cet  étatde  choses  s'accentue.Le colon 
doit  des  redevances  en  nature  et  des  services  personnels,  des  cor- 
vées. C'est  ce  qui  est  le  i)lus  utile, et  le  plus  facile  à  fournir. L'idée 
du  colonat  romain  est  modifié,  le  colon  romain  ne  devait  que  la 
redevance,  le  colon  du  W  siècle  doit  le  service  personnel,  la 
corvée,  parce  que  ce  sont  les  seules  choses  dont  il  puisse  disposer. 

'  Blanqui.  Hiitoire  de  l'économie  politique^  I,  p.  325. 
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Charlemagne  dans  le  capitulare  de  Villis  pose  le  principe  de  la 
convertibilité  en  nature  des  compositions  que  les  lois  barbares 
fixaient  en  numéraire. 

Après  les  Croisades  le  numéraire  augmente,  la  population 
s'accroit  et  les  redevances  en  numéraire  reparaissent. 

L'absence  du  numéraire  produit  encore  cet  effet  que  les  impôts, 
sous  le  monde  romain  payés  en  or,  et  versés  dans  le  trésor, 
sont  payés  en  nature.  Les  juges,  les  viguiers,  les  consomment  sur 
place.  Ils  vivent  de  leurs  honores,  et  le  trésor  royal  ne  reçoit  plus 
rien. 

Dans  la  société,  il  y  a  certains  services  publics  qui  répondent  à 
des  besoins  collectifs  étendus,  à  des  besoins  nationaux  ;  dès  lors 
certains  procédés  d'unité  matérielle  sont  nécessaires  pour 
satisfaire  l'unité  morale.  Le  type  le  plus  remarquable  de  cette 
organisation,  de  ces  procédés,  c'est  peut-être  l'administration 
romaine.  Le  Sénat  romain  a  été  une  merveilleuse  école  d'admi- 
nistration et  les  jeunes  patriciens  qu'il  formait  au  commandement 
trouvèrent  déjà  d'utiles  collaborateurs  dans  les  décuries  de 
scribes,  ces  premiers  types  de  l'employé  moderne;  c'est  parles 
administrateurs  qu'il  a  formé  qu'il  a  pu  retenir  le  monde  entier 
sous  ses  lois. 

En  vain  les  Mérovingiens  et  les  Carlovingiens  essaient  de 
reconstituer  cette  administration,  elle  leur  échappe  ;  les 
peuples  refusent  l'impôt  et  brûlent  les  rôles  d'imposition. 
Sous  Charlemagne,  l'impôt  direct  a  disparu  devant  les  imraunités 
et  les  honores.  Le  trésor  est  vide,  il  n'a  plus  de  domaines,  les 
services  publics  disparaissent.  L'Eglise  recueille  le  service  du 
culte, celui  de  l'instruction  publique,  celui  de  l'assistance  publique. 
Lajustice  est  une  administration  toute  locale. 

La  viabilité  a  disparu,  l'institution  romaine  du  cursus  piMicus, 
cette  charge  imposée  aux  habitants  du  bord  de  la  route  de  fournir 
des  chevaux  pour  les  services  publics,  tombe  en  désuétude. 
Charlemagne  essaie  de  la  rétablir,  il  n'y  parvient  pas,  les  routes 
non  entretenues  deviennent  abandonnées. 

L'administration  centrale  a  disparu  ;  sans  doute  des  organes 
administratifs  subsistent  et  le  monde  féodal  fait  preuve  d'une  vita- 
lité extraordinaire,  au  point  de  vue  de  la  capacité  administrative, 
mais  ce  sont  des  organes  locaux. 

Le  cinquième  et  dernier  grand  fait  économique;  c'est  que  la 
coutume  devient  la  source  prépondérante  du  droit.  La  fabri- 
cation des  lois  disparaît,  les  lois  générales  sont  inconnues. 
Charlemagne  lui-même  ne  fait  que  des  lois  de  haute  police 
pour  des  nécessités  du  moment.  Il  a  bien,  il  est  vrai,  rédigé 
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les  lois  barbares,  mais  ces  lois  ne  sont  que  les  fixations  de  la 
coutume.  C'est  bien  à  tort,  que  l'on  a  voulu  interpréter  comme 
une  forme  parlementaire,  l'acceptation  faite  par  les  hommes  libres 
de  ces  lois.  Charlemagne  ne  demandait  point  le  consentement  de 
ses  sujets;  ils  les  appelait  seulement  en  témoignage  pour  constater 
que  la  loi  écrite  était  bien  la  reproduction  de  la  coutume  suivie. 

La  coutume,  la  bonne  coutume,  c'est-à-dire  la  coutume  con- 
forme à  la  loi  de  Dieu  et  à  la  loi  piimordiale. 

Au  temps  carlovingien,  les  lois  personnelles  font  peu  à  peu 
place  aux  lois  territoriales.  La  loi  personnelle  du  seigneur  tend 
î\  être  par  lui  appliquée  à  ses  serfs,  à  ses  colons,  elle  devient  la 
loi  locale.  Mais  comme  le  souverain  local  ne  peut  légiférer,  il 
ne  peut  réclamer  de  nouveaux  services,  et  alors  le  serf  a  le  droit 
d'invoquer  la  coutume  contre  des  exigences  nouvelles. 

C'est  ce  que  signale  Le  Huèrou  dans  ses  institutions  carlovin-^ 
giennes  lorsqu'il  dit:  «Désormais,  le  malheureux  qui  était  jusqu'ici 
taillable  et  corvéable  à  merci  sera  admis  à  invoquer  la  loi  et  la 
coutume,  c'est-à-dire  un  droit  plus  sacré  que  le  caprice  de  son 
seigneur.  Il  refusera  obstinément  de  se  soumettre  aux  nouveautés 
et,  pour  la  première  fois,  ce  bétail  humain,  qu'on  appelait  les  co- 
lons, aura  une  volonté.  »♦ 

Le  droit  coutumier  est  donc  un  principe  de  liberté.  Si  on  eut 
été  sous  un  droit  écrit,  l'application  de  ce  droit  eut  rivé  les 
serfs  à  un  esclavage  perpétuel.  Il  eut  fallu  des  révolutions  pour 
l'affranchir,  des  crises  douloureuses  comme  celles  que  traverse 
l'Irlande  en  ce  moment;  au  contraire,  en  vertu  de  la  coutume,  les 
serfs  se  maintiennent  dans  un  état  de  droit  inviolable  à  leur  dé- 
triement  et  qu'ils  améliorent  peu  à  peu  au  fur  et  à  mesure  que  les 
circonstances  économiques  leur  deviennent  plus  favorables. 

On  admet  que  l'homme  qui  a  fertilisé  une  terre  peut  en  con- 
server la  tenure  et  l'on  assure  la  perpétuité  de  cette  tenure. 
Or,  de  la  perpétuité  de  la  tenure  à  la  liberté  personnelle,  il  n'y  a 
qu'un  pas  ;  il  sera  franchi  dès  les  commencements  de  l'âge  sui- 
vant, sous  la  double  action  de  la  faveur  pour  la  liberté  que 
l'Eglise  et  la  royauté  capétienne  proclament  à  l'envi  et  aussi  de 
l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse  qu'assurent  le 
régime  léodal. 

CLAUDIO  JANNET. 


La  sagesse  des  siècles. 

«  Si  le  peuple  prédomine  et  régit  toute  chose  à  sa  volonti'.  on  nomme  li- 
berté cet  état,  qui  n'est  réellement  que  licence.  «  (Cicéron,  De  Hcpublica^ 
liv.  m.  ^;  10.) 
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d'après  une  publication  récente  K 

La  magistrature  traverse  une  phase  douloureuse.  La  crise  qui,  depuis 
deux  ans,  préoccupe  le  pays  cause  aux  compagnies  judiciaires  un  profond 
ébranlement.  De  si  nombreux  officiers  du  ministère  public  ont  été  révo- 
qués, tant  d'autres  se  sont  volontairement  éloignés,  les  règles  de  l'avance- 
ment hiérarchique  se  trouvent  tellement  méconnues,  que  les  adversaires 
de  la  magistrature,  n'ont  guère  plus  à  diriger  leurs  regards  du  côté 
des  parquets  ;  c'est  maintenant  l'inamovibilité  qu'il  importerait  d'abattre. 

Les  projets  législatifs  abondent.  Au  lieu  de  constater  que  les  temps  trou- 
blés ne  peuvent  convenir  à  une  réforme  de  cette  nature,  il  ne  s'agirait  de 
rien  moins  que  de  refondre  l'organisation  judiciaire  tout  entière .  La 
Chambre  des  députés  a  adopté,  au  mois  de  novembre,  une  série  de  dis- 
dispositions qui  vont  être  soumises,  au  Sénat,  à  de  nouveaux  débats, 
heureusement  préparés  par  un  rapport  de  haut  mérite. 

M.  Georges  Picot,  membre  de  l'Institut,  si  honorablement  connu  par  les 
travaux  les  plus  distingués,  vient  d'écrire  sur  la  Réforme  judiciaire,  en 
France^  un  Hvre  plein  d'informations  précieuses  et  d'intéressants  dévelop- 
pements. On  ne  pourra  désormais  se  livrer,  soit  à  l'étude,  soit  à  la  discus- 
sion des  problèmes  qui  se  rattachent  à  ce  grave  sujet,  sans  consulter  une 
publication  où  l'on  trouve,  à  la  fois,  l'histoire  de  l'organisation  judiciaire 
depuis  l'ancienne  monarchie,  le  résumé  de  toutes  les  propositions,  de  tous 
les  votes  parlementaires,  des  remarquables  exposés  de  droit  comparé  et  les 
appréciations  les  plus  sincères,  dignes  d'un  sérieux  examen. 

Sous  l'inspiration  de  sentiments  élevés,  en  présence  de  l'impérieuse 
nécessité  d'affranchir  la  magistrature  de  l'action  dissolvante  des  partis 
politiques.  M.  Picot  défend  avec  énergie  l'inamovibilité,  principe  substan- 
tiel d'ordre  supérieur,  auquel  aucune  loi  ne  devrait  pouvoir  déroger.  Si 
l'inamovibilité  est  jamais  renversée,  le  dernier  coup  sera  porté  à  notre 
organisation  judiciaire.  Ce  principe  n'est-il  pas  la  sauvegarde  suprême  de 
l'égalité  civile,  de  la  sécurité  des  justiciables,  de  la  paix  de  la  nation  ? 

Le  but  principal  de  plusieurs  des  projets  n'est  pas  d'améliorer  l'admi- 
nistration de  la  justice;  les  hommes  compétents  reconnaissent  qu'elle  ne 
saurait  motiver  de  sérieux  griefs,  et,  sans  chercher  à  flatter,  par  un  éloge 
qui  serait  puéril,  s'il  n'était  fondé,  l'orgueil  national,  on  ne  peut  nier  que 
notre  corps  judiciaire  ne  soit  l'un  des  premiers.  L'abrogation  ou  la 
suppression  de  l'inamovibilité  ne  tendrait  donc  qu'à  un  résultat  :  asservir 
la  magistrature.  C'est  contre  cet  asservissement  que  s'élèvent  les  sentiments 
libéraux  de  M.  Georges  Picot.  Nous  ne  savons  ce  que  l'avenir  nous  réserve. 
Si  les  adversaires  de  l'inamovibilité  triomphaient,  sinon  cette  année,  du 
moins,  comme  ils  l'espèrent,  l'an  prochain,  le  dommage  causé  à  la  justice 
serait  peut-être  irréparable. 

1  La  réforme  judiciaire  en  France^  par  M.  Georges  Picot,  membre  de 
riQstitut.  Paris,  Hachette,  1881. 
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Notre  si  distingué  et  sympathique  auteur  examine  les  conditions  de 
recrutement  et  de  promotion  ;  il  suggère  des  idées  qui  méritent  d'être 
étudiées  avec  soin.  Ce  que  M.  Picot  dit  du  concours  a  notre  pleine  adhé- 
sion. Avec  les  précautions  que  commande  la  recherche  des  qualités  morales, 
indispensables,  par  dessus  tout,  aux  magistrats,  l'expérience  de  trois  années, 
malheureusement  interrompue,  en  dépit  de  prescriptions  formelles  a 
prouvé  de  quelle  utilité  serait  pour  le  recrutement  de  la  magistrature 
l'institution  du  concours. 

M.  Picot  a  apprécié  les  différentes  propositions  qui  ont  été  émises  et  a 
présenté  des  aperçus  personnels.  Il  démontre  excellemment  que  rien  n'est 
à  modifier  à  la  Cour  de  cassation  ;  que  la  Chambre  des  Requêtes  rend  à  la 
justice  des  services  indéniables  et  que  la  suppression  de  cette  chambre  en- 
traînerait les  plus  graves  inconvénients.  —  Aucune  Cour  d'appel  ne  lui 
paraît  devoir  être  supprimée  ;  cet  avis  est  on  ne  peut  plus  juste  ;  on  pour- 
rait seulement,  d'après  l'auteur,  réduire  à  cinq  le  minimum  du  nombre 
nécessaire  de  magistrats  pour  rendre  un  arrêt  en  matière  civile  ;  cette 
mesure  permettrait  la  suppression  de  deux  cents  sièges.  Nous  aurions 
quelques  considérations  à  présenter,  à  cet  égard.  —  Parlant  des  juges  de 
paix,  M.  Picot  est  très  sagement  d'avis  qu'ils  puissent  être  élevés  sur  place 
et  qu'on  ne  réunisse  jamais  deux  cantons  pour  les  confier  à  un  seul  de  ces 
magistrats. 

Nous  ne  pouvons  ni  discuter  ici  ni  même  énoncer  tous  les  objets  traités 
dans  le  livre  que  nous  apprécions  ;  sa  lecture  offre  un  tel  intérêt  qu'on  rend 
hommage  au  rare  talent  de  l'auteur,  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on 
partage  sur  les  solutions  qu'il  propose. 

Nous  n'insisterons  que  sur  un  point.  En  même  temps  qu'il  se  préoccu- 
pait de  la  Cour  suprême,  des  Cours  d'appel  et  des  justices  de  paix,  M. 
P.cot  a  développé  ses  vues  sur  les  tribunaux  de  première  instance,  qui 
tiennent  une  si  grande  place  dans  notre  organisation  judiciaire. 

Nous  repoussons,  comme  notre  judicieux  publiciste,  le  projet  de  sup- 
primer aucun  tribunal.  Avec  lui,  nous  protestons  contre  ce  dessein,  afin 
d'éviter  toute  perte  de  temps  aux  justiciables,  l'essentiel  étant,  non  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  procès,  mais,  à  la  portée  de  tous,  de  bons  magistrats  pour  les 
juger;  il  ne  faut  pas  accroître  les  frais  occasionnés  par  les  litiges  et  faire  que 
la  défense  du  droit  devienne  un  luxe  ;  il  convient  d'épargner  à  de  petites 
villes  la  déchéance  qui  résulterait  de  la  dispersion  de  leurs  compagnies 
judiciaires.  Ce  serait  nuire  d'ailleurs,  au  plus  haut  degré,  à  la  justice  crimi- 
nelle, dont  un  retard  de  quelques  heures  peut  suffire  à  compromettre  l'ac- 
tion :  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  conduisent  d'un  chef-lieu  à  un 
autre  sont  absolument  insuffisantes  pour  rapprocher  des  localités  reculées, 
souvent  même  pou  accessibles. 

Après  avoir  très  bien  dévelop])é  ces  différentes  pensées,  M.  Picot  propose 
une  sorte  de  conciliation  entre  les  deux  opinions  en  présence  ;  il  serait 
d'avis  de  maintenir  tous  les  tribunaux,  mais  de  ne  laisser  dans  les  sièges 
peu  occupés  que  le  juge  d'instruction  et  un  substitut  :  deux  autres 
magistrats  viendraient  du  chef-lieu  compléter  la  compagnie  et  tenir 
périodiquement  des  audiences. 
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Dans  un  temps  oû  l'instabilité  des  institutions  met  tout  en  péril ,  il  nous 
paraît  nécessaire  de  conserver  à  la  justice  les  règles  d'une  organisation, 
dont  l'expérience  a  consacré  les  avantages.  Astreindre  un  juge  à  des  dé- 
placements périodiques,  ce  serait  lui  créer  un  genre  de  vie  qui  semble 
incompatible  avec  nos  mœurs  judiciaires. 

Pourquoi  d'ailleurs  modifier  ainsi  les  conditions  d'existence  des 
membres  de  tribunaux  ?  Sans  parler  de  la  difficulté  que  l'on  aura, 
sous  tous  les  régimes,  à  faire  voter  une  mesure  pleine  d'écueils  pour  le 
gouvernement,  on  se  demande  si  ce  ne  serait  pas  une  faute  d'enle- 
ver à  de  petites  villes  une  part  de  leur  personnel  judiciaire,  alors 
qu'un  entraînement  préjudiciable  aux  intérêts  les  plus  chers,  pousse 
les  populations  vers  les  centres  importants.  La  magistrature  est  la  gar- 
dienne des  meilleures  traditions  ;  elle  constitue,  non-seulement  un 
corps  de  justice,  mais  encore  une  force  morale,  dont  l'action  bienfaisante 
s'étend  sur  tout  l'arrondissement  ;  elle  est  d'autant  plus  respectée  dans  les 
humbles  résidences  que  la  considération  publique  ne  s'attache  pas  à  une  réu- 
nion impersonnelle  dont  les  justiciables  ne  connaissent  pas  les  membres, 
mais  à  un  tribunal  composé  demagistrats  individuellement  connus  et  estimés. 

On  regrette  qu'il  y  ait  des  tribunaux  peu  occupés.  Que  de  considéra- 
tions nous  aurions  à  présenter,  à  ce  point  de  vue  !  Il  est,  nous  le  reconnais- 
sons, des  hommes  qui  ne  travrillent  que  lorsqu'ils  y  sont  contramts  par  la 
multiplicité  des  affaires.  Mais  quel  privilège  pour  un  magistrat  d'élite  qu'un 
siège  dans  l'un  de  ces  tribunaux  !  Ils  ne  se  contente  pas  d'un  examen  su-i 
perficiel,  ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent  ailleurs;  il  approfondit,  il  creuse  les 
questions  ;  au  heu  de  remplir  sa  mission  à  la  hâte,  il  se  complaît,  s'il  est 
possible,  dans  la  perfection  de  sa  tâche;  il  est  séduit  par  des  investigations, 
des  améliorations  de  service,  des  études  impossibles  dans  d'autres  sièges. 
Aux  heures  de  loisir,  il  amasse  pour  la  vie,  par  la  méditation,  la  lecture, 
par  d'intelligents  labeurs,  les  ressources  auxquelles  il  puisera,  lorsque  l'ac- 
croissement de  ses  travaux  ne  lui  permettra  plus  cette  préparation  féconde. 

Les  relations  incessantes  qui  facilitent  et  éclairent  l'action  judiciaire 
seraient  rendues  impossibles  :  le  juge  de  paix,  le  maire,  le  notaire, 
l'huissier,  le  garde-champêtre,  l'habitant  des  campagnes,  qui  se  ren- 
dent volontiers  au  chef-lieu  d'arrondissement  ne  pourraient  guère 
fréquenter  une  ville  plus  éloignée.  C'est  cependant  grâce  à  ces  rapports 
hebdomadaires  ou  accidentels,  que  le  président,  le  chef  de  parquet, 
rencontrent,  suscitent  même,  quand  ils  s'absorbent  dans  leurs  fonctions, 
des  hommes  animés  de  l'amour  de  la  justice.  Leur  récompense  est  de  les 
découvrir,  de  les  avoir  pour  collaborateurs.  Là  s'accomplit  une  œuvre  qui 
continue  à  produire  d'excellents  fruits,  longtemps  après  le  départ  de  celui 
qui  s'y  est  consacré.  Il  est  des  bienfaits  dont  l'exposé  n'entrera  jamais  dans 
aucun  cadre  de  tableaux  statistiques.  Il  est  digne  d'envie  d'encourager  les 
dévouements  qui  accompagnent  le  magistrat  dans  tout  le  cours  de  son  exis- 
tence et  vers  lesquels,  après  la  séparation,  sa  mémoire  fidèle,  franchissant 
les  années  écoulées,  se  plaît  à  revenir. 

Combien  l'action,  l'autorité  du  tribunal,  de  chacun  de  ses  membres, 
souffrirait  de  la  mesure  proposée  !  En  fragmentant  ce  modeste  faisceau, 
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on  causerait  à  la  justice  un  dommage  réel,  au  lieu  d'atteindre  l'utile 
résultat,  sincèrement  espéré,  (qui  le  sait  mieux  que  nous  ?  )  par  les  dignes 
et  respectables  promoteurs  de  cette  innovation. 

Nous  avons  très  insuffisamment  fait  connaître  le  livre,  plein  d'intérêt,  de 
M.  Georges  Picot.  A  défaut  des  développements  que  comporterait  cette  étude, 
si  nous  avons  suggéré  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  se  préoccupent  de  tels 
problèmes,  le  désir  de  le  lire,  nous  ne  pouvions  leur  être  plus  agréable. 

J.  L., 

Ancien  magistrat. 


CHRONIQUE 

DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 

France  :  La  réduction  de  la  journée  de  travail  devant  la  Chambre.  = 
Allemagne  :  Le  Conseil  économique  et  l'assurance  obligatoire.  =  Russie  : 
L'institution  du  Tchinn  ;  sa  transformation.  =  Autriche  :  L'agitation 
rurale. 

Lorsqu'on  a  eu  le  malheur  de  violer  une  loi  essentielle  de  l'ordre  social, 
on  voit  aussitôt  surgir  une  foule  de  difficultés  imprévues  qui,  à  la  longue, 
vous  ramènent  au  principe  dont  on  s'est  écarté.  La  nature  a  ses  lois  contre 
lesquelles  toutes  les  théories  du  monde  ne  sauraient  prévaloir.  Nous 
disons  ceci  à  propos  d'un  projet  actuellement  en  discussion  au  Parlement. 

Il  y  a  un  an,  les  prescriptions  légales  relatives  au  repos  du  Dimanche 
furent  abrogées.  Ce  vote  était  à  peine  émis  que  «  les  travailleurs  socialistes  » 
inscrivaient  dans  leur  programme  électoral  la  clause  suivante  :  «  Repos  du 
lundi,  ou  interdiction  légale  pour  les  employeurs  de  faire  travailler  le 
lundi.  »  C'était  une  ridicule  contrefaçon  et  en  même  temps  une  justifica- 
tion éclatante  de  la  grande  loi  du  repos  dominical,  faite  par  ceux-là  même 
qui  l'avaient  le  plus  énergiquement  condamnée. 

Aujourd'hui,  la  même  question  revient  devant  les  Chambres,  à  propos 
du  projet  de  loi  de  M.  Nadaud,  portant  «  réduction  de  la  journée  de  travail 
à  dix  heures.  » 

L'article  premier  du  projet  présenté  par  la  commission  de  la  Chambre 
est  plus  expUcite  :  «  Le  travail  effectif  de  l'ouvrier  dans  les  manufactures 
et  usines  ne  pourra  pas  excéder  dix  heures  par  jour,  ni  six  jours  par 
semaine.  » 

On  le  voit,  la  commission,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'un  jour 
de  repos  par  semaine,  n'a  cependant  pas  osé  désigner  formellement  le 
dimanche,  ainsi  que  l'ont  fait  les  Etats-Unis,  rAnglelorre,  la  Suisse,  etc. 
En  dehors  de  toute  préoccupation  doctrinale,  qui  aurait  peut-être  peu 
d'effet  sur  une  partie  de  la  Cliambre,  cette  lacune  nous  parait  rendre  la 
nouvelle  loi  d'une  application  difficile.  11  ne  sera  pas  facile,  en  effet,  aucun 
jour  n'étant  spécialement  désigné,  de  constater  les  infractions  à  la  loi. 

C'est  ce  qu'a  fort  bien  compris  notre  honorable  ami,  M.  Kellcr,  qui  a 
présenté  un  amendement  dont  le  premier  article  porte,  que  «  du  samedi 
à  midi  au  lundi  matin,  il  y  aura  repos.  » 
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Cette  nouvelle  rédaction  qui  a  l'avantage  de  sanctionner  une  grande  loi 
morale,  a  toutes  nos  sympathies  et  nous  faisons  des  vœux  pour  que,  à 
l'exemple  des  autres  peuples,  elle  soit  inscrite  dans  notre  législation. 

Nous  avons  signalé  dans  notre  dernière  Chronique  la  constitution  et  les 
premiers  travaux  du  conseil  économique  institué  en  Allemagne  par  M.  de 
Bismarck.  Il  nous  faut  dire  un  mot  aujourd'hui  de  la  question  de  l'assu- 
rance obligatoire  en  cas  d'accidents,  qui  vient  d'être  portée  devant  ce  con- 
seil. Nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet,  car  M.  Na- 
daud  a  déposé  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  analogue. 

D'après  le  projet  allemand,  les  ouvriers  travaillant  dans  les  mines,  usines, 
fabriques,  chantiers  de  constructions  de  toutes  sortes  et  dont  le  salaire  ne 
dépasse  pas  2,000  marks  (2,500  fr.)  recevraient,  en  cas  d'accident,  une  in- 
demnité proportionnelle  à  la  gravité  du  dommage. 

Les  fonds  seraient  fournis  en  partie  par  les  chefs  d'établissements  in- 
dustriels, en  partie  par  la  caisse  d'assistance  publique,  et,  dans  certains  cas, 
en  partie  par  l'ouvrier  lui-même,  au  moyen  de  retenues  mensuelles. 

Ce  projet  de  loi  a  donné  lieu  dans  le  sein  du  conseil  économique  à  une  dis- 
cussion assez  vive.  Un  ouvrier,  M.  Kamien,  repousse  le  projet.  Il  tend,  d'après 
lui  à  remplacer  la  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accident,  la- 
quelle accorde  à  l'ouvrier  sa  subsistance  entière,  tandis  que  le  projet  ne  lui 
en  octroie  qu'une  partie. 

«  Le  projet,  ajoute-t-il,  est  destiné  à  alléger  les  patrons  que  la  loi  char- 
gerait trop,  selon  eux.  On  en  remplace  les  dispositions  par  une  assurance 
obligatoire,  mais  qui  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  occupés  et  ne  profite  pas 
aux  autres.  Ce  système  isole  l'ouvrier  ;  il  a  un  effet  immoral,  il  rend  le  tra- 
vailleur insouciant  et  le  désintéresse  de  la  chose  publique.  » 

M.  Kalle,  fabricant  à  Biebrich,  se  prononce  pour  l'assurance  obligatoire, 
mais  il  repousse  le  monopole  de  l'État.  M.  Hagen,  conseiller  municipal  à 
Kœnigsberg  redoute  le  socialisme  d'État.  L'assurance  obligatoire  des  ou- 
vriers conduira  à  la  caisse  des  retraites  obligatoire.  On  détruira  par  cette 
violente  intervention  de  l'État  tout  esprit  d'entreprise  et  toute  prévoyance 
spontanée.  M.  Wegmann,  propriétaire,  combat  également  le  projet.  C'est  le 
patron  et  non  la  caisse  d'assistance  publique  qui  doit  indemniser  les  ouvriers 
en  cas  d'accident. 

C'est  aussi  notre  conclusion.  Nous  croyons  qu'en  pareille  matière,  il  vaut 
mieux  faire  appel  à  l'initiative  du  patron  et  des  associations  privées,  à  l'es- 
prit d'épargne  et  d'économie,  qu'à  l'intervention  de  l'État.  Dailleurs,  quelle 
bureaucratie  compliquée  et  onéreuse  ne  faudrait-il  pas  créer  pour  pourvoir 
au  fonctionnement  et  à  la  vérification  d'un  service  aussi  étendu  et  aussi 
complexe  !  Nous  avons  actuellement  une  tendance  à  faire  pénétrer  les  pou- 
voirs pubHcs  dans  tous  les  détails  de  la  vie  privée  ;  nous  ne  voyons  pas  que 
d'une  part,  nous  affaiblissons  l'État,  en  le  surchargeant  de  devoirs  et  de  res- 
ponsabilité sous  lesquels  il  succombe,  et  que,  d'autre  part,  nous  frappons  de 

stérilité,  toute  initiative  individuelle  et  toute  vie  locale.  C'est  là  un  double  mal. 

* 

La  Russie  est  sur  le  point  d'àjouter  une  nouvelle  transformation  à  celles 
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qu'elle  a  déjà  accompli  depuis  quelques  année.  On  connaît  l'institution  du 
Tchinn  qui  remonle  à  Pierre  le  Grand,  et  d'après  laquelle  la  noblesse  s'ac- 
quiert par  le  service  de  l'Etat  et  non  par  droit  héréditaire.  Le  Tchinn  a 
longtemps  formé  en  Russie  une  des  bases  de  l'organisation  sociale. 

Il  est  certain  que  cette  immense  hiérarchie  de  fonctionnaires  a  déve- 
loppé outre  -mesure  en  Russie  l'institution  de  la  bureaucratie  et  amoindri 
par  conséquent  la  légitime  influence  des  «  autorités  sociales.  »  11  est  ques- 
tion de  la  réduire  considérablement.  Si  cette  mesure  s'accomplit  progres- 
sivement et  sans  secousse,  elle  peut,  croyons-nous,  produire  de  bons  résul- 
tats. Malheureusement,  la  jeune  Russie  déploie  parfois  dans  ses  procédés 
de  transformation  sociale  une  déplorable  précipitation. 

Trop  pressée  de  se  mettre  au  pas  avec  les  vieilles  nations  de  l'Occident,  elle 
ne  tient  pas  toujours  assez  compte  des  idées,  des  mœurs  et  des  situations 
acquises.  Il  est  certain  que  l'excès  de  la  bureaucratie  est  un  mal  ;  mais  il  faut 
éviter,  sous  prétexte  de  le  guérir,  de  tomber  dans  un  mal  plus  grand.  Or, 
après  l'ébranlement  imprimé  à  l'ancienne  noblesse  russe  par  la  brusque 
transformation  du  système  de  possession  de  la  terre,  on  peut  craindre,  que 
ce  pays  privé  à  la  fois  de  sa  noblesse  héréditaire,  et  de  la  forte  hiérarchie 
du  tchinn^  ne  se  trouve  tout-à-coup  sans  classe  dirigeante  assez  forte  pour 
résister  aux  terribles  secousses  qui  ébranlent  en  ce  moment  l'empire  des 
Tsars.  Nous  savons  que,  s'il  y  a  dans  les  institutions  sociales  une  partie 
fondamentale  et  invariable,  il  y  en  a  une  autre  relative  et  accidentelle  qui 
se  transforme  avec  les  besoins  des  peuples  ;  mais  nous  savons  aussi  que, 
pour  toute  transformation,  il  faut  tenir  compte  d'un  facteur  indispensable, 
qui  s'appelle  le  temps. 

L'agitation  rurale  est  toujours  en  Autriche  à  l'état  aigu.-L'usure,  le  mili- 
tarisme, les  impôts  qui  frappent  la  terre,  enfin  la  concurrence  américaine 
des  produits  agricoles,  en  sont  les  causes  accidentelles. 

Les  ventes,  par  licitation,  des  petits  domaines  de  paysans  se  multiplient 
dans  des  proportions  effrayantes.  Dans  un  village  de  135  maisons,  il  y  a 
eu,  en  un  seul  jour,  35  ventes  forcées.  En  Hongrie,  le  mal  atteint  ses  der- 
nières limites.  La  propriété  foncière  passe  de  la  main  des  magyares  dans 
celle  des  juifs.  Il  y  a  quelque  temps,  l'obergespan  du  comitat  d'Arad  dut  don- 
ner sa  démission  à  la  suite  de  la  vente  forcée  de  ses  vastes  domaines  dont 
la  valeur  se  chiffrait  par  des  millions.  Celui  de  Zolo  vient  d'avoir  le  même 
sort.  On  trouve  sur  la  liste  des  faillites  les  plus  grands  noms  de  la  Hongrie. 

Les  nobles  ruinés  cherchent  une  ressource  dans  les  services  publics  ; 
mais  les  malheureux  paysans  n'ont  d'autre  alternative  que  la  mendicité  ou 
le  crime.  L'état  actuel  est  infiniment  plus  lourd  que  l'ancien  régime  féodal. 
Là,  comme  en  Russie,  on  a  eu  le  tort  de  vouloir  remplacer  brusquement  et 
sans  transition  l'état  social  ancien  par  un  état  social  nouveau  créé  de  toutes 
pièces.  Malheureusement,  les  peuples  ne  sont  pas  une  matière  à  expérience, 
sur  laquelle  on  puisse  impunément  essayer  des  système  et  des  théories. 

EDMOND  DEMOLINS. 


Vimprimeur- gérant  :  PAUL  Leprêtre. 


UN  ÉPISODE 


DE  LA  CONQUÊTE  JACOBINE. 

M.  Taine  veut  bien  nous  communiquer  les  épreuves  de  son  troi- 
sième volume  des  Origines  de  la  France  contemporaine,  qui  va 
paraître  prochainement. 

Nous  en  extrayons  un  passage  qui  rectifie  et  complète  l'opinion 
généralement  admise  sur  les  événements  qui  précédèrent  et  pré- 
parèrent la  journée  du  10  août.  On  y  verra  à  quels  procédés 
terroristes  CC épuration  fut  préalablement  soumise  l'Assemblée  à 
laquelle  on  voulait  arracher  le  vote  de  déchéance  de  la  roj^auté. 

L'histoire  d'hier  peut  être  encore  celle  de  demain  ;  aussi,  il  est 
plus  utile  que  jamais  de  chercher  dans  le  passé  des  enseignements 
pour  le  présent  et  des  prévisions  pour  l'avenir. 

E.  D. 

* 

Il  s'agit  d'abord  de  contraindre  l'Assemblée  à  déposer  le  Roi,  et 
déjà,  à  plusieurs  reprises  ^  le  26  juillet,  le  31  juillet,  le  4  août, 
les  conciliabules  obscurs,  où  des  inconnus  décident  du  sort  de  la 
France,  ont  donné  le  signal  de  l'émeute.  —  Retenus  à  grand 
peine,  ils  ©nt  consenti  à  «  patienter  jusqu'au  9  août,  11  heures  du 
soir  ^  »  :  ce  jour-là,  l'Assemblée  doit  discuter  la  déchéance,  et 
l'on  compte  qu'elle  la  votera  sous  une  menace  aussi  précise  ;  ses 
répugnances  ne  tiendront  pas  devant  la  certitude  d'un  investis- 
sement armé.  —  Mais,  le  8  août,  à  une  majorité  des  deux  tiers, 
elle  refuse  de  mettre  en  accusatisn  le  grand  ennemi,  Lafaj^ette.  Il 

•  Carra,  Précis  historique  sur  Vorigine  et  les  véritables  auteurs  de  Vinsiir- 
rection  du  iO  août.  —  Barbaroux,  Mémoires,  49.  — Le  directoire  d'exécution, 
nommé  par  le  comité  central  des  fédérés,  tint  sa  première  séance  au  cabaret 
du  Soleil  d'or,  place  de  la  Bastille,  la  seconde  au  Cadrati  bleu,  sur  le  boule- 
vard, la  troisième  dans  la  chambre  d'Antoine,  qui  logeait  alors  dans  la  même 
maison  que  Robespierre.  C.  Desmoulins  assistait  à  cette  séance;  les  princi- 
paux membres  de  ce  directoire  étaient  Santerro^  Westerraann,  Pournier 
l'Américain  et  Lazowski.  Un  autre  plan  d'insurrection  fut  dressé,  le  30  juillet, 
dans  un  cabaret  de  Chareuton,  par  Barbaroux,  Rebecqui,  Pierre  Bayle,  Fléron, 
et  Fournier  l'Américain.  —  Cf.  J.  Claretie,  Camille  Desmoulins,  p.  192. 
Desmoulins  écrivait  un  peu  avant  le  10  août  :  «  Si  l'Assemblée  nationale  ne 
«  croit  pas  pouvoir  sauver  la  patrie,  qu'elle  déclare  donc  qu'aux  termes  de  la 
«  Constitution,  et  comme  les  Romains,  elle  en  remet  le  dépôt  à  chacun  des 
«  citoyens.  Aussitôt,  on  sonne  le  tocsin,  toute  la  nation  s'assemble,  chacun, 
«  comme  à  Rome,  est  investi  du  droit  de  'punir  de  mort  les  conspirateurs 
«  reconnus.  » 

2  Mortimer-Ternaux,  II,  182.  Arrêté  de  la  section  des  Quinze-Vingt,  4  août. 
—  Bûchez  et  Roux,  XVI,  402-410.  Histoire  de  la  section  des  Quinze-Vingt. 
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faut  donc  commencer  par  elle  la  double  amputation  nécessaire  au 
salut  public. 

Au  moment  où  l'acquittement  est  prononcé,  les  tribunes,  ordi- 
nairement si  bruyantes,  gardent  «  un  silence  morne  ^  »  :  c'est  que 
le  mot  d'ordre  leur  a  été  transmis  et  qu'elles  se  réservent  pour 
la  rue.  Un  à  un,  les  députés  qui  ont  voté  pour  Lafayette  sont 
désignés  aux  rassemblements  qui  stationnent  à  la  porte,  et  une 
clameur  s'élève  :  «  Ce  sont  des  gueux,  des  coquins,  des  traîtres 
«  payés  par  la  liste  civile.  Il  faut  les  pendre  ;  il  faut  les  tuer.  »  — 
On  leur  jette  de  la  boue,  du  mortier,  des  plâtras,  des  pierres,  et 
on  les  bourre  de  coups  de  poing.  Rue  du  Dauphin,  M.  Méziêres  est 
saisi  au  collet,  et  une  femme  lui  porte  un  coup  qu'il  détourne. 
Rue  Saint-Honoré,  des  gens  en  bonnet  rouge  environnent 
M.  Regnault-Beauceron,  et  décident  «  qu'on  le  mettra  à  la 
«  lanterne  »  :  déjà  un  homme  en  veste  l'avait  empoigné  par 
derrière  et  le  soulevait,  lorsque  des  grenadiers  de  Sainte-Oppor- 
tune arrivent  à  temps  pour  le  dégager.  Rue  Saint-Louis,  M.  Deuzy, 
frappé  dans  le  dos  et  atteint  de  plusieurs  cailloux,  voit  à  deux 
reprises  un  sabre  levé  sur  sa  tête.  Dans  la  galerie  des  Feuillants, 
M.  Desbois  est  meurtri  de  coups,  et  on  lui  vole  «  une  boîte,  son 
«  portefeuille  et  sa  canne.  »  Dans  les  couloirs  de  l'Assemblée, 
M.  Girardin  est  sur  le  point  d'être  assassiné  ^.  Huit  autres  députés 
poursuivis  se  sont  réfugiés  dans  le  corps-de-garde  du  Palais- 
Royal  ;  un  fédéré  y  entre  avec  eux  ;  «  là,  l'œil  étincelant  de  rage, 
«  frappant  en  forcené  sur  une  table,  »  il  dit  au  plus  connu, 
M.  Dumolard  :  «  Si  tu  as  le  malheur  de  remettre  les  pieds  dans 
«  l'Assemblée,  je  te  couperai  la  tète  avec  mon  sabre.  »  Quant  au 
principal  défenseur  de  Lafayette,  M.  de  Vaublanc,  assailli  trois 
fois,  il  a  eu  la  précaution  de  ne  pas  rentrer  chez  lui  ;  mais  des 
furieux  investissent  sa  maison  en  criant  que  «  quatre-vingts 

1  Moniteur^  XIII,  367,  séance  du  8  août.  —  76.,  309  et  pages  suivantes, 
séance  du  9  août.  Lettres  et  discours  des  députés  maltraités. 

2  Jb.,  37L  Discours  de  M.  Girardin  :  «  J'ai  la  certitude  que  la  plupart  de 
4L  ceux  qui  m'insultaient  étaient  des  étrangers.  »  —  76.,  370.  Lettre  de 
M.  Fi'ouvières  :  «  Un  j^rand  nombre  de  citoyens,  sortant  de  leurs  boutiques, 
«  s'écriaient  :  Comment  peut-on  insulter  ainsi  des  députés  ?  Sauvez-vous, 
<L  sauvez- vous  !  ï>  —  M.  Jolivet,  qui,  le  même  soir,  est  allé  à  la  séance  des 
«  Jacobins  déclare  «  que  les  ti-ibunes  des  Jacobins  étaient  loin  de  partager  ce 
«  délire.  »  Il  a  entendu  «  un  partifudier  dans  ces  tribunes  s'écrier,  lorscju'on 
«  proposait  de  mettre  sur  la  liste  la  demeure  des  députés,  que  c'était  une 
€  horreur.  »  —  Quantité  d'autres  détails  montrent  le  petit  nombre  et  la 
qualité  des  factieux.  —  76.,  374.  Discours  d'Aubert-Dubayet  :  «  J'ai  vu 
«  des  hommes,  revôtus  de  l'habit  de  garde  national,  qui  avaient  sur  la 
«  l)hy8iononue  tout  ce  que  la  scélératesse  offre  de  plus  horrible.  » 
Il  y  a  «  un  très  grand  nombre  d'hommes  mal  intentionnés  parmi  les  fédérés.» 
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«  citoyens  doivent  périr  de  leur  main,  et  lui  le  premier  »;  douze 
hommes  montent  à  son  appartement,  y  fouillent  partout,  recom- 
mencent la  perquisition  dans  les  maisons  voisines,  et,  ne  pouvant 
l'empoigner  lui-même,  cherchent  sa  famille;  on  l'avertit  :jue,  s'il 
rentre  à  son  domicile,  il  sera  massacré.  —  Dans  la  soirée,  sur  la 
terrasse  des  Feuillants,  d'autres  députés  sont  livrés  aux  mêmes 
outrages  ;  la  gendarmerie  fait  de  vains  efïbrts  pour  les  protéger  ; 
bien  mieux,  «  le  commandant  de  la  garde  nationale,  descendant 
«  de  son  poste  est  attaqué  et  sabré  ^  Cependant,  dans  les 
couloirs  des  Jacobins,  «  on  voue  à  l'exécration  la  majorité  de 
«  l'Assemblée  nationale»;  un  orateur  déclare  que  «  le  peuple  a  le 
«  droit  de  former  ses  listes  de  proscription  »,  et,  à  cet  effet,  le 
club  décide  qu'il  fera  imprimer  et  publier  les  noms  de  tous  les 
députés  qui  ont  absous  Lafayette.  —  Jamais  la  contrainte 
physique  ne  s'est  étalée  et  appliquée  avec  une  plus  franche 
impudeur. 

Le  lendemain,  9  août,  les  abords  de  l'Assemblée  sont  entourés 
de  gens  armés,  et  il  y  a  des  sabres  jusque  dans  les  corridors  ^. 
Plus  impérieuses  que  jamais,  les  galeries  éclatent  en  applaudis- 
sements, en  ricanements  d'approbation  et  de  triomphe,  à,  mesure 
que  les  attentats  de  la  veille  sont  dénoncés  à  la  tribune.  Vingt 
fois,  le  président  rappelle  les  perturbateurs  à  l'ordre  ;  sa  voix  et 
le  bruit  de  la  sonnette  sont  toujours  couverts  par  les  rumeurs. 
Impossible  d'opiner  :  la  plupart  des  représentants  maltraités  la 
veille  écrivent  qu'ils  ne  reviendront  pas  aux  séances  ;  d'autres, 
présents,  déclarent  qu'ils  ne  voteront  plus  «  si  on  ne  leur  assure 
la  liberté  de  délibérer  d'après  leur  conscience.  »  —  A  ce  mot  qui 
exprime  le  vœu  secret  de  «  l'Assemblée  presque  entière  ^,  »  «tous 

1  Moniteur,  XIII,  370.  (Lettre  de  M.  de  Joly,  ministre  de  la  justice).  —  Ib. 
371.  Déclaration  de  M.  Jollivet.  —  Bûchez  et  Roux,  XVI,  370.  (Séance  des 
Jacobins,  le  8  août  au  soir).  Discours  de  Goupilleau. 

2  Moniteur,  XIII,  3'îO.  —  Cf.  Ib.,  la  lettre  de  M.  Chapron.  —  Ib.,  372.  Dis- 
cours de  M.  Vaublanc.  —  Moore,  A  journal  during  a  résidence  in  France,  I, 
25  (9  août)  :  «  L'impertinence  du  peuple  des  galeries  est  intolérable...  >  Il  y 
eut  «  un  bruyant  et  universel  éclat  de  rire  de  toutes  les  galeries  >  à  la  lecture 
de  la  lettre  dans  laquelle  un  député  écrivait  qu'on  l'avait  menacé  de  lui  couper 
la  tête.  —  «Cinquante  membres  vociférant  à  la  fois,  une  tempête  auprès  de 
«  laquelle  la  nuit  la  plus  bruyante  dont  j'ai  été  témoin  à  la  Chambre  des 
«  Communes  était  le  calme...  » 

3  Moniteur,  ib.,  p.  371.  —  Lafayette,  I,  467.  «  Le  9  août,  ainsi  qu'on  j  e  t  le 
«  voir  dans  les  éditions  du  Logographe  qui  u'oat  pas  éti  mutilé3s,  l'Assem- 
«  blée  presque  entière  se  leva  pour  déclarer  qu'elle  n'était  pas  libre.  » -—  Ib.^ 
473.  «  Le  9  août,  l'Assemblée  avait  voté  un  décret  pour  déclarer  qu'elle  n'était 
<  pas  libre.  Ce  décret  fut  déchiré  le  10  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'oft 
«  l'avait  rendu.  » 
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«  les  membres  de  la  droite  et  un  grand  nombre  de  membres  de  la 
«  gauche  se  lèvent  simultanément  en  criant  :  Oui,  oui,  nous  ne 
délibérerons  point  avant  d'être  libres  !  »  —  Mais,  selon  sa  coutume, 

la  majorité  recule  au  moment  d'adopter  les  mesures  efficaces; 
le  cœur  lui  manque,  comme  toujours  pour  se  défendre,  et,  coup 
sur  coup,  trois  déclarations  officielles,  en  lui  dévoilant  l'immi- 
nence du  péril,  l'enfoncent  4)lus  avant  dans  sa  timidité.  Dans  cette 
même  séance,  le  procureur  syndic  du  Département  lui  annonce 
que  l'insurrection  est  prête,  que  900  hommes  armés  viennent 
d'entrer  dans  Paris,  qu'à  minuit  le  tocsin  sonnera,  que  la  muni- 
cipalité tolère  ou  favorise  l'émeute.  Dans  cette  même  séance,  le 
ministre  de  la  justice  lui  écrit  que  «  les  lois  sont  impuissantes  » 
et  que  le  gouvernement  ne  répond  plus  de  rien.  Dans  cette  même 
séance,  le  maire  Pétion,  avouant  presque  sa  complicité,  vient  à 
la  barre  déclarer  très  clairement  qu'il  évitera  de  requérir  la  force  • 
publique,  parce  que  «  c'est  armer  une  portion  des  citoyens  contre 
les  autres  ^  ».  —  Manifestement,  tout  point  d'appui  s'est  dérobé  ; 
l'Assemblée,  se  sentant  abandonnée  s'abandonne,  et,  pour  tout 
expédient,  avec  une  faiblesse  ou  une  naïveté  qui  peint  bien  les 
législateurs  de  l'époque,  elle  adopte  une  adresse  philosophique, 
«  une  instruction  au  peuple  sur  l'exercice  de  sa  souverai- 
«  noté.  » 

Dès  le  lendemain,  elle  peut  voir  comment  il  l'exerce.  A  7 
heures  du  matin,  un  député  jacobin  qui  arrive  en  fiacre,  s'arrête 
devant  la  porte  des  Feuillants  ;  on  s'attroupe  autour  de  lui,  il 
dit  son  nom,  Delmas.  La  foule  entend  Dumas,  constitutionnel 
notoire  ;  furieuse,  elle  l'arrache  du  fiacre,  le  frappe  ;  il  était 
perdu,  si  d'autres  députés,  accourant,  n'avaient  certifié  qu'il  était 
le  patriote  Delmas  de  Toulouse,  et  non  «  le  traitre  Mathieu 
Dumas  2.  »  —  Celui-ci  n'insiste  pas  pour  entrer,  et  trouve  sur  la 
place  Vendôme  un  second  avertissement  non  moins  instructif. 
Des  misérables,  suivis  de  la  canaille  ordinaire,  y  promenaient  des 
têtes  sur  des  piques,  problablement  celles  du  journaliste  Suleau 
et  de  trois  autres,  massacrés  un  quart  d'heure  auparavant;  «  de 
«  très  jeunes  gens,  des  enfants  jouaient  avec  ces  têtes,  les  jetant 
«  en  l'air  et  les  recevant  au  bout  de  leurs  bâtons.  »  —  Sans  con- 
tredit, les  députés  de  la  droite  et  même  du  centre  feront  prudem- 
ment de  rester  ou  de  rentrer  chez  eux  ;  et,  do  fait,  on  ne  les  voit 

'  Moniteur,  XIII,  370,  374  ,  375.  Discours  de  Reederer,  lettre  de  M.  de  Joly, 
discours  de  lY'tion. 

Mîitliieu  Dumas,  Mémoires,  II,  4G1. 
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plus  à  l'Assemblée  ^  Dans  l'après-midi,  sur  630  membres  encore 
présents  l'avant-veille,  346  no  répondront  point  à  l'appel 
nominal,  et  auparavant,  une  trentaine  d'autres  s'étaient  déjà  reti- 
rés ou  démis  ^.  La  purgation  est  complète,  pareille  à  celle  que 
Cromwell,  en  1648,  fit  subir  au  Long  Parlement.  Désormais^  le 
Corps  législatif,  réduit  à  224  Jacobins  ou  Girondins  et  à  60  neutres, 
effrayés  ou  dociles,  obéira  sans  difl^culté  aux  injonctions  de  la 
rue  :  avec  sa  composition,  son  esprit  a  changé  ;  il  n'est  plus  qu'un 
instrument  servile  aux  mains  des  séditieux  qui  l'ont  mutilé  et 
qui,  maîtres  de  lui  par  un  premier  méfait,  vont  se  servir  de  lui 
pour  légaliser  leurs  autres  attentats. 

H.  TAINE 
De  PAcadémie  française. 


La  sagesse  des  siècles 

«  Les  lois  produiront  surtout  la  stabilité,  si  l'État  est  d'une  nature  mixte 
et  composé  de  toutes  les  autres  constitutions  politiques  :  j'entends  de  toutes 
celles  qui  sont  conformes  à  l'ordre  naturel  des  choses.  La  tyrannie,  par 
exemple,  n'est  jamais  d'aucune  utilité  pour  les  États,  non  plus  que  l'oligar- 
chie. Ce  qu'il  importe  donc  de  placer  pour  première  base,  c'est  la  royauté  ; 
et  en  second  lieu,  l'aristocralie,  mais  celle-ci,  par  suite  de  la  faiblesse  humaine 
se  dénature  bientôt  par  le  luxe  et  la  violence.  On  ne  doit  donc  pas  en  user  sans 
limites,  mais  la  recevoir  aussi  puissante  qu'il  faut,  et  dans  la  proportion  la 
plus  utile  à  l'État.  Il  importe  néanmoins  d'admettre  l'aristocratie,  parce  qu'il 
en  résulte  l'existence  de  plusieurs  chefs,  un  combat  d'émulation  entre  eux 
et  un  fréquent  déplacement  de  pouvoir.  La  présence  de  la  démocratie  est 
aussi  nécessaire  :  le  citoyen,  qui  est  une  portion  de  tout  l'État,  a  droit  de 
recevoir  sa  part  d'honneurs  ;  mais  il  faut  s'y  prêter  modérément,  car  la 
multitude  est  entreprenante  et  se  précipite.  »  (Hippodame,  Iwavvow  SToêatou 
Av9oXoYtov,  page  251. 


•  Chronique  des  50  jours,  par  Rsederer.  —  Mortimer-Ternaux,  II,  260.  — 
Bûchez  et  Roux,  XVI,  458.  —  Vers  7  heures  et  demie  du  matin,  il  n'y  avait 
que  60  à  80  membres  présents  (témoignage  des  deux  ministres  qui  reviennent 
de  l'Assemblée). 

2  Mortimer-Ternaux,  II,  205.  Au  scrutin  du  12  juillet,  sans  compter  les 
malades,  les  membres  en  congé  ou  délégués  ailleurs,  les  morts  non  rem- 
placés, il  s'était  déjà  trouvé  27  non  répondants,  et,  depuis,  3  autres  s'étaient 
démis.  —  Bûchez  et  Roux,  XVII,  340,  séance  du  2  septembre  1792.  Hérault  de 
Séchelles  est  élu  président  par  248  voix  sur  257  votants.  —  Hua,  164  (après 
le  10  août).  «  Nous  n'allions  plus  aux  séances  que  pour  constater  que  nous  ne 
«Jes  avions  pas  abandonnées  ;  nous  ne  prenions  plus  part  aux  délibérations 
«et,  quand  on  votait  par  assis  et  levé,  nous  restions  assis  sur  nos  bancs  ; 
«  c'était  la  seule  protestation  que>ous  pussions  faire. ^» 
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I. 

M  Parva  doraus,  magna  quies,  »  disaient  les  anciens.  —  Petite 
maison,  grand  repos.  —  Et  à  cette  maxime  ils  en  ajoutaient  une 
autre  :  «  Domi  siiœ  quUibet  rex  ^  «  La  maison,  pour  donner  le 
bonheur  à  ceux  qu'elle  réunit  sous  son  toit,  n'a  pas  besoin  d'être 
opulente  ;  ce  qu'il  faut  par  dessus  tout,  c'est  qu'elle  soit  un  séjour 
de  paix.  Or,  le  gardien  suprême  de  cette  paix  domestique,  dans 
laquelle  est  le  premier  des  biens,  a  toujours  été  le  père,  et  voilà 
pourquoi  le  père  est  et  doit  être  roi  à  son  foyer. 

Petite  maison,  grand  repos,  et  aussi  grande  stabilité.  Le  nid 
de  la  famille  pourra  s'élargir,  mais  il  ne  sera  bientaisant  pour 
elle  et  il  ne  s'y  conservera  que  s'il  reste  simple.  Rien  ne  lui  est 
plus  fatal  que  les  excès  et  les  exagérations  du  luxe  ;  alors,  au  lieu 
de  soutenir  celui  qui  a  mission  de  le  perpétuer,  il  l'écrase. 
Cicéron  célèbre  sa  petite  maison  d'Arpinum,  qui  s'est  agrandie 
sans  perdre  son  ancien  caractère,  et  où  il  va  se  retremper  avec 
son  frère  Quintus  : 

«  Ici  est  ma  vraie  patrie  ;  ici,  mon  frère  et  moi,  nous  sommes  nés  d'une 
très  ancienne  famille  ;  ici  sont  nos  sacrifices,  nos  parents,  les  nombreux 
monuments  de  nos  aïeux.  Vous  voyez  ceUe  maison  et  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui ;  du  vivant  de  mon  aïeul,  selon  les  vieilles  mœurs,  elle  était  petite 
comme  celle  de  Gurius  au  pays  des  Sabins.  Je  ne  sais  quel  charme  s'y 
attache,  qui  touche  mon  cœur  et  mes  sens  ^  » 

Les  Livres  saints,  où  sont  contenus  des  trésors  d'observations 
morales,  nous  offrent  à  ce  snjet  d'admirables  formnles  : 

«  Heureux  l'Iiommc  qui,  fidèle  à  la  sagesse,  a  sans  cesse  le  regard  de 
Dieu  tourne  sur  lui  !  Il  se  l)âlit  une  petite  demeure  où  ses  biens  se  conser- 
veront à  jamais  dans  la  paix,  et  il  s'y  reposera  dans  sa  gloire  » 

La  Bible  ne  s'occupe  pas  des  riches  palais;  elle  n'a  en  vue  que 

'  M.  Xavier  Marmier  a  très  agréablement  groupé  d'intéressantes  applica- 
tions etlinographirpics  de  ces  deux  adc-îges  latins,  dans  son  livre  intitulé  :  La 
Maison  (Paris,  Lccoflre,  1876). 
De  leg.  II,  1. 

»  Eccle.  XIV, 
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les  conditions  de  vie  nécessaires  à  tous,  et,  au  premier  rang  de 
ces  conditions,  après  l'union  des  membres  de  la  famille  entre  eux, 
elle  met  celle  de  la  famille  et  du  foyer  : 

«  La  nourriture  du  pauvre,  sous  son  toît  de  chaume,  vaut  mieux  qu'un 
festin  magnifique  dans  une  maison  étrangère  ^  —  Un  homme  qui  aban- 
donne sa  maison  et  son  pays,  dit-elle  encore,  est  comme  un  oiseau  qui 
quitte  son  nid  2.  » 

La  tradition  revit  dans  ces  vieilles  maximes  classiques  et 
bibliques.  Elles  sont  aujourd'hui  bien  oubliées.  Nos  pères,  plus 
érudits  que  nous  en  ce  qui  touche  les  choses  morales,  se  plaisaient 
à  les  citer,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  ils  savaient  en  tirer  des 
règles  pour  la  conduite  de  leur  vie.  Leurs  Livres  de  raison  et  leurs 
testaments  en  sont  les  meilleurs  des  commentaires  pratiques. 
Jérôme  des  Laurens,  jurisconsulte  d'Avignon,  au  XVI^  siècle, 
veut  établir  l'un  près  de  l'autre  ses  deux  fils,  et  il  met  à  profit 
des  terrains  vacants,  près  de  son  habitation,  au  quartier  de 
Lunel,  pour  y  faire  bâtir  une  petite  maison  qu'il  destine  au  second 
nommé  Jean  : 

«  Je  demande,  avec  la  grâce  et  le  secours  de  Dieu,  que  ces  deux  maisons 
ne  tombent  jamais  entre  les  mains  d'étrangers,  et  je  veux  qu'elles  se  per- 
pétuent dans  vos  familles.  Interdisez  également  à  vos  fils  de  les  aliéner. 
Elles  devront  se  transmettre  de  mâle  en  mâle,  et,  au  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  de  postérité  masculine  dans  une  branche,  elles  arriveront  au  mâle  le 
plus  proche  de  l'autre  branche  ^.  » 

Ses  volontés  furent  ponctuellement  observées  et,  trente  ans 
après,  Jean  des  Laurens,  lui  aussi,  dans  une  clause  de  son  testa- 
ment, adressait  à  son  fils  Henri  des  injonctions  semblables, 
auxquelles  celui-ci  demeura  fidèle. 

Telles  étaient  les  anciennes  mœurs  françaises.  Leur  simplicité 
permettait  à  un  des  enfants  de  prendre  à  sa  charge,  sans  en  être 
accablé,  le  modeste  foyer  qui  devait  être,  pour  tous,  le  centre 
permanent  des  afi'ections  et  de  l'union  domestiques. 

Louis  XIV  porta  à  ces  mœurs  de  funestes  atteintes  ;  Louis  XV, 
par  ses  désordres,  acheva  de  les  ébranler,  et,  cependant,  elles 
persistèrent  en  province  beaucoup  plus  que  les  nouvelles  géné- 
rations ne  semblent  disposées  à  le  croire.  N'avons-nous  pas  vu, 

1  Ibid.  XXIX,  29. 

2  P)'ov.  XXVII,  8. 

3  Testament  du  7  mars  1598,  <!crit  en  latin.  —  Rapprocher  de  ce  texte  ce  que 
nous  avons  dit  ailleurs  sur  «  le  Foyer  domestique  et  la  Tradition.»  Les 
Familles,  t.  I,  p.  235  et  suiv.  (quatrième  édition). 
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dans  notre  enfance,  des  intérieurs  de  famille  qui,  tout  en  ayant 
un  confort  inconnu  à  ceux,  d'autrefois,  se  distinguaient  encore 
par  une  noble  simplicité?  AI.  de  Lamartine  nous  émeut,  lorsque, 
après  avoir  dit  quelle  existence  patriarcale  son  père  menait  à 
Milly,  à  l'exemple  de  ses  devanciers,  il  nous  montre  sa  r.îère, 
oubliant  le  faste  dans  lequel  elle  a  été  élevée  au  Palais-Royal,  et 
écrivant  dans  son  journal  dès  le  lendemain  de  son  mariage  : 

«  C'est  bien  petit  ;  mais  c'est  assez  grand,  si  nous  savons  y  proportionner 
nos  désirs  et  nos  habitudes.  Le  bonheur  est  en  nous,  il  ne  se  mesure  pas  à 
l'argent  comme  la  terre,  il  se  mesure  à  l'état  du  cœur  ^  » 

Ce  n'est  plus  à  cette  mesure  que  s'apprécient  et  que  sont  éva- 
luées nos  habitations  modernes.  Elles  ont  cessé  d'être  des  choses 
morales  ;  petites  ou  grandes,  elles  ne  sont  que  des  capitaux.  Plus 
elles  sont  monumentales  et  luxueuses,  plus  elles  sont  instables 
et  plus  elles  changent  de  propriétaires.  Dans  toutes,  les  locataires 
sont  traités  et  se  renouvellent  comme  des  valeurs  de  bourse. 

Combien  différentes  étaient  les  maisons,  auxquelles,  dans  la 
vieille  France,  on  donnait  le  beau  nom  de  «  paternelles  !  »  Jusqu'au 
XVIP  siècle,  nos  villes  n'eurent  pas  de  quartiers  réservés  à 
l'aristocratie  et  à  la  finance.  Nobles,  bourgeois,  artisans  logeaient 
habituellement  côte  à  côte  dans  les  mêmes  rues,  et  il  résultait  de 
là  entre  les  familles  des  rapports  de  bon  voisinage.  Encore  de 
nos  jours,  l'archéologue,  en  parcourant  ces  quartiers  délaissés, 
y  trouve  matière  à  observations  ;  il  y  admire  parfois  des  frontons, 
ou  des  encadrements  de  portes  et  de  fenêtres,  sculptés  avec  art, 
et  il  s'étonne  des  signes  de  distinction  que  gardent,  malgré  leur 
vétusté,  ces  édifices  aux  proportions  assez  exigiies.  Si  les  [)ierres 
pouvaient  i)arler,  que  ne  nous  révèleraient-elles  pas  sur  les 
races  excellentes  auxquelles  elles  servirent  d'abri  et  qui 
semblaient  leur  emprunter  leur  solidité? 

Mais  il  y  a  mieux  que  les  pierres  i)Our  nous  instruire  ;  les 
familles  nous  répondent  elles-mêmes. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  de  refaire  ici  sur  elles  le  tableau 
d'ensemble,  que  nous  leur  avons  déjà  consacré  dans  nos  précé- 
dentes études  ^.  Nous  voulons  seulement  le  compléter  par  divers 
traits.  Voici  quelques  nouveaux  exemples,  empruntés  à  une 
I)ublication  récente  et  à  un  texte  inédit  (ju'on  nous  a  très  obli- 
geamment connnuniqué  ;  ils  sont  d'autant  plus  remarquables 

•  Le  Manuscrit  de  ma  mère,  Paris,  Hachette,  1873,  p.  50. 
2  Voir  notammcnf,  flans  les  Familles,  Tliistoire  des  Sudrc  (rAvignon  et  celle 
de  leur  modeste  foyer,  liv.  II,  chap.  2. 
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qu'ils  traduisent  les  mœurs  de  cette  bourgeoisie  industrieuse  et 
travailleuse,  qui  confinait  au  peuple  et  en  formait  l'élite. 

IL 

Sortons  de  la  Provence  et  transportons-nous  en  Alsace. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  monographie  toute  récente  \ 
publiée  dans  le  Musée  historique  de  Mulhouse.  M.  Mathieu  Mieg- 
Kroh  nous  retrace,  dans  une  sorte  de  diptyque,  la  figure  de  son 
arrière-grand-père,  Mathieu  Mieg,  et  la  demeure  patrimoniale 
où  celui-ci  rédigea  sa  Chronique  de  Mulhouse.  La  Famille  et 
La  Maison  sont  mises  en  regard,  et  s'éclairent  à  nos  yeux  d'une 
vive  lumière. 

L'histoire  de  la  famille  serait  longue  à  raconter.  Il  nous  suffira 
de  constater  qu'elle  était  fort  ancienne,  et  qu'en  1472,  son  premier 
chef,  Pierre  Mieg,  en  récompense  des  services  qu'il  avait  rendus 
au  Saint-Empire,  avait  été  confirmé  par  Frédéric  III  dans  ses 
titres  de  noblesse.  La  branche  aînée,  pourvue  de  plusieurs 
seigneuries,  avait  fini  par  s'éteindre,  et  de  la  branche  cadette 
étaient  sortis  les  Mieg  de  Mulhouse.  Rien  de  plus  modeste  que  la 
condition  des  représentants  de  cette  vieille  race,  à  l'époque  qui 
nous  occupe  :  le  prénom  qui  servait  à  les  désigner  fut,  pen  .lant 
quatre  ou  cinq  générations,  celui  de  Mathieu.  Ce  fut  Mathieu  P'' 
qui,  après  avoir  fait  son  apprentissage  de  tisserand  en  Allemagne, 
et,  après  avoir  voyagé  pendant  quatre  années  comme  ouvrier 
compagnon,  vint,  le  premier,  fonder  un  établissement  de 
commerce  à  Mulhouse  en  1661.  Il  s'y  maria,  et  y  obtint  droit 
"de  bourgeoisie.  Puis,  en  1675,  il  y  acheta,  sur  la  place  Saint- 
Etienne,  une  maison  qui,  elle  aussi,  avait  son  histoire  :  Là  se 
réunissait  autrefois  la  noblesse  du  pays.  Maison  vraiment  typique 
et  dont  un  dessin  nous  permet  de  contempler  la  gracieuse 
silhouette.  Au  milieu  de  sa  façade  grise,  et  décorée  de  peintures 
murales,  s'avance  une  tourelle  carrée  au  toit  élégant  et  élevé, 
comme  on  en  rencontre  encore  fréquemment  dans  les  villes 
de  la  Suisse. 

Déjà,  et  à  propos  des  Peruzzi  ^,  nous  avons  décrit  la  forte  orga- 
nisation et  la  longue  stabilité  des  familles  florentines,  qui,  aux 
XIIP  et  XI V<^  siècles,  avaient  fait  de  la  fabrication  des  draps  une 
industrie  sans  rivale,  non-seulement  en  Italie,  mais  en  Europe. 

1  Notice  biographique  su?'  le  chroniqueur  mulhousien  Mathieu  Mieg,  par 
son  arrière- petit-fil  s,  Mathieu  Mieg-Kroh  ;  Mulhouse,  1879. 

2  Les  Livres  de  raison  des  Familles  florentines.  —  Annuaire  de  l'Economie 
sociale,  t.  III,  p.  23-38. 
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Nous  les  avons  vues,  dans  l'intimité,  se  partageant  entre  les 
soins  de  leur  ménage  et  le  fondaco  où  était  le  siège  de  leur 
négoce.  Nous  avons  pénétré  au  sein  de  leurs  demeures  qui  étaient 
presque  autant  de  monuments  artistiques  ;  et  là  nous  sont  appa- 
rues des  dynasties  de  commerçants,  d'industriels,  de  banquiers, 
chez  lesquelles  l'art  de  l'éducation  et  du  gouvernement  domes- 
tique était  l'objet  d'une  science  pratique  .consommée.  Les  pères 
y  habituent  de  bonne  heure  leurs  fils  à  devenir  des  travailleurs, 
des  hommes  réfléchis,  des  citoyens  dévoués  ;  et,  avant  de  se  les 
associer,  ils  ne  négligent  jamais  de  leur  faire  achever  leur  noviciat 
par  un  voyage  d'instruction. 

Des  mœurs  à  peu  près  semblables  se  sont  révélées  encore  à 
nous  dans  un  milieu  très  dilierent,  en  Bretagne.  La  notice  de 
M.  E.  Frain  ^\\y  Les  Familles  de  Vit7^é,  de  1400  à  1789  \  en  est 
la  curieuse  mise  en  scène. 

Aujourd'hui,  nous  retrouvons  ces  mœurs  à  Mulhouse,  avec  des  ' 
traits,  s'il  est  possible,  plus  attachants.  L'antique  demeure  de  la 
place  Saint-Etienne  nous  rappelle  en  petit  la  vieille  Florence 
du  XIIP  siècle.  Le  commerce  n'y  était  pas  seul  en  honneur  ;  on 
y  cultivait  les  lettres  et  les  arts,  il  s'y  forma  des  intelligences 
d'élite,  et  de  fortes  éducations  y  développèrent  les  plus  nobles 
sentiments  de  patriotisme. 

Chez  les  Mieg,  les  jeunes  gens,  avant  de  s'associer  à  leur 
père,  vont  à  Bàle  ou  à  Genève  étudier  la  jurisprudence  et 
prendre  leur  grade  de  licencié.  C'est  ce  que  fit  le  père  du 
chroniqueur. 

Né  en  175G,  Mathieu  Mieg  avait  à  peine  atteint  sa  vingtième 
année,  lorsqu'il  fut  placé  à  la  tête  de  la  maison.  Ses  devanciers 
l'avaient  déjà  rendue  florissante  ;  il  lui  était  réservé  de  la  porter 
au  plus  haut  point  de  prospérité.  Du  voyage  en  Piémont  et  en 
Italie,  qu'il  entreprit  en  1780,  lui  permit  d'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés  à  la  principale  industrie  de  sa  ville  natale,  celle  des 
draps;  plus  tard,  il  fut  un  des  deux  délégués  que  les  drapiers  de 
Mulhouse  envoyèrent  à  Paris,  auprès  de  la  Convention,  pour 
réclamer  la  levée  des  lois  de  prohibition  qui  venaient  de  les 
frapper.  En  lui,  continuait  à  vivre  l'esprit  d'autonomie  de 
l'ancienne  république  niulhousienne  ;  nul  mieux  que  lui  ne 
travailla  au  bien  du  i)ouple;  il  fut  successivement  à  sa  tête  comme 
lieutenant  de  la  milice  bourgeoise  et  comme  maître  de  la  corpo- 
ration des  agriculteurs.  Lorsqu'un  de  ses  fils  put  prendre  en 
mains  la  direction  de  ses  allaires,  il  ne  s'en  retira  que  pour 

'  Ilenncs,  J.  Plilion,  1  vol.  in-iy,  de  1G2  pages. 
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consacrer  à  son  cher  pays  ses  connaissances  acquises  en  matière 
d'histoire  locale.  La  ville  de  Mulhouse  lui  doit  deux  intéressants 
volumes  de  chronique,  qui  embrassent  une  période  de  quatorze 
siècles.  Des  observations,  pleines  de  bonhomie  et  de  finesse,  y 
abondent,  notamment  sur  le  luxe. 

«  De  1650  à  1703,  dit-il,  le  luxe  va  en  augmentant.  Ds  la  cour  de  Louis 
XIV  se  répandent  partout  les  modes  dispendieuses,  sur  lesquelles  le  règne 
de  Louis  XV  renchérit  encore.  Cependant,  nous  ne  voyons  pas  nos  pères  d'il  y  a 
cent  ans  porter  des  costumes  d'une  grande  richesse.  L'habit  a  de  larges 
manches,  d'énormes  revers  et  de  grands  boutons  en  poil  de  chèvre.  La 
veste  descendait  jusqu'aux  genoux  et  exigeait  jusqu  à  une  aune  et  quart 
de  drap.  Mulhouse  paraît  avoir  gardé  ses  vieux  usages,  sa  religion,  ses 
bonnes  mœurs  et  sa  vie  simple  et  parcimonieuse.  Vers  17,'iO,  cependant, 
y  pénètre  l'esprit  mercantile  ;  de  simples  bourgeois  passèrent  messieurs  ; 
leurs  fils  revenant  de  voyages  lointains  en  rapportèrent  les  mœurs  du 
jour,  d'autres  les  imitèrent.  L'argent  se  gagnait  facilement  par  la  fabri- 
cation des  indiennes,  mais  il  s'écoulait  aussi  vite.  Depuis  lors,  les  besoins 
et  les  dépenses  sont  toujours  allés  en  augmentant  dans  toutes  les  classes 
de  la  bourgeoisie.  » 

Pour  lui,  il  s'était  préservé  de  la  contagion  générale;  et, 
passionné  comme  il  l'était  pour  les  arts,  l'unique  luxe  qu'il  se 
permit,  après  avoir  restauré  la  façade  de  sa  maison  de  la  place 
de  Saint-Etienne,  fut  de,la  décorer  lui-même  de  figures  allégo- 
riques ;  mais  l'intérieur  en  restades  plus  simples.  Les  familles 
les  plus  respectables  de  Mulhouse,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
continuaient  à  donner  sous  ce  rapport  des  exemples  qui  faisaient 
loi.  Arrêtons-nous  un  instant  au  tableau  de  vie  domestique  que 
nous  ofi*re  le  biographe  de  Mathieu  Mieg. 

«  Nous  remarquons  au  premier  étage  une  grande  pièce  avec  balcon- 
fenêtre  {Erkerfenster),  qui  sert  à  la  fois  de  chambre  à  demeurer,  de  salle 
à  manger  et  de  chambre  à  coucher.  Un  buffet  de  bois,  une  table  pHante 
en  sapin,  une  demi-douzaine  de  chaises  antiques,  au  dossier  tourné  et  au 
siège  recouvert  de  drap  vert,  deux  hts  à  baldaquin  devant  lesquels  pen- 
dent de  longs  rideaux  en  laine  verte,  constituent  la  majeure  partie  de 
l'ameublement.  Nous  y  trouvons  encore  le  poêle  carré  orné  de  scènes 
bibliques,  le  four  de  ménage  au-dessus  duquel  est  peint  le  sacrifice  d'Isaac 
et,  comme  objet  de  luxe,  un  piano  et  un  grand  fauteuil  à  crémaillère  en 
bois  poli  et  recouvert  de  drap  vert.  Le  Messager  boiteux,  calendrier  de 
l'année,  pend  au  mur  près  de  la  fenêtre,  ainsi  qu'une  glace  au  cadre  noir 
et  un  rayon  de  livres. 

«  La  même  simplicité  existe  pour  les  repas  ;  à  l'heure  de  dîner,  onze 
heures,  et  à  celle  du  souper,  sept  heures,  la  table  en  sapin  est  placée  au 
milieu  de  la  pièce  et  recouverte  d'une  nappe  de  lin  blanc  à  raies  rouges. 
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La  soupière  et  les  assiettes  sont  en  étain,  une  seule  sert  à  chaque  convive 
pendant  tout  le  repas.  Les  légumes  sont  servis  sur  des  plats  en  terre,  et 
l'eau  dans  des  houteilles  de  verre  foncé  ou  dans  des  cruches  en  grés.  A  la 
place  du  chef  de  famille,  seule  se  trouve  une  bouteille  de  vin  du  crû, 
accompagnée  d'un  pain  blanc  cuit  chez  le  boulanger  ;  les  autres  se 
contentent  de  pain  de  ménage.  Quand  le  repas  est  servi,  tous  les  membres 
de  la  famille  s'approchent  de  la  table  ;  puis,  avant  de  s'asseoir,  l'aïeul 
découvre  son  chef  argenté  et  récite  à  haute  voix  une  courte  prière  que 
tous  les  convives  répètent  à  voix  basse... 

«  Le  dimanche  matin,  l'aïeul,  trop» âgé  pour  pouvoir  assister  au  service 
divin,  vient  s'asseoir  en  robe  de  chambre  à  la  grande  fenêtre  de  la  pièce 
qu'il  habite  au  premier  étage.  Il  regarde  vers  la  porte  de  l'église  Saint- 
Etienne,  qui  est  en  face,  et  attend.  Voici  le  marguiller  qui  suspend  au 
dehors  la  tablette  portant  le  numéro  du  chant.  La  sonnerie  commence  ; 
aussitôt,  le  grand-père  envoie  quelqu'un  voir  ce  que  porte  ce  tableau. 
Lorsqu'il  est  renseigné,  il  prend  sur  le  rayon  le  psautier  à  quatre  voix,  met 
ses  lunettes  et  cherche  la  page.  Il  l'a  trouvée,  et  attend  le  dernier  coup  de 
cloche  et  le  prélude  de  l'organiste.  Dès  que  la  communauté  entonne  le 
chant,  il  l'accompagne  à  pleine  voix,  et  chante  avec  autant  de  recueil- 
lement que  s'il  était  dans  l'église  elle-même.  Pendant  le  sermon,  il  prend 
un  livre  d'édification  dans  lequel  il  lit  jusqu'au  second  chant,  il  mêle  sa 
voix  à  celui-ci  comme  au  premier  ;  puis,  le  service  terminé,  arrivent  ceux 
de  ses  petits-enfants  qu'il  a  invités  à  dîner.  Ils  souhaitent  le  bonjour  à  leur 
aïeul,  ce  dernier  les  questionne  sur  le  pasteur  qui  a  prêché  et  sur  le  texte 
dont  il  s'est  servi.  On  cherche  ensuite  la  grande  bible,  ornée  de  gravures 
sur  cuivre,  on  l'ouvre  au  chapitre  qui  a  servi  de  texte  au  sermon,  et  l'aîné 
des  enfants  en  fait  la  lecture... 

«  Pendant  quarante  ans,  Mathieu  Mieg  eut  le  bonheur  de  réunir,  chaque 
dimanche,  ses  nombreux  enfants  à  sa  table.  Au  nouvel  an,  avait  lieu  un 
grand  repas  à  l'occasion  duquel  l'aïeul  avait  coutume  de  faire  un  petit 
discours  à  sa  famille  groupée  autour  de  lui,  après  quoi  il  remplissait  de 
vin  vieux  la  coupe  de  famille  et  la  faisait  circuler  à  la  ronde.  11  donnait 
aussi  de  temps  en  temps  des  fêtes  à  ses  petits-enfants... 

«  Tel  était  l'intérieur  de  bien  des  maisons  à  cette  époque.  La  simplicité 
et  la  pureté  des  mœurs,  l'économie  et  le  bon  arrangement  permettaient  de 
vivre  heureux  et  tranquille  avec  de  modestes  revenus.  » 

Ainsi,  voilà  un  pays,  non  pauvre  et  inerte,  mais  riche  et  pros- 
père, un  centre  des  plus  vivants  d'industrie  ;  et  cette  industrie 
n'y  a  pas  de  meilleure  sauvegarde  que  «  la  simplicité  et  la  pureté 
des  mœurs.  »  Vient  cependant  le  jour  où  le  mal  y  pénètre.  Ce  qui 
nous  est  dit  de  Mulhouse,  nous  l'avons  lu  consigné  en  termes  non 
moins  expressifs  dans  une  multitude  de  textes  domestiques.  Au 
XVIII"  siècle,  la  propriété  foncière  est  en  souflrance  ;  mais  les 
arts  mécaniques  commencent  à  prendre  leur  essor.  Une  ère  nou- 
velle s'ouvre  par  la  création  de  nombreuses  manufactures,  et 
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elle  se  caractérise  en  un  mot  :  l'argent  se  gagne  facilement. 
Avec  le  pouvoir  de  l'argent,  se  propage  le  mauvais  luxe  ;  tout  ce 
qui  est  jeune,  tout  ce  qui  est  à  peine  sorti  de  terre,  en  subit  les 
atteintes.  Or,  c'est  là  que  nous  saisissons  sur  le  vif  un  autre  pou- 
voir non  encore  détruit,  et  destiné  à  lui  faire  équilibre.  Il  y  a  des 
familles  auxquelles  leurs  vertus  et  les  services  rendus  au  pays 
ont  traditionnellement  conféré  une  véritable  magistrature  morale. 
Il  y  a  des  autorités  paternelles  respectées  et  vénérées  ;  elles 
seules  peuvent  effectuer,  dans  leur  sphère,  ce  qu'aucun  gouver- 
nement, si  sage  et  si  puissant  qu'il  soit,  ne  saurait  se  permettre 
de  réaliser  ;  à  elles  de  donner  l'exemple.  Elles  le  donnent  en  effet, 
elles  s'attachent  d'autant  plus  à  raffermir  chez  elles,  et  autour 
d'elles,  l'ordre  essentiel  qu'il  est  plus  menacé.  Leur  œuvre  porta 
ses  fruits.  Aussi,  lorsque  la  vieille  cité  de  Mulhouse  fut  réunie  à 
la  France  en  1798,  elle  semblait  n'avoir  rien  perdu  de  ce  qui  avait 
été  son  honneur. 

Entre  tons  les  traits  qui  ont  distingué  Mathieu  Mieg,  celui-ci 
est  particulièr?ment  remarquable  ;  et  son  biographe  a  été  bien 
inspiré  en  le  mettant  en  relief.  Depuis  trop  longtemps^  on  avait 
perdu  de  vue  le  foyer  :  c'était  un  des  tristes  résultats  de  la  révo- 
lution ;  mais  son  renversement  a  laissé  un  vide  si  douloureux  au 
cœur  de  notre  société,  qu'aujourd'hui,  l'élite  des  nouvelles  géné- 
rations y  revient  presque  d'instinct.  La  publication  de  M.  Mathieu 
JMieg-Kroh  eu  est  une  preuve  significative. 

Dans  un  prochain  article,  nous  irons  nous  asseoir  à  un  autre 
foyer,  situé  à  une  extrémité  opposée  de  la  France;  et  nous 
y  verrons  se  produire,  sous  des  influences  semblables,  des 
modèles  encore  plus  accomplis. 

CHARLES  DE  RIBBE^ 
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LES  VÉRITÉS  SOCIALES  CONTRÔLÉES  PAR  LES  FAITS  DU  PASSÉ. 

§  I,  —  Les  éléments  essentiels  de  la  prospérité  sociale 
dans  le  présent  et  dans  le  passé. 

La  science  sociale  repose  naturellement  sur  l'observation 
des  faits.  Deux  voies  se  présentent  donc  devant  ceux  qui  veulent 
pénétrer  cette  science  et  vérifier  ses  conclusions  :  L'observation 
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des  faits  contemporains,  par  les  voyages  et  les  monographies  ; 
2^  l'étude  des  faits  historiques,  au  moyen  des  documents  authen- 
tiques légués  par  le  passé. 

C'est  à  cette  dernière  source  d'informations  que  nous  voudrions 
demander  ici  la  confirmation  des  vérités  déjà  acquises  par  l'obser- 
vation directe. 

Trop  souvent  l'historien  n'a  considéré  dans  les  annales  des 
peuples  que  des  événements,  en  réalité  secondaires,  et  a  négligé 
de  mettre  en  lumière  les  faits  essentiels  de  l'ordre  social,  ceux 
qui  engendrent  la  prospérité  et  la  paix  sociale. 

Ces  éléments  fondamentaux  révélés  par  l'étude  du  présent,  se 
retrouvent  invariablement,  dans  le  passé,  chez  tous  les  peuples 
prospères  ;  ils  forment  ce  qu'un  maître  de  la  science  appelle  :  «  La 
constitution  essentielle  de  l'humanité.  " 

«  L'édifice  social  des  races  prospères  com[)rend  sept  éléments 
essentiels.  Considérés  dans  leurs  principes,  au  milieu  des  varia- 
tions survenues  dans  la  nature  des  hommes  et  des  différences 
offertes  de  tout  temps  par  la  nature  des  lieux,  ces  éléments  peu- 
vent être  classés  en  trois  groupes  distincts. 

«  Le  premier  groupe  comprend  les  deux  fondements  perma- 
nents et  inséparables»  :  la  loi  morale,  loi  suprême  qui  complète 
la  nature  imparfaite  de  l'homme,  en  réglant  l'usage  du  libre 
arbitre;  l'autorité  paternelle,  préposée  à  l'enseignement  delà  loi, 
chargée,  en  outre,  d'en  imposer  la  pratique  aux  jeunes  généra- 
tions, en  réprimant  en  elles,  par  la  verge  de  la  discipline,  les 
tendances  innées  vers  le  mal. 

«  Le  deuxième  groupe  contient  les  deux  ciments,  toujours 
alliés  et  variables  selon  les  races  :  la  religion  instituée  pour 
gouverner  le  monde  des  âmes;  la  souveraineté,  complétant,  dans 
les  agglomérations  de  familles,  la  fonction  de  l'autorité  paternelle. 

«  Le  troisième  groupe,  enfin,  présente  les  trois  matériaux, 
mêlés  ou  séparés,  de  la  propriété  foncière  sous  ses  trois  formes, 
communauté,  propriété  individuelle  et  patronage.  C'est  de  ce 
groupe  que  les  sociétés  tirent  leurs  principaux  moyens  de  subsis- 
tance ^  " 

Voilà  donc  les  lois  premières  auxquelles  arrive  la  Science  sociale. 
Voilà  les  principes  qui  ont  fourni  à  toutes  les  sociétés  prospères 
dont  l'humanité  ofi're  des  exemples,  les  moyens  d'assurer  aux 
hommes  qu'elles  ont  fait  vivre  dans  la  paix  et  la  stabilité,  la 
satisfaction  des  deux  besoins  primordiaux  :  le  règne  du  bien  et  la 
subsistance  de  chaque  jour.  C'est  là  aussi  ce  que  demande,  avant 

'  F.  L(!  IMay,  (Juvricrs  Euro'pëens^  Tome  I,  j),  134. 
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tout,  le  chrétien  dans  l'Oraison  dominicale  :  le  règne  de  notre 
père  céleste,  l'accomplissement  de  sa  volonté,  sur  la  terre  comme 
dans  le  ciel  ;  et  notre  pain  quotidien. 

«  La  constitution  essentielle  est  indiquée,  avec  évidence,  par 
l'étude  de  l'histoire,  comme  par  l'observation  des  peuples  contem- 
porains, »  dit  fort  bien  M.  Le  Play. 

La  manifestation  de  ces  vérités  scientifiques,  et  en  particulier  de 
celles  qui  concernent  la  constitution  essentielle,  gagnera  beaucoup 
à  une  étude  historique  approfondie.  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  cons- 
tater si,  dans  tous  les  temps,  les  races  qui  ont  su  parvenir  à  une 
prospérité  éclatante,  ont  en  effet  réuni  dans  leur  constitution 
intime  les  sept  éléments  que  l'observation  signale  comme  les 
fondements,  les  ciments  et  les  matériaux  de  tout  édifice  social 
capable  d'assurer  aux  hommes  le  bonheur.  Il  y  a  une  utilité 
incontestable  à  rechercher  les  causes  des  périodes  de  souffrance 
que  n'a  su  éviter  aucune  nation  organisée  en  société  compliquée 
et  parvenue  au  faite  de  la  prospérité  ;  à  déterminer  quelles 
atteintjes  avaient  reçues  les  éléments  delà  constitution  essentielle 
pour  que  le  mal  ait  peu  à  peu  prévalu  sur  le  bien  ;  à  reconnaître 
si,  réellement,  dans  les  périodes  de  réforme  et  de  régénération, 
il  y  a  eu  restauration  des  coutumes  qui  sont  les  compléments 
de  la  constitution  essentielle,  et  des  éléments  qui  la  com- 
posent. 

C'est  là  une  œuvre  immense  que  les  hommes  adonnés  spéciale- 
ment aux  travaux  historiques  peuvent  seuls  aborder  sans  crainte. 
Mais  c'est  aussi  une  voie  nouvelle  où  il  n'est  peut-être  pas  inutile 
de  les  appeler.  Tel  est  le  but  que  nous  nous  proposons  ici.  Nous 
l'aurons  atteint  si  nous  réussissons  à  faire  comprendre  à  quel- 
ques amis  des  sciences  historiques,  quel  puissant  concours  leurs 
travaux  peuvent  apporter  à  la  démonstration  expérimentale  des 
grandes  lois  de  la  Science  sociale,  quelles  lumières  celles-ci  peut 
leur  fournir  à  son  tour  pour  guider  leurs  investigations  au  milieu 
des  documents  si  divers  que  nous  a  légués  le  passé. 

Nous  allons  donc  indiquer  le  caractère  et  la  portée  de  ces 
recherches,  en  esquissant  une  série  d'études  sur  les  grandes 
périodes  de  prospérité  par  lesquelles  diverses  races  se  sont,  en 
divers  temps,  signalées  à  l'attention  de  leurs  contemporains. 
Nous  chercherons,  s'il  est  possible,  d'établir  qu'à  chacune  de  ces 
époques,  la  race  qui  se  faisait  remarquer  par  des  succès  de  ce 
genre,  était  en  possession  des  sept  éléments  de  la  constitution 
essentielle. 


228 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


§11.  —  lies  périodes  de  prospérité  se  reconnaissent  à  des  signes 
précis  et  constants,  dans  l'iiistoire  des  peuples. 

Une  première  difficulté  se  présente.  Quel  sens  faut-il  exactement 
attacher  aux  mots  py^ospèrité  et  souffrance  en  matière  sociale  ? 
A  quels  caractères  précis  reconnaitrons-nous  dans  l'histoire  d'un 
peuple  une  période  de  prospérité  ?  M.  Le  Play  répond  très  nette- 
ment à  ces  questions  et  d'une  façon  qui  nous  paraît  tout-à-fait 
satisfaisante.  Il  rapporte  tout  à  quatre  axiomes  que  nous  allons 
énoncer. 

Le  but  commun  des  sociétés  humaines,  en  tout  temps  et  en 
tous  lieux,  est  de  procurer  aux  hommes  ce  que  tous  désirent,  le 
honheur. 

La  paix  sociale  est  le  critérium  du  bonheur. 

Les  l)ons  sont  ceux  qui  apaisent  la  discorde  ;  les  méchants^ 
ceux  qui  la  font  naître. 

Le  bien,  c'est  le  bonheur  dans  la  paix  et  Taccord  des  âmes  ;  le 
mal,  c'est  l'inquiétude  dans  l'antagonisme  et  la  haine. 

Ces  axiomes  si  simples  et  si  évidents  dès  qu'on  les  a  isolés  et 
mis  en  lumière,  fournissent  la  solution  des  questions  qui  viennent 
d'être  posées.  La  prospérité  d'un  peuple  a  pour  traits  caractéris- 
tiques la  paix  sociale,  c'est-à-dire  la  bonne  harmonie  entre  les 
diverses  classes,  la  bonne  entente  dans  tous  les  rapports  sociaux 
et  l'affection  réciproque  des  divers  membres  du  corps  social. 
Dans  les  peuples  à  constitution  compliquée,  dont  l'histoire  a 
surtout  conservé  les  souvenirs,  chaque  période  de  prospérité  se 
révèle  bientôt  par  trois  conséquences  chères  aux  hommes  de 
tous  les  temps  mais  toujours  trop  fécondes  en  abus  ;  nous  vou- 
lons dire,  la  richesse,  la  science  et  la  force.  L'accumulation  des 
richesses,  le  développement  des  cultures  intellectuelles  de  tout 
genre,  les  manifestations  de  la  puissance  nu  milieu  des  nations 
contemporaines  sont  les  résultats  naturels  d'une  période  de  pros- 
périté.Ces  trois  faits  coniirment,  au  besoin, roi)inion  qu'on  a  pu  se 
faire  en  ce  qui  concerne  le  règne  de  la  paix  sociale  chez  un  peuple, 
à  une  époque  donnée  de  ses  annales.  Souvent  l'histoire  nous 
signale  d'une  façon  éclatante  ces  trois  conséquences  des  périodes 
de  prospérité,  parce  qu'elle  relate  les  'désordres  qu'ont  i)roduits 
aux  époques  suivantes,  l'abus  des  richesses,  en  favorisant  l'inva- 
sion des  mauvaises  mœurs  et  des  mauvaises  passions  ;  l'abus  des 
cultures  intellectuelles,  en  ébranlant  les  saines  traditions  de  la 
race  et  la  conformité  des  croyances  religieuses  et  des  idées  ; 
l'abus  de  la  force  et  de  la  jHiissance,  en  violant  les  légitimes 
garanties  de  la  paix  sociale  et  en  oi)primant  contre  toute  justice 
les  peuples  voisins. 
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Ces  données  de  la  Science  sociale  permettent  de  porter  un 
regard  plus  assuré  sur  la  série  des  temps  et  sur  les  vicissitudes 
des  peuples,  et  d'y  découvrir  i)lus  nettement  les  véritables  pério- 
des de  prospérité.  Alors,  on  peututilement  entreprendre  l'analyse 
des  constitutions  sociales  qui  les  ont  produites  et  contrôler  par 
les  témoignages  de  l'histoire,  les  vérités  déduites  de  l'observation 
des  faits  contemporains. 

Nous  allons  tenter,  pour  les  peuples  célèbres  de  l'antiquité,  une 
simple  ébauche  de  ce  travail  qu'il  appartient  aux  historiographes 
d'approfondir  avec  le  secours  des  documents  originaux  de  tout 
genre  parvenus  jusqu'à  nous  à  travers  les  âges. 

§  III.  —  L'antique  société  égyptienne  proposée  comme  sujet  tl'étu^le 

sociale. 

li  est  une  nation  dont  les  origines  se  perdent  dans  la  nuit  des 
âges,  qui  nous  apparaît  complètement  constituée  alors  que  les 
autres  sont  encore  à  l'état  primitif.  Cette  nation  a  jeté  dans 
l'histoire  un  vif  éclat  ;  elle  a  élevé  des  monuments  qui  ont  résisté 
aux  siècles  ;  par  le  moyen  de  ces  monuments,  elle  a  transmis  à 
la  postérité  le  récit  de  ses  actes  et  de  ses  vicissitudes.  L'anti- 
quité a  admiré  sa  sagesse  et  sa  puissante  stabilité.  Les  âges 
modernes,  à  mesure  qu'ils  retrouvent  les  traces  de  son  histoire  et 
de  son  organisation  sociale,  confirment  de  plus  en  i)lus  énergi- 
quement  ce  jugement  des  anciens.  Des  découvertes  récentes  ont 
permis  de  connaître  les  grandes  époques  où  cette  antique  société 
humaine  a  joui  de  la  prospérité.  Elles  ont  même  exhumé  de  la 
nuit  des  temps  les  principes  sociaux  en  honneur  chez  cette  grande 
nation.  Nous  voulons  parler  de  l'Egypte  ancienne  ;  c'est  par  elle 
que  nous  commencerons. 

C'est  dans  l'ordre  des  temps  la  première  nation  dont  l'édifice 
social  atteint  une  véritable  complication.  Elle  précède  de  vingt 
siècles  au  moins  les  autres  grands  empires  de  l'Asie  antique, 
même  en  y  comprenant  l'empire  Chinois.  D'une  autre  part,  l'Egy- 
pte, du  cinquantième  au  premier  siècle  ava'nt  notre  ère,  déroule 
à  travers  les  âges  une  des  plus  longues  durées  qu'ait  assurée  à  un 
peuple  aucune  constitution  sociale.  L'empire  Chinois  lui-même  ne 
paraît  pas  faire  remonter  ses  plus  vieilles  traditions  au-delà  du 
trentième  siècle  avant  Jésus-Christ,  il  rivalise  donc  avec  l'an- 
cienne Egypte  et  ne  la  dépasse  en  longévité,  que  parce  qu'il  n'a 
pas  encore  pris  fin  de  nos  jours. 

Nous  essaierons  de  déterminer  les  périodes  de  prospérité 
qu'on  peut  signaler  dans  les  annales  de  l'Egypte.  Nous  éta- 
blirons, je  l'espère,  qu'à  ces  diverses  époques  régnait,  dans  la 
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vallée  du  Nil,  une  seule  et  même  constitution  sociale,  tour  à  tour 
altérée  par  l'invasion  du  mal,  puis  remise  pleinement  en  honneur 
après  les  épreuves  et  les  désastres  nés  de  la  corruption  et  des 
discordes.  Il  est  d'un  grand  intérêt  de  rechercher  si  cette  consti- 
tution sociale  dont  l'efficacité  s'est  manifestée  pendant  plus  de 
quatre  mille  six  cents  ans,  renfermait  en  effet  les  sept  éléments 
de  la  constitution  essentielle. 

Peut-on  établir,  par  le  témoignage  de  l'histoire,  que  la  loi 
morale  et  Yautorité  paternelle  étaient  les  fondements  de  l'édifice 
social  dans  l'antique  Egypte  ? 

Peut-on  constater  en  outre  que  ce  même  édifice  social  était 
cimenté  par  la  religio7i  et  la  souveraineté  ? 

Enfin,  la  sécurité  des  membres  de  cette  société,  en  ce  qui  con- 
cerne la  subsistance  de  chaque  jour,  résultait-elle  d'une  organi- 
sation de  la  propriété  foncière  conforme  aux  régimes  signalés 
sous  les  noms  de  communautéy  de  propriété  familiale  et  de 
patronage  ? 

Telles  sont  les  questions  qu'il  importerait  de  résoudre  selon  les 
meilleurs  errements  de  la  méthode  historique.  Il  faudrait  même 
aller  plus  loin.  M.  Le  Play,  après  avoir  analysé  nettement  les  sept 
éléments  de  la  constitution  essentielle,  y  joint  l'indication  de 
deux  catégories  de  coutumes  qui,  dans  les  diverses  sociétés, 
règlent  la  mise  en  pratique  et  le  maintien  de  cette  constitution. 
Ce  sont  d'abord  les  coutumes  sur  lesquelles  repose  l'organisation 
de  la  famille  et  qu'il  appelle  fort  justement  les  coiUimes  fami- 
liales. Les  unes  répartissent  entre  le  père  et  la  mère  l'autorité 
paternelle,  dont  le  premier  ne  saurait  être  investi  seul  et  d'une 
façon  exclusive.  Les  autres  tendent  à  protéger  l'honneur  de  la 
femme  en  même  temps  qu'à  réprimer  la  honteuse  industrie  des 
femmes  perdues  exploitant  les  vices  des  riches.  La  seconde  caté- 
gorie des  coutumes  de  la  constitution  essentielle  comprend  les 
coutumes  sociales.  Elles  naissent  de  la  complication  même  de 
certaines  sociétés  et  constituent  ce  qu'on  appelle  le  gouvernement. 
Leur  raison  d'être  est  la  défaillance  ou  l'impuissance  des  coutumes 
familiales  au  milieu  de  l'inégalité  de  situation  qui  tend  à  s'établir 
entre  les  diverses  familles.  Les  coutumes  sociales  ont  pour  but  de 
suppléer  à  cette  impuissance. 

Voilà  toute  une  nouvelle  série  de  recherches  à  poursuivre 
après  celles  qui  ont  trait  à  la  constitutioi'i  essentielle  chez  les 
I^^gyptiens.  Qu'étai(;nt  chez  ce  [)euple,  l'organisation  des  familles, 
les  coutunuis  du  foyer  domestique,  les  rites  dos  fiançailles  et  du 
mariage,  les  habitudes  d'essaimage  et  d'émigration,  les  formes  et 
Ki  mécanisme  du  gouvernement? 
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Nous  indiquons  seulement  ces  sujets  d'études  historiques, 
essentiellement  sociales,  dans  l'espoir  d'en  inspirer  le  goût.  Nous 
nous  bornerons  dans  la  tentative  que  nous  faisons  aujourd'hui, 
aux  questions  concernant  les  sept  éléments  de  la  constitution 
essentielle. 

§  IV.  —  La  prospérité  et  la  souffrance  dans  les  annales  de  l'Egypte. 

Aux  plus  lointaines  époques  de  l'histoire  du  monde,  il  y  a  peut- 
être  sept  mille  ans,  l'Egypte  sort  de  la  nuit  des  temps  fabuleux, 
pendant  lesquels,  suivant  la  tradition,  elle  s'était  constituée  en 
corps  de  nation,  sous  la  direction  de  personnages  divins.  A  cette 
époque  reculée,  les  ancêtres  de  tous  les  autres  peuples  destinés  à 
jouer  plus  tard  un  rôle  sur  la  scène  du  monde,  menaient  encore 
la  vie  de  sauvages  chasseurs  ou  de  pasteurs  nomades.  Il  devait 
encore  s'écouler  vingt  siècles  avant  qu'aucun  em[)ire  digne  de 
mémoire  s'élevât  parmi  leurs  descendants. 

Il  y  a  problament  près  de  six  mille  neuf  cents  ans  qu'un 
homme  appelé  Ména  {Ménès  selon  les  Grecs)  réunit,  sous  son 
autorité  les  petits  Etats  de  la  vallée  du  Nil,  et  donna  pour 
capitale  au  nouvel  empire,  Memphis  qu'il  venait  de  fonder  dans  la 
Basse-Egypte.  Mena  fut  le  premier  des  Pharaons.  Il  ouvre  la 
période  de  1900  ans  que  l'on  appelle  période  Memphite  ou  An^ 
cien  empire.  La  prospérité  de  l'Egypte  se  développa  d'abord  pen- 
dant sept  cents  ans  et  commença  à  porter  ses  fruits  au  quarante- 
troisième  siècle  (av.  J.-C.)  sous  la  quatrième  dynastie. 

Les  princes  de  cette  race,  parvenus,  grâce  à  leurs  prédécesseurs 
à  un  haut  degré  de  puissance  et  de  richesse,  abusèrent  de  ces 
biens  précieux. 

L'usage  des  monarques  égyptiens  était  d'élever  durant  leur  vie 
la  pyramide  sépulcrale  où  leur  corps  embaumé  devait  reposer  à 
jamais.  Ces  Pharaons  orgueilleux  et  magnifiques  voulurent  des 
monuments  funéraires  gigantesques  que  les  générations  succes- 
sives dussent  admirer  dans  tous  les  âges.  Ils  épuisèrent  leurs 
sujets  à  construire  les  fameuses  grandes  pyramides  de  Gizeh,  et 
ils  léguèrent  à  la  postérité  la  plus  reculée  ces  colosses  de  pierre 
et  de  granit  connus  sous  les  noms  de  leurs  constructeurs  : 
Kouwou  appelée  par  les  Grecs  Chéops,  Kawra  ou  Scliafra,  le 
Ghéfren  des  Grecs,  et  Menkérâou  Mycérinus.  Mais  avec  les  monu- 
ments de  leur  tyrannie  a  survécu,  à  travers  les  âges,  le  souvenir 
des  malédictions,  trop  légitimes,  de  leurs  malheureux  sujets. 

Après  ces  abus  de  la  puissance  et  de  la  richesse,  la  constitution 
de  la  société  égyptienne  fut  livrée  à  la  discorde  et  aux  troubles 
civils.  Vers  l'an  3950  (av.  J.  C),  l'avènement  d'une  dynastie 
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nouvelle  fut  le  signal  d'une  réforme  qui  rendit  la  paix  à  l'Egypte, 
et  prépara  la  grande  et  belle  époque  de  la  sixième  dynastie. 
C'était  au  trente-septième  siècle  avant  la  naissance  du  Christ.  Un 
grand  prince  nommé  Papi  Mérirà  (Phios,  des  Grecs),  assisté  par 
son  ministre  Ouna,  homme  sage  et  dévoué  au  bien  public,  fit 
goûter  à  l'Egypte  la  période  la  plus  prospère  qu'elle  eût  encore 
connue.  La  paix  régnait  dans  tout  l'empire,  et  les  voisins  turbu- 
lents qui  pouvaient  la  troubler,  furent  contraints  de  reconnaître 
l'autorité  du  Pharaon.  Cette  prospérité  après  s'être  prolongée 
pendant  plusieurs  siècles  s'altéra  peu  à  peu  et  aboutit  à  une 
période  de  décadence. 

L'unité  de  l'Egypte  périt  au  trente-et-unième  siècle,  au  milieu 
des  discordes.  Mais  les  petits  Etats  de  la  Haute-Egypte,  rendus  à 
l'indépendance,  devinrent  le  foyer  d'une  réaction  réformatrice. 
L'antique  constitution  sociale  fut  peu  à  peu  remise  en  honneur  ; 
ainsi  se  forma  un  nouvel  empire  Egyptien. 

Beaucoup  d'écrivains  le  désignent  sous  le  nom  de  Moyen 
Empire.  D'autres  l'appellent  la  première  période  Thébaine  ou 
Dlospolitaine.  La  capitale  de  cette  Egypte  reconstituée  fut  la 
ville  de  Ape  ou  Tape  que  les  Grecs  nommaient  Thèbes,  la  Thèbes 
aux  cent  portes,  d'Homère,  et  qui,  sous  les  Lagides,  prit  le  nom  de 
Diospolis-la-Grande.  Elle  était,  comme  Memphis,  située  sur  les 
bords  du  Nil,  mais  environ  cent  trente  lieues  plus  haut.  Ses  ruines 
grandioses  sont  encore  un  des  plus  grands  spectacles  que  le 
voyageur  puisse  contempler. 

L'époque  prospère  du  Moyen  Empire  se  manifesta  au  trentième 
siècle,  sous  la  douzième  dynastie.  Les  exploits  de  trois  Pharaons 
du  nom  d'Ousortesen  étendirent  les  frontières  de  l'Empire  au  sud 
dans  le  haut  de  la  vallée  du  Nil,  à  l'est  et  à  l'ouest,  en  Arabie 
Pétrée  et  en  Lybie.  Mais  le  grand  Pharaon  de  la  douzième  dynastie 
et  du  Moyen  Empire  fut  Amenemhat  III,  l'Amerès  des  Grecs.  Il 
sut  maintenir  intact  l'empire  créé  par  ses  prédécesseurs.  Il 
consacra  les  loisirs  de  la  paix  et  les  richesses  de  son  pays  à  de 
gigantesques  travaux  d'utilité  publique,  admirables  encore 
aujourd'hui  dans  leurs  ruines  imposantes.  C'est  d'abord  le  fameux 
lac  Mœris,  régulateur  bienfaisant  des  crues  du  Nil,  aujourd'hui 
Birket-el-Korn,  dans  le  Fayom.  Près  du  lac,  le  Pharaon  se 
construisit  un  j)alais  magnifique  appelé  en  égyptien  Lope-ro- 
hount  et  en  grec  le  Labyrinthe.  Dans  les  eaux  môme  du  lac 
Mœris,  il  éleva  deux  pyramides  qui  portaient  sur  leur  faîte  les 
statues  colossales  d'Améneniliat  III  et  de  la  reine,  sa  femme. 

L'<'tat  j)rosi)ère  du  peuple  égyptien  se  prolongea  avec  quelques 
vicissitudes,  pendant  environ  sept  cents  ans.  Mais  au  vingt- 
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troisième  siècle  (av.  J.  C),  des  mouvements  considérables  ayant 
agité  les  peuples  de  l'Asie  occidentale,  un  désastre  inattendu  mit 
fin  au  Moyen  Empire. 

Une  horde  de  peuples  pasteurs,  les  Hycsos  des  historiens,  se 
précipita,  par  l'isthme  de  Suez,  dans  la  vallée  du  Nil,  conquit  la 
Basse-Egypte  et  y  installa  des  Pharaons  de  leur  race.  Ceux-ci 
parvinrent  en  deux  siècles  à  dominer  sur  toute  l'Egypte.  C'est  à 
la  cour  de  l'un  de  ces  souverains  de  sang  asiatique  que  Joseph, 
fils  de  Jacob,  fut  tour-à-tour  esclave  et  ministre.  Il  fallut  au 
peuple  égyptien  cinq  siècles  pour  expulser  les  envahisseurs. 
Ahmès  (l'Amosis  des  Grecs),  roi  national,  issu  d'une  famille  de 
princes  de  la  Thébaïde,  acheva  de  rendre  à  l'Egypte  l'indépen- 
dance et  fonda  la  dix-huitième  dynastie  vers  l'année  1700  avant 
Jésus-Christ.  Alors,  commence  le  Nouvel  Empire  ou  seconde 
période  Thébaine. 

Le  malheur  et  les  rudes  épreuves  d'une  lutte  prolongée  avaient 
réformé  les  Egyptiens.  Mais  tout  frémissants  encore  des  récents 
combats  de  la  guerre  de  l'indépendance,  organisés  en  une 
puissance  militaire  que  n'avaient  jamais  connue  leurs  ancêtres, 
même  aux  grandes  époques  de  la  sixième  et  de  la  douzième 
dynastie,  ils  ne  revinrent  pas  aux  précieuses  traditions  pacifiques 
de  leur  race.  L'Egypte  régénérée  fut,  malheureusement  pour  elle, 
une  puissance  aggressive  et  conquérante.  Les  expéditions  loin- 
taines agrandirent  l'empire,  mais  épuisèrent  bientôt  ses  ressources 
et  multiplièrent,  non  sans  inconvénients,  les  rapports  avec  les 
peuples  étrangers.  Sous  Thoutmès  IIL  au  dix-  septième  siècle 
(av.  J.  C.)  l'empire  des  Pharaons  atteint  les  plus  vastes  limites 
qu'il  ait  jamais  eues  à  aucune  époque.  Outre  la  vallée  du  Nil 
jusqu'aux  cantons  septentrionaux  de  l'Abyssinie  actuelle,  avec  le 
Kordofan  et  avec  la  Lybie  orientale,  cet  empire  comprenait 
l'Arabie  pétrée,  la  Palestine,  la  Syrie,  l'Arménie,  toute  la  vallée 
de  l'Euphrate  et  du  Tigre,  puis  dans  la  Méditerranée,  Chypre,  la 
Crète  et  la  plupart  des  iles  de  l'Archipel.  Mais  en  même  temps, 
les  institutions  nationales  perdent  de  leur  pureté  ;  l'influence 
étrangère  en  altère  la  prépondérance  salutaire. 

Au  seizième  siècle  (av.  J.  C.)  un  Pharaon,  lils  d'une  reine origi- 
Tiaire  d'Asie,  reniant  la  vieille  religion  d'Ammon-Rà,  lui  substitue 
violemment  le  culte  asiatique  du  Dieu  soleil,  s'entoure  d'eunuques 
étrangers,  et  ouvre  ainsi  une  ère  de  discordes  civiles  et  religieuses. 
La  dix-neuvième  dynastie  rétablit  les  traditions  et  la  prépondé- 
rance de  la  vieille  Egypte. C'est  une  heureuse  restauration.  Son  troi- 
sième pharaon,  Ramsès  II  MeïamouUple  célèbre  Sésostris  le  Grand 
des  historiens  grecs,  recouvre,  sauf  les  provinces  maritimes,  l'em- 
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pire  de  Tlioutinès  HI.  Sorte  de  Loui^  XIV  égyptien,  roi  dès  l'enfance, 

il  jette  un  vif  éclat,  que  les  légendes  ont  encore  accru;  il  triomphe 
sur  les  champs  de  bataille  ;  il  pressure  les  peuples  pour  satisfaire 
ses  goûts  fastueux  de  constructions  monumentales  ;  il  donne  sur 
le  trôiie  l'exemple  des  mauvaises  mœurs,  et  il  voit  la  fin  de  son 
règne  attristé  par  des  symptômes  évidents  de  décadence  sociale. 
Après  lui,  un  autre  prince  du  même  nom,  Ramsès  III,  de  la 
vingtième  dynastie  rend  un  dernier  et  passager  éclat  au  trône  des 
Pharaons.  Puis  tout  décline  peu  à  peu  sans  retour.  Agitée  par  les 
révoltes  des  étrangers  cantonnés  sur  son  propre  sol,  envahie  par 
des  ennemis  venus  de  l'Orient,  de  l'Ouest,  du  Sud,  l'Egypte  ne 
connaitplus  que  la  souffrance.  Le  mélangedes  étrangers  détourne 
la  race  nationale  des  réformes  qui  l'avaient  déjà  relevée  dans  le 
passé.  L'Ethiopie,  jadis  asservie,  en  vient  à  lui  imposer  durant 
cinquante  ans  une  domination  et  des  souverains  (715  à  600  av. 
J.  C).  Le  roi  d'Assyrie,  Assar-Haddon  (672  av.  J,  C),  la  conquiert  à 
son  tour.  Cent  quarante-six  ans  plus  tard,  le  lils  de  Cyrus, 
Cambyse,  l'envahit,  s'y  installe  en  maître  et  en  fait  une  province 
de  son  empire.  Conquise  avec  les  autres  Etats  de  Darius  III  par 
Alexandre-le-Grand,  e'ie  forme  après  lui,  pendant  près  de  trois 
siècles  un  empire  hellénique  sous  la  famille  des  Lagides.  Enfin,  l'an 
30  avant  Jésus-Christ,  réduite  par  Octave  en  province  Romaine, 
elle  s'absorbe  définitivement  dans  le  vaste  empire  de  la  Ville 
éternelle. 

Dans  un  prochain  article,  nous  étudierons  cette  vigoureuse  orga- 
nisation sociale  qui,  durant  près  de  cinquante  siècles,  soutint  et 
sauva  plusieurs  fois  de  la  souffrance  le  i)euple  Egyptien.  Nous 
essaierons,  i)0ur  répondre  aux  (piestions  posées  plus  haut,  de 
comparer  la  constitution  de  l'Egypte  avec  les  sept  éléments  de  la 
constitution  essentielle  de  CJinmanité. 
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LES  AI\GLA1S  ET  LES  BOEKS 

L'INFLUENCE  SOCIALE  DE  LA  COLONISATION  EUROPEENNE 

DANS  L'AFRIQUE  AUSTRALE  i. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine  Ijs  Boers  étaient  à  peu  près  inconnus  ; 
ils  n'avaient  pas  d'histoire  et  ne  s'en  trouvaient  pas  plus  heureux. 
Ils  sont  presque  célèbres  aujourd'hui  ;  ils  ont  conquis  les  sympa- 
thies de  l'opinion  par  le  courage  qu'ils  ont  déployé  dans  un  duel 
inégal  et  ont  jeté  un  certain  éclat  sur  un  nom  qu'ils  avaient  reçu 
sans  gloire.  Nous  allons  profiter  de  l'attention  dont  ils  sont  l'ob- 
jet pour  étudier  leurs  rapports  avec  les  indigènes  et  avec  l'Angle- 
terre et  pour  rechercher  si  ces  rapports  ont  été  réellement  profi- 
tables à  la  cause  de  la  civilisation. 

Le  premier  essai  de  colonisation  au  cap  de  Bonne-Espérance 
fut  tenté  en  1652  par  la  Compagnie  hollandaise  des  Indes,  qui 
voulait  assurer  à  ses  navires  un  port  de  relâche  et  de  secours.  Le 
sol  était  fertile  et  convenait  aussi  bien  à  l'élevage  des.  troupeaux 
qu'à  l'exploitation  agricole.  Quelques  émigrants  eurent  la  pensée 
de  tirer  parti  des  richesses  que  la  nature  semblait  ofïrir  et  furent 
autorisés  par  la  Compagnie  à  se  livrer  à  l'agriculture,  sous  cette 
réserve  qu'ils  s'abstiendraient  de  nouer  des  relations  commer- 
ciales avec  les  naturels.  Ils  devaient  consommer  tous  leurs 
produits  ou  les  vendre  à  bas  prix  aux  agents  de  la  Compagnie, 
niais,  comme  dédommagement  de  cette  condition  onéreuse,  ils 
obtenaient  le  droit  de  se  faire  assister  par  des  esclaves. 

Ainsi,  dès  la  naissance  de  la  colonie,  nous  saisissons  sur  le  vif 
des  procédés  dont  l'u^^age  a  été  trop  longtemps  familier  aux 
nations  européennes  dans  les  pays  plus  ou  moins  barbares  et 
nous  voyons  prévaloir  les  inspirations  d'un  mercantilisme  égoïste 
sur  l'équité  la  plus  élémentaire  et  sur  les  véritables  intérêts  de 
la  civilisation.  L'iniquité,  commise  à  l'égard  des  colons,  était 
compensée  par  une  iniquité  plus  grande  dont  souffraient  les  noirs 
et  ces  deux  iniquités,  en  se  superposant,  créaient,  chez  les  uns  le 
mécontentement,  chez  les  autres  la  défiance  et  la  haine. 

Sous  l'empiro  des  sentiments  d'irritation  causés  par  les  mesures 
impolitiques  de  la  Compagnie,  l'essaim  hollandais^  qu'avait  ren- 
forcé un  contingent  de  cent  cinquante  Français,  frappés  par  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  poursuivit  sa  marche  dans  l'inté- 
rieur des  terres  et  tendit  à  se  soustraire  de  plus  en  plus  à  la 
main  pesante  qui  comprimait  tous  ses  mouvements.  Leur  vie  était 

'  V.  un  travail  fait  à  un  point  de  vue  différent,  mais  très  complet,  de  M.Blerzy 
Les  Colonies  de  l'Afrique  australe.  Revue  des  Deux  Mondes,  janvier  1879. 
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rude  et  semée  de  périls  ;  si  la  plupart  des  tribus  les  accueillaient 
avec  bienveillance,  les  Cafres  et  les  Bocliimans  se  livraient 
volontiers  à  la  maraude,  considéraient  comme  de  bonne  prise  les 
troupeaux,  des  envahisseurs  et  détruisaient  les  habitations  isolées. 
Les  Boers  ou  fermiers  de  la  frontière  ne  pouvaient  compter  que 
sur  eux-mêmes  ;  ils  organisèrent  donc  un  système  de  défense  qui 
devait  assurer  leur  sécurité  et  développer  en  môme  temps  leur 
énergie  native.  Au  premier  appel  d'un  chef  élu,  qui  proclamait  le 
Commando,  tous  les  fermiers  accouraient  à  ses  côtés  et  mar- 
chaient à  l'ennemi  pour  tirer  vengeance  de  ses  méfaits. 

Dans  ces  rencontres,  les  sauvages,  dont  l'armement  était  pri- 
mitif, avaient  invariablement  le  dessous,  aussi  le  commamîo  ne 
reste-t-il  point  longtemps  une  ligue  défensive.  Quand  les  Boers 
éprouvaient  le  désir  de  s'agrandir  ou  de  se  procurer  un  supplé- 
ment de  main-d'œuvre,  sans  bourse  délier,  une  convocation  d'in- 
trépides et  hardis  chasseurs  avait  lieu  :  les  Cafres  étaient 
battus,  pillés,  réduits  en  esclavage,  ce  qui  devait  leur  donner 
une  médiocre  idée  des  coutumes  et  des  mœurs  de  l'Occident. 

Telle  était  la  situation  de  la  colonie  du  Cap,  lorsqu'elle  futoccu- 
pée  par  les  Anglais,  une  première  fois  en  1795  et  définitivement 
en  1806.  L'administration  devint  plus  active,  plus  régulière,  elle 
attira  de  nouveaux  émigrants,  pour  la  plupart  Écossais  ou  Anglais 
et  encouragea  l'esprit  d'entreprise,  tout  en  s'efForçantde  remédier 
aux  abus.  Il  y  eut  malheureusement  dans  ces  tentatives  beaucoup 
d'incohérences  et  de  contradictions;  tantôt  on  favorisait  les 
rapports  entre  les  Européens  et  les  Cafres,  tantôt  on  revenait 
aux  anciennes  mesures  restrictives.  Pour  en  finir  avec  ces  tergi- 
versations et  couper  court  aux  plaintes  qui  en  étaient  la  consé- 
quence, le  Parlement  anglais,  en  1827,  subordonna  les  magistrats 
locaux  à  un  commissaire-général  qui  devait  avoir  la  direction 
suprême  des  affaires  de  la  colonie.  La  tâche  de  ce  liant  fonction- 
naire n'était  point  facile  et  il  se  heurta  de  i)rime-a'oord  à  un  obs- 
tacle qui  semblait  insurmontable.  Les  incursions  des  Cafres 
avaient  pour  contre  parti  chez  les  Boers  le  droit  de  représailles, 
c'est-à-dire  le  Commando  avec  tous  ses  excès,  et  les  Boers  atta- 
chaient à  ce  droit  le  même  [)rix  que  les  Français  à  l'immortelle 
dé(îlaration  des  droits  do  l'iiommo.  La  mère-))atrio,  au  contraire, 
était  plus  sensil)'e  aux  inconvénients  (ju'aux  avantages  de  l'ins- 
titution chère  à  ses  turbulents  i-'ujets  et,  à  la  suite  d'une  granité 
insurrection  où  les  Cafres  avaient  coiimiis  des  violences  inexo- 
ral)lement  châtiées,  le  ministre  dos  colonies,  lord  (llenelg  s(î 
constitua  résolum(;nt  [l'adversaire  ['du  droit  de  représailles.  Il 
écrivait, ^en  1831,  au  gouverneur  duCap,  sir  Benjamin  Durban  ; 
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«  L'altitude  que  les  colons  et  les  autorités  coloniales  ont  eue  envers  les 
indigènes  depuis  de  longues  années  justifie  les  Cafres  de  s'être  lancés 
dans  une  guerre  avec  une  si  fatale  imprudence.  Us  peuvent  avoir  l'habi- 
tude, je  n'en  doute  pas,  de  tracasser  les  Européens  par  leurs  déprédations, 
mais,  expulsés  des  terrains  qu'ils  possédaient  légitimement  de  toute  anti- 
quité, confinés  en  de  trop  étroites  limites  où  les  pâturages  manquent  à 
leurs  troupeaux,  poussés  au  désespoir  par  les  injustices  systématiques  dont 
ils  ont  été  victimes,  je  conclus  à  regret  qu'ils  avaient  parfaitement  le  droit 
d'essayer,  même  sans  espoir,  si  la  force  leur  procurerait  des  dédomma- 
gements qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  autrement.  » 

La  dépêche  significative  du  ministre  anglais  ne  ressemble-t-elle 
pas,  suivant  un  mot  fameux,  au  fragment  d'un  miroir  brisé 
dans  lequel  la  colonisation  européenne  peut  entrevoir  ses  erreurs 
et  ses  fautes?  Quelqu'un  disait  à  M.  de  Talleyrand  :  «  Il  faut  bien 
que  tout  le  monde  vive.  "  —  Je  n'en  vois  pas  la  nécessité,  répon- 
dit ;le  célèbre  diplomate.  Cet  aphorisme  brutal  a  été  appliqué 
dans  l'Afrique  australe  et  ailleurs.  . 

La  suppression  de  l'esclavage  fut  la  conséquence  de  la  lettre  de 
lord  Glenelg  et  détermina  un  grand  nombre  de  Boers  à  franchir 
le  fleuve  Orange  pour  se  dérober  aux  exigences  britanniques. 
Leur  exode  fut  traversé  par  bien  des  vicissitudes  et  marqué  par 
bien  des  douleurs,  mais  l'impulsion  énergique  d'un  de  leurs  chefs, 
André  Prétorius,  leur  permit  enfin  de  conquérir  sur  les  Zoulous, 
au-delà  du  Drakenberg,  un  territoire  dépendant  de  la  Terre  de 
Natal,  sur  la  côte  orientale  d'Afrique.  La  domination  anglaise 
vint  les  y  chercher,  et  le  gouverneur  du  Cap,  sir  Georges  Napier, 
leur  signifia  que,  pas  plus  à  Natal  que  dans  leurs  anciennes 
possessions,  ils  n'avaient  cessé  d'être  les  sujets.de  Sa  Majesté. 

Ce  fut  pour  les  Boers  une  pénible  surprise  et  un  douloureux 
mécompte  ;  pour  satisfaire  leur  passion  d'indépendance,  ils 
avaient  traversé  les  fleuves  et  les  montagnes  en  blanchissant  la 
route  de  leurs  ossements,  et,  voilà  qu'à  peine  arrivées  dans  la 
Terre  promise,  ils  retrouvaient  des  ordres  et  un  maître  également 
détestés.  Ils  essayèrent  de  faire  parler  la  poudre,  mais  le  moment 
n'était  pas  encore  venu  où  la  fortune  devait  leur  sourire;  il  fallut 
se  soumettre  ou  partir.  Quelques-uns  se  résignèrent,  mais  la 
majorité,  sous  la  conduite  de  Prétorius,  aima  mieux  s'éloigner;  elle 
gravit  de  nouveau  les  flancs  du  Drakenberg  et  se  cantonna  dans 
cette  partie  de  l'Afrique  qui  forme  aujourd'hui  l'Etat  d'Orange. 

Leur  séjour  dans  l'Etat  d'Orange  ne  devait  pas  être  de  longue 
durée  ;  ces  répétitions  d'un  conflit  toujours  le  même,  suivi  d'une 
émigration  invariable,  ont  quelque  chose  de  singulier,  confii.ant 
à  la  comédie  ou  à  la  tragédie,  comme  on  voudra,  et  offrent  le  même 
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genre  d'attrait  qu'un  cercle  vicieux  reproduit  à  satiété.  LesBoers 
veulent  être  libres,  les  Anglais  veulentêtre  maîtres  ;lesBoers  s'en 
vont,  les  Anglais  les  suivent;  finalement,  des  coups  sont  échangés, 
dont  la  plus  forte  part  revient  aux  Boers,  parce  qu'ils  sont  les  plus 
faibles.  L'éternelle  péripétie  se  renouvela  en  1848;  la  Révolution 
de  février  avait  eu  chez  les  Boers,  répandus  dans  l'Etat  d'Orange, 
un  contre-coup  demeuré  jusqu'à  présent  inaperçu  et  leur  avait 
inspiré  l'espoir  de  réaliser  enfin  leur  rêve  de  liberté.  Cet  espoir, 
comme  tant  d'autres,  fut  trompé  et,  après  la  défaite  de 
Boomplaats,  Prétorius  dut  s'enfuir  dan^-  le  Transvaal. 

L'année  1852  iut  signalée  par  une  éclaircie  dans  cette  atmos- 
phère troublée  ;  lord  Grey,  alors  ministre  des  colonies,  fit  cette 
réflexion  judicieuse  qu'on  ne  peut  exporter  la  civilisation  sur 
tous  les  points  du  globe  à  la  fois  et,  qu'après  tout,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  le  bonheur  des  gens  malgré  eux;  il  conclut 
donc  avec  le  Transvaal  un  traité  par  lequel  il  s'engageait  à  ne 
plus  s'occuper  de  la  félicité  des  Boers  et  leur  reconnut  une  entière 
indépendance  qui  fut  étendue  aux  habitants  de  l'Etat  d'Orange. 
Les  Boers  s'empressèrent  de  proclamer  la  république,  ils  eurent 
une  assemblée  élue  par  le  suffrage  universel  des  Blancs  et  se 
gouvernèrent  à  leur  façon,  qui-  n'était  pas  plus  mauvaise  que 
beaucoup  d'autres,  si  ce  n'est  pour  les  noirs.  Les  Basoutos  et  les 
Griquas,  qui  habitaiententre  l'Orange  et  le  Vaal  et  qui  avaient  bien 
accueilli  les  émigrants,  n'avaient  pas  voix  au  chapitre  et  s'inquié- 
taient d'entendre  retentir  à  leurs  oreilles  un  mot  sinistre  :  La 
maison  est  à  moi,  c'est  à  vous  d'en  sortir. 

A  la  suite  d'une  première  guerre  dans  laquelle  ceux-ci  avaient 
été  victorieux  (1858),  le  gouverneur  du  Cai),  sir  Georges  Grey, 
était  intervenu  à  la  prière  des  Boers,  soucieux  d'être  indé- 
pendants, mais  non  moins  soucieux  d'être  protégés  et  avait 
imposé  aux  Basoutos  un  traité  qui  faisait  la  part  du  lion  à  l'Etat 
d'Orange.  La  situation  des  sauvages  devint  de  phis  en  plus 
précaire  ;  ils  virent  leurs  prairies  se  rétrécir  de  plus  en  plus  par 
des  empiétements  successifs  ;  ils  ne  possédaient  plus  ni  armes,  ni 
munitions,  puisque  les  Européens  s'étaient  interdit  de  leur  en 
fournir  et  surexcitaient  les  colères  des  tribus  limitrophes  par  le 
récit  de  leurs  malheurs.  A  différentes  reprises,  leurs  chefs  avaient 
imploré  la  protection  de  l'Angleteri  e  et  offert  de  reconnaître  sa 
souveraineté.  En  18G7,  sir  Philipp  Wodehouse,  frappé  du  progrès 
des  mécontentements,  craignant  une  insurrection  générale  dans 
une  région  où  les  blancs  sont  en  infime  minorité,  redoutant  de 
voir  les  Basoutos  demander  au  vol  les  moyens  de  subsistance 
qui,  de  plus  en  plus,  leur  manquaient,  se  décida  à  accepter  leurs 
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propositions  et  prononça  l'annexion  de  leur  territoire.  Cette 
mesure  était  en  contradiction  avec  les  engagements  pris  en  1852 
et  suscita  chez  les  Boers  une  émotion,  que  la  découverte  des 
mines  de  diamants,  sur  la  frontière  de  l'Orange  et  du  Transvaal, 
allait  porter  à  son  paroxysme. 

Le  terrain  diamantifère  appartenait  aux  Griquas^  mais  le 
président  de  la  République  d'Orange,  M.  Brand,  s'en  adjugea  la 
propriété  sur  la  rive  gauche  du  Vaal  et,  par  esprit  d'émulation^ 
les  Boers  du  Transvaal  s'attribuèrent  tous  les  droits  .le  souverai- 
neté sur  la  rive  droite.  Ce  nouveau  i^rogrès  de  la  civilisation 
n'aurait  pas  rencontré  d'obstacles  sérieux,  si  les  Griquas  n'avaient 
pas  été  les  vassaux  de  la  Grande-Bretagne.  Le  gouverneur  du 
Cap,  sir  H.  Barkly,  intima  aux  chercheurs  de  diamants  l'ordre  de 
ne  payer  de  tribut  qu'entre  ses  mains  et,  avec  l'autorisation  du 
ministre  des  colonies,  affirma  de  rechef  la  suzeraineté  de  la  Reine 
sur  la  zone  litigieuse.  Après  de  longs  pourparlers,  le  gouver- 
nement anglais,  en  1876,  mit  fin  au  différend  en  payant  une 
indemnité  de  115,000  livres  sterling  à  la  République  d'Orange, 
pour  la  dédommager  de  l'abandon  gracieux  de  tous  les  droits 
qu'elle  n'avait  point.  Aussi,  cette  petite  République  est-elle 
prospère,  ses  finances  sont  en  bon  état  et  son  avenir  semblerait 
assuré  si  les  30,000  blancs,  qui  la  composent,  n'étaient  pas 
perdus  au  milieu  des  tribus  indigènes. 

Ce  conflit  était  à  peine  terminé,  qu'un  autre  éclatait  entre  les 
Boers  du  Transvaal  et  les  naturels,  car  les  conflits  se  succèdent 
comme  les  fusées  d'un  feu  d'artifice. 

Les  Boers  ont  toutes  les  vertus  des  sociétés  patriarcales,  ils 
sont  actifs,  sobres,  laborieux;  ils  offrent  les  principaux  traits  de 
ces  pasteurs  de  la  steppe,  que  M.  Le  Play  a  décrits  avec  une  si 
admirable  précision,  et  ont  conservé,  dans  toute  leur  vivacité,  les 
sentiments  religieux  des  anciens  puritains.  Le  père  de  famille 
groupe  autour  de  lui  les  générations  successives  et  leur  imprime 
une  direction  scrupuleusement  obéie  et  toujours  respectée.  Mais 
ils  considèrent  les  sauvages  comme  des  choses  créées  à  leur  usage 
et  en  disposent  avec  un  arbitraire  qui  ne  prend  même  pas  la 
peine  de  se  dissimuler,  tant  il  paraît  légitime.  En  1876,  ils 
sommèrent  une  fraction  des  Basoutos,  établis  dans  les  montagnes 
près  de  Leydenburg,  de  réparer  les  dégâts  commis  par  d  ^s  marau- 
deurs; les  Basoutos  ripostèrent  par  la  revendication  d'un  terri- 
toire injustement  détenu  par  leurs  adversaires.  Le  commando  est 
immédiatement  proclamé  et  les  autorités  de  Pretoria  envoient 
une  petite  armée  pour  châtier  des  voisins  aussi  récalcitrants.  En 
prévision  du  triomphe,  cinq  cents  voitures  accompagnaient  l'ex- 
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pédition  et  devaient  rapporter  un  plantureux  butin;  c'était  vendre 
la  peau  de  l'ours  avant  de  l'avoir  tué. 

Les  temps  étaient  changés  depuis  l'exploitation  des  gisements 
aurifères;  les  natifs  s'étaient  mis  en  rapport  avec  les  Européens, 
ils  avaient  acquis  des  fusils  d'assez  bon  calibre  et  des  munitions 
et  firent  bonne  contenance  ;  les  envahisseurs  essuj^èrent  un  grave 
échec  et  durent  se  replier  en  désordre.  La  République  du  Transvaal 
voulut  prendre  sa  revanche,  mais  elle  fut  paralysée  par  les  aven- 
turiers des  placers,  qui  s'étaient  mêlés  à  la  vieille  population  et  qui 
n'avaient  point  son  aversion  pour  la  suprématie  de  l'Angleterre. 

Des  vœux  d'annexion  à  la  colonie  du  Cap  furent  présentés  par 
ces  derniers  ;  ces  vœux  n'avaient  rien  qui  put  effaroucher  les 
susceptibilités  de  lord  Beaconsfleld  et  furent  accueillis  avec 
empressement  par  . sir  Bartle  Frère,  qui  administrait  avec  habileté 
et  distinction  les  possessions  de  la  couronne  dans  l'Afrique  aus- 
trale. On  sait  le  reste,  la  révolte  des  Boers  et  les  péripéties  d'une 
lutte  à  outrance  dont  le  combat  de  Spizskop  a  été  l'épilogue. 

De  cet  enchevêtrement  de  faits,  dont  nous  avons  essayé  de 
débrouiller  l'inextricable  confusion,  il  résulte  que^  du  moins  dans 
les  Etats  d'Orange  et  de  TransvaaL  les  noirs  n'ont  aperçu  la 
civilisation  qu'à  travers  un  voile  d'iniquités  ;  tous  les  pactes  plus 
ou  moins  insidieux  qui  ont  été  conclus  avec  eux,  ont  été  violés, 
la  spoliation  les  a  réduits  à  la  misère,  la  force,  à  l'esclavage. 

Nous  ne  faisons  point  de  vaine  sentimentalité  et  nous  compre- 
nons qu'on  ait  réprimé,  avec  sévérité  même,  les  déprédations 
qu'ils  ont  pu  se  permettre,  mais  la  répression  n'implique  ni  le 
pillage,  ni  la  servitude  personnelle,  ni  le  massacre  des  prisonniers. 

L'Angleterre,  en  1872,  a  doté  la  colonie  du  Cap,  d'un  Parlement 
et  d'un  cabinet  responsable  ;  ce  nouveau  Parlement  qui,  entre 
parenthèses,  a  surmonté  ses  préjugés  hollandais  pour  établir  la 
liberté  de  tester,  a  fait  de  iouables  efforts  pour  améliorer  la 
condition  des  indigènes,  il  a  multiplié  les  écoles  et  a  délégué  au 
milieu  des  sauvages  des  fonctionnaires  chargés  de  les  protéger  et 
de  les  initier  progressivement  aux  mœurs  chrétiennes.  Cette 
tentative,  qui  n'a  pas  été  sans  succès,  peut  être  renouvelée  dans 
les  Etats  voisins  et  n'aura  pas  moins  d'eflicacité  pour  la  pacifi- 
cation des  esprits.  Que  les  Boers  recouvrent  ou  non  une  indépen- 
dance complète,  ils  auront  toujours  besoin  de  l'appui  des  Anglais, 
car  ils  ne  sont  qu'une  poignée  d'hommes  au  milieu  dépopulations 
dix  fois  j)lus  nombreuses  ;  à  cette  i)rotection  nécessaire,  le  gou- 
vernement du  ('ap  peut  et  doit  mellre  des  conditions.  L'esclavage 
prohibé  par  la  Convention  de  1852,  a  reparu  sous  une  forme  plus 
odieuse  ;  les  Boers  du  Transvaal  dispersent  ou  immolent  les 
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parents  et  s'emparent  des  enfants  en  bas-âge  auxquels  ils  sont 
supposés  ménager  les  bienfaits  de  l'apprentissage  jusqu'à  25  ans, 
en  réalité,  l'apprentissage  ne  finit  jamais.  Les  razzias  d'enfants 
ne  méritent  pas  plus  d'indulgence  que  les  razzias  d'esclaves 
proprements  dits  et  doivent  disparaître.  La  propriété  des  sau- 
vages est  pour  le  moins  aussi  respectable  que  celle  des  Boers  et 
leurs  moyens  de  subsistance  doivent  être  sauvegardés,  ne  fut-ce 
que  pour  les  préserver  des  suggestions  du  désespoir. 

En  se  distinguant  de  la  barbarie  par  des  réformes  aussi  légi- 
times, la  colonisation  sera  plus  aisément  acceptée  par  des  races 
qui,  pour  être  inférieures,  n'en  appartiennent  pas  moins  à  l'hu- 
manité, et  servira  mieux  les  intérêts  de  l'Angleterre  que  des  an- 
nexions prématurées  et  pleines  de  chances  aléatoires. 

A.  BO YEN  VAL. 


Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Le  Play,  La  eonstUution  essentielle 
de  Vhimianité,  vient  de  paraître  ^  Notre  excellent  ami  et  collabo- 
rateur, Alexis  Delaire,  a  présenté  ici  même,  avant  sa  publication, 
un  exposé  clair  et  substantiel  de  cette  œuvre  magistrale.  Il  ne 
nous  appartient  pas  d'y  revenir.  D'ailleurs,  de  pareils  travaux 
se  passent  de  louange  et  de  recommandation  ;  il  suffît  de  les 
signaler. 

Dans  les  Ouvriers  européens,  M.  Le  Play  avait  établi  les  bases 
de  la  Science  sociale,  par  l'analyse  minutieuse  et  méthodique  d'un 
grand  nombre  do  familles  ;  dans  l'ouvrage  intitulé  :  La  réf07'me 
sociale,  il  en  avait  déduit  les  conclusions  générales,  par  une 
lumineuse  synthèse  ;  aujourd'hui,  il  complète  son  œuvre,  en 
formulant  les  lois  immuables  qui  régissent  toujours  et  partout  les 
sociétés  humaines. 

En  contemplant  cette  grande  tâche  accomplie  et  en  posant  la 
dernière  pierre  de  ce  magnifique  édifice,  l'architecte  peut  se  dire 
avec  une  légitime  satisfaction  :  «  Eœegi  monumentum.  »» 

EDMOND  DEMOLINS. 


»  Un  volume  in-12,  2  fr. 
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ET  LES  CAUSES  DE  SA  DÉCADENCK  ACTUELLE. 


A  Monsieur  F.  Le  Play. 

Vienne,  le  i®""  avril  1881. 

Monsieur, 

En  vous  adressant  la  note  suivante  sur  l'état  actuel  de  la 
noblesse  en  Hongrie,  Je  crois  répondre  à  l'aimable  invitation 
contenue  dans  votre  dernière  lettre. 

Bien  des  Hongrois  comprennent  la  nécessité  pressante  de 
remédier  aux  maux  dont  nous  souffrons  ;  beaucoup  partagent  les 
idées  que  je  vais  exprimer,  mais  il  y  en  a  peu  qui  veuillent  s'en 
faire  les  interprètes  et  qui  osent  formuler  clairement  et  publi- 
quement leur  opinion. 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  décident  à  livrer  à  la  publicité  ce 
petit  essai.  Je  n'ose  espérer  qu'il  fasse  faire  un  grand  progrès  à 
la  Science  sociale,  mais,  du  moins,  cette  faible  lumière  projetée 
sur  un  point  particulier,  pourra  peut-être  contribuer  à  éclairer 
l'ensemble. 

J'espère,  pour  répondre  plus  complètement  à  votre  demande, 
vous  envoyer  prochainement  quelques  détails  sur  l'administra- 
tion de  nos  comitats  et  sur  les  tristes  conséquences  du  système 
libéral  en  Hongrie. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  les  sentiments  de  ma  plus  haute 
estime  et  l'expression  de  ma  vive  reconnaissance. 

Comte  N.  M.  ROMUALD. 

I. 

Dans  notre  ancienne  organisation  féodale,  les  nobles  et  les 
hommes  libres  étaient  tenus,  soit  par  la  coutume,  soit  par  des 
lois  formelles,  à  des  devoirs  très  étroits  envers  la  i)atrie,  envers 
le  roi  et  envers  leurs  tenanciers.  En  retour,  ils  jouissaient  de 
certains  privilèges. 

L'abolition  du  système  féodal,  qui  n'eut  lieu  en  Hongrie  qu'en 
1848,  déchargea  les  seigneurs  de  ces  différents  devoirs.  Dès  lors, 
les  diverses  classes  sociales  qui,  jusqu'alors,  avaient  réglé  leurs 
rapports  familièrement  et  par  une  entente  cordiale,  se  détachè- 
rent i)eu  à  peu  les  unes  des  autres.  D'autre  part,  les  nouvelles 
classes  dirigeantes,  délivrées  de  toute  obligation  positive,  s'enfer- 
mèrent dans  leur  égoïsme,  au  lieu  d'exercer  sur  leurs  subordonnés 
un  bienveillant  patronage. 
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De  leur  côté,  les  anciens  serfi^  et  tenanciers,  oiibliant  les  bien- 
faits autrefois  reçus  de  leurs  seigneurs,  ne  se  souvinrent  que  des 
charges  qui  avaient  pesé  sur  eux  et  que  l'on  exploitait  en  les 
exagérant. 

Ainsi,  au  lieu  d'explorer  d'un  commun  accord  ce  terrain  encore 
inconnu  de  la  liberté,  chaque  classe  poursuivit  séparément  son 
chemin,  creusant  chaque  jour  davantage,  l'abîme  qui  la  séparait 
des  autres. 

Que  de  fois  depuis,  n'a-t-on  pas  eu  à  déplorer  cet  abandon  de 
l'ancien  patronage  chrétien  !  Que  de  villages  autrefois  florissants, 
auraient  pu,  grâce  à  la  protection  de  leurs  anciens  seigneurs, 
gravir  lentement  les  marches  de  la  nouvelle  civilisation,  pour 
atteindre,  par  un  développement  graduel,  au  bien-être  et  à  la 
richesse  !  Aujourd'hui,  au  contraire,  beaucoup,  séduits  par  un 
faux  libéralisme,  atteints  de  la  grave  maladie  du  paupérisme, 
s'acheminent  vers  l'abîme  du  prolétariat,  en  usant  leurs  dernières 
forces  contre  l'usurier  Israélite. 

Ce  serait  une  étude  pleine  d'enseignements,  que  de  comparer 
les  dift'érents  systèmes  féodaux  de  la  vieille  Europe  et  de  recher- 
cher comment  ils  se  sont  transformés,  pour  aboutir,  ici  au  patro- 
nage libre  des  classes  supérieures,  là,  à  la  confusion  et  à  l'anarchie 
révolutionnaire.  On  verrait  alors  que  la  cause  de  nos  maux 
actuels  est  dû  à  la  brusque  sc[)aration  opérée  entre  les  diverses 
clauses  et  à  l'éloignement  moral  dans  lequel  elles  vivent  récipro- 
quement. On  verrait  également  qu'une  grande  partie  de  la  classe 
supérieure,  pour  avoir  méconnu  ses  devoirs  sociaux,  pour  n'avoir 
pas  su  prendre  son  parti  de  l'abolition  des  anciens  privilèges,  a 
ouvert  la  porte  au  libéralisme  et  à  la  révolution. 

II. 

Pour  mieux  faire  comprendre  les  relations  qui  existaient 
autrefois  entre  les  diverses  classes  sociales  en  Hongrie,  il  est 
nécessaire  d'exposer  brièvement  l'origine  de  l'ancien  état  de 
choses. 

Saint  Etienne,  premier  roi  de  Hongrie,  fut  non-seulement  le 
grand  apôtre  mais  encore  le  grand  législateur  de  sa  patrie.  Vou- 
lant rendre  la  population  plus  stable  et  assurer  la  paix  intérieure^ 
il  s'attacha  les  plus  éminents  de  ses  sujets,  par  des  donations  de 
titres,  de  biens  et  de  fonctions.  Tels  furent  les  commencements  de 
la  haute  noblesse.  Au  dessous  de  ces  sujets  privilégiés  se  forma 
la  classe  des  gentilshommes  très  nombreux  en  Hongrie.  Puis 
venaient  les  guerriers,  hommes  libres  jouissant  de  droits  divers 
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et  qui,  groupés  autour  des  châteaux,  de  chaque  comitats  ou 
districts,  en  avaient  la  garde.  En  temps  de  paix,  ils  défrichaient 
les  terrains  incultes  du  voisinage  ;  en  temps  de  guerre,  ils  for- 
maient l'armée  royale,  sous  le  commandement  du  comte  du 
comitat.  On  les  appelait  JobMgyones  castri;  ils  ont  été  l'origine 
de  notre  classe  de  paj^sans.  Leur  liberté  n'était  limitée  que  par 
l'obligation  de  résider  dans  les  limites  du  comitat. 

Cette  hiérarchie  sociale  se  maintint,  presque  sans  modifica- 
tions, jusqu'aux  rois  de  la  maison  d'Anjou.  Loiiis-le-Grand,  mort 
en  1382,  donna  le  premier  un  caractère  féodal  à  la  noblesse  et 
convertit  en  serfs  les  johhagyones  castri.  Il  fit  de  nombreuses 
donations  aux  nobles  et  rendit  leurs  biens  inaliénables,  par  la 
création  desmajorats  de  famille.  En  retour,  il  obligea  la  noblesse 
à  lui  fournir  des  troupes  en  temps  de  guerre  et  à  servir  elle-même. 

Par  la  conversion  des  biens  libres  en  propriétés  féodales  ina- 
liénables, les  Jobdagyones  castri,  jusqu'alors  placés  sous  le 
commandement  du  comte  suprême  se  trouvèrent  d'abord  morale- 
ment, puis  en  droit,  par  le  fait  de  la  coutume,  attachés  à  la  glèbe 
de  chaque  seigneur.  On  nommait  Mnnerets  les  bataillons  que  les 
seigneurs  levaient  ainsi,  quand  l'épée  sanglante  du  roi  était 
portée  à  travers  le  pays. 

Les  nouveaux  serfs  acceptèrent  facilement  cette  transformation. 
Dans  les  temps  de  malheur  et  de  détresse,  le  seigneur  pourvoyait 
amplement  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  familles.  Ces  devoirs 
de  patronage  étaient  remplis  d'une  manière  toute  patriarcale, 
restée  gravée  encore  aujourd'hui  dans  la  mémoire  des  vieillards 
de  nos  villages.  Ceux-ci  aiment  à  rappeler  la  sécurité  et  le  bien- 
être  dont  ils  jouissaient  autrefois  sous  la  protection  de  la  no- 
blesse. 

Enfin,  en  1848,  dans  une  mémorable  séance,  le  clergé  et  la 
noblesse  affranchirent  d'un  commun  accord  les  serfs  de  leurs 
domaines.  Alors  lesjohbagy  cessèrent  d'être;  le  paysan  naquit. 

Malheureusement,  le  seigneur,  en  affranchissant  ses  serfs,  le 
clergé,  en  renonçant  aux  dîmes,  commirent  la  faute  que  nous 
avons  signalée  plus  haut  ;  ils  se  désintéressèrent  trop  complète- 
ment du  sort  des  classes  inférieures.  Au  lieu  de  transformer  leur 
ancienne  tutelle  en  un  patronage  libre  et  protecteur,  les  classes 
élevées  s'enfermèrent  dans  un  isolement  égoïste  et  oublièrent 
leur  devoir  social. 

Et  cependant,  nulle  i)art,  i)lus  qu'en  Hongrie,  ces  ♦«  classes 
dirigeantes  «  selon  le  sens  que  l'école  de  la  réforme  sociale  donne 
à  ce  mot,  ne  pourraient  trouver  un  terrain  mieux  préparé,  pour 
exercer  leur  patronage.  Ici,  en  effet,  le  peuple,  en  dépit  des  progrès 
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du  libéralisme,  a  encore  conservé  un  sentiment  hiérarchique  très 
profond,  fondé  sur  des  traditions  séculaires  et  encore  vivantes. 

III. 

Parmi  les  anciennes  institutions  demeurées  en  vigueur,  malgré 
les  transformations  opérées  en  1848,  il  en  est  une  dont  les  consé- 
quences pourraient  être  considérables,  au  point  de  vue  social,  je 
veux  parler  du  droit  de  patronage  des  églises. 

Presque  toutes  les  paroisses  contigûes  aux  anciennes  posses- 
sions seigneuriales,  sont,  encore  aujourd'hui,  placées  sous  le 
patronat  des  grands  propriétaires  actuels.  Certaines  villes  et 
même  de  simples  communes  jouissent  de  droits  analogues  plus 
ou  moins  étendus. 

Ces  divers  patrons  ont  le  privilège  de  nommer,  parmi  les  prêtres 
désignés  par  l'évêque  diocésain,  celui  qu'ils  jugent  le  plus  apte 
à  remplir  les  fonctions  de  curé.  Ils  ont  de  plus  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  l'administration  matérielle  de  la  paroisse,  de 
contrôler  la  gérance  des  biens  paroissiaux,  etc. 

On  comprend  sans  peine  quelle  influence  considérable  des 
patrons  consciencieux  et  éclairés  peuvent  exercer  sur  les  com- 
munes de  leur  patronat,  en  remplissant,  avec  le  concours  du  curé 
leur  devoir  de  protection  sociale.  Au  contraire,  cette  grande 
mission  n'est  trop  souvent  considérée  que  comme  une  fonction 
accessoire  et  même  onéreuse,  car  elle  entraîne  le  devoir  de 
subvenir  à  l'entretien  des  églises  trop  pauvres  pour  suffire  à  leurs 
besoins.  Et  cependant,  quelle  direction  morale,  quel  vaste  champ 
d'action  n'aurions-nous  pas  en  Hongrie,  dans  les  campagnes,  par 
le  seul  exercice  de  ce  patronage  ! 

IV. 

Le  centre  vital  et  social  de  la  nationalité  hongroise  ne  se  trouve 
point  dans  les  agglomérations  urbaines,  encore  peu  développées 
et  peu  commerçantes,  mais  dans  les  campagnes.  C'est  là,  dans 
les  «  ateliers  ruraux,  «  que  vit  la  classe  populaire,  appelée  à 
devenir,  non  pas  le  dernier  échelon  de  l'échelle  hiérarchique, 
mais  bien  le  fondement  le  plus  solide  et  le  plus  considérable  de 
l'édifice  social.  Ce  sont  les  classes  rurales  de  nos  plaines  qui, 
naguère,  formaient  un  noyau  sain  et  compact,  et  qui,  encore 
aujourd'hui,  pourraient  inspirer  les  espérances  les  plus  fondées 
d'un  relèvement  social.  Et  cependant,  faute  d'appui  et  de  protec- 
tion, elles  sont  exposées  à  n'être  bientôt  plus  qu'un  foyer  de 
'  recrutement  pour  le  prolétariat,  prolétariat  plus  redoutable  que 
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celui  des  usines,  car  il  vicie  la  vie  nationale  dans  sa  partie  la 
plus  essentielle.  De  toutes  parts,  déjà,  cette  classe  opprimée 
souffrante  élève  sa  voix  et  appelle  au  secours  ! 

Au  secours  donc  !  Que  les  classes  dirigeantes  mettent  un  terme 
à  leur  vie  contemplative  ;  qu'elles  s'arrachent  à  leur  frivole  sécu- 
rité et  à  leurs  plaisirs,  trop  souvent  achetés  au  prix  des  labeurs 
et  des  larmes  de  l'ouvrier.  Que  ces  hommes,  qui,  selon  une  vieille 
habitude  continuent  à  appeler  d'un  ton  patriarcal  les  habitants 
des  campagnes  «  nos  paysans,  w  se  mêlent  enfin  des  affaires  de 
leur  commune;  qu'ils  s'identifient  avec  les  intérêts  moraux  et 
matériels  des  populations  ;  qu'ils  s'occupent  de  perfectionner  sur 
leurs  terres  l'art  agricole,  afin  de  donner  aux  paysans  du  voisi- 
nage d'utiles  exemples  de  culture  perfectionnée  ;  qu'en  toutes 
choses  ils  se  servent  de  l'influence  acquise  par  leur  position,  par 
leur  talent^  par  leurs  études;  qu'ils  considèrent  comme  les  leurs 
les  intérêts  de  leurs  ouvriers,  dont  le  nombre,  dans  nos  vastes 
plaines,  s'élève  parfois  à  deux  ou  trois  cents  familles  ;  qu'ils  ne 
croient  pas  être  quittes  envers  eux  par  le  paiement  d'un  salaire 
convenu,  mais  qu'ils  assurent,  par  un  traitement  chrétien,  leur 
sécurité  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ;  en  un  mot,  qu'ils  exer- 
cent de  nouveau  les  antiques  devoirs  de  patronage  trop  oubliés 
aujourd'hui. 

Alors,  après  avoir  vieilli  au  milieu  de  leurs  paysans  et  de  leurs 
ouvriers^  ils  se  verront  entourés  de  la  reconnaissance  univer- 
selle et  les  générations  viendront,  en  plein  XIX«  siècle,  pleurer 
sur  la  tombe  de  celui  qu'elles  continueront  d'appeler  :  «  notre 
bon  seigneur.  » 

V. 

Malheureusement,  par  une  déplorable  coutume,  les  classes  diri- 
geantes restent  trop  souvent  éloignées  de  leurs  ateliers  ruraux, 
sous  le  vain  prétexte  de  services  publics.  Le  i)rétexte  est  d'autant 
moins  fondé,  qu'aujourd'hui,  le  rang  social  n'entraine  plus 
l'obligation  de  faire  partie  de  l'administration  et  des  services  do 
l'Etat,  comme  il  y  a  quarante  ans.  En  effet,  des  deux  Chambres 
qui  composent  notre  Parlement,  celle  des  députés  absorbe  à  elle 
seule  presque  tous  les  pouvoirs.  La  Chambre  haute,  pour  diverses 
raisons,  a  perdu  peu  à  peu  son  importance  et  son  autorité,  bien 
que  beaucoui)  de  personnages  éminpnts  y  siègent,  soit  par  droit 
de  naissance,  comme  nos  magnats,  soit  par  droit  de  fonctions, 
comme  les  évêques  et  les  comtes  suprêmes  des  comitats. 

Je  ne  veux  pas  aborder  aujourd'hui  ce  sujet;  je  rapi)ellerai 
seulement  que  les  jeunes  magnats  Hongrois  ont  le  droit  de  siéger 
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à  la  Chambre  haute  dès  l'âge  de  vingt-quatre  ans,  même  du  vivant 
de  leur  père  ou  de  leur  frère  aîné.  Ce  droit,  tombé  en  désuétude 
dans  presque  tous  les  autres  pays,  est  chez  nous  un  vestige  du 
passé.  Il  me  suffit  de  constater  le  fait  et  de  dire  que  parmi  ces 
derniers  beaucoup  négligent  les  devoirs  de  leur  charge;  les  uns 
allèguent  leurs  occupations,  les  autres,  l'effacement  de  la  Chambre 
haute. 

On  le  voit,  il  dépend  de  la  noblesse  elle-même  de  reprendre  en 
Hongrie  son  rôle  social.  Pour  cela,  elle  doit  mettre  en  pratique 
la  devise  trop  oubliée  :  «  Noblesse  oblige.  »•  Oui,  elle  oblige,  et 
non-seulement  la  grande  et  la  petite  noblesse,  mais  encore  le 
clergé,  la  bourgeoisie,  le  possesseur  de  fabriques  et  d'usines  ; 
enfin,  tous  ceux  contre  lesquels  le  socialisme  lance  ses  arrêts  de 
mort,  parce  qu'ils  représentent  le  capital  et  qui  s'appellent  d'un 
nom  commun  :  «  les  classes  dirigeantes.  »• 

Comte  N.  M.  ROMUALD. 

L'INSUFFISANCE  DE  L'INSTRUCTION 

POUR  LE  DÉVELOPPEMENT  MORAL 

D'APRÈS  M.  HERBERT  SPENCER. 

Herbert  Spencer,  philosophe  et  naturaliste,  jouit  d'une  grande 
autorité  auprès  des  savants  d'Angleterre  et  du  Continent.  Avant 
Charles  Darwin,  s'il  faut  l'en  croire,  il  aurait  découvert  et  exposé 
dans  ses  points  essentiels  la  théorie  de  l'évolution  par  la  sélection 
naturelle,  telle  que  son  célèbre  compatriote  l'a  vulgarisée  plus 
tard.  La  vive  allure  de  son  style  toujours  net  et  facile,  l'originale 
brusquerie  avec  laquelle  il  aborde  tous  les  sujets  qu'il  traite,  la 
finesse  de  ses  remarques,  ses  aperçus  ingénieux  où  se  mêle 
souvent  une  ironie  discrète  en  font  un  écrivain  agréable.  Rare- 
ment assez  heureux  pour  convaincre,  il  ne  manque  jamais  de 
plaire,  même  dans  les  matières  où  on  est  presque  excusable  d'être 
fatigant. 

Spencer  est  un  disciple  d'Auguste  Comte,  disciple  assez  indé- 
pendant, mais  n'en  acceptant  pas  moins  les  bases  du  sj^stème 
l)hilosophique  du  maitre.  —  Peut-être  parce  qu'il  est  un  des  pères 
de  la  doctrine,  son  orthodoxie  transformiste  est  complète.  — 
C'est  un  positiviste  et  un  darwinien.  —  .Je  voudrais  bien  me 
tromper,  mais  je  le  crois  athée  ;  athée  d'une  espèce  assez  rare,  ne 
faisant  point  parade  de  ses  négations,  trop  gentleman  pour  être 
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jamais  violent  et  ne  manquant  pas  de  déférence  à  l'égard  des 
croyances  religieuses  qu'il  a  malheureusement  perdues. 

Son  Introduction  à  la  science  sociale  est  un  livre  curieux  par 
les  faits  et  les  observations  que  l'auteur  y  a  accumulés,  attristant 
aussi  par  la  désolante  incrédulité  qui  se  fait  jour  à  chaque  page. 
—  Spencer  qui  a  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  à  étudier 
les  phénomènes  naturels  ne  veut  voir  dans  la  société  qu'un 
agrégat  ou  une  juxtaposition  de  forces  dans  laquelle  la  liberté 
n'a  pas  de  rôle.  —  Il  est  facile  de  prévoir,  par  ce  simple  aperçu, 
les  démentis  que  le  sociologiste  est  fatalement  amené  à  se  donner 
à  lui-même  et  de  comprendre  l'Incohérence  qui  règne  dans  tout 
l'ouvrage  et  en  constitue  le  défaut  capital.  —  C'est  pourtant  de 
ce  volume  que  j'extrais  la  très  remarquable  théorie  qu'on  va  lire. 

Même  dans  cette  question  spéciale,  je  n'adopte  ni  les  principes 
ni  les  conséquences,  je  m'en  tiens  à  ma  fonction  de  rapporteur  que 
je  remplirai  avec  une  scrupuleuse  fidélité.  Mais  il  m'a  semblé 
intéressant  de  montrer  les  auteurs  de  notre  dernière  loi  sur 
l'instruction  primaire  en  formelle  contradiction  avec  un  des 
représentants  les  plus  célèbres  de  cette  incrédulité  scientifique 
devenue  presque  officielle  en  France. 

«  C'est  un  principe,  dit  Herbert  Spencer,  que  la  connaisvsance  ne  produit 
pas  l'action....  Nous  avons,  par  là,  une  vérité  psychologique  fondamentale, 
à  laquelle  tout  système  rationnel  d'éducation  humaine  doit  se  conformer  ?  » 
En  fait,  on  la  méconnait;  tout  le  monde,  au  contraire,  semble  croire  «  que 
la  conduite  est  déterminée  par  les  connaissances  et  non  pas  par  les  senti- 
ments. »  —  «  L'idée  qui  pousse  à  presser  avec  tant  d'ardeur  l'organisation 
de  l'instruction  n'est  pas  autre  chose.  Qu'est-ce  que  l'idée-mère  commune 
auxséculanstes  et  aux  dénominationalistes^  sinon  le  principe  que  la  diffu- 
sion de  l'instruction  est  la  seule  chose  nécessaire  pour  améliorer  la 
conduite  ?  » 

Cette  erreur  sociale  est  née  d'une  interpi'étation  arbitraire  des 
chifïresdela  statistique  criminelle.  Qui  n'a  pas  lu,  dans  tous  les 
organes  de  publicité,  de  longs  articles  réputés  très  sérieux  où  l'on 
présente  comme  une  vérité  au-dessus  de  toute  controverse  cette 
assertion  :  l'ignorance  est  la  mère  du  crime?  Ouvrez  les  comptes- 
rendus  des  tribunaux,  dit-on;  la  plupart  des  condamnés  sont 
illettrés.  L'argument  est  irréfutable  !  Personne  n'a  réfléchi  qu'au 
moyen  d'autres  statistiques  dressées  d'après  le  même  système  on 
fournirait  des  arguments  non  moins  irréfutables  à  c.eux  qui 
attribuent  le  crime  «  à  l'absence  d'ablutions,  de  linge  propre,  à  la 
mauvaise  ventilation  des  logements,  au  défaut  de  chambres  à  cou- 
cher séparées,  à  l'abus  des  spiritueux,  y  ('ela  est-il  plus  exact  ? 
Non.  Pour  Spencer,  la  conclusion  logique,  c'est  qu'il  existe  cer- 
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tainement  une  relation  entre  le  crime  et  un  genre  de  vie  inférieur. 
«  L'ignorance  n'est  pas  une  cause  mais  un  concomitant.  >» 

line  veut  pas  engager  une  lutte  jugée  inutile  contre  un  préjugé 
devenu  si  puissant,  grâce  à  la  presse.  «  Aucun  témoignage,  aucun 
argument  ne  peuvent  arrêter  le  flot  montant  de  l'opinion.»  — 
Il  faut  se  taire.  Mais  dans  sa  résignation  philosophique,  l'auteur 
de  la  sociologie  attend  l'heure  où  les  résultats  auront  fait  perdre 
«  toute  confiance  dans  les  vertus  curatives  de  l'instruction.  » 

La  théorie  que  l'on  veut  appliquer  à  la  société,  il  se  garde  bien 
de  l'appliquer  à  l'éducation  de  ses  enfants.  La  vie  du  foyer  lui 
inflige  de  continuels  démentis. 

Dans  le  moade,  les  démentis  ne  sont  ni  moins  nombreux  ni 
moins  éclatants.  Ils  ne  sont  pas  illettrés  «  les  banqueroutiers,  les 
fondateurs  de  compagnies  en  Tair,  les  fabricants  de  produits  falsi- 
fiés, les  marchands  de  denrées  alimentaires  sophistiquées,  les 
usurpateurs  de  marques  de  fabrique,  les  voleurs  au  poids,  les 
armateurs  qui  font  naviguer  des  embarcations  hors  d'état  de 
tenir  la  mer,  les  fraudeurs  de  compagnies  d'assurances,  les  tripo- 
teurs  du  turf,  les  joueurs  en  grande  majorité.  Les  empoisonneurs 
sont-ils  des  ignorants?  Les  partisans  de  l'instruction  à  outrance 
se  croient  bien  armés  avec  leurs  chiff'res....  Et  bien,  les  chiflres 
établissent  «  que  le  nombre  de  ces  divers  criminels  est  plus 
considérable  par  rapport  aux  classes  lettrées  que  l'est  le  nombre 
des  meurtriers  par  rapport  à  la  population  totale.  « 

Voici  maintenant  un  passage  qui  mérite  d'être  reproduit  en 
entier  : 

«  La  confiance  dans  les  effets  moralisateurs  de  la  culture  intellectuelle, 
que  les  faits  contredisent  si  catégoriquement,  est,  du  reste,  absurde  a  priori, 
—  Quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  apprendre  que  certains  groupes  de 
signes  représentent  certains  mots  et  acquérir  un  sentiment  plus  élevé  du 
devoir?  Gomment  l'aptitude  à  former  des  signes  représentant  des  sons 
pourrait-elle  fortifier  la  volonté  de  bien  faire  ?  Gomment  la  connaissance 
delà  table  de  multiplication,  ou  la  pratique  des  additions  et  des  divisions 
développeraient-elles  les  sentiments  de  sympathie  au  point  de  réprimer  la 
tendance  à  nuire  au  prochain  ?  Gomment  les  dictées  d'orthographe  et  l'ana- 
lyse grammaticale  épureraient-elles  le  sentiment  de  la  justice?  Pourquoi 
enfin  des  renseignements  géographiques  accumulés  avec  persévérance 
accroîtraient-ils  le  respect  de  la  vérité?....  Celui  qui  espérerait  enseigner 
la  géométrie  en  donnant  des  leçons  de  latin,  ou  qui  en  dessinant  croirait 
apprendre  à  jouer  du  piano,  serait  jugé  bon  à  mettre  dans  une  maison  de 
fous.  Il  ne  serait  pourtant  guère  plus  déraisonnable  que  ceux  qui  comptent 
produire  des  sentiments  meilleurs  au  moyen  d'une  discipline  des  facultés 
intellectuelles  ^  » 

1  Introduction  à  la  science  sociale,  pp.  389  et  390. 
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Spencer  divise  «  les  fanatiques  de  Tinstruction  »»  en  deux  caté- 
gories :  D'une  part,  ceux  qui  croient  «*  aux  effets  moralisateurs  de 
l'instruction  »  en  elle-même  ;  d'autre  part,  ceux  qui  veulent 
comprendre  dans  l'enseignement  les  préceptes  de  la  morale  : 

«  Les  uns  et  les  autres  se  trompent.  De  ce  que  mon  intelligence  reçoit 
certains  principes  de  bonne  conduite,  s'ensuit-il  que  j'en  ferai  certainement 
la  règle  de  mes  actions?  Les  Chinois  imprévoyants  et  corrompus  en  dépit 
de  la  morale  élevée  de  Confucius,  familière  à  tous  les  citoyens  du  Céleste- 
Empire,  les  Anglo-Saxons  du  Nouveau  Monde,  adorateurs  moins  délicats 
que  zélés  du  dieu  dollar,  bien  qu'ils  soient  soumis  dès  le  premier  âge  à 
l'influence  d'édifiantes  lectures  quotidiennes,  prouvent  trop  clairement  que 
l'on  agit  rarement  conformément  à  ce  que  l'on  sait.  » 

Voilà  bien  des  siècles,  continue  l'auteur,  que  tous  les  di- 
manches dans  les  .dix  mille  temples  chrétiens  du  Royaume  Uni, 
les  ministres  de  toutes  les  communions  exhortent  les  fidèles  à 
s'assurer  les  récompenses  éternelles  promises  aux  justes.  Partout 
on  travaille  sans  relâche  à  faire  oberver  les  lois  morales  ;  partout 
on  prêche  qu'il  faut  faire  le  bien  et  s'abstenir  du  mal...  Et  vous 
trouvez,  malgré  tout,  l'immoralité  si  profonde  et  si  générale  que 
vous  réclamez  l'essai  de  nouveaux  moyens  d'améliorer  les  masses. 
Voyons,  défenseurs  aveugles  de  l'instruction,  que  proposez-vous? 
Ecoutons  les  : 

«  Le  prêtre  est  manifestement  impuissant,  il  faut  le  remplacer  par  le 
maître-d'école.  —  La  lecture  de  la  Bible  en  chaire,  les  commentaires  sou- 
vent éloquents  dont  on  l'accompagne,  sous  les  voûtes  imposantes  du  temple, 
dans  le  demi-jour  rehgieux  des  vitraux,  au  milieu  des  tombes  et  des 
emblèmes  de  la  religion  sont  insuffisants,  essayons  de  la  lecture  des  livres 
saints  dans  une  chambre  nue  où  l'œil  ne  se  repose  que  sur  des  cartes  de 
géographie  et  des  images  d'animaux.  —  Les  commandements  et  les 
défenses  formulés  par  un  prêtre  en  habits  sacerdotaux,  devant  un  auditoire 
préparé  par  le  chant  et  les  orgues  ont  été  ntéconnus  ;  voyons  si,  répétés 
machinalement  sur  une  mélopée  traînante  et  monotone  devant  un  magister 
râpé,  au  milieu  du  lx)urdonnement  des  leçons  et  du  cliquetis  des  ardoises 
ils  impressionneront  assez  pour  être  obéis.  » 

Ce  sont  là  des  propositions,  observe  Spencer,  qui  ne  promettent 
guère.  Croirait-on  qu'un  précepte  sera  d'autant  mieux  observé 
qu'il  aura  été  plus  souvent  entendu  ?  Ce  ne  serait  pas  raisonnable. 

On  ne  i)eut  se  défendre  d'un  })rofond  étonnement  quand  on 
écoute  un  transformiste  professant  que  l'humanité  est  fille  d'un 
être  pithécoïde  j)roclamer  la  nécessité  de  l'enseignement  religieux 
donné  par  le  prêtre.  Plus  loin,  Si)encer  écrit,  ce  qui  est  non 
moins  remarquable  :  «  Si  l'Angleterre  avait  pour  roi  effectif  un 
homme  chez  lequel  la  conception  purement  scientifique  des  choses 


l'insuffisance  de  L^INSTRUCTION. 


[lisez  :  l'incrédulité]  serait  devenue  prédominante,  l'effet  serait 
probablement  mauvais  et  pourrait  être  désastreux.  » 

Tel  est  le  sentiment  de  Spencer  sur  l'instruction  à  demi  ou 
complètement  laïque. 

Il  condamne  plus  nettement  encore,  si  c'est  possible,  le  prin- 
cipe de  l'obligation. 

La  cause  génératrice  du  paupérisme  en  Angleterre  est  l'impré- 
voyance. Les  remèdes  légaux  successivement  expérimentés  ont 
été  inutilement  appliqués  à  l'effet  parce  qu'ils  tendaient  à  favo- 
riser le  développement  de  la  cause.  Il  semble  que  les  pouvoirs 
publics  se  soient  toujours  efforcés  de  rendre  les  Anglais  de  moins 
en  moins  prévoyants.  Mais,  à  aucune  époque  on  ne  s'était  trompé 
aussi  complètement  qu'aujourd'hui.  On  travaille  actuellement  à 
perfectionner  le  système  détestable  qui  consiste  à  supprimer  les 
maux  qu'entraîne  le  mépris  de  la  responsabilité,  »  en  déchargeant 
les  parents  de  certaines  autres  responsabilités  qui,  dans  l'ordre 
de  la  nature  retombent  sur  eux  : 

«  Ce  ne  sont  plus  les  pères  et  les  mères  qui  doivent  préparer  les  enfents 
à  la  vie,  c'est  la  nation...  Tout  proclame  hautement  partout  cette  merveil- 
leuse doctrine  que  les  citoyens  ne  sont  pas  individuellement  responsables 
de  l'éducation  de  leurs  enfants  respectifs,  mais  que  ces  mêmes  citoyens, 
incorporés  dans  une  société,  sont  respectivement  responsables  de  l'éducation 
des  enfants  des  autres.  La  qualité  de  père  n'impose  pas  à  A...  l'obligation 
d'élever  ses  rejetons,  d'avoir  soin  de  leur  esprit  aussi  bien  que  de  leur 
corps  ;  mais  la  qualité  de  citoyen  l'oblige  à  élever,  quant  à  l'esprit,  le» 
rejetons  de  B,  C,  D,  etc..  dont  les  devoirs  paternels  et  directs  sont  de  même 
subordonnés  à  leurs  devoirs  indirects  envers  les  enfants  des  autres.  » 

«  On  va  en  arriver  à  découvrir  que  puisque  un  bon  développement 
physique  est,  tout  comme  un  bon  développement  mental,  la  condition 
préalable  du  bon  citoyen  (car  sans  lui  le  citoyen  ne  peut  pas  gagner  sa 
vie  et  éviter  ainsi  la  mauvaise  conduite),  la  société  est  responsable  de  la 
bonne  alimentation  et  de  l'habillement  des  enfants.  » 

Quand  il  est  prouvé,  s'écrie  Spencer,  par  d'innombrables 
exemples  que  l'amour  paternel  et  maternel  transforme  heureu- 
sement les  natures  les  plus  légères  et  les  plus  insouciantes,  vous 
voulez  diminuer  celte  force  sociale  si  grande  et  si  précieuse"!  Au 
lieu  d'affaiblir  le  sentiment  de  la  responsabilité  des  parents,  il  ne 
faudrait  rien  négliger  pour  en  conserver  l'énergie.  —  "  On  cherche 
une  culture  intellectuelle  superficielle  aux  dépens  d'une  démora- 
lisation profonde.  » 

Assurément,  l'école  de  la  réforme  sociale  fait  valoir,  en  faveur 
de  la  liberté  du  père  de  famille  des  raisons  autrement  puissantes 
que  celles  de  Spencer,  toutefois,  le  réquisitoire  très  vigoureux  du 
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philosophe  anglais,  ses  griefs  contre  la  laïcité  et  l'obligation  nous 
ont  paru  inériter  l'analyse  que  nous  en  avons  essayée  et  la  publi- 
cité que  leur  assure  l'hospitalité  gracieuse  de  la  Revue. 

L.  DE  PEYRALADE 
Professeur  à  la  Faculté  libre  de  Droit  de  Toulouse. 


MÉLANGES 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES 

LA  RÎFORME  DE  NOTRE  RÉGIME  ÉLECTORAL. 

Un  homme  d'Etat  illustre  disait  qu'il  n'aurait  point  inventé  le  sufficage 
universel,  mais  que,  puisqu'il  est  établi,  il  est  difficile  de  le  supprimer. 

Je  suis  de  cet  avis.  J'étais  maire  en  1840,  je  suis  maire  en  1881  ;  cette 
longue  expérience,  la  réflexion,  les  émotions  de  plusieurs  révolutions  que  j'ai 
observées  de  près,  me  font  penser  que,  dans  les  campagnes,  (dont  je  m'occupe 
plus  particulièrement),  là  où  tout  le  monde  se  connaît,  le  suffrage  universel 
peut,  avec  certains  tempéraments,  être  appliqué  à  l'administration  locale  ^ 

J'ai  eu  sous  les  yeux  les  résultats  produits  par  différents  modes  de  vota- 
tion  mis  en  œuvre  sous  plusieurs  constitutions,  et  j'ai  été  amené  à  cette 
conviction  que  le  scrutin  de  liste  ne  donne  pas  la  représentation  exacte  des 
opinions  des  électeurs.  Il  faut  donc  le  supprimer  et  chercher  un  autre 
système  électoral. 

Avant  de  faire  connaître  celui  que  je  propose  je  veux  examiner  quels 
sont  les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers  modes  de  votations. 

I. 

1"  Le  scrutin  de  liste  exclut  les  minorités  de  tous  les  conseils.  Sur  100 
électeurs  inscrits  s'il  s'en  trouve  51  qui  appartiennent  à  un  parti  bien  disci- 
pliné, leur  liste  passera  toute  entière;  —  et  la  minorité, fut-elle  de  49  p.  100, 
sera  écartée  en  totalité,  malgré  les  services  que  pourrait  rendre,  dans  les 
conseils  de  la  commune,  tel  ou  tel  membre  de  cette  minorité. 

Avec  le  scrutin  de  liste  le  conseil  ne  représente  réellement  qu'une  partie, 
souvent  peu  considérable,  de  la  population.  Il  peut  môme  ne  pas  en  repré- 
senter la  majorité  dans  le  cas,  par  exemple,  où  une  coalition  momentanée 
d'intérêts  ou  de  ])artis  vient  fausser  l'élection. 

2"  Le  scrutin  de  liste  pousse  à  l'abstention  et  donne  parfois  le  spectacle 
d'une  population  représentée  par  les  élus  d'une  infinu^  minorité. 

L'abstention  (que  j'ai  toujours  combattue)  s'explique  d'ailleurs  et  se 
justifie  très  bien  avec  le  scrutin  de  liste.  Ce  sont  en  effet  souvent  les  plus 
honnêtes  parmi  les  élecleurs  qui  hésitent  ou  se  refusent  à  voler  pour  une 
liste  qui,  tout  en  porlanl  quelques  noms  accej)tés  ou  même  préférés  par 

'V.  un  remarquable  article  de  M.  E.  de  Curzon,  dans  V Annuaire  de 
VEçonomie  sociale  de  1879.  (Note  de  la  Rédaction.) 
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eux,  comprend  aussi  les  noms  de  gens  pour  lesquels  ils  éprouvent  des 
antipathies  invincibles,  ou  qui  appartiennent  à  des  partis  avec  lesquels  ils 
ne  veulent  contracter  aucune  alliance. 

Ajoutons  que  beaucoup  d'électeurs  peuvent  encore  s'abstenir  dans  la 
pensée  que  la  discipline  de  la  coalition  dans  laquelle  on  les  a  invités  à 
entrer  pourra  bien  ne  pas  être  observée  par  leurs  alliés  d'un  jour  et  qu'ils 
auront  la  honte  de  la  coalition  sans  en  avoir  le  profit. 

L'abstention  est  donc  bien  souvent  un  résultat  du  scrutin  de  liste. 

3**  Le  scrutin  de  liste  abaisse  le  niveau  intellectuel  des  conseils. 

En  effet,  examinez  avec  compétence  et  attention  la  composition  de  la 
plupart  des  conseils  élus  au  scrutin  de  liste  :  vous  reconnaîtrez-  qu'ils 
renferment,  en  grand  nombre,  des  médiocrités  ou  des  gens  incompétents,  et 
que  souvent  même  ceux  qui  tiennent  la  tête  de  la  liste  sont  les  hommes  les 
moins  importants.  Cela  s'explique  facilement. 

Pour  former  une  liste,  qu'elle  porte  12  candidats,  comme  dans  la  plu- 
part des  communes  rurales,  ou  28,  comme  dans  certaines  villes,  que 
font  les  meneurs  de  partis  ?  Ils  prennent  d'abord  l'homme  le  plus  en  vue, 
celui  qui  personnifie  la  liste  et  doit  en  assurer  le  succès  :  ils  inscrivent 
ensuite  les  satellites  obligés  de  ce  personnage,  puis  quelques  noms  utiles  au 
succès  ;  le  reste  e^  pour  eux  du  remplissage,  ils  excluent  avec  soin  les 
hommes  même  de  leur  parti  qui  pourraient  faire  ombrage  au  maître  ou  le 
discuter.  Les  candidats  qui  leur  conviennent  pour  compléter  leur  liste  sont 
ceux  qui  soulèveront  le  moins  d'objection  dans  la  masse  électorale  du 
parti,  les  plus  inoffensifs,  les  plus  incapables  de  résistance  et  d'opposition 
lorsqu'ils  seront  entrés  au  conseil. 

On  peut  remarquer  encore  que  si  quelque  nom  se  trouve  écarté 
ce  sera  sûrement  le  nom  d'un  des  plus  notables  candidats,  dont  quelque 
jaloux  ne  veut  pas  trop  favoriser  l'élévation.  Telles  sont  les  causes  qui 
font  que  les  candidats  les  plus  indifférents  ou  les  plus  médiocres  occupent 
souvent  la  tête  de  la  liste  des  élus,  et  c'est  une  exception  lorsque  l'homme 
le  plus  considérable,  celui  qui  personnifie  le  parti,  est  le  premier  inscrit. 

Trouverait-on  un  homme  dans  une  position  élevée,  un  sénateur,  un 
député,  qui  put  affirmer  qu'il  sera  nommé  aux  prochaines  élections 
conseiller  de  sa  commune  ?  Avec  le  scrutin  de  liste  il  n'oserait,  car  il  sait 
que  son  élection  sera  toujours  à  la  merci  d'une  coalition  d'intérêts  ou  de 
passions.  Celui-là  même  dont  la  voix  peut  avoir  une  influence  considérable 
dans  les  conseils  du  gouvernement  et  sur  les  destinées  de  son  pays,  sur  la 
paix  et  sur  la  guerre,  n'est  point  assuré  de  pouvoir  entrer  dans  le  conseil 
d'une  petite  commune  rurale. 

4"  Enfin,  le  scrutin  de  Kste  pousse  à  la  haine  des  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  et  tend  à  diviser  le  pays  en  deux  camps  hostiles,  au  grand 
détriment  de  sa  puissance  et  de  son  prestige  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Ainsi  donc,  exclusion  oppressive  des  minorités  et  par  conséquent  repré- 
sentation du  pays  faussée  dans  son  principe  ;  —  coalitions  immorales;  — 
abstentions  de  plus  en  plus  nombreuses  ;  —  haines  privées  et  publiques  ;  — 
abaissement  du  niveau  intellectuel  des  assemblées,  tels  sont  les  tristes 
résultats  du  scrutin  de  liste. 
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Il  est  donc  temps  de  le  supprimer  et  de  le  remplacer  par  le  scrutin  uni- 
nominal. 

Recherchons  comment  ce  dernier  pourrait  être  appliqué  aux  élections 
municipales. 

II. 

Lorsque,  pour  un  motif  quelconque,  on  est  dans  l'impossibilité  de 
traiter  ses  affaires  soi-même,  on  choisit  un  mandataire  :  et  si  plusieurs 
personnes  ont  un  intérêt  commun,  leur  choix  se  porte  habituellement  sûr 
le  même  mandataire. 

Ainsi  doivent  agir  les  électeurs  d'une  commune  :  chacun  d'eux  ne  doit 
nommer  qu'un  mandataire,  ne  doit  porter  qu'un  nom  sur  son  bulletin  ; 
la  réunion  des  mandataires  formera  le  conseil  municipal. 

Mais  comment  se  grouperont  les  intérêts,  les  opinions,  les  passions 
diverses  ?  Aujourd'hui,  les  groupes  se  forment  par  sections  ou  circonscrip- 
tions :je  propose  d'adopter  le  groupement  par  division  ou  par  quotient. 

Le  scrutin  uninominal  par  section  est  appliqué  actuellement  à  l'élection 
des  conseillers  généraux  et  des  députés. 

Pour  le  conseil  général  du  département,  qui  compte  autant  de  membres 
qu'il  y  a  de  cantons,  chaque  canton  forme  une  section  qui  désigne,  à  la 
majorité,  son  représentant  au  conseil. 

Pour  la  Chambre  des  députés,  chaque  département  est  divisé  en  sections 
ou  circonscriptions  :  un  arrondissement  forme  une  section,  sauf  le  cas  de 
quelques  arrondissements  trop  populeux  qui  ont  droit  à  une  double  repré- 
sentation. 

Le  conseiller  général  représente  donc  son  canton,  comme  le  député  repré- 
sente son  arrondissement,  bien  qu'en  fait,  le  conseiller  général  décide  de 
toutes  les  questions  intéressant  le  département  ;  de  même,  le  député  repré- 
sente le  pays  tout  entier. 

Si  on  appliquait  le  scrutin  par  section  aux  élections  municipales,  les 
électeurs  seraient  sectionnés  par  villages  ou  par  rues.  A  ce  mode  de  votation 
il  faut  reprocher  d'amoindrir  l'élu,  en  le  rendant  trop  directement  l'organe, 
l'agent  d'un  petit  groupe,  dont  il  doit  épouser  les  passions,  souvent  au  détri- 
ment de  l'intérêt  général  ;  en  faisant  de  lui  l'obligé  de  quelques  meneurs, 
dont  il  doit  satisfaire  les  convoitises  personnelles  ;  en  le  forçant  à  soutenir 
une  lutte  constante  avec  les  canditats  évincés  qui  lui  susciteront  dans 
son  village  ou  dans  sa  rue  des  difficultés  locales  incessantes. 

Ces  inconvénients  éloigneraient  et  éloignent  de  fait  de  la  représentation 
H  divers  degrés  des  hommes  capables  de  défendre  les  intérêts  généraux, 
ceux-là  même  qui  seraient  les  plus  compétents  et  auraient  les  idées  les 
plus  élevées.  C'est  à  ce  point  de  vue  très  juste  que  les  adversaires  de  ce 
mode  do  votations  —  et  ils  sont  très  nombreux  aujourd'hui  —  disent  que 
le  scrutin  par  section  ou  par  émieltement  est  un  inslruincnt  d'abaissement 
national. 

III. 

Il  nous  reste  à  examiner  le  scrutin  par  division. 

Le  scrutin  uninominal  par  division,  je  l'appelle  ainsi  faute  de  trouver  un 
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meilleur  nom,  ne  présente  pas  les  inconvénients  des  deux  modes  que  je 
viens  d'examiner,  et  paraît  devoir  être  facilement  applicable  dans  les 
campagnes  comme  dans  les  villes. 

Il  pourrait  être  réglementé  de  la  manière  suivante  : 

Le  droit  de  suffrage  est  universel  ;  —  le  vote  est  secret  ;  chaque  électeur 
ne  porte  qu'un  seul  nom  sur  son  bulletin  qu'il  met  dans  l'urne  fermé  où 
sous  enveloppe. 

Au  dépouillement,  on  divise  le  chiffre  des  votants  par  le  chiffre  des 
conseillers  à  élire  :  le  quotient  sera  le  nombre  de  voix  nécessaires  pour  être 
élu  membre  du  conseil. 

Tout  éligible  ayant  obtenu  au  premier  tour  un  nombre  de  voix  égal  ou 
supérieur  à  celui  du  quotient  est  proclamé  membre  du  conseil. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  le  dimanche  suivant,  le  chiffre  du  quotient 
est  modifié  ;  le  nombre  des  votants,  à  ce  second  tour,  doit  être  divisé  par 
le  nombre  des  conseillers  restant  à  élire. 

Au  troisième  et  dernier  tour  de  scrutin  qui  peut  avoir  lieu  le  même  jour 
que  le  deuxième,  le  conseil  est  complété  à  la  simple  majorité  relative 
des  voix  quel  que  soit  le  nombre  des  votants  et  celui  des  voix  obtenues  par 
chaque  candidat. 

Voilà  toute  l'économie  du  projet. 

IV. 

Je  vais  montrer  quels  sont  les  avantages  réels  que  présente  le  scrutin 
par  division  sur  les  deux  modes  de  votations  aujourd'hui  en  usage. 

Avec  le  scrutin  par  division,  le  parti  qui  a  la  majorité  dans  la  commune 
aura  bien  encore  la  majorité  dans  le  conseil,  comme  cela  doit-être  ;  mais  la 
minorité  et  même  tout  groupe  d'intérêts  ou  d'opinions  ayant  assez  d'impor- 
tance pour  réunir  un  nombre  d'adhérents  égal  au  chiffre  du  quotient 
exigé  pour  l'élection  sera  assuré  d'être  représenté. 

Les  intérêts  contraires  ou  divergents  ne  seront  donc  point  exclus,  ils 
pourront  se  faire  entendre.  Ils  ne  domineront  pas,  mais  ils  pourront 
éclairer  la  majorité,  défendre  et  souvent  faire  triompher  des  intérêts  res- 
pectables ^ 

Ce  mode  de  votation  assurera  donc  la  représentation  si  désirable  des 

i  Voici  les  résultats  présumés  d'une  élection  par  scrutin  de  quotient^ 
comparés  aux  résultats  obtenus  le  9  janvier  par  le  scrutin  de  liste. 

La  commune  de  X....  compte  enviion700  habitants,  dont  180  électeurs.  Il  y 
a  eu  le  9  janvier  130  votants.  La  liste  A  a  passé  tout  entière  :  le  premier 
inscrit  obtenait  102  voix  et  le  dernier  68.  La  liste  B  a  eu  de  57  à  20  voix. 

Par  le  scrutin  de  division  il  y  aurait  eu  probablement  150  votants  pour 
12  conseillers  à  élire  :  le  quotient,  ou  nombre  de  voix  nécessaire  pour  être 
élu,  eut  été  de  13.  Au  premier  tour  quelqfios  candidats  auraient  eu  beaucoup 
plus  de  voix  que  le  nombre  exigé.  Ceux  de  la  liste  A  auraient  eu  2  ou  3  élus; 
la  liste  B,  1  ou  2  :  soit  les  n»'  1,  2  et  4  pour  la  liste  A  ;  2  et  5  pour  la 
liste  B. 

Au  second  tour,  nous  admettons  120  votants,  pour  7  ou  8  conseillers  restant 
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minorités,  et  les  autorités  sociales  dont  le  rôle  nécessaire  dans  toute  société 
prospère  a  été  si  admirablement  constaté  par  la  méthode  d'observation 
auront  ainsi  leur  place  assurée  dans  les  conseils.  Enfin  le  scrutin  par 
division  diminuera  le  nombre  des  abstentions. 

Les  électeurs  qui  s'abstiennent,  soit  parce  qu'ils  sont  persuadés  que  la 
liste  de  leurs  adversaires  passera  tout  entière,  soit  parcequ'ils  ne  veulent 
pas  voter  pour  une  liste  d'opposition  dont  la  composition  ne  leur  convient 
pas,  prendront  part  au  vote,  lorsqu'ils  n'auront  à  inscrire  sur  leur  bulletin 
qu'un  seul  nom  qui  leur  conviendra,  et  qui  aura  toujours,  s'il  représente 
réellement  un  intérêt  sérieux,  quelques  chances  d'obtenir  dans  l'étendue 
de  la  commune  un  nombre  de  voix  égal  au  chiffre  du  quotient. 

Il  est  certain,  en  troisième  lieu,  que  le  scrutin  par  division  élèverait 
nécessairement  le  niveau  intellectuel  et  moral  des  assemblées. 

En  effet,  du  moment  où  il  assure  la  représentation  des  minorités  les 
différents  groupes  qui  constituent  ces  minorités  seront  portés  à  choisir  les 
plus  capables  d'entr'eux.  Ceux-ci  viendront  remplacer,  en  nombre  égal 
dans  les  conseils,  les  médiocrités  que,  dans  l'exercice  du  scrutin  de  liste, 
l'on  appelle  aujourd'hui  pour  compléter  les  listes  formées  par  les  majorités. 

L'on  peut  supposer  que  les  majorités  elles-mêmes,  sachant  qu'elles 
auront  à  compter  dans  le  sein  des  conseils  avec  les  hommes  les  plus  forts 
des  partis  opposés  se  garderont  bien  d'éloigner  les  individualités  éminentes 
de  leur  parti,  nonobstant  quelques  divergences  d'opinions  ou  quelques 
antipathies. 

Nous  avons  donc  raison  de  penser  que  l'adoption  du  scrutin  par  division 
élèverait  le  niveau  intellectuel  des  conseils. 

Enfin,  ce  système,  loin  de  pousser  comme  le  scrutin  de  liste  à  la  haine 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  tendrait  au  rapprochement,  à  la 
conciliation,  en  mettant  en  contact  journalier  dans  les  conseils  les  hommes 
les  plus  considérables  de  chaque  parti  ;  ils  apprendraient  à  se  connaître,  à  se 
respecter,  à  s'apprécier  réciproquement,  au  grand  avantage  des  affaires 
locales  et  du  pays  tout  entier. 

Donc  :  représentation  des  minorités  ;  —  réduction  du  nombre  toujours 
croissant  desabstenlions;  —  élévation  du  niveau  intellectuel  des  assemblées  ; 
—  conciliation  des  hommes  ;  voilà  bien  des  considérations  qui  me  paraissent 
militer  en  faveur  du  scrutin  par  division,  et  mériter  à  ce  nouveau  système 
les  honneurs  d'un  examen  approfondi. 

p.  DE  MONTAIGNAC. 

à  élire  ;  lo  quotient  serait  de  ou  20  voix.  Eaoore  5  conseillers  élus  dont  3 
de  la  liste  A  ;  1  de  la  liste  B  et  un  nouveau. 

Au  troisième  tour,  à  la  majorité  relative,  2  de  la  liste  A. 

En  sommes  la  liste  A  aurait  8(^lus,  c'est-;Y-iirc  qu'elle  conserverait  la  majo- 
rité :  4  m(Hioerit(îs  seraient  évincées.  La  liste  B  aurait  ses  trois  principaux 
candidats  et  1  nouveau  notable  serait  entré  au  conseil.  Le  conseil  serait 
moins  soumis  au  Maire,  il  compterait  plus  d'hommes  intelligents,  et  repré- 
Bf-nterait  plus  exactement  la  commune. 

Le  môme  travail  fait  sur  les  élections  d'une  ville  donne  des  résultats 
identiques. 
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m  LEÇON  DONNÉE  PAR  UN  ETRANGER. 

Nous  recevons  d'un  de  nos  confrères  l'intéressante  communication  qui 
suit  : 

Je  me  trouvais  au  printemps  dernier  à  bord  d'un  navire.  En  présence  des 
quinze  ou  vingt  voyageurs  réunis  autour  de  la  table  commune,  trois 
Français  âgés  de  quarante-cinq  à  soixante  ans,  désireux  de  faire  parade  de 
leur  esprit,  tinrent  pendant  le  repas  les  propos  les  plus  licencieux.  Après 
le  repas,  je  causais  avec  un  jeune  Turc  de  vingt-trois  ans,  et,  honteux  pour 
la  France,  je  cherchais  à  atténuer  dans  son  esprit  l'effet  des  paroles  qu'il 
venait  d'entendre  ;  puis  je  lui  demandais:  «  Chez  vous,  se  permettrait-on  de 
parler  ainsi  en  public?»  Il  me  répondit  :  «  Si,  chez  nous,  des  hommes  d'un 
âge  mûr  se  permettaient  de  parler  ainsi  devant  des  jeunes  gens,  quel  res- 
pect aurions-nous  pour  la  vieillesse  ?  » 

Cette  réponse  me  frappa  et  me  fit  faire  plusieurs  réflexions.  Elle  me  ré- 
vélait une  des  causes  de  l'affaiblissement  de  l'autorité  des  vieillards  en 
France.  Les  classes  dirigeantes  ont  perdu  leur  ascendant  sur  le  peuple 
pour  avoir  négligé  leurs  devoirs  envers  lui.  Si  les  hommes  d'un  âge  mûr 
ont  aussi  perdu  une  partie  de  leur  ascendant  sur  la  jeunesse,  n'ont-ils 
point  de  reproches  à  se  faire  et  n'ont-ils  jamais  négligé  leurs  devoirs 
envers  elle,  devoirs  dont  un  des  premiers  était  encore  rappelé  aux  Romains 
d'un  siècle  déjà  corrompu  par  le  poète:  «Magna  debetur  puero  reverentia.» 

Cette  réponse  me  forçait  de  reconnaître,  bien  qu'il  en  coûtât  un  peu  à 
mon  orgueil  national,  que  le  peuple  turc,  de  la  décadence  duquel  nous 
parlons  avec  tant  de  dédain  et  de  hauteur,  nous  est  encore  supérieur  par 
divers  côtés.  Je  m'expliquais,  en  constatant  ces  causes  intimes  de  vitahté, 
la  résistance  qu'il  oppose,  souvent  à  notre  grand  étonnement,  aux  ennemis 
qui  le  menacent  de  toutes  parts. 

Cette  réponse  me  rappelait  aussi  sur  quel  solide  fondement  de  vertus 
privées  s'était  édifiée  la  puissance  romaine.  A  une  époque  de  décadence, 
Cicéron  répétait  encore  à  ses  contemporains  que  «  l'autorité  est  la  cou- 
ronne de  la  vieillesse  —  Apex  senectutis  est  auctoritas^  '  »  et  il  leur  retra- 
çait ce  magnifique  portrait  du  père  de  famille  des  beaux  temps  de  la 
République  : 

«  Quatre  fils  robustes,  cinq  filles,  une  maison  considérable,  une  innom- 
brable clientèle,  voilà  ce  que,  vieux  et  aveugle,  Appius  gouvernait.  Son 
esprit  était  tendu  comme  un  arc,  et  la  vieillesse  n'avait  point  affaibli  ses 
facultés.  Il  exerçait  sur  les  siens,  non-seulement  l'autorité,  mais  un  véri- 
table pouvoir.  Les  esclaves  le  craignaient,  les  hommes  libres  le  respectaient, 
tous  le  chérissaient  ;  dans  cette  maison  régnaient  toujours  la  discipline  et 
les  coutumes  des  ancêtres  2.  »  ' 

Ces  souvenirs  faisaient  naître  en  moi  un  vif  désir  de  voir  un  jour  un 
savant  membre  des  Unions  de  la  Paix  sociale,  reconstituer,  à  l'aide  des 
débris  de  l'histoire,  une  sorte  de  monographie  de  ces  anciennes  familles 

1  Cicéron,  De  Senectute,  §  60. 

2  Ibid.  §  37. 
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romaines,  et  mettre  en  pleine  lumière  cette  solide  organisation  de  la 
famille  et  ces  vertus  privées  qui  ont  valu  à  Rome  l'empire  du  monde. 

C.  C. 

Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  le  vœu  exprimé  par  notre  cor- 
respondant dans  les  dernières  lignes  que  l'on  vient  de  lire  va  être  réalisé, 
non-seulement  pour  les  «  anciennes  familles  romaines,  »  mais  encore  pour 
les  familles  des  divers  peuples  de  l'antiquité.  Dans  la  série  d'articles,  dont 
nous  commençons  aujourd'hui  la  publication,  notre  savant  collaborateur, 
M.  le  D""  de  Raimbert,  exposera  précisément  l'influence  prépondérante 
exercée  par  la  famille  sur  la  prospérité  ou  la  décadence  des  sociétés.  Il 
fera  pour  une  période  plus  éloignée  ce  que  notre  éminentami,  M.  Charles 
de  Ribbe,  a  si  bien  réalisé  pour  les  familles  de  l'ancienne  France. 

E.  D. 

CHRONIQUE 

DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 

France  :  Les  dernières  discussions  parlementaires.  ==  Angleterre  :  La  trans- 
formation des  institutions  militaires.  =  Russie  :  Les  pronostics  du  nouveau 
règne  ;  Alexandre  III,  son  caractère  et  son  entourage. 

Les  dernières  discussions  qui  viennent  d'avoir  lieu  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  doivent  être  signalées.  Elles  témoignent,  non  pas  toutes,  mais 
quelques  unes,  d'une  intention  louable  d'aborder  les  questions  sociales 
d'une  façon  pratique.  Au  Sénat,  à  propos  de  la  discussion  sur  les  Caisses 
d'épargne  postales,  on  a  fait  entendre,  de  part  et  d'autre,  des  appréciations 
très  justes  sur  le  rôle  de  la  femme  dans  la  famille  et  sur  la  nécessité  de 
relever  son  influence  domestique. 

La  Chambre,  de  son  côté,  mérite  deux  bons  points.  Elle  a  d'abord 
repoussé,  comme  il  le  méritait,  le  projet  de  loi  sur  les  rapports  entre  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  employés  ;  en  second  lieu,  elle  a 
inscrit  dans  la  loi,  au  moins  pour  les  mineurs  et  les  femmes,  le  principe 
d'un  jour  de  repos  par  semaine.  M.  Louis  Blanc  a  même  fait  entendre,  à 
ce  propos,  des  paroles  dont  nous  sommes  heureux  de  prendre  acte  :  il  a 
reconnu  que  le  repos  d'un  jour  par  semaine  est  indispensable  à  la  santé 
physique,  intellectuelle  et  morale  de  l'ouvrier  ;  il  a  ajouté  que  c'était  uni- 
quement par  esprit  de  réaction  contre  le  sentiment  religieux  et  sacerdotal, 
qu'on  avait  aboli  la  loi  de  1814. 

A  son  tour,  M.  Keller,  dans  le  remarquable  discours  qu'il  a  prononcé  sur 
la  question,  à  cité  un  témoignage  qui  ne  saurait  être  suspect.  Il  s'agit  d'une 
réunion  des  employés  des  magasins  de  nouveauté,  tenue  récemment  sous 
la  présidence  de  M.  Clemenceau  ;  le  président  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  M.  Sigismond  Lacroix,  y  assistait.  Or,  voici  un  extrait  du  rapport  lu 
au  nom  des  employés  et  reproduit  par  le  journal  La  Justice  :  «  Un  jour  de 
repos  par  semaine,  c'est  la  chose  la  plus  rationnelle  du  monde.  11  faut  à 
tout  travailleur  un  jour  de  repos  exigible  comme  délassement,  distraction, 
resserrement  des  liens  de  la  famille  et  de  la  société.  H  est  bien  juste 
qu'après  avoir  donné  six  jours  au  travail,  il  en  ail  un  pour  lui.  Le  travail 
du  dimanche  est  une  question  de  boutique  et  de  concurrence,  si  on  veut  le 
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faire  cesser,  il  faut  nécessairement  le  réglementer  par  une  mesure  générale.» 

La  Chambre  n'a  pas  encore  osé  aller  jusque  là  ;  mais  elle  a  fait  un 
premier  pas  dans  cette  voie  ;  espérons  que  sous  la  pression  des  faits  et  de 
la  logique  elle  achèvera  un  jour  son  œuvre. 

♦  • 

Sir  Frédéric  Roberts,le  vainqueur  de  l'Afghanistan,  qui  est  en  ce  moment 
en  Angleterre  le  lion  du  jour,  a  profité  de  l'occasion  du  banquet  que  le 
lord-maire  de  Londres  lui  a  offert,  pour  prononcer  sur  les  nouvelles  insti- 
tutions militaires  un  discours  qui  a  produit  une  profonde  sensation.  Naguère, 
la  durée  du  service  militaire  en  Angleterre  était  de  vingt  ans.  De  plus,  le 
soldat  s'enrôlait  librement,  choisissait  le  corps  dans  lequel  il  voulait  servir 
et  y  demeurait.  Les  recrues  restaient  dans  les  dépôts,  et  les  compagnies  ou 
escadrons  actifs  ne  comptaient  que  des  soldats  déjà  formés.  De  cette  façon, 
on  avait  une  armée  peu  nombreuse,  mais  composée  d'hommes  solides,  disci- 
plinés et  animés  d'un  vif  esprit  de  corps.  C'était  précisément  le  genre 
d'armée  qui  convenait  à  l'Angleterre,  laquelle  n'a  pas  besoin  de  réunir  des 
masses  considérables  pour  résister  à  une  invasion,  mais'  qui  est  appelée 
d'un  moment  à  l'autre  à  débarquer  sur  les  points  les  plus  divers  et  les 
plus  éloignés  du  globe  une  poignée  d'hommes  résolus. 

Malheureusement,  dans  ces  dernières  années,  le  bruit  des  victoires 
allemandes  a  tourné  toutes  les  têtes,  et  l'on  a  voulu  imiter  le  système 
prussien  autant  que  faire  se  pouvait.  Sans  doute,  il  ne  fallait  pas  songer  à 
introduire  le  service  militaire  obligatoire,  mais  on  abrégea  le  temps  de  la 
présence  au  corps,  et  l'on  inaugura  le  système  des  réserves  jusque-là 
inconnu  en  Angleterre.  La  durée  du  service  fut  réduite  de  vingt  à  douze 
ans,  dont  la  moitié  se  passe  sous  les  drapeaux  et  l'autre  moitié  dans  la 
réserve,  le  soldat  rentrant  dans  la  vie  civile.  De  plus,  le  conscrit  n'appar- 
tient plus  au  régiment  dans  lequel  il  s'engage,  mais  peut  être  transféré 
dans  un  autre,  selon  les  besoins  du  service.  Cette  disposition  a  pour  effet 
de  détruire  l'esprit  de  corps. 

A  l'appui  de  ce  fait,  Sir  F.  Roberts  citait  l'exemple  du  92*'  highlanders, 
corps  composé  presque  entièrement  de  vieux  soldats,  qui  lui  rendit  des 
services  immenses  dans  la  campagne  d'Afghanistan.  Après  la  prise  de 
Caboul,  150  hommes  de  ce  régiment  ayant  achevé  leur  temps  de  service 
ne  cowsentirent  à  se  rengager  qu'à  la  condition  exclusive  qu'ils  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'être  versés  dans  d'autres  corps,  et  qu'ils  demeureraient 
jusqu'à  la  fin  avec  leurs  anciens  camarades. 

Sur  les  instances  de  sir  F.  Roberts,  les  autorités  firent  fléchir  les  nou- 
veaux règlements  militaires  et  accordèrent  aux  Highlanders  ce  qu'ils 
demandaient  ;  grâce  à  cette  condescendance,  le  général  compta  150  vieux 
soldats  de  plus  dans  sa  marche  merveilleuse  de  Caboul  à  Candahar. 
Aujourd'hui,  sir  G.  Colley  compte  sous  ses  ordres  le  92%  qui  est  un  des 
régiments  envoyés  de  l'Inde  à  son  secours,  et  il  s'applaudira  également  de 
la  présence  de  ces  vétérans. 

Quant  aux  jeunes  soldats,  véritables  enfants,  qui,  grâce  au  nouveau 
système,  composent  aujourd'hui  la  plupart  des  régiments  anglais,  ils  sont 


260 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


incapables  de  résister  aux  fatigues  ;  ils  fondent,  pour  ainsi  dire,  à  chaque 
étape,  ainsi  que  sir  F.  Roberts  a  pu  le  constater  dans  l'Afghanistan  et  que 
l'on  a  pu  en  faire  l'expérience  dans  la  campagne  contre  les  Zoulous. 

Maintenant  il  est  juste  de  dire  que  sir  Garnet  Wolseley,  le  général  qui 
dispute  à  sir  F.  Roberts  la  palme  de  la  popularité  militaire,  se  prononce 
chaleureusement  en  faveur  du  nouveau  système. 

* 

Il  est  encore  difficile  de  prévoir  qu'elle  sera  l'attitude  du  nouveau  tsar 
Alexandre  III,  en  présence  des  difficultés  de  tous  genres  qui  se  dressent 
devant  lui.  Tout  ce  qu'on  peut  conjecturer  a  pour  unique  fondement  son 
caractère  et  son  entourage. 

Voici  le  portrait  que  trace  de  ce  prince  un  Russe,  lié  avec  lui  depuis  sa 
jeunesse,  dans  une  lettre  adressée  au  Czas  de  Gracovie  :  «  L'éducation 
d'Alexandre  III,  a  été  dans  le  commencement  fort  négligée,  à  tel  point 
qu'à  l'âge  de  dix-sept  ans  il  parlait  encore  assez  mal  le  français,  ce  qui  est 
chose  rare  dans  les  hautes  sphères  en  Russie  et  phénoménale  dans  la  famille 
impériale.  Dans  ce  temps-là,  avec  son  intelligence  peu  développée,  il  était 
entêté  dans  ses  désirs  et  absolu  dans  ses  idées.  On  n'a  pu  le  décider  à  se 
marier  avec  la  belle  princesse  Dagmar  précédemment  la  fiancée  de  son 
frère  ainé,  mort  à  Nice,  car  il  s'était  épris  d'une  fille  de  l'aristocratie  russe 
la  princesse  Meschtcherska,  et  voulait  absolument  l'épouser.  On  éloigna 
celle-ci  de  Pétersbourg.  On  la  maria  au  prince  Paul  DemidofP.  Rien  n'y  fit. 
Il  refusait  toujours  la  main  de  la  princesse  Dagmar.  Mais  l'objet  de  son 
amour  mourut  au  bout  d'un  an  de  mariage,  et  alors,  enfin,  on  obtint  de  lui 
qu'il  consentit  à  conduire  la  princesse  danoise  à  l'autel.  Une  fois  marié,  il 
adora  sa  femme  et  l'aime  jusqu'à  ce  jour  avec  passion  ;  il  est  aussi  le 
meilleur  père  et  donnait  à  la  cour  dissolue  d'Alexandre  II,  l'exemple  des 
vertus  domestiques.  Sa  vie  est  modeste,  sobre,  active  ;  il  aime  avant  tout 
son  intérieur.  Son  caractère  est  droit,  loyal  ;  Russe  jusqu'à  la  moelle  des 
os,  il  est  aussi  schismatique  fervent,  tenant  cela  de  sa  mère  qui,  de  protes- 
tante, est  devenue  fanatique  dans  le  schisme.  » 

Alexandre  III  n'admet  pas  qu'on  puisse  être  bon  Russe  sans  être  fidèle  à 
la  religion  des  Ivans.  Il  a  une  Egerie,  qui  est  sa  femme,  et  un  Mentor 
dans  la  personne  de  son  ancien  gouverneur,  M.  PobiedonoscofP,  homme 
généralement  estimé  par  son  caractère  loyal  et  son  sens  droit.  Alexandre  III, 
apprit  à  l'apprécier  et  à  l'aimer  depuis  son  enfance,  et  il  n'a  jamais  pris  une 
décision  importante  sans  le  consulter  ;  il  a  en  lui  une  confiance  absolue. 
A  peine  monté  sur  le  trône,  il  l'a  nommé  ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  PobiedonoscofP  est  un  libéral  moderne  qui  ne  croit  pas  à  la  possibilité 
d'une  longue  durée  de  l'autocratie  czarienne,  mais  qui  n'est  pas  non  plus 
grand  admirateur  du  système  représentatif  dans  la  forme  occidentale. 
D'après  lui,  ce  système  serait  mortel  pour  la  Russie.  Ilveut  pour  son  paysla 
décentralisation  et  des  assemblées  i)rovinciales  se  résunijuit  cmi  face  du  trône 
en  une  Chambre  haute.  Mais  avant  tout,  il  désire  voir  extirper  du  sein  de  la 
Russie  le  cancer  qui  le  ronge,  c'est-à-dire  la  corruption  et  la  vénalité  géné- 
rale des  fonctionnaires.  A  côté  de  M.  Pobiedonoscolf,  Alexandre  III  a  con- 
servé un  autre  conseiller,  le  comte  Loris  Mclikofi',  qu'il  a  apjjuyéde  toute  son 
influence  auprès  de  son  père  et  qui  est  un  ami  de  son  ancien  gouverneur. 

E.  D. 


LHmprimeur'çérant  :  PAUL  Leprêtue. 


QUESTIONS  DU  JOUR 


NOTRE  ISOLEMENT. 

Il  se  produit  en  ce  moment  un  phénomène  digne  d'attention  et 
qui  devrait  dissiper  une  de  nos  illusions  les  plus  enracinées, 
si  le  propre  de  l'illusion  n'était  pas  précisément  de  ne  rien  voir  et 
de  ne  rien  entendre. 

Celle  dont  nous  voulons  parler  consiste  à  croire  que  l'Europe  a 
constamment  les  yeux  fixés  sur  nous  dans  l'attitude  du  respect 
et  de  l'admiration,  que  tous  les  peuples  nous  considèrent  comme 
des  libérateurs,  des  initiateurs,  comme  les  plus  hauts  représen- 
tants du  progrès  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaine. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  conviction  profonde  que,  pendant 
la  révolution,  par  exemple,  nous  avons  envahi  toute  l'Europe,  en 
annonçant  aux  peuples  étonnés  que  nous  leur  apportions  la 
liberté  et  la  civilisation,  au  bout  de  nos  canons.  Depuis  cette 
époque  nous  n'avons  pas  cessé,  dans  nos  discours  et  dans  nos 
actes,  de  témoigner  la  même  confiance  aveugle  au  sujet  de  l'admi- 
ration que  l'on  doit  professer  pour  nous  au  dehors. 

Voilà  l'illusion  ;  voici  maintenant  la  réalité. 

Après  dix  ansd'une  attitude  qui,assurément,a  été  exempte  de  toute 
provocation,  nous  venons  de  prendre  enfin  la  liberté  de  repousser 
par  la  force  les  agressions  de  quelques  tribus  sauvages  qui  ont 
envahi  notre  frontière.  Si  un  autre  peuple  avait  fait  cela,  on  l'eut 
trouvé  très  naturel.  Mais  il  s'agit  de  la  France  et  voilà  qu'immé- 
diatement de  tous  les  points  de  l'Europe  nous  arrivent  de  sourdes 
menaces  et  d'énergiques  protestations.  La  presse  étrangère 
est  presque  unanime.  Le  Times,  le  plus  bienveillant  des  journaux 
anglais,  ne  cache  pas  son  hostilité  ;  la  Pall  Mail  Gazette  appelle 
notre  expédition  «  un  acte  de  folie  ;  »  le  Standard  nous  accuse 
d'avoir  provoqué  l'invasion  des  Kroumirs  ;  la  Gazette  de  Cologne 
nous  dit,  sur  le  ton  d'une  raillerie  haineuse,  que,  lorsque  notre 
colonie  algérienne  est  en  «  si  piteux  état  »»  nous  ne  devons  pas 
songer  à  faire  de  la  Méditerranée  «  un  lac  Français  »  parce  que 
«  l'Italie  est  devenue  une  grande  puissance,  »  et  que  «  le  sultan 
nous  méprise.  >»  La  Post  de  Berlin  afl^rme  que  l'Europe  entière 
nous  blâme  et  que  l'Italie  est  véritablement  trop  patiente.  Le 
Journal  de  Genève  tient  le  même  langage  et  l'on  pourrait  multi- 
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plier  ces  citations  à  l'infini,  tant  le  concert  de  protestations  et 
de  menaces  qui  s'élève  contre  nous  est  général.  Nous  ne  parlons 
pas  de  la  presse  italienne  qui  est  montée  à  un  diapason  très  aigu. 

Voilà  donc  la  triste  réalité  :  nous  sommes  isolés  au  milieu  de 
l'Europe. 

Eh  bien,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  nous  avons  promené 
chez  tous  les  peuples  les  principes  révolutionnaires  ;  partout  nous 
avons  ébranlé,  par  nos  idées,  par  nos  écrits,  par  notre  exemple, 
par  notre  intervention,  les  institutions  traditionnelles  ;  chacune 
de  nos  révolutions  a  eu  son  contre-coup  à  l'étranger  et  y  a  provo- 
qué quelque  écroulement  et  quelque  ruine.  Aujourd'hui,  nous 
recueillons  les  fruits  amers  de  notre  folle  conduite. 

Nous  n'avons  même  pas  la  consolation  de  nous  être  concilié, 
chez  les  divers  peuples,  les  hommes  qui  ont  accepté  nos  idées  et 
qui  maintenant  les  professent  ;  ils  sont  même  les  plus  ardents, 
les  plus  irréconciliables  ;  témoin  cette  Italie  qui  a  si  rapidement 
marché  dans  la  voie  que  nous  lui  indiquions  et  qui,  aujourd'hui, 
se  retourne  menaçante  contre  nous. 

Au  contraire,  si,  par  hasard,  il  nous  arrive  de  loin  en  loin 
quelques  paroles  sympathiques,  elles  nous  sont  adressées  par  les 
représentants  de  ces  idées  traditionnelles  que  nous  combattons 
depuis  un  siècle  chez  nous  et  chez  eux.Ceux-ci  semblent  se  rappeler 
que  la  France  a  exercé  autrefois  un  patronage  salutaire  et  ils 
veulent  bien  oublier  nos  erreurs  présentes  en  considération  de 
nos  services  passés. 

L'expérience  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux  aura-t-elle  fOur 
résultat  de  nous  éclairer  ?  Apprendrons-nous  enfin  que  lorsqu'on 
sème  des  révolutions  on  recueille  l'indifïérence  et  l'iiostilité  ;  ou 
bien  faudra-t-il  un  nouvel  avertissement  plus  évident  et  plus 
décisif?...  Nous  le  craignons. 

EDMOND  DEMOLINS. 


La  sagesse  des  siècles. 

Dans  une  seule  des  dernières  centuries,  il  y  avait  numériquement 
plus  de  citoyens  que  dans  la  première  classe  toute  entière.  Ainsi  personne 
n'était  (îxclu  du  droit  de  voler  ;  mais  la  prééminence  dans  les  suffrages 
était  assurée;  à  ceux  qui  étaient  le  plus  intéressés  au  bon  ordre  de  la  ré- 
publique. (  Cicéron,  De.  Bdpublïca,  lib.  II,  g  2.  ) 
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COURONNÉS  PAR  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

RAPPORT  SUR  LE  PRIX  DE  STATISTIQUE. 

Lorsque,  en  1856,  i'Aradémie  des  Sciences  décerna  le  prix  de 
statistique  à  l'ouvrage  intitulé  Les  Ouvriers  europée^is,  elle  ex- 
prima, en  même  temps,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  le  baron 
Dupin,  le  désir  de  voir  paraître  bientôt  une  nouvelle  édition 
destinée  à  mettre  à  la  portée  de  tous  «  une  statistique  qui  touche 
à  de  si  nombreux  et  si  grands  intérêts.  « 

C'est  pour  répondre  à  ce  vœu,  déjàancien,  que  vientd'être  publiée 
dernièrement  une  seconde  édition  de  cet  important  ouvrage. 
Nous  avons  cru,  que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  serait  pas  sans 
intérêt  de  reproduire  quelques  extraits  du  rapport  lu,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  devant  la  savante  compagnie  et  demeuré  jusqu'à  ce 
jour  enseveli  dans  les  archives  de  l'Institut. 

Ceci  est  donc  à  la  fois  un  coup  d'œil  sur  le  passé  et  une  primeur. 

Après  avoir  parcouru  une  route  longue  et  difficile,  quand  on  est 
nfin  arrivé  au  but,  on  aime  à  revenir,  par  la  pensée,  au  point  de 
départ,  pour  y  retrouver  les  impressions  premières.  C'est  à  ce 
sentiment  que  nous  cédons,  convaincus  que  nos  lecteurs  le  parta- 
geront avec  nous. 

E.  D. 

I. 

Nous  avons  examiné  l'ouvrage  de  Statistique  composé  par 
M.  Le  Play,  Conseiller  d'État,  ingénieur  en  chef  des  Mines, 
professeur  de  Métallurgie  à  l'Ecole  impériale  des  Mines  de  Paris, 
Commissaire  général  de  l'Exposition  universelle  de  1855  Autorisé 
par  le  gouvernement  français,  il  a,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  inspecté  les  mines  importantes  qui  sont  possédées  dans 
les  monts  Curais  par  M.  le  comte  DemidofF,  Correspondant  de 
l'Académie.  Pour  remplir  cette  mission,  il  a  fallu  que  M.  Le  Play 
traversât  à  plusieurs  reprises  le  continent  de  l'Europe.  Il  a 
combiné  ses  itinéraires  de  manière  à  parcourir  les  principaux 
États  de  cette  partie  du  monde.  En  1851,  membre  de  la  Commission 
française  envoyée  pour  faire  partie  du  Jury  de  l'Exposition  uni- 
verselle à  Londres,  il  a  visité  les  provinces  les  plus  importantes 
de  la  Grande-Bretagne^  et  continué  dans  cette  île  les  recherches 
qu'il  avait  commencées  sur  le  continent. 
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Une  épigraphe  empruntée  à  l'Éloge  de  Vauhan  par  Fontenelle 
est  l'indication  sommaire  du  but  de  l'auteur.  Il  s'informoit,  dit 
l'ingénieux  secrétaire  en  parlant  du  grand  ingénieur,  il  s'informoit 
de  la  valeur  des  terres,  de  ce  qu'elles  rapportoient,  de  la  manière 
de  les  cultiver,  des  facultés  des  paysans,  de  ce  qui  faisoit  leur 
nourriture  ordinaire,  de  ce  que  leur  pouvoit  valoir  en  un  jour  le 
travail  de  leurs  mains  ;  détails  méprisables  et  abjets  en  apparence, 
et  qui  appartiennent  cependant  au  grand  art  de  gouverner.  « 

Les  voj^ages  d'exploration  de  M.  Le  Play  ont  commencé  dès 
1836;  c'est  une  œuvre  entreprise  depuis  vingt  années  qu'il  soumet 
à  notre  examen.  Des  collaborateurs  volontaires,  nombreux, 
instruits,  zélés,  ont  secondé  ses  efforts.  Les  uns  ont  pris  part  à 
ses  voyages  ;  les  autres,  par  des  excursions  isolées,  ont  examiné 
pour  lui  des  pays  intéressants,  dont  il  n'a  pas  pu  lui-même 
parcourir  toutes  les  parties.  Il  cite  au  premier  rang  M.  le  comte 
de  Saint-Léger,  habile  agronome  et  membre  du  conseil  général 
de  la  Nièvre." Les  observations  que  nous  avions  faites  en  commun, 
dit-il,  sur  les  populations  agricoles  du  Morvan  ont  été  le  point  de 
départ  des  monographies  groupées  dans  l'Atlas  de  cet  ouvrage.  » 
il  cite  aussi  des  étrangers  célèbres,  dont  il  a  reçu  des  documents 
précieux. 

L'auteur  était  guidé  dans  son  travail  par  le  désir  de  connaître 
les  causes  d'un  grand  contraste  qu'il  signale.  Suivant  lui  (nous 
faisons  cette  réserve),  suivant  lui,  deux  régions  extrêmes  de 
l'Europe  présentent  le  spectacle  le  plus  différent.  Les  populations 
du  Nord  et  de  l'Orient  vivent,  pour  la  plupart,  satisfaites  de  leur 
sort  et  dans  un  état  de  quiétude  qui  frappe  tous  les  observateurs; 
celles  de  l'Occident,  poussées  par  la  nécessité  ou  excitées  par  une 
sorte  de  vertige,  ne  cessent  de  s'agiter  pour  modifier  leurs  habi- 
tudes et  leurs  institutions.  Les  monographies  recueillies  par 
l'auteur  fournissent  des  résultats  précis  sur  le  bien-être  relatif 
des  diverses  i)Opulations  ;  elles  donnent,  suivant  lui,  l'explication 
du  contraste  qu'il  s'efïbrce  d'établir... 

II. 

L'auteur  constate  trois  conditions  d'existence  chez  les  popu- 
lations européennes.  A  l'orient,  c'est  le  régime  qu'il  appelle  des 
cnfjagcmenls  forcés.  Ce  régime  impose  le  travail  à  l'ouvrier 
d'après  des  conditions  fixées  par  la  loi  et  par  la  coutume.  En 
même  temps  il  soumet  le  patron  à  l'obligation  de  pourvoir  en 
toute  éventualité  aux  besoins  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille  ;  il 
attribue  à  ce  dernier  une  véritable  hypothèque  légale  sur  les 
produits  du  travail. 


LES  OUVRIERS  EUROPÉENS. 


265 


Au  nord,  au  centre,  le  régime  des  engagements  volontaires 
prend  en  grande  partie  la  place  des  engagements  forcés  ;  mais  il 
faut  encore  que  des  institutions  protectrices  concilient  (nous 
citons  toujours  les  expressions  de  l'auteur),  concilient  la  liberté 
nécessaire  aux  individualités  les  plus  distinguées,  avec  la  protec- 
tion dont  ne  sauraient  se  passer  les  classes  placées,  sous  le 
rapport  de  la  moralité,  de  l'intelligence  et  de  l'énergie,  à  un 
niveau  moins  élevé.  Ici  la  tradition  et  les  mœurs  suppléent  à  la 
loi  qui  n'est  plus  impérative,  pour  assurer  le  meilleur  sort  des 
ouvriers. 

Le  troisième  et  dernier  régime  est  celui  des  engagements  mo- 
mentanés. Dans  ce  régime,  les  biens  et  les  maux  semblent 
mélangés  chez  diverses  nations  et  dans  les  diverses  provinces 
d'une  même  nation,  suivant  les  progrès  des  arts  et  de  l'industrie. 

Aux  yeux  de  l'auteur,  ce  nouvel  ordre  de  choses  semble  envahir 
fatalement  toutes  les  régions  industrielles  de  l'occident,  en  même 
temps  qu'un  progrès  incontestable  se  manifeste  à  sa  suite  dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine. 

Après  avoir  ainsi  nettement  posé  les  divisions  de  son  sujet,  il 
établit  avec  raison  cet  axiome  :  «  Les  réformes  que  commande  la 
situation  actuelle  des  ouvriers  doivent  être  fondées  sur  la  connais- 
sance des  faits  qui  les  concernent.  »  C'est  l'objet  du  second  para- 
graphe de  son  introduction. 

Mais  comment  parvenir  à  cette  connaissance? 

L'auteur  signale  et  fait  contraster  deux  méthodes. La  première, 
celle  des  statisticiens,  a,  selon  lui,  jusqu'à  ce  jour,  pour  base 
principale  les  documents  numériques  fournis  par  l'autorité 
publique  en  ce  qui  concerne  les  finances,  la  guerre,  la  justice,  etc.; 
les  statisticiens  en  déduisent  des  moyens  de  comparer,sous  divers 
rapports,  la  puissance  relative  des  États. 

Ces  moyens,  dit-il,  sont  incomplets.  Il  aflîrme  que  les  tentatives 
faites  pour  rattacher  à  la  statistique  les  opérations  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce,  ont  ordinairement  échoué  : 
il  signale  les  erreurs  qu'on  peut  commettre  en  prenant  pour  point 
de  départ  des  résultats  de  statistique  officielle,  recueillis  en  des 
lieux  divers,  et  sans  être  accompagnés  des  observations  essen- 
tielles sur  les  conditions  particulières  des  populations  auxquelles 
sont  rapportés  des  chiffres  qui  n'expriment  par  eux-mêmes  que 
des  résultats  abstraits,  desquels  on  ne  peut  pas  tirer  des  consé- 
quences absolues  et  rigoureuses. 

Il  est  un  point  de  vue  plus  juste  et  plus  élevé,  sous  lequel  on 
doit  considérer  la  statistique  obtenue  chez  les  diverses  nations 
sur  un  même  ordre  de  faits  et  par  des  moyens  officiels  ou  privés. 
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Le  véritable  esprit  scientifique  consiste  à  ne  demander  à  chaque 
ordre  d'observations  et  de  constatations  que  ce  qu'il  peut  établir 
positivement. 

Supposons^  par  exemple,  que  chez  des  peuples  divers,  ou  chez 
le  mêiiie  peuple,  à  des  époques  différentes,  on  ait  recensé  d'une 
part  le  nombre  des  habitants^  de  l'autre  le  nombre  des  naissances 
et  des  décès  annuels  ;  et  qu'on  en  déduise  la  longueur  de  la  vie 
moyenne  égale  dans  un  premier  cas  à  vingt  années,  dans  un 
deuxième  à  trente,  et  dans  un  troisième  à  quarante.  Non-seulement 
une  cause,  mais  cent  causes  diverses  peuvent  concourir  à  produire 
trois  effets  si  différents.  Si  l'on  assigne  ces  causes  sans  en  avoir 
fait  l'étude,  et  l'étude  par  l'observation  conciencieuse,  on  peut 
être  un  sophiste,  un  esprit  faux  ou  systématique;  on  peut  vouloir 
tromper  les  hommes  pour  abuser  de  leur  confiance  ou  de  leur 
crédulité;  on  peut  être  un  visionnaire,  un  imposteur  même  :  on 
n*est  plus  un  statisticien,  c'est-à-dire  un  observateur  mathéma- 
tique et  consciencieux  de  la  vérité  des  faits  pour  ce  quMls  sont,  et 
rien  de  plus. 

A  des  constatations  empruntées  aux  travauxdes gouvernements, 
M.  Le  Play  préfère  des  études  particulières  faites,  pour  chaque 
question  importante,  par  des  hommes  en  même  temps  éclairés  et 
spéciaux.  Ajoutons  que  plus  d'une  fois  les  gouvernements  eux- 
mêmes  ont  choisi  des  hommes  ayant  ce  double  mérite,  et  les  ont 
chargés  de  recueillir  certains  ordres  de  faits  dont  la  statistique 
était  déclarée  indispensable. 

Le  savant  auteur  n'avait  pas  besoin  d'une  théorie,  et  surtout 
trop  exclusive,  pour  recommander  la  méthode  qu'il  a  suivie; 
nous  en  reconnaissons  le  vrai  mérite,  et  notre  devoir  est  d'en 
faire  apprécier  la  valeur. 

Afin  de  comparer  le  sort  des  ouvriers  dans  les  diverses  parties 
de  l'Europe,  il  ne  fait  pas  seulement  entrer  en  ligne  de  compte 
les  salaires  en  argent;  il  y  joint  toutes  les  recettes  en  nature,  de 
quelque  source  qu'elles  arrivent  à  la  famille.  C'est  précisément 
cette  variété  de  recettes  que  l'auteur  s'est  efforcé  de  rechercher 
et  d'apprécier. 

L'étude  simultanée  du  sort  des  classes  ouvrières  dans  les  pays 
situés  à  l'orient,  au  centre,  à  l'occident  de  l'Europe,  équivaut 
réellement  à  l'étude  des  trois  époques  différentes  :  l'état  ancien, 
l'état  transitoire  et  l'état  récent  des  peuples  les  plus  avancés 
dans  l'industrie,  dans  les  arts  et  dans  les  sciences.  De  pareils 
rapprochements  faits  avec  conscience,  avec  habileté,  ne  sont  pas 
un  pur  objet  de  curiosité.  L'histoire  des  populations,  considérée 
sous  un  tel  point  de  vue,  est  pleine  d'enseignements. 
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III. 

Lj'auteur  consacre  la  première  partie  de  son  ouvrage  à  l'exposé 
de  sa  méthode  appliquée  à  l'observation  du  sort  des  ouvriers... 

Jamais  sujet  plus  important  ne  fut  offert  aux  amis  de  l'huma- 
nité et  de  la  paix  intérieure  des  nations.  C'est  par  une  étude  bien 
faite  du  sort  comparé  des  familles  laborieuses  dans  les  diverses 
contrées  de  notre  Europe  occidentale,  c'est  par  là  qu'on  pourra 
constater  et  les  maux  soufferts  et  les  remèdes  que  doit  suggérer 
une  étude  sérieuse. 

L'auteur  résume  ainsi  la  méthode  d'exposition  qu'il  a  suivie . 
«  Établir  pour  chaque  famille  soumise  à  l'observation  un  budget 
annuel  composé  de  deux  parties  dont  le  cadre  reste  invariable 
pour  toutes  les  localités  et  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers. 
Faire  précéder  ce  budget  d'une  introduction  dans  laquelle  soient 
définies  dans  un  ordre  constant  toutes  les  conditions  d'existence 
de  la  famille.  Donner  ensuite  des  documents  et  des  notes  qui 
comprennent  les  détails  importants  de  technologie  et  d'économie 
domestique.  Enfin,  pour  éclairer  cet  ensemble,  y  joindre  les 
considérations  générales  qui  n'auraient  pas  pu  prendre  place 
dans  le  cadre  même  de  l'introduction  sans  en  détruire  l'har- 
monie. » 

Le  second  chapitre  contient  l'analyse  des  moyens  d'existence 
que  possèdent  les  ouvriers,  et  l'établissement  du  budget  des 
recettes  d'une  famille. 

Rien  ne  paraît  plus  circonscrit,  plus  uniforme  et  plus  simple, 
au  premier  abord,  que  le  budget  d'une  famille  d'ouvriers  ;  rien 
n'est  plus  divers  et  plus  étendu,  si  l'on  veut  tout  embrasser.  Il 
faut  excepter  seulement  le  cas  des  ouvriers  domestiques. 
D'ordinaire,  en  leur  faveur,  le  maître  prend  à  sa  charge  une 
foule  de  frais  divers  ;  cela  simplifie  d'autant  la  portion  qui  reste 
au  compte  des  gens  de  sa  maison. 

Pour  les  autres  ouvriers,  il  faut  ajouter  les  subventions,  c'est- 
à-dire  toutes  les  rétributions  qui  ne  sont  point  mesurées  sur  la 
durée  ou  la  quantité  du  travail  accompli,  et  qui  diffèrent  en  cela 
du  salaire.  Tantôt  elles  sont  annuelles,  tantôt  elles  sont  réser- 
vées pour  les  besoins,  soit  accidentels,  soit  extraordinaires  ; 
d'autres  fois  elles  sont  accordées  dans  les  chômages,  dans  les 
maladies,  et  lors  des  infirmités  précoces  :  elles  vont  chercher  la 
femme  et  les  enfants,  même  du  mauvais  sujet  tombé  dans 
l'inconduite. 

L'ouvrier  chef  de  famille,  outre  son  industrie  principale,  et 
quand  son  travail  obligatoire  est  accompli,  se  livre  à  d'autres 
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travaux,  ou  pour  sa  famille,  ou  pour  un  second  chef  d'industrie. 
Sa  femme,  ses  enfants,  de  leur  côté,  font  quelque  chose  ;  et 
l'ensemble  des  bénéfices  constitue  l'avoir  complet  de  la  famille. 
S'il  y  a  des  biens  communaux,  s'il  y  a  des  secours  publics,  c'est 
encore  une  addition  qu'il  faut  faire  au  budget  des  recettes. 

La  famille  peut  posséder  quelque  bien,  un  morceau  de  terre, 
une  habitation  ;  elle  peut  avoir  quelques  animaux  domestiques, 
nourris  par  un  chef  d'industrie  ou  par  le  bien  communal.  Elle  a 
ses  meubles,  ses  outils  ;  elle  en  a  parfois  qu'elle  prête  à  louage  ; 
elle  peut  avoir  des  économies  placées  qui  lui  procurent  quelque 
revenu,  comme  celui  des  caisses  d'épargnes.  Voilà  diverses 
sources  de  propriétés  ;  toutes  sont  examinées. 

L'auteur,  qui  tient  compte  du  salaire  avant  ces  autres  genres 
de  recettes,  distingue  ainsi  par  catégories  les  sources  du  budget 
de  la  famille  ouvrière  ;  chacune  de  ces  catégories  a  son  degré 
d'importance  et  produit  des  effets  inégaux. 

L'auteur  présente  ensuite,  §  14  et  §  15,  des  considérations 
importantes  sur  les  travaux  et  les  salaires  spéciaux  des  divers 
membres  de  la  même  famille,  sur  les  industries  que  les  familles 
d'ouvriers  entreprenneiit  à  leur  propre  compte,  et  sur  les  béné- 
fices qu'elles  en  retirent.  Dans  les  diverses  contrées,  et  suivant 
la  constitution  de  la  société  générale,  les  entreprises  pour  le 
compte  de  la  famille  ont  une  importance  fort  inégale,  et  l'auteur 
s'efTorce  de  la  faire  ressortir. 

Le  budget  des  familles  ouvrières  distingue  avec  soin  les 
recettes  en  nature  d'objets,  1°  consommés  par  la  famille  ;  2»  ven- 
dus par  elle,  et  dès  lors  donnant  une  autre  recette  en  argent. 

Le  chapitre  trois,  qui  présente  l'établissement  du  budget  des 
dépenses,  fait  connaître  par  cela  même  le  mode  d'existence  des 
ouvriers. 

IV. 

La  première  section  comprend  les  dépenses  qui  concernent 
la  nourriture.  On  constate  ici  des  différences  essentielles  entre 
les  ouvriers  des  différentes  régions,  sur  l'importance  relativ3 
des  consommations,  en  céréales,  en  corps  gras  ou  caséenx,  en 
viandes  de  toute  nature,  y  comj^ris  la  chair  des  poissons  ,  en 
fruits,  en  légumes  ;  ensuite  viennent  les  condiments,  les  stimu- 
lants, les  boissons  distillées  ou  fermentées. 

La  seconde  section  comprend  les  dépenses  relatives  à  l'habi- 
tation, i)ossédée  ou  non  par  l'ouvrier;  puis  au  mobilier,  au 
cliaiiflage, 

La  troisième  section  concerne  le  vêtement.  Ici  la  difl'érence 
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est  infinie  entre  les  usages  des  peuples,  dans  Toccident  et  l'orient 
de  l'Europe.  Chez  les  Orientaux,  la  famille  confectionne  elle- 
même  ses  vêtements  plus  ou  moins  primitifs  ;  chez  les 
Occidentaux,  les  tissus  sont  préparés  en  manufacture  par  des 
industries  spéciales,  et  vendus  ensuite  à  l'universalité  des  habi- 
tants. La  nature  des  tissus  ne  diffère  pas  moins  que  le  mode  suivi 
pour  les  fabriquer;  de  là  des  différences  infinies  dans  le  bien-être 
des  familles.  Le  blanchissage,  lorsqu'il  est  fait  dans  la  famille, 
ajoute  au  bien-être,  à  l'économie  ;  il  doit  également  être 
compté. 

Une  quatrième  section  des  dépenses  concerne  ce  que  l'auteur 
appelle  les  besoins  moraux,  les  récréations  et  le  service  de  santé. 
Au  nombre  des  besoins  moraux  qui  nécessitent  des  dépenses 
chez  la  famille  ouvrière,  \T  faut  compter  les  secours  religieux 
pour  les  vivants,  les  honneurs  et  les  prières  réclamés  pour  les 
défunts.  L'auteur  place  également  au  rang  des  plus  nobles 
besoins  celui  de  venir  en  aide  aux  nécessiteux,  aux  infirmes,  à 
ceux  que  frappe  un  grand  et  soudain  accident.  La  classe  ouvrière 
quelle  que  soit  la  modicité  de  ses  recettes,  s'honore  ainsi  de 
pouvoir  compter  dans  son  budget  un  chapitre  formé  par  les 
secours  qu'elle  accorde  au  malheur,  avec  une  sympathie  qui  naît 
du  besoin  qu'elle  éprouve  souvent  d'obtenir  de  semblables  bien- 
faits. Nous  signalons  ce  chapitre  comme  un  des  plus  honorables 
pour  les  sentiments  de  l'auteur. 

La  cinquième  et  dernière  section  comprend  les  dépenses  qui 
concernent  les  industries  pratiquées,  les  dettes,  les  impôts  et  les 
assurances. 

Par  dépenses  concernant  les  industries^  l'auteur  entend  l'achat 
des  objets  nécessaires  à  l'exercice  des  industries  poursuivies  en 
famille.  Ce  sont,  à  proprement  parler,  des  avances  couvertes  avec 
bénéfice  par  la  vente  des  produits  qu'il  faut  compter  à  part. 
Certains  ouvriers  empruntent  pour  payer  les  matières  des  ouvrages 
qu'ils  confectionnent;  d'autres  livrent  leurs  effets  transitoirement 
au  mont-de-piété,  sauf  à  payer  un  véritable  intérêt  en  les 
retirant  ;  d'autres  empruntent,  comme  nos  paysans,  pour  acheter 
des  terres  qu'ils  comptent  payer  par  leur  travail  ;  ils  supportent, 
par  anticipation,  le  fardeau  d'un  intérêt  usuraire  et  trop  souvent 
ruineux.  Tous  ces  intérêts  font  partie  de  la  dépense  annuelle. 
Enfin,  des  assurances  établies  sur  la  vieillesse  ou  sur  la  vie 
peuvent  contribuer  au  bien-être  des  familles  ouvrières,  qui  ne 
craignent  pas  de  grever  ainsi  leur  budget  des  dépenses  actuelle^, 
en  attendant  les  budgets  à  venir. 

Un  cinquième  chapitre  clôt  la  première  partie.  Il  concerne  la 
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balance  du  budget  des  ouvriers,  pour  constater  ceux  qui  pros- 
pèrent par  la  prépondérance  des  recettes  et  ceux  qui  s'obèrent 
par  l'excès  de  la  dépense.  Ce  dernier  cas,  dit  l'auteur,  ne  se 
présente  que  pour  les  ouvriers  propriétaires  exploitant  sans 
discernement  un  capital  acquis  par  l'héritage,  ou  cédant  avec 
irréflexion  au  désir  d'étendre  leurs  entreprises  au  delà  du  cercle 
tracé  par  leurs  ressources  pécuniaires  ou  par  leur  aptitude.  Les 
ouvriers  de  certaines  professions  ne  peuvent  subvenir  réguliè- 
rement aux  besoins  essentiels  de  l'existence.  Ce  cas  a  lieu  surtout 
quand  la  population  s'est  accrue  en  présence  d'industries  qui  sont 
restées  stationnaires,  et  lorsqu'une  grande  amélioration  dans 
certains  procédés  d'industries  nouvelles  a  considérablement  réduit 
le  salaire  de  la  profession  qui  vivait  de  l'industrie  primitive.  Le 
déficit  permanent  du  budget  est  alons  caché  par  les  privations 
imposées  à  la  famille  ouvrière,  déficit  en  partie  comblé  par  la 
charité  publique. 

On  doit  voir  maintenant  avec  quel  esprit  d'observation  et  de 
recherches  l'auteur  s'est  efforcé  de  traiter  son  sujet  sous  toutes 
les  faces  essentielles.  La  marche  qu'il  a  suivie  est  un  modèle  de 
méthode.... 

Nous  souhaitons  qu'il  publie  sans  retard  les  budgets  qu'il  tient 
en  réserve.  Nous  voudrions  qu'une  édition  à  petit  format  et  sans 
luxe,  de  l'ouvrage  complet,  mit  à  la  portée  de  tous  les  acheteurs 
une  statistique  qui  touche  à  de  si  nombreux  et  si  grands 
intérêts. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  avons  cru  devoir 
entrer  montrent  le  cas  que  nous  faisons  de  l'ouvrage  dont  nous 
rendons  compte  à  l'Académie.  Ce  travail  est  nouveau  par  son 
point  de  vue,  par  son  ensemble,  par  son  esprit  mathémathique  à 
l'égard  des  faits  constatés  ;  par  l'esprit  de  modération  avec  lequel 
les  idées  propre  à  l'auteur  sont  présentées,  soit  à  titre  d'expli- 
cations, soit  à  titre  de  conséquences. 

Nous  avons  l'honneur  de  proposer  à  l'Académie  qu'elle  accorde 
à  M.  Le  Play  un  prix  de  Statistique,  en  remplacement  du  prix  qui 
n'a  pas  été  décerné  en  1854. 

Baron  DUPIN, 
Membre  de  l'Institut, 
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D'APRÈS  UNE  PUBLICATION  RÉCENTE  ET  UN  DOCUMENT  INÉDIT  i. 

III. 

Si  grande  que  soit  la  distance  de  l'Alsace  au  Roussillon,  fran- 
chissons-la.... Situés  aux  deux  extrémités  opposées  de  la  France, 
ces  pays  différaient  autant  ({ue  possible,  surtout  il  y  v.  un  siècle  ; 
mais,  les  lois  qui  constituent  l'ordre  social  étant  partout  les 
mêmes,  ils  se  ressemblaient  beaucoup  quant  au  régime  domestique. 

Nous  sommes  à  Perpignan,  en  1806,  au  lendemain  du  cata- 
clysme révolutionnaire.  Un  éminent  avocat,  qui,  de  1757  à  1791, 
avait  enseigné  le  droit  dans  l'ancienne  Université  de  cette  ville, 
y  termine  sa  carrière  et  sa  vie  par  la  rédaction  de  son  Livre  de 
raison  ^. 

Joseph  Jaume  est  plus  que  septuagénaire  ;  ses  infirmités  l'aver- 
tissent que  la  mort  s'avance  pour  lui  à  grands  pas,  et  il  prie  Dieu 
de  lui  laisser  le  temps  d'achever  son  œuvre  en  ce  monde. 

Dieu  l'exauça  ;  car  il  écrivait  encore  en  1808.  Ses  forces  étaient 
à  bout;  mais  une  pensée  le  soutenait,  c'est  qu'il  sauvait  du  nau- 
frage des  trésors  de  traditions  et  de  souvenirs,  qui  seraient 
précieux  à  ses  enfants  et  à  ses  amis. 

Son  manuscrit  s'étendit  peu  à  peu  sous  sa  plume  et  finit  par 
embrasser  un  cadre  assez  vaste  :  d'abord  la  famille,  puis  le  foyer, 
ensuite  une  assez  longue  autobiographie,  enfin  une  série  de 
notices  très  exactes  sur  l'histoire,  les  coutumes  et  les  institutions 
de  la  province.  Joseph  Jaume  ne  sépare  pas  ces  parties  d'un  seul 
tout.  Il  dit  ce  qu'il  doit  à  ses  auteurs,  à  ceux  qui  l'ont  fait  ce  qu'il 
est,  à  la  maison  où  il  est  né  le  2  juillet  1731,  aux  écoles  où  il  a 
reçu  les  bienfaits  d'une  forte  et  chrétienne  éducation,  à  l'Univer- 
sité de  Perpignan  qui  l'accueillit  et  qui  l'éleva  à  ses  plus  hautes 
dignités,  au  Barreau  dans  lequel  il  a  trouvé  des  maîtres  et  où  il 
est  devenu  maitre  à  son  tour,  au  Conseil  souverain  du  Roussillon 
dont  les  premiers  présidents  et  les  procureurs  généraux  le  com- 
blèrent de  témoignages  d'amitié  et  recoururent  souvent  à  ses 
lumières. 

1  Voir  la  livraison  du  15  avril. 

2  Ce  mémorial  domestique  ne  porte  pas  le  titre  de  Livre  de  raison  ;  mais, 
au  fond,  il  en  réalise  l'économie  et  le  but.  I/auteur  a  écrit  sur  sa  première 
page  :  «  Faits  historiques  de  la  famille  de  Jaume  et  de  Franc,  et  faits 
particuliers  de  ma  vie,  depuis  ma  vaissance,  qui  fut  l&  2  juillet  1731, 
jusqu'en  1806,  1807  et  1808.  » 
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Trois  cents  pages  d'un  registre  in-i^,  ainsi  rempli  de  détails 
intimes,  ne  peuvent  être  qu'intéressantes;  et  il  y  aurait  là  matière 
à  bien  des  aperçus.  Obligés  de  nous  restreindre,  nous  nous  limi- 
terons au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  celui  du  foyer. 

Le  Livre  de  raison,  selon  la  coutume,  s'ouvre  par  une  généa- 
logie, ou  plutôt  par  une  succession  d'arbres  généalo^^iques  dressés 
avec  une  rare  perfection.  Nous  assistons  aux  origines  de  la 
famille  :  elles  ont  été  des  plus  humbles  ;  mais,  comme  Dieu  les  a 
rendues  fécondes  !  «  SU  nomen  Domini  l)enedictumy  »  écrit  Joseph. 
Cette  invocation  est  bien  placée  en  tête  des  lignes  suivantes  : 

«  Pierre  Jaume,  mon  bisayeul  paternel,  étoit  pêcheur  et  poissonnier  de 
la  ville  de  Perpignan.  Son  métier  étoit  celui  qu'exerçoit  saint  Pierre, 
premier  apôtre  (de  qui  il  portoit  le  nom),  lorsque  Jésus-Christ,  l'ayant  ren- 
contré avec  André  son  frère  auprès  de  la  mer  de  Galilée,  jetant  leurs 
filets,  les  appela  et  leur  dit  :  «  Venez  à  moi,  suivez-moi^  et  je  ferai  de  vous 
des  pêcheurs  d'hommes..,  » 

«  Pierre  Jaume  vécut  dans  la  crainte  du  Seigneur,  fidèle  à  ses  comman- 
demens  et  à  ceux  de  son  Eglise.  Il  se  maria,  et  eut  de  son  mariage  un 
fils  nommé  Jean-Pierre,  qu'il  fit  instruire  dans  la  religion  et  les  lettres 
humaines. 

Jean-Pierre,  mon  ayeul,  fut  reçu  au  serment  de  procureur  (en  catalan, 
causidic)^  en  la  Cour  du  Conseil  souverain  de  Roussillon.  Il  épousa  Marie- 
Angélique  Franc...  » 

Ce  mariage  a  été  dans  l'histoire  de  la  famille  un  événement 
considérable.  Le  fils  du  patron  pêcheur  de  Perpignan,  tout  procu- 
reur qu'il  fût,  n'eût  peut-être  pas  réussi  à  fonder  quelque  chose 
de  durable.  Mais  Dieu  lui  donna  une  de  ces  femmes  fortes,  dont 
il  est  dit  dans  les  Livres  saints  «  qu'elles  édifient  la  maison.  »♦  Ici, 
il  ne  suflîrait  pas  d'indiquer,  il  faut  citer  le  commentaire  de  cette 
pensée,  qui  nous  est  offert  en  action  par  notre  texte.  Tout  y  est 
biblique.  Qu'on  en  juge  : 

«  Antoine  Franc,  mon  bisayeul  maternel,  demeuroit  à  Perpignan,  dans 
sa  maison,  paroisse  Saint-Jean,  rue  de  la  Convesserie  ou  de  Saint-Domi- 
nique. Il  a  voit  eu  quatre  filles  :  Marie-Angélique,  Grâce,  Thérèse  et 
Françoise. 

«  L'aînée,  Mnrie-Angéliquo,  fut  mariée  en  iG85  à  Jean-Pierre  mon  ayeul; 
c'est  d'elle  que  nous  vient  la  maison  de  la  rue  Saint-Dominique  que  mon 
père,  Michel  Jaume,  notaire,  a  habitée  toute  sa  vie  et  que  j'habite  encore. 
Toute  petite  qu'elle  est,  elle  a  été  formée  de  trois  qui  éloient  ancienne- 
ment distinctes.  Ce  qui  est  aujourd'hui  salle  ou  salon,  là  où  sont  les 
escaliers  du  premier  et  du  deuxième  étage,  au  coin  de  la  dite  rue  et  de 
celle  de  la  Vi(;ille-lntendance,  en  étoit  une.  Les  deux  petites  chambres  qui 
sont  à  côté,  et  dont  l'une  est  obscure,  en  faisoit  une  autre,  et  la  chambre 
étroite  où  l'on  entre  par  celle-là  en  faisoit  une  troisième. 
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«  La  seconde  des  filles  d'Antoine  Franc,  nommée  Grâce,  fut  mariée  à 
Joseph  Garriga,  maître  chaudronnier  de  Perpignan,  demeurant  dans  sa 
maison,  paroisse  Saint-Mathieu,  près  du  Marché-neuf,  au  coin  de  la  rue 
des  Grands-Augustins  et  de  celle  de  l'Hôtel  de  la  Monnoie. 

«  La  troisième,  Thérèse,  fut  mariée  à  Joseph  Mohner,  chirurgien-barbier 
de  Perpignan,  demeurant  dans  sa  maison,  paroisse  Saint-Jean,  place 
Navilardaga. 

«  La  quatrième,  Françoise,  fut  mariée  à  Thomas  Cabanes  Gassies  de 
Rivesaltes....  » 

Remarquons  le  soin  que  met  Joseph  Jaume  à  marquer,  comme 
un  signe  de  distinction  et  de  notabilité,  un  fait  auquel  nul  ne 
s'aviserait  aujourd'hui  d'attacher  quelque  importance.  Il  y  a  là 
un  procureur,  un  maître  chaudronnier^  un  chirurgien-barbier , 
et  tous,  dans  des  situations  très  diverses,  réalisent  l'adage  latin  : 
«  Domi  suce  quUibet  rex  ;  »  tous  ont  l'indépendance  que  donne  la 
propriété  du  foyer  domestique,  et  sont  citoyens  de  Perpignan  à 
ce  titre.  Autant  de  foyers,  autant  de  sources  de  vie  : 

«  Les  quatre  sœurs  Franc  eurent  toutes  quantité  de  garçons  et  de  filles  ; 
et,  Ce  qu'il  y  a  déplus  remarquable,  c'est  que  presque  tous  les  fils  premiers- 
nés  embrassèrent  l'état  ecclésiastique  :  ce  qui  semble  prouver  en  leur 
faveur  une  vocation  spéciale  et  singulière  de  la  part  de  N.  S.  Jésus-Christ...» 

Suivent  des  développements  et  détails  que  leur  longueur  nous 
oblige  à  abréger.  Entrèrent  successivement  dans  les  Ordres 
sacrés  :  1°  Des  quatre  fils  de  Marie-Angélique,  les  deux  premiers  ; 

—  2"  des  quatre  fils  de  Grâce,  les  deux  premiers  et  le  quatrième  ; 

—  30  des  trois  fils  de  Thérèse,  les  deux  premiers  aussi  ;  —  4»  des 
trois  fils  de  Françoise,  le  deuxième.  Ce  n'est  pas  tout  :  trois 
petits-fils  de  l'une  d'elles  se  firent  prêtres  comme  leurs  oncles. 
Déjà,  chez  les  Gassies  de  Rivesaltes,  il  y  en  avait  eu  cinq  dont 
quatre  curés  de  paroisse. 

L'historien  domestique  de  ces  seize  prêtres  continue  en  ces 
termes  : 

«  Les  quatre  sœurs  Franc,  mères  de  huit  ministres  de  Dieu,  tous  cousins 
germains  et  vivant  en  même  temps,  eurent  plusieurs  fois  le  plaisir  de  les 
voir  réunis  avec  elles,  dans  un  même  repas  et  à  une  même  table,  en  des 
fêtes  domestiques  telles  que  mariages  ou  baptêmes,  ou,  dans  des  circons- 
tances douloureuses  telles  que  viatiques,  sépultures  et  honneurs  funèbres, 
et  de  se  rendre  les  uns  aux  autres,  avec  la  plus  tendre  affection,  les  devoirs 
d'amour  et  de  respect  que  la  nature  et  la  religion  inspirent.  » 

Une  voix  éloquente  jetait  naguère  un  cri  d'alarme,  au  stijet  du 
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«  Grand  péril  de  V Eglise  de  France  au  XI siècle  ' .  "  —  «  Il 
s'agit  de  savoir,  dit  M.  l'abbé  Bougaud,  si  nous  continuerons  à 
recruter  le  sacerdoce,  tà  avoir  assez  de  prêtres  au  moins  pour 
sauver  les  âmes  qui  nous  depieurent  fidèles...  Les  hautes  classes 
ne  connaissent  plus  ie  ciiemin  du  sanctuaire...,  et  voilà  que  les 
populations  rurales  le  désertent  aussi.  Certaines  familles,  que 
j'appellerais  volontiers  des  familles  sacerdotales,  tant  elles 
donnaient  de  prêtres  à  Dieu,  paraissent  épuisées.  «  Le  contraste 
affligeant  entre  le  présent  et  le  passé,  que  signalent  ces  lignes, 
est  effectivement  trop  manifeste.  Nous  avons  étudié  de  près  bien 
des  familles  de  tout  rang,  et,  dans  le  cours  d'un  et  de  plusieurs 
siècles,  nous  y  avons  presque  invariablement  trouvé  un  prêtre  à 
chaque  génération.  Les  régions  pyrénéennes,  comme  celles  des 
Alpes,  nous  font  admirer  sous  ce  rapport  de  remarquables 
modèles.  A  côté  des  quatre  exemples  typiques  que  nous  venons 
de  citer,  mérite  d'en  être  placé  un  non  moins  saisissant  que  nous 
fournit  le  biographe  du  Père  Charles  Sire.  Ce  saint  religieux,  né 
à  Saint-Jory,  diocèse  de  Toulouse,  le  21  décembre  1828,  avait 
eu  une  mère  incomparable,  qui  put  de  son  vivant  compter 
quinze  prêtres  dans  sa  famille  :  six  enfants,  deux  oncles,  un  neveu 
et  six  cousins  ^. 

Le  Livre  de  raison  nous  fait  connaître  les  nombreux  rejetons  issus 
par  les  femmes  de  la  souche  des  Franc.  La  petite  maison  de  la  rue 
Saint-Dominique  apparaît  toujours  comme  le  point  de  formation  et 
comme  le  berceau  vénéré  d'une  race  vraiment  patriarcale.  Celle-ci 
s'essaime;  des  ménages  paternels  qui  y  ont  pris  naissance,  en  sor- 
tent d'autres  reproduisant  des  mœurs  et  des  traits  identiques.  Plus 
décent  ans  après,  les  descendants  des  quatre  demoiselles  Franc  con- 
tinuent à  s'aimer  et  à  se  comporter  entre  eux  comme  des  frères  ou 
sœurs.  .Joseph  .Jaume  enregistre  tout  ce  qu'il  y  a  d'excellent  chez 
ses  cousins  et  cousines,  chez  ses  neveux  et  nièces  :  ce  sont  des 
mérites  domestiques  et  des  gloires  chrétiennes,  dont  un  reflet 
rejaillit  sur  lui.  Ainsi,  il  écrit  au  sujet  de  la  hlle  aînée  de  Thérèse 
Franc,  Josèphe  Moliner  : 

«  Elle  fut  mariée  au  sieur  Raymond  Arriés,  liomuie  de  confiance  et 
d'aHaires  de  Mf^r.  de  Lanla,  évêque  d'Elvc  et  de  P(M'pif;nan.  Tous  deux 
furent  lrès-j)ieux  et  vécurent  dans  la  crainte  du  Seigneur.  Celle  bonne 
femme  était  dans  l'usage  d'aller  le  vendredi  de  chaque  semaine  à  l'hôpilal 
des  malades  ;  là,  elle  prétoit  ses  secours  aux  i)Ius  i);uivros,  les  peignoit  et 
leur  lavoit  l(;s  mains...  » 

>  Paiis,  Poussiclguc,  1878. 

^  Le.  P.  Charles  Sire,  Paris,  Bal t«n week,  p.  2. 
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Puis,  fidèle  à  la  pensée  qui  lui  a  fait  célébrer  son  modeste  foyer, 
il  nous  initie  à  celui  des  Moliner  qui  est  non  moins  simple: 

«  La  maison  Moliner,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  étoit  très  petite.  Au 
rez-de-chaussée,  une  petite  boutique,  dont  un  escalier,  malgré  son  peu  de 
largeur,  emporte  un  quart,  et  derrière  un  réduit  obscur  servant  de  cave. 
—  Au  premier  étage,  un  petit  salon,  et  derrière  une  chambre  obscure  où 
il  n'y  a  place  que  pour  un  lit,  six  chaises,  une  table  et  une  armoire.  —  Au 
second,  une  cuisine  où  sont  les  ustensiles  de  ménage,  une  table,  une  maye 
à  pétrir^  et  le  bois  à  brûler  ;  puis  encore  une  chambre  obscure,  et,  sur 
elle,  un  plancher,  nommé  en  catalan  sostret.  pour  les  sarmens,  le  menu 
bois  et  autres  embarras. 

«  Et  cependant,  là  logeoient  ensemble,  chose  inconcevable,  le  dit 
sieur  Moliner,  chirurgien-barbier,  son  épouse,  ses  trois  fils  dont  deux 
docteurs  et  professeurs  en  théologie,  et  le  troisième  docteur  en  médecine, 
qui  tous  y  avoient  fait  leurs  études  et  y  étudioient  encore  après  avoir  pris 
leurs  grades,  enfin  ses  trois  filles,  plus  un  ou  deux  garçons  apprentis  et  une 
servante  :  ce  qui  faisoit  dix  à  douze  personnes,  lesquelles  y  travailloient 
sérieusement,  chacune  suivant  son  état.  Cela  prouve  combien  peu  de  luxe 
il  y  avoit  alors,  et  combien  on  savoit  se  réduire,  s'arranger  et  s'accommoder 
en  famille.  » 

Joseph  Jaume  confirme  par  son  témoignage  ce  que  son  contem- 
porain^ Mathieu  Mieg,  nous  a  déjà  dit  à  ce  sujet  dans  sa  Chro- 
nique de  Mulhouse.  C'est  vers  le  milieu  du  XVIIP  siècle  que  le 
luxe,  jusqu'alors  concentré  à  Paris  et  à  Versailles,  fit  irruption  en 
province,  dans  la  bourgeoisie  ^ 

«  Depuis  que  je  suis  au  monde,  j'ai  vu  ce  luxe,  autrefois  inconnu, 
s'accroître  démesurément  dans  toutes  les  conditions.  Lorsqu'éclata  la 
révolution  française,  de  simples  artisans  étoient  logés  et  meublés  d'une 
manière  plus  somptueuse  que  ne  l'étoient,  cinquante  ou  soixante  ans  aupa- 
ravant, les  personnes  les  plus  riches  et  les  plus  distinguées  de  la 
ville,  celles  même  qui  y  tenoient  le  premier  rang. 

«  Aussi,  me  suis-je  toujours  souvenu  des  bonnes  leçons  que  Marie-Angé- 
lique Franc,  mon  ayeule,  décédée  à  la  fin  d'octobre  1739,  ne  cessoit  de 
donner  à  ses  fils,  soit  mariés,  soit  prêtres.  Elles  n'aimoit  pas  qu'on 
chargeât  une  maison  de  meubles  coûteux,  elle  condamnoit  la  somptuosité 
dans  les  habits.  Elle  leur  répétoit  souvent  des  aphorismes  ou  proverbes 
catalans,  tels  que  ceux-ci  :  —  «  Qui  en  vestits  posa  massa,  te  lo  cap  de 
carabassa.  —  La  gola  es  un  peccat  mortal  qui  arruyna  lo  boisa,  la  cos,  y 
l'anima.  —  En  vila  frontera,  un  plat  y  una  escudella.  —  Casa  per  ton 
estar,  vinyaper  ton  beurer,  camps  y  olivedas  tants  qu'en  pugas  veurer'^.  » 

'  Les  Familles,  t.  II,  pp.  157-158,  202-204. 

-  «  Celui  qui  met  trop  d'argent  à  ses  vêtements  a  une  tête  de  citrouille.  — 
La  gourmandise  (la  gueule)  est  un  péché  mortel  qui  ruine  la  bourse,  le  corps 
et  l'âme.  —  Dans  une  ville  frontière,  un  plat  et  une  écuelle  sutïîsent.  —  Une 
maison  pour  t'y  établir,  une  vigne  pour  les  besoins  de  ta  table,  des  champs 
et  dos  oliviers  tant  que  tu  pourras  en  voir.  » 


276 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


Comme  elle  vivoit  avec  Michel  Jaume,  mon  père,  le  troisième  de  ses  fils, 
c'est  elle  qui  me  faisoit  coucher  près  de  son  lit,  m'habîlloit  et  me 
deshabilloit,  et  me  faisoit  réciter  exactement  les  prières  du  matin  et 
du  soir. 

«  Lorsque  mon  père  achetoit  quelque  meuble  dont  il  auroit  pu  se  passer, 
elle  en  éprouvoit  de  la  peine,  et  ne  pouvoit  s'empêcher  de  lui  en  faire 
quelque  reproche.  Que  n'auroit-elle  pas  dit,  si  elle  avoit  vu  ceux  que  j'ai 
ajoutés  à  la  maison,  surtout  depuis  mon  mariage,  et  bien  que  les  plus 
précieux  que  j'ai  ou  ai  eus  m'aient  été  donnés!  Elle  auroit  voulu,  sans 
doute,  me  les  faire  vendre  de  suite  et  m'en  faire  employer  le  prix  en  achats 
de  terres,  champs  et  olivets.  Je  n'ai  senti  que  trop  tard  combien  elle  avoit 
raison,  et  j'en  fais  mon  mea  culpa  K  II  n'y  a  qu'un  article  sur  lequel  je  n'ai 
pas  de  regrets  :  c'est  celui  de  mes  livres.  S'ils  me  coûtent  cher,  ils  ont  du 
moins  nourri  mon  esprit,  et  par  eux  j'ai  servi  le  public.  Ma  bibliothèque 
est  choisie,  je  n'y  connois  pas  d'ouvrages  qui  soient  mauvais,  surtout  pour 
ce  qui  touche  notre  sainte  rehgion,  et  il  y  en  a  d'excellents.  » 

Pensons,  en  lisant  ces  lignes,  que  leur  auteur  fut  un  des  juris- 
consultes les  plus  illustres  de  son  pays,  et  qu'il  y  avait  une 
situation  hors  de  pair.  Il  nous  fait  assister  à  ses  travaux  et  à  ses 
succès  : 

«  Je  devins  non  seulement  avocat  et  conseil  ordinaire  de  l'évêque,  mais 
aussi  des  gouverneurs  de  la  province,  des  intendants,  des  premiers  pré- 
sidents, des  procureurs  généraux,  de  presque  tous  les  présidents  et 
conseillers  du  Conseil  souverain  de  Roussillon,  et  des  maisons  les  plus 
distinguées  de  Perpignan,  telles  que  celles  du  marquis  d'Aguilar,  du 
comte  de  Ros,  du  baron  de  Cabreins  son  frère,  des  Doms,  des  Cagariga, 
des  Copous,  des  Riart,  des  Boisrobert,  des  Campredon,  des  Montferré,  du 
maréchal  de  Noailles,  du  prince  de  Montbarrey.  » 

Tout  ce  qu'il  est,  il  déclare  le  devoir  aux  ancêtres  et  au  foyer 
domestique.  Le  portrait  qu'il  trace  de  Michel  Jaume,  son  père, 
est  touchant.  Il  nous  le  représente  au  lit  de  mort,  s'écriant  avec 
douleur  :  «  La  religion  se  perd  !  "  Et  il  ajoute  : 

«  11  y  avoil  toujours  élé  fidèlement  attaché,  à  l'exemple  de  ses  frères, 
prêtres  et  chanoines,  de  son  père,  de  ses  proches,  et  il  n'avoit  rien  néglige 
pour  y  élever  et  affermir  ses  enfanls.  Je  lui  dois  en  particulier  tout  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  bon  en  moi,  soit  pour  la  religion,  soit  pour  les  mœurs, 
soit  pour  l'inslruclion  dans  les  lettres  liumaines  et  dans  la  science  du  droit. 
Il  n'avoit  rien  éj)argné  pour  m'y  pousser,  et  il  m'en  avoit  facilité  les 
moyens,  en  me  faisant  travailler  dans  son  cabinet  do  noiairo.  Si  j'ai  mal 
répondu  à  ses  soins,  c'est  nin  faute,  et  j'en  demande  pardon  à  Dieu...  » 

•  Ce  mea  cnlpn  fait  sourire,  lorsiiu'on  voit  Joseph  Jaume  évaluer  à  1,500 
livres  les  ineuI)leH  laissés  i)ar  non  pùi-e  et  les  siens.  Quant  à  la  petite  maison 
Frauf,  elle  était  estimée  par  lui  de  trois  à  quatre  mille  livres. 
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.  Même  éloge  de  sa  mère,  et,  chez  lui,  mêmes  regrets  de  n'être 
pas  à  la  hauteur  d'un  tel  modèle  : 

«  Ma  mère  avoit  été  élevée  par  les  soins  de  son  ayeul  maternel,  Michel 
Sorbès,  homme  très  pieux  et  très  dévot  à  saint  Joseph  ;  à  cause  de  quoi, 
il  lui  avoit  recommandé  de  faire  donner  le  nom  de  Joseph  au  premier 
garçon  qu'elle  auroit  de  son  mariage.  Je  fus  le  premier  de  ses  fils,  et  je 
fus  en  effet  nommé  Joseph,  nom  que  j'ai  toujours  chéri.  Je  puis  dire  que, 
lorsque  j'ai  demandé  quelque  chose  à  Dieu  par  l'intercession  de  saint 
Joseph,  je  l'ai  obtenu  ^  Ces  demandes  n'ont  été  que  trop  indiscrètes  et 
trop  peu  inspirées  par  la  pensée  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  salut  de  mon 
âme.  En  ce  cas,  je  prie  bien  sincèrement  le  Seigneur  de  me  le  pardonner, 
et  le  supplie  par  son  infinie  miséricorde,  par  les  mérites,  la  mort  et  la 
passion  de  Jésus-Christ,  par  l'intercession  de  la  sainte  Vierge  Marie,  de 
saint  Joseph,  de  sainte  Thérèse  et  de  tous  les  saints,  de  régler  et  diriger 
lui-même  mes  intentions  et  mes  actions  dans  la  voie  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  vers  la  gloire  éternelle.  » 

Ses  oncles,  chanoines,  ne  sont  pas  oubliés  non  plus.  On  admi- 
rait en  eux  la  simplicité  des  temps  apostoliques  : 

«  Ils  n'avoient,  tous  les  deux,  qu'une  seule  soutane  noire  d'une  étoffe 
très  commune,  pour  l'été  et  pour  l'hiver.  L'archevêque  de  Narbonne  étant 
venu  à  Perpignan,  l'un  d'eux,  Antoine  Jaume,  fut  député  par  le  chapitre 
pour  le  complimenter.  Comme  on  crut  qu'il  n'étoit  pas  assez  élégamment 
vêtu  pour  se  présenter,  on  lui  conseilla  de  se  faire  prêter  une  soutane  plus 
propre;  mais  il  se  trouva  qu'elle  étoit  en  drap  fin  d'étamine.  Le  temps 
étoit  froid,  il  y  avoit  un  grand  feu  dans  le  salon  de  l'archevêché.  A  sa 
sortie,  il  fut  saisi  d'un  coup  d'air,  il  se  mit  au  lit,  et,  huit  jours  après,  il 
expiroit  des  suites  d'une  pleurésie,  ayant  reçu  avec  une  résignation,  une 
dévotioa  et  une  ferveur  exemplaires,  les  sacremens  de  l'Eglise.  Aussi, 
mourut-il  en  odeur  de  sainteté,  suivant  l'opinion  publique  confirmée  par 
certaines  particularités  que  j'ai  ouï  raconter  dans  mon  enfance  et  que 
j'omets  par  délicatesse  2.  » 

Tous  deux  logeaient  chez  leur  frère  Michel,  dans  cette  petite 
maison  Franc,  qui  é^ait  pour  cette  famille  comme  un  sanctuaire. 
Lorsque  Michel  s'était  marié  en  1723,  tous  deux  lui  avaient  cédé 

1  Parmi  163  prénoms  que  Jaume  donna  à  ses  nombreux  enfants,  nous  trou- 
vons chez  presque  tous  celui  de  Joseph.  C'est  un  exemple,  ajouté  à  beaucoup 
d'autres,  de  saints  vénérés  et  invoqués  autrefois  dans  les  familles  comme  les 
patrons  du  foyer.  —  Les  Familles,  t.  I,  pp.  260-261. 

2  Les  portraits  de  ces  saints  prêtres  ressemblent,  d'une  ma>iière  frappante, 
à  ceux  que  Jeanne  du  Laurens  a  consacrés  â  ses  quatre  frères,  prêtres  aussi, 
Honoré,  Julien,  Gaspard  et  Jean.  Même  simplicité,  mêmes  vertus  en  quelque 
Borte  typiques.  «  La  bonne  vie  de  mes  frères,  disait-elle,  venoit  du  soin  et 
de  la  peine  que  feus  nostre  père  et  nostre  mère  avoient  pris  à  nous  élever.  » 
Une  famille  au  XVI*  siècle,  p.  85  (3»«  édition). 
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leur  part  de  la  succession  paternelle,  ne  se  réservant  que  leur 
légitime  et  l'habitation  d'une  chambre. 

Et  Joseph  Jaume,  tirant  de  là  des  leçons  dont  ses  enfants 
auraient  à  profiter,  leur  adressait  tout  un  testament  moral,  dont 
voici  le  préambule  : 

«  Mon  père  avoit  soixante-dix  ans  lorsqu'il  mourut,  et  ma  mère  soixante- 
quatorze.  J'ai  dépassé  leur  âge,  puisqu'au  moment  où  j'écris,  je  suis  près 
d'accomplir  ma  soixante-quinzième  année. 

«  Je  ne  souhaite  pas  des  richesses  à  mes  enfants,  mais  seulement  le  strict 
nécessaire  à  leur  honnête  subsistance.  Je  les  invite  à  graver  dans  leur 
esprit  et  dans  leur  cœur,  et  à  ne  jamais  oublier  cette  belle  prière  que  le 
sage  Salomon  faisoit  à  Dieu  :  «  Mendicitatem  et  divitias  ne  dederis  mihi.  » 
—  Seigneur,  ne  me  donnez  ni  la  pauvreté,  ni  les  richesses,  donnez-moi 
seulement  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre,  de  peur  qu'étant  rassasié  je  ne 
vienne  à  vous  renoncer  et  à  dire  :  «  Qui  est  le  Seigneur  ?  »  ou  qu'étant 
pressé  par  la  pauvreté,  je  ne  vienne  à  dérober  et  à  parjurer  le  nom  de 
Dieu. 

«  Rappelez-vous  qu'après  le  péché  d'Adam,  Dieu  lui  adressa  ces  paroles  : 
«  In  sudore  vultus  tui,  vesceris  pane.  »  Vous  mangerez  votre  pain  à  la 
sueur  de  votre  front,  jusqu'à  ce  que  vous  retourniez  à  la  terre  ;  car  vous 
êtes  poussière  et  retournerez  en  poussière. 

«  Méditez  cette  parole  du  livre  de  Job  (Ghap.  V,  7)  :  «  Homo  nascitur  ad 
laborem  et  avis  ad  volatum.  »  C'est  du  fruit  du  travail  que  l'homme  doit 
vivre,  l'oisiveté  est  la  mère  de  tous  les  vices.  Au  contraire,  le  travail  est 
une  espèce  de  prière  agréable  à  Dieu  :  «  Qui  laborat  orat  ;  »  mais  le 
travail  ne  doit  tendre  qu'à  se  procurer  le  nécessaire  à  la  vie,  et  non  à 
amasser  des  richesses. 

«  Voici  d'excellentes  maximes  tirées  du  livre  des  Proverbes  (Ghap.  xxni)  : 
«  Ne  travaillez  point  à  vous  enrichir,  mais  mettez  un  mode  à  votre  pru- 
dence. Ne  levez  point  les  yeux  sur  les  richesses  que  vous  ne  pouvez  point 
avoir.  Faites  que  votre  cœur  s'attache  à  la  doctrine  sainte.  Gomme  père, 
nenéghgezpas  la  correction  de  votre  fils...,  et  vous  délivrerez  son  âme  de 
l'enfer.  Dites-lui  :  «  Mon  fils,  soyez  sage,  ne  fréquentez  point  ceux  qui 
aiment  à  boire  du  vin...  ;  ne  regardez  point  la  femme  débauchée,  car  elle 
est  une  fosse  profonde...  » 

«  Knfin,  n'oubliez  point  la  réponse  de  Jésus-Ghrist  au  tentateur  : 
a  L'homme  ne  vil  point  seulement  de  pain,  mais  de  toute  parole  sortie  de  la 
bouche  de  Dieu  » 

Et,  pour  mieux  inculquer  à  ses  enfants  ces  belles  maximes 

'  Des  eiiscif^iieiiioiitH  tout-à-fait  soinblahles  nous  ont  été  déjà  fournis  par  une 
multitude  do  textes  du  inùnic  genre.  Disons-nous  l)icn  que  nos  pères  possé- 
daient la  véritable  science  sociale,  lors(iuUis  jjréniunissaicnt  ainsi  leurs  fils 
contre  le»  dangers  de  la  riclicsse  et  leur  imposaient  le  grand  devoir  du 
travail.  —  V.  sur  ce  sujet,  dans  la  Vie  domcstù/ue^  t.  11^  «  Une  famille 
biblique  et  les  famillcM  françaises.  » 
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bibliques,  pour  les  convaincre  que  la  vertu  et  le  travail  seuls 
peuvent  donner  le  bonheur,  il  leur  racontait  comment  s'était 
effectué  son  mariage.  En  1752,  il  n'était  encore  qu'un  obscur 
étudiant,  et,  le  5  mai,  il  passait  bachelier  avec  un  de  ses  cama- 
rades nommé  Fossa. 

«  Joseph  Bosch,  notaire,  parent  dudit  Fossa,  assista  à  notre  examen  et 
nous  entendit  répondre  aux  arguments  qui  furent  faits.  C'étoit  à  dix  heures 
du  matin  ;  le  recteur,  après  avoir  recueilli  les  suffrages  des  docteurs,  nous 
conféra  le  baccalauréat,  puis  nous  nous  retirâmes.  Nous  n'avions  pas  achevé 
de  dîner,  mon  père,  ma  mère,  le  reste  de  la  famille  et  moi,  et  nous  étions 
encore  à  table,  lorsque  Bosch  vint  nous  voir.  Il  m'embrassa  et  me  dit  :  «  Je 
t'ai  entendu  ce  matin,  j'ai  été  plus  satisfait  de  toi  que  de  mon  parent  Fossa, 
bien  qu'il  m'ait  donné  sujet  d'être  content  de  lui.  »  Dès  lors,  il  me  prit  en 
affection  et  conçut  le  dessein  de  me  marier  avec  sa  petite-fîlle,  Marie-Anne 
Bosch,  qu'il  gardoit  chez  lui  et  chérissoit  beaucoup  Le  mariage  se  fît 
cinq  ans  après,  le  9  mai  1757  ;  et,  depuis  lors,  nous  avons  vécu,  Marie-Anne 
Bosch  et  moi,  étroitement  unis  par  ce  lien  sacré  que  nous  renouvellerons 
le  9  mai  1807,  devant  notre  sainte  mère  l'Eglise,  s'il  plaît  à  Dieu  de  nous 
laisser  le  temps  de  vivre  jusqu'alors  et  de  nous  donner  la  force  de  remplir 
cet  acte  de  piété  et  de  religion  avec  le  respect  et  l'amour  que  nous  lui 
devons.  » 

Terminons  par  un  dernier  trait  cette  rapide  esquisse.  Joseph 
Jaume  n'avait  eu  qu'un  modique  patrimoine,  et,  pour  conserver 
la  maison  et  les  terres  de  famille,  il  avait  dû  paj^er  à  ses  sœurs 
des  soultes  en  argent  assez  importantes.  Disons  encore  que  neuf 
enfants  lui  étaient  nés  de  1758  à  1774,  et  lui  avaient  créé  de 
lourdes  charges.  Il  est  vrai  que  sa  carrière  d'avocat  avait  été 
brillante  ;  mais  il  n'y  avait  fait  que  de  très  modestes  épargnes, 
tant  il  s'étai^.  toujours  montré  scrupuleux  dans  la  fixation  de  ses 
honoraires,  lesquels,  dans  les  meilleures  années,  n'avaient  jamais 
dépassé  3,000  livres  ^.  Puis,  la  révolution  avait  éclaté,  et,  après 

1  Les  sujets  de  rapprochement  se  multiplieraient  sans  mesure,  si  nous 
voulions  tous  les  noter.  Bornons  nous  à  signaler  le  charmant  récit  de  Jearne 
du  Laurens,  au  sujet  de  son  frère  aîné,  dont  le  mariage  suivit  une  brillante 
plaidoirie,  dès  l'entrée  de  celui-ci  au  Barreau  d'Aix.  U^ie  Famille  au  XVI^ 
siècle,  pp.  63-64. 

2  Joseph  Jaume  s'indigne  contre  le  taux  auquel  les  nouveaux  gens  d'affaires 
faisaient  payer  leurs  services.  Ainsi,  il  dit  des  notaires  : 

«  Ceux  d'avant  la  révolution  pouvaient  gagner  chacun  de  12  à  1,500  francs 
par  an,  et,  lorsqu'ils  travaillaient  beaucoup,  2,000.  Mais,  profitai.t  de  la 
révolution,  ils  se  sont  fait  eux-mêmes  un  tarif  arbitraire,  par  lequel,  leurs 
vacations,  droits  et  salaires  étant  taxés  à  six  fois  plus  qu'autrefois,  ils  se  sont 
créé  par  là  un  revenu  de  12  à  15,000  francs.  C'est  ce  qui  m'a  été  certilîé  par 
une  personne  bien  informée.  D'après  elle,  un  des  notaires  de  Perpignan,  dans 
un  acte  d'arrangement  entre  parents  d'une  même  famille,  aurait  exigé  et 
reçu  pour  salaire  800  francs.  J'eusse  été  bien  content,  si  la  profession  d'avocat 
que  j'ai  exercée  depuis  plus  de  cinquante-quatre  ans,  m'eut  assuré  le  dou- 
zième du  revenu  actuel  d'un  notaire.  » 


280 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


que  la  constitution  civile  du  clergé  eut  été  promulguée,  pour  ne 
pas  prêter  un  serment  contraire  à  sa  conscience,  il  n'avait  pas 
hésité  à  sacrifier  sa  chaire  de  professeur.  Il  avait  de  même  refusé 
la  présidence  du  tribunal  civil  de  district  qui  avait  remplacé  le 
Conseil  souverain  de  Roussillon.  Ce  qui  lui  restait  de  ses  épargnes 
fut  compromis  dans  les  tourmentes  qui  suivirent  ;  et  cependant,  il 
ne  cessa  de  garder  sa  sérénité  :  «  Deus  dédit,  Deus  ahstidit,  »» 
Que  cette  maxime  du  saint  homme  Job  soit  la  nôtre,  et  joignons-y 
la  parole  d'Abraham  à  son  cher  fils  :  «  Deus  provideMt....  " 

On  le  voit  :  sur  deux  points  extrêmes  de  la  France,  là  où 
la  tradition  était  intacte,  même  vie  domestique  réalisant  la  plus 
grande  somme  de  paix  et  de  bonheur  dont  on  puisse  jouir  en 
ce  monde  ;  et,  comme  condition  de  cette  vie,  même  stabilité  se 
maintenant  grâce  à  une  simplicité  en  quelque  sorte  innée  dans 
la  race.  Telles  ont  été  les  mœurs  qui,  représentées  à  tous  les 
degrés  par  des  familles  ayant  la  solidité  du  granit,  ont  été 
jusqu'ici  le  meilleur  rempart  de  notre  nationalité  ;  elles  l'ont 
sauvée  des  extrêmes  conséquences  de  nos  aberrations  révolution- 
naires. Le  jour  où  elles  disparaîtraient  totalement,  que  deviendrait 
la  patrie  française  ? 

Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  la  charmante  maison  de  la  place 
Saint-Etienne,  à  Mulhouse,  qui  nous  a  occupés  dans  un  précédent 
article.  En  1840,  Mathieu  Mieg  s'y  éteignit  à  l'âge  de  84  ans, 
entouré  de  la  vénération  de  ses  enfants  et  peiits-enfants  et  des 
bénédictions  des  pauvres,  dont  il  s'était  constitué  l'ami  et  le 
soutien.  Depuis  1675,  cette  demeure  consacrée  par  tant  de  sou- 
venirs s'était  transmise  de  père  en  fils  dans  la  famille,  pendant 
cent  soixante-cinq  ans.  La  mort  de  Mathieu  Mieg  lui  fut  fatale,  et 
à  ce  moment,  elle  subit  le  sort  auquel  notre  triste  état  d'instabi- 
lité en  condamne  journellement,  sous  nos  yeux,  un  si  grand 
nombre,  pleines  de  semblables  traditions. 

Mieux  partagée  a  été  la  petite  maison  de  la  rue  Saint-Domi- 
nique, à  Perpignan.  Encore  aujourd'hui,  elle  est  possédée  et 
consacrée  comme  une  relique  par  un  des  descendants  du  juris- 
consulte qui  l'illustra,  par  celui-la  même  auquel  nous  devons  la 
communication  du  manuscrit  domestique  de  Joseph  Jaume.  En 
elle  continue  à  subsister  l'antique  et  bienfaisante  union  établie 
entre  la  famille  et  le  foyer. 

Voilà  le  véritable  et  bon  ancien  régime  quMl  nous  faut  honorer 
et  travailler  à  faire  renaître  chez  nous  et  autour  de  nous,  en 
nous  (îfibrçant  de  préparer  la  première  et  la  plus  nécessaire 
des  réformes,  la  réforme  morale.  Quant  à  l'autre  régime,  qu'on  a 
faussement  appelé  «  ancien,  »»  les  foyers  de  corruption  qu'il  a 
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engendrés,  et  d'où  sont  venues  les  mauvaises  mœurs  et  les  erreurs 
qui  nous  ont  perdus,  sont  séparés  par  un  abime  des  sanctuaires 
de  vertus  privées  et  publiques  que  nous  venons  d'esquisser. 

CHARLES  DE  RIBBE. 


LA  RÉFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

D'APRÈS  L'HISTOIRE  ET  L'OBSERVATION. 

On  ne  naît  pas  révolutionnaire,  on  le  devient,  et  ce  développement 
si  fréquent  de  nos  jours,  est  déterminé  par  tout  un  ensemble  de 
conditions  que  M.  Taine  a  observées  avec  une  finesse  pénétrante 
et  qu'il  a  décrites  en  un  style  vigoureux  et  précis,  dont  l'éclat, 
un  peu  dur  parfois,  rappelle  les  projections  de  la  lumière 
électrique. 

La  première,  la  plus  importante  peut-être  de  ces  conditions, 
c'est  l'éducation  classique,  telle  qu'elle  a  été  entendue,  comprise 
et  appliquée  en  France  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

En  Angleterre,  on  distingue  deux  sortes  d'enseignement  secon- 
daire :  l'un  prépare  aux  professions  usuelles  et  se  distribue  dans 
des  externats  urbains  ou  dans  des  pensionnats  ruraux,  qui  sont 
des  créations  de  l'initiative  privée  ;  l'auti'e  n'est  qu'une  intro- 
duction à  l'enseignement  supérieur,  il  a  ses  collèges  particuliers 
et  constitue  le  premier  degré  d'initiation  aux  différentes  fonc- 
tions publiques,  magistrature,  armée,  parlement,  administration 
coloniale,  etc. 

Cette  distinction,  que  recommandent  également  la  logique  et  le 
bon  sens,  n'existe  pas,  on  le  sait,  dans  notre  pays  ;  nos  collèges 
ressemblent  à  des  usines,  où  l'on  fabriquerait  les  produits  les 
plus  différents  d'après  des  procédés  identiques.  Les  enfants, 
destinés  aux  arts  usuels,  sont  confondus  avec  les  aspirants  à 
renseignement  supérieur,  ils  nouent  quelques  relations  super- 
ficielles et  passagères  avec  Sophocle,  Horace  et  Virgile,  ils  con- 
naissent l'antiquité  et  le  XVIP  siècle,  juste  assez  pour  les  prendre 
en  dégoût,  et,  quand  ils  ont  achevé  leurs  études,  ils  justifient  la 
boutade  de  la  correspondance  de  Grimm  :  «  Autrefois  les  gentils- 
hommes savaient  tout  sans  avoir  rien  appris,  maintenant  on 
apprend  tout  sans  rien  savoir.» 
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Les  prograiiiines,  en  effet,  sjiit  des  selles  à  tous  chevaux  et  se 
tiennent  en  équilibre  instable  entre  tous  les  goûts  et  toutes  les 
aptitudes  ;  les  matières,  qu'ils  embrassent,  sont  une  encyclopédie 
à  épouvanter  les  hommes  les  plus  doctes  et  les  plus  laborieux  et 
défilent  avec  une  rapidité  vertigineuse  devant  les  jeunes  esprits, 
qui  s'efforcent  avec  un  succès  très  relatif,  de  les  arrêter  au  pas- 
sage. La  somme  de  travail  dépensée  est  inouïe,  les  résultats  sont 
minimes  et  la  fatigue  extrême. 

L'encombrement  des  programmes  est  une  nouveauté,  mais  la 
confusion  des  études  techniques  et  de  l'instruction  classique  est 
très  ancienne  et,  si  elle  n'a  pas  produit,  avant  leXVIIP  siècle,  au 
moins  d'une  manière  générale,  les  graves  inconvénients  qui  se 
sont  révélés  plus  tard,  c'est  que  la  tradition  et  les  habitudes 
chrétiennes  y  apportaient  un  correctif  d'une  permanente  effica- 
cité. Du  jour  où  les  vieilles  et  saines  coutumes  ont  été  compro- 
mises par  l'absentéisme  des  propriétaires,  par  les  scandales  de 
la  Cour  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV,  par  la  diffusion  rapide 
des  idées  philosophiques  de  Voltaire  et  de  Rousseau,  les  vices  de 
l'organisation  de  l'enseignement  sont  devenus  plus  apparents  et  ont 
formé  un  état-major  de  déclassés,  dont  les  cadres  se  sont  inces- 
samment élargis.  Sortis  du  collège  avec  un  médiocre  savoir  et  un 
patrimoine  plus  médiocre  encore,  la  plupart  des  jeunes  hommes» 
qui  devaient  marquer  dans  l'histoire  de  la  révolution,  ont  cherché 
des  débouclés  à  leur  activité^  et  n'eu  ont  point  trouvé.  Les 
notions  qu'ils  avaient  acquises,  n'avaient  cours  ni  dans  le  com- 
merce, ni  dans  l'industrie,  ni  dans  l'agriculture,  et  les  éloignaient 
d'ailleurs  de  ces  métiers  disproportionnés  au  mérite  qu'ils  se  prê- 
taient. S'ils  avaient  eu  dans  le  cœur  la  foi  ardente  de  leurs  ancê- 
tres, ils  se  seraient  tournés  vers  l'Eglise  et  auraient  mis  à  sa  disposi- 
tion toutes  les  ressources  de  leurdévoûment  et  de  leur  intelligence. 
Mais  la  vocation  sacerdotale  leur  manquait,  parce  que  leurs 
croyances  étaient  mortes  ;  il  leur  fallut  donc  se  contenter  de 
positions  précaires,  dont  l'infériorité  ne  répondait  point  à  leurs 
désirs  et  pesait  à  leur  ambition.  Or,  à  ce  moment,  la  fièvre  des 
réformes  agitait  la  nation  toute  entière,  Louis  XIV  avait  amoindri 
les  forces  vives  de  la  société  française  par  une  centralisation 
exagérée,  Louis  XV  avait  déconsidéré  la  royauté  par  la  multi- 
plicité et  l'éclat  de  ses  scandales,  et  la  majeure  partie  de  la 
n()l)lesse,  séduite  par  l'attrait  des  mœurs  faciles  et  par  le  prestige 
d(is  nouvelles  doctrines,  perdait  chaque  jour  dans  resi)rit  public 
un  ascendant  (ju'elle  ne  méritait  plus.  Le  vieux  monde  était 
moribond  et  sa  succession  allait  s'ouvrir;  les  héritiers  se  pré- 
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sentèrent  en  foule,  avocats,  chirurgiens,  médecins,  procureurs, 
huissiers,  plumitifs,  etc. 

«  L'éducation  classique,  dit  M.  Taine,  les  avait  mis  en  état  d'entendre 
un  principe  abstrait  et  d'en  déduire  les  conséquences,  mais,  dépourvus  de 
préparation  spéciale,  enfermés  dans  le  cercle  étroit  de  leur  besogne  locale, 
ils  étaient  incapables  de  se  figurer  exactement  une  grande  société  com- 
plexe et  les  conditions  par  lesquelles  elle  vit,  leur  talent  consistait  à  faire 
un  discours,  un  article  de  journal,  une  brochure,  un  rapport  en  style  plus 
ou  moins  emphatique  et  dogmatique.  » 

L'absence  de  préparation  spéciale  et  le  défaut  d'expérience 
auraient  barré  le  chemin  aux  jeunes  réformateurs,  si  une  théorie 
ingénieuse,  accréditée  dans  l'opinion,  n'avait  jras  établi  qu'une 
constitution  s'improvise  comme  un  château  en  Espagne,  en  dehors 
de  toute  donnée  expérimentale  et,  que,  pour  être  un  excellent 
administrateur,  il  suffit  d'être  un  excellent  logicien.  Un  peuple, 
gouverné  conformément  aux  lois  de  la  logique,  est  nécessai- 
rement un  peuple  heureux  et,  s'il  n'apprécie  pas  son  bonheur, 
c'est  qu'il  est  l'esclave  de  préjugés  (ju'il  ne  devrait  point  avoir.  Un 
bossu,  habillé  sur  les  mesures  de  l'Apollon  du  Belvédère,  doit  être 
un  bossu  bien  habillé  ;  s'il  est  ridicule,  ce  n'est  pas  la  faute  de  son 
tailleur,  c'est  la  sienne. 

La  politique,  ainsi  simplifiée,  est  accessible  à  toutes  les  intel- 
ligences et  devient  surtout  la  spécialité,  le  gagne-pain  des  demi- 
lettrés  à  la  recherche  d'une  position  sociale.  Danton  disait  un 
jour,  en  1793,  à  un  de  ses  anciens  confrères,  avocat  au  Conseil 
d'État  : 

«  L'ancien  régime  a  fait  une  grande  faute,  j'ai  été  élevé  par  lui  dans  une 
des  bourses  du  collège  du  Plessis;  j'y  ai  été  élevé  avec  de  grands  seigneurs, 
qui  étaient  mes  camarades  et  qui  vivaient  avec  moi  dans  la  familiarité. 
Mes  études  finies,  je  n'avais  rien,  j'étais  dans  la  misère,  je  cherchai  un 
établissement.  Le  Barreau  de  Paris  était  inabordable  et  il  fallut  des  efforts 
pour  y  être  reçu.  Je  ne  pouvais  entrer  dans  le  militaire  sans  naissance  ni 
protection.  L'Eglise  ne  m'offrait  aucune  ressource,  je nepouvais  acheter  une 
charge,  n'ayant  pas  le  sou.  Mes  anciens  camarades  me  tournaient  le  dos.  Je 
restai  sans  état  et  ce  ne  fut  qu'après  de  longues  années  que  je  parvins  à 
acheter  une  charge  d'avocat  aux  conseils  du  roi.  La  révolution  est  arrivée  ; 
moi  et  tous  ceux  qui  me  ressemblaient,  nous  nous  y  sommes  jetés.  L'ancien 
régime  nous  y  a  forcés  en  nous  faisant  bien  élever,  sans  ouvrir  aucun 
débouché  à  nos  talents  ».  » 

Danton  n'a  pas  été  une  exception  et  ses  aveux  pourraient  être 
intitulés  la  confession  des  révolutionnaires.  Nous  y  surprenons, 

•  Cité  par  M.  Taine.  Psychologie  du  Jacobin, 
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dans  toute  leur  siucérité,  les  anxiétés^  les  angoisses  d'une  multi- 
tude d'hommes  qui  ont  traversé  et  traversent  encore  de  nos  jours 
les  classes  et  les  réfectoires  de  nos  collèges  et  qui,  au  sortir  de 
l'adolescence,  voient  s'effeuiller  leurs  espérances  juvéniles  devant 
les  âpres  réalités  de  la  vie  et  les  inexorables  nécessités  du  pain 
quotidien.  Ils  ont  le  luxe  de  l'instruction,  ils  n'ont  pas  le  néces- 
saire ;  ils  se  croient  en  droit  d'attendre  beaucoup  de  la  société  et, 
n'en  obtenant  rien  ou  presque  rien,  ils  conçoivent  des  ressen- 
timents mesurés  à  l'étendue  de  leurs  déceptions.  Le  contact 
même  des  privilégiés  de  la  fortune  qui,  dans  la  pensée  des  obser- 
vateurs inattentifs,  doit  rapprocher  les  distances  sociales,  est  un 
élément  de  division  et  une  source  d'amertume  et  d'aigreur,  car 
les  barrières  un  instant  abaissées  se  relèvent  dans  le  monde  gous 
l'impulsion  des  conventions  et  des  usages  et  accusent  durement 
les  contrastes  entre  les  camaraderies  du  passé  et  les  méconnais- 
sances du  présent.  Phédon  est  mécontent  de  Giton  et  répète  avec 
La  Bruyère  :  «  Si  on  ne  le  voyait  de  ses  yeux,  pourrait-on  jamais 
s'imaginer  l'étrange  disproportion  que  le  plus  ou  le  moins  de 
pièces  de  monnaie  met  entre  les  hommes  ?  »  La  blessure  saignante 
de  l'amour-propre  avive  les  inquiétudes  du  dénûment  et  fait 
germer  dans  l'esprit  de  sourdes  rancunes,  des  ambitions  dévo- 
rantes qui,  l'occasion  aidant,  éclateront  en  projets  et  en  menées 
subversifs. 

Cette  situation  douloureuse  explique  bien  des  écarts  de  conduite 
et  d'opinion  et  atténue,  sans  les  détruire,  les  responsabilités 
personnelles,  qui  paraissent  le  plus  directement  engagées.  Mais, 
si  les  personnes  ne  méritent,  selon  nous,  qu'une  condamnation 
mitigée  par  l'application  la  plus  large  des  circonstances  atté- 
nuantes, le  vice  d'un  système  d'enseignement,  qui  ne  correspond 
pas  aux  véritables  besoins,  n*a  pas  droit  à  la  même  indulgence 
et  ne  peut  disparaître  que  par  la  réparation  de  l'éducation 
classique  et  de  l'éducation  technique.  La  réforme,  dont  nous 
[)Osons  le  principe,  ne  comporte  dans  notre  esprit,  aucune  espèce 
de  privi'ège  pour  qui  que  ce  soit,  et  n'a  pas  d'autre  but  que  de 
former  des  générations  capables  de  suffire  aux  exigences  de  la  vie 
privée  comme  à  celles  de  la  vie  i)ublique,  «  (fie  right  man  in  the 
right  place.  » 

Un  sentiment,  en  quelque  sorte  instinctif,  mais  né  de  l'expé- 
rience, a  déjà  marqué  timidement,  partiellement,  la  voie  dans 
laquelle  il  serait  sage  d'entrer  et  a  ébauché  les  premiers  linéa- 
ments du  plan  d'organisation  (lu'il  conviendrait  de  réaliser.  Dans 
un  grand  nombre  de  villes  de  province,  les  collèges  ont  annôxé  à 
leur  enseignement   classique  un   enseignement  spécial,  qui 


LA  RÉFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 


285 


comprend  les  langues  vivantes,  la  géographie,  Tliistoire,  la 
comptabilité,  le  dessin,  les  sciences  mathématiques  et  physiques, 
etc.  :  on  a  tenté  ainsi  do  préparer  les  élèves  aux  professions 
usuelles.  Mais  cette  tentative,  comme  tous  les  palliatifs,  n'exerce 
qu'une  action  sans  efficacité,  elle  groupe  des  enseignements 
hétérogènes  et  se  trouve  plus  ou  moins  compromise  par  le 
discrédit  qui  s'attache  aux  cours  réputés  inférieurs. 

La  solution,  adoptée  en  Angleterre,  est  infiniment  préférable  , 
elle  a  pour  elle  la  sanction  d'un  succès  au  sein  d'une  nation  qui  ne 
se  paie  ni  de  mots  ni  d'apparences  et  qui  est  éprise  avant  tout  de 
résultats  positifs  et  tangibles.  L'initiative  privée  a  multiplié  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  spécial,  elle  les  a 
adaptés  avec  une  souplesse  et  une  sagacité  merveilleuses  à  toutes 
les  exigences  locales,  elle  réunit  les  enfants,  tantôt  dans  des 
externats  urbains,  tantôt  dans  des  pensionnats  ruraux  et  leur 
assure,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  tous  les  avantages  de  la  vie  de 
famille.  Dans  l'externat  urbain,  l'enfant  ne  quitte  point  ses 
parents  ;  dans  le  pensionnat  rural,  il  vit  avec  la  famille  de  ses 
maîtres,  il  est  une  personne  parmi  des  personnes,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  M.  Taine  dans  ses  Notes  sur  V Angleterre,  et  re- 
trouve partout  l'image  de  la  maison  paternelle. 

Ce  type  d'organisation  scolaire,  qui  n'est  point  emprunté  au 
pays  d'Utopie,  a  été  imité,  dans  une  certaine  mesure,  par 
quelques-unes  de  nos  grande  villes,  Paris  notamment,  et  par  les 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  que  le  dévouement  rend  pers- 
picaces ;  il  a  donné  des  résultats  très  satisfaisants.  Une  imitation,  . 
plus  complète  et  surtout  plus  générale,  aurait  de  grandes  chances 
de  réussite,  si  elle  était  appuyée  par  les  Chambres  de  commerce 
ou  par  des  groupes  d'agriculteurs  et  d'industriels  ;  elle  formerait 
un  personnel  de  choix  qui  se  recommanderait  par  ses  services  et 
réduirait,  dans  une  notable  proportion,  le  contingent  des 
déclassés  et  des  parasites  politiques. 

L'enseignement  classique,  de  son  côté,  recouvrerait  sa  pleine 
autonomie,  il  vivrait  de  sa  vie  propre,  il  aurait  ses  programmes 
appropriés  à  son  véritable  but,  qui  est  de  préparer  aux  études 
supérieures,  scientifiques  ou  littéraires  et  ne  se  disperserait  plus 
dans  des  matières  diversifiées  à  l'infini,  comme  le  Rhin  se  perd 
dans  les  sables.  La  jeunesse  s'assimilerait  le  suc  et  la  moelle  des 
grands  écrivains,  elle  agrandirait  son  horizon  intellectuel  par 
des  comparaisons  fécondes  et  apprendrait  à  penser  en  apprenant 
à  écrire.  Les  candidats  grands  hommes  seraient  moins  nombreux, 
les  hommes  utiles  le  seraient  davantage  et  l'intérêt  général 
comme  l'intérêt  particulier  y  trouveraient  leur  compte.  Ce  qu'il 
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faut  à  la  France,  ce  n'est  pas  seulement  du  génie  en  disponibilité, 
c'est  du  bon  sens* en  activité;  or,  le  bon  sens  et  la  solidité  du 
savoir  seront  mieux  assuré»  par  la  séparation  de  deux  genres 
d'enseignement  incompatibles  que  par  leur  confusion. 

Le  i)lus  sérieux  obstacle  à  l'exécution  de  cette  réforme  viendra 
de  la  fascination  qu'exercent  sur  l'esprit  français  les  professions 
libérales  en  général  et  la  carrière  littéraire  en  particulier.  On 
médit  du  latin  et  du  grec,  dont  on  proclame  l'inutilité  vérifiée 
dans  la  plupart  des  cas,  mais  on  tient  à  en  procurer  le  bénéfice  à 
ses  enfants  ;  le  parchemin  du  bachelier  a  remplacé  le  titre  de 
noblesse  comme  source  d'influence  politique  et  sera  bientôt  consi- 
déré comme  un  brevet  d'homme  d'Etat.  Nous  estimons  fort  les 
littérateurs  ;  mais,  quand  il  s'agit  de  les  admettre  dans  le  sein 
des  conseils  du  gouvernement,  ils  nous  pardonneront  de  leur 
appliquer  le  mot  de  Sophie  Arnould  :  «  Les  gens  d'esprit  sont 
comme  le-i  roses,  une  seule  fait  plaisir,  mais  un  bouquet  entête.  « 
Une  plume  alerte  et  spirituelle  n'imi>lique  pas  toujours  l'autorité 
sociale  et  se  permet  trop  souvent  les  paradoxes  brillants  et  les 
utopies  dangereuses.  La  raison  en  est  bien  simple  ;  le  bruit,  que 
font  les  théories  les  plus  décevantes,  profite  ])resque  invaria- 
blement à  la  réputation  de  l'auteur  et  le  mal  qu'elles  font  ne 
préjudicie  qu'à  autrui. 

Dieu  nous  garde  de  suivre  l'exemple  de  Platon  et  de  chasser 
les  lettrés  de  la  République,  mais,  tout  en  aimant  ou  en  admirant 
leurs  talents,  nous  croyons  utile  de  réagir  contre  la  suprématie 
qu'on  leur  accorde  dans  la  direction  des  sociétés  humaines. 

Les  arts  usuels,  commerce^  industrie,  agriculture  enseignent 
la  science  sociale  avec  plus  de  sûreté  que  les  professions  libérales 
et  sont  de  véritables  cours  d'administration  pratique,  car  ils 
habituent  les  hommes  à  ne  pas  se  com[)laire  dans  leurs  idées,  à 
rechercher  le  contrôle  de  l'expérience  et  à  se  délier  des  procédés 
absolus  et  des  méthodes  révolutionnaires. 

Si  cette  appréciation,  (pii  est  universellement  acceptée  au-delà 
de  la  Manche,  se  pro[)ageait  en  France,  elle  aurait  une  influence 
décisive  sur  la  marche  générale  des  afl'aires  publi(iues  et  favo- 
riserait la  réforme  de  renseignement  secondaire  et  de  [dusieurs 
autres  institutions. 

A.  lîoVK.WAL. 
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AU  VIII"  KT  AU  IX-  SIÈCLE  K 

Le  trait  caractéristique  de  l'état  économique  à  l'époque 
franque  est  la  prédominance  de  la  grande  culture.  Dans  l'Aus- 
trasie,  les  grands  domaines  sont  situés  au  milieu  des  forêts  et 
entourés  d'espaces  incultes  où  abondent  les  bêtes  sauvages. 
Les  vies  de  Humbert  et  de  S*  Mauront,  dans  les  Bollandistes, 
nous  indiquent  l'importance  considérable  qu'avaient  alors  les 
forêts,  surtout  dans  cette  partie  de  i'Oc'.'ident. 

Ces  domaines  sont  isolés,  et,  à  la  différence  de  ceux  de 
l'époque  romaine  où  le  seigneur  ne  vient  qu'en  passant,  ils  sont 
presque  constamment  habités  par  le  mr;ître. 

Le  grand  propriétaire  franc  aime  à  vivre  sur  ses  terres. 
Augustin  Thierry,  dans  le  premier  de  ses  Récits  mérovingiens,  a 
décrit  avec  autant  de  charme  que  d'exactitude,  la  grande  villa 
que  les  rois  Francs  avaient  k  Braine,  près  de  Soissons. 

Les  restes  matériels  d'un  oppidum  carolingien  sont  visibles 
dans  la  forêt  de  Sille-le-Guillaume,  dans  le  département  de  la 
Sarthe.  Les  fondations  de  la  construction  principale  ne  couvrent 
pas  moins  de  1762  mètres  carrés;  tout  autour  venaient  se  ranger 
les  cabanes  des  serfs  domestiques  et  autres  constructions  plus 
légères,  qui  ont  disparu  complètemeiU. 

La  villa  mérovingienne  est  située  en  plaine;  mais  aux  IX®  et 
X^'  siècles,  les  seigneurs  iront  occuper  les  sites  inaccessibles 
pour  se  préserver  contre  les  incursions  des  Normands.  En  même 
temps,  la  population  qui  habite  le  château  devient  moins  nom- 
breuse ;  le  manoir  féodal  est  plus  petit;  enfin,  les  terres  des 
grands  domaines  sont  partagées  en  petites  exploitations.  L'époque 
féodale  sera  en  effet  une  époque  de  petite  culture,  tandis  que 
la  période  dont  nous  nous  occupons  est  celle  des  grandes  exploi- 
tations. Imi)ortante  évolution  agricole  qui  correspond  à  la 
transformation  des  institutions  politiques  et  n'a  pas  été  assez 
remarquée. 

En  nous  aidant  du  Polypiiqiie  de  S^-Germain-des-Prés,  des 
Cartulaires  de  S*-Victor  et  de  Viviers,  nous  aurons  à  voir  la 
condition  juridique  des  ouvriers  des  grands  domaines,  les  drivoirs 
de  i)atronage  des  grands  propriétaires,  l'organisation  agricole  et 
le  droit  coutumier  qui  les  régit. 


•  Résumé  d'une  leçon  faite  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 
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I. 

Nous  trouvons  au  début  de  cette  période  cinq  classes  différentes 
fixées  sur  les  grands  domaines  :  les  serfs,  les  colons,  les  lides,  les 
hospites  et  les  hommes  libres  devenus  les  vassaux  du  seigneur. 
A  la  fin  du  IX«  siècle,  ces  cinq  classes  se  résumeront  en  une  seule, 
celle  des  tenanciers. 

Les  serfs  sont  les  anciens  esclaves  ou  les  captifs  qu'avaient 
faits  les  Germains.  C'est  une  erreur  de  croire  que  tous  les  serfs 
sont  gallo-romains;  un  grand  nombre  sont  germains,  et,  plus 
tard,  slaves. 

Ce  souvenir  s'est  conservé  dans  la  langue  ;  le  mot  esclave 
vient  de  slave  et  se  rapporte  aux  nombreux  captifs  que  Charle- 
magne  fit  chez  ces  peuples.  Le  commerce  des  esclaves  existait 
encore,  les  juifs  et  les  Vénitiens  s'y  livraient  et,  au  Ville  siècle, 
le  pape  Zacbarie  racheta  un  grand  nombre  de  ces  malheureux 
qu'on  allait  vendre  en  Afrique.  Les  conciles  de  l'époque  ne 
cessent  de  défendre  la  vente  des  chrétiens  aux  païens  et  aux 
juifs. 

L'esclavage  se  maintient  limité  aux  païens  et  aux  Sarrasins, 
jusqu'à  une  époque  assez  récente.  Mais  en  attendant  sa  disparition, 
les  conciles  et  les  capitulaires  le  défendent  hors  de  la  marche, 
puis  hors  du  district.  Le  nombre  des  servi  va  toujours  en 
diminuant  et  surtout  leur  condition  change  profondément.  Ils 
ne  sont  plus  ces  malheureux  dont  les  jurisconsultes  romains 
disaient  :  servies  nuilum  caput  fiabet.  Pareil  état  n'était  plus 
possible  après  le  christianisme.  Ce  sont  des  travailleurs  tenus 
à  des  services  et  placés  dans  la  dépendance  d'un  maitre. 

A  cette  époque  donc  les  servi  des  textes  sont  des  serfs  propre- 
ment dits  ;  les  droits  de  famille,  le  mariage  leur  sont  accordés  et 
font  l'objet  de  lois  protectrices.  L'Eglise  défend  cependant  que  le 
serf  épouse  une  personne  d'une  autre  terre,  sans  la  permission 
du  maitre,  à  cause  de  l'incertitude  qui  en  résulterait  pour  le 
I)artage  des  enfants.  Mais,  peu  à  peu,  l'interdiction  disparait, 
et,  au  XIV"  siècle,  le  mariage  des  serfs  sera  valable  sans  la 
permission  préalable  du  maitre.  En  Allemagne,  des  traités  en 
forme  interviennent  au  sujet  de  ces  autorisations  entre  les 
seigneurs  voisins  ^ 

Les  recueils  des  formules  de  l'époque  contiennent  de  nombreux 
modèles  d'actes  par  lesquels  les  maîtres  permettent  le  mariage  de 
leur  serf  avec  une  ingeniia  et  consentent  à  ne  pas  revendiquer 

•  Voir  Voii  Maurer,  Gesrhichte  dcr  Frohnhofe  (Munich,  l.^Ol)  t.  III,  p.  158, 
et  t.  IV,  p.  iOl. 
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le  bénéfice  de  la  loi  romaine,  qui  soumettait  à  l'esclavage  la 
colone  qui  épousait  un  serf  et  les  enfants  issus  du  mariage  K 

Dans  les  terres  de  l'église  de  Marseille,  au  VHP  siècle,  on  voit 
des  femmes  de  mancipia  qualifiées  de  liberœ,  sans  doute  à  la 
suite  de  conventions  semblables. 

Ce  qu'il  y  a  d'important  à  remarquer,  c'est  que  dans  ces  traités 
comme  dans  ces  conventions,  il  n'y  a  rien  qui  fasse  allusion  a  i 
prétendu  droit  du  seigneur. 

Aucun  texte  ne  lui  reconnaît  le  droit  d'abuser  de  la  femm^ 
esclave.  Ce  qui  prouve  le  respect  que  l'on  a  de  la  dignité  du  ser  , 
c'est  qu'il  est  défendu  au  seigneur  de  le  faire  travailler  le  diman- 
che, sous  peine  d'amende. 

Rien  n'est  touchant  comme  les  dispositions  de  l'Eglise  en  faveui 
des  serfs.  Le  pénitentiaire  de  Haligart,  évêque  de  Cambrai  -,  porte 
ceci  : 

«  Quand  des  esclaves  viendront  à  vous,  vous  ne  les  chargerez  pas  d'au- 
tant de  jeûnes  que  les  riches,  imposez-leur  seulement  la  moitié  de  la 
peine.  » 

Et  le  Lihellus  de  disciplinis  ecclesiasticîs  rédigé  pour  l'Alle- 
magne au  IXe  siècle,  ajoute  : 

«  Les  prêtres  doivent  avertir  les  maîtres  de  faire  assister  au  moins  à  la 
messe  du  dimanche  et  des  fêtes  les  bouviers,  les  porchers  et  les  autres 
pâtres  et  paysans  qui  demeurent  dans  les  champs  et  les  forêts  et  qui  sont 
exposés  à  vivre  comme  les  bêtes,  car  le  Christ  les  a  rachetés  aussi  bien 
que  les  autres.  En  effet,  le  Seigneur  venant  dans  le  monde,  ne  choisit  pas 
pour  les  siens  des  savants,  ni  des  nobles,  mais  des  pécheurs,  et  il  voulut 
que  sa  nativité  fut  annoncée  d'abord  par  un  ange  à  des  pâtres.  » 

Au  IX®  siècle,  Smaragde,  abbé  de  S*-Michel,  écrit,  dans  la  via 
regia  adressée  à  Louis-le-Débonnaire  : 

«  Ordonnez  donc,  ô  roi  très  clément,  qu'en  votre  royaume  on  ne  fasse 
plus  d'esclaves  ;  qu'on  traite  avec  douceur  ceux  qui  vivent  en  servitude, 
et  qu'on  les  rende  libres,  selon  la  parole  d'Isaïe  :  Voici  le  jeune  que  j'ai 
préféré  ;  dénouez  les  liens  de  l'iniquité,  brisez  le  joug  qui  écrase,  et  ren- 
voyez libres  ceux  qu'on  opprimait.  En  vérité,  l'homme  doit  obéir  à  Dieu,  et 
entre  autres  œuvres  salutaires,  chacun  doit,  par  charité,  affranchir  ses 
esclaves,  considérant  que  ce  n'est  point  la  nature,  mais  le  péché  qui  les  a 
réduits  à  cette  condition.  Car  la  création  nous  a  fait  égaux,  le  péché  met 
les  uns  en  puissance  des  autres.  Souvenons-nous  encore,  que  si  nous 
remettons,  il  nous  sera  remis.  Car  vous  aussi,  seigneur  roi,  vous  portez  le 
joug  de  la  condition  commune.  » 

^  V.  Rozière,  Recueil  général  ie  formules^  t.  1,     101  à  108. 
2  Dans  Martène,  t.  II,  p.  43. 
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Les  capitulaires  énumèrent  tous  les  travaux  interdits,  les  jours 
de  fête,  soit  aux  serfs,  soit  aux  femmes  qui  travaillent  dans  les 
gynécées. 

Les  serfs  ont  droit  à  la  propriété  de  lenr  pécule,  et  parfois 
possèdent  eux-mêmes  des  serfs.  Les  habitudes  des  Germains 
tendaient  à  transformel  l'esclavage  en  servage,  comme  l'avait 
déjà  remarqué  Tacite.  On  ne  voit  plus  rien  de  semblable  aux 
latifundia  romains  avec  leurs  milliers  d'esclaves  vivant  dans 
l'infamie  du  C07îtuberniiim  ;  on  donne  à  l'esclave  une  casa,  une 
demeure.  Les  se7'vi  casati  jouissent  d'habitations  distinctes.  Acôté, 
il  est  vrai,  sont  les  serin  no7i  casait  ou  provcndarii,  nourris 
par  le  maître.  Cette  distinction  existait  encore  en  Russie,  en 
1861  au  moment  de.  l'émancipation.  Les  serfs  domestiques  et  les 
serfs  paysans  formaient  en  fait  deux  classes  fort  distinctes.  Les 
capitulaires  de  Louis-le-Débonnaire  en  font  une  distinction 
juridique  très  expressive:  les  servi  casati  sont  immeubles,  les 
servi  non  casati  sont  meubles.  Dans  la  période  féodale  la  même 
différence  se  retrouvera  entre  deux  sortes  de  serfs  :  les  uns 
désignés  par  les  expressions  ad  requii^endiim,  de  requista  placés 
toujours  sous  la  main  du  maître,  simples  journaliers,  et  les 
hommes  de  poeste,  de  mainmorte  soumis  seulement  à  des  rede- 
vances et  à  des  services  déterminés. 

En  principe,  les  serfs  doivent  au  maître  leur  temps  et  des  rede- 
vances à  volonté.  Ce  sont  des  homines  ad  requirendam,  dit  le 
Polyptique  de  Wuadalde,  évêque  de  Marseille  ;  mais  par  la 
force  des  choses,  ceux  qui  ont  à  fournir  l'exploitation  d'une 
tenure  indépendante,  à  la  prospérité  de  laquelle  le  maître 
est  lui-même  intéressé,  ne  pourront  être  grevés  outre  mesure.  La 
loi  du  domaine,  le  Jns  citrtis,  la  coutume  fixera  et  limitera  leurs 
redevances. 

Aux  VIII'"e  et  au  IX"»®  siècle,  nous  trouvons  bien  des  ventes  de 
serfs,  mais  l'on  voit  aussi  des  ventes  de  colons,  d'hommes  libres, 
de  chevaliers  même  au  XI'"»  siècle  en  Normandie.  Ce  n'est  donc 
pas  l'homme  que  l'on  vend,  c'est  la  terre;  en  Russie,  du  reste,  pour 
vendre  une  terre  on  vendait  tant  d'âmes, c'est-à-dire  tant  d'hommes. 
Cette  expression  se  comprend,  car  à  cette  époque  la  terre  n'a  par 
elle-même  aucune  valeur,  ce  qui  lui  en  donne,  c'est  la  population. 
Par  la  même  raison,  la  valeur  des  forêts  sera  souvent  dans  les 
textes  du  haut  moyen-âge  indiquée  i)ar  le  nombre  do  porcs  qu'elles 
peuvent  nourrir. 

Le  colon  est  d'une  condition  supérieure  â  celle  du  serf.  La 
composition  qu'on  doit  lui  i)ayer  eu  cas  d'odense  est  plus  élevée; 
il  s'appelle  ingemms.  Parfois,  nous  le  trouvons  en  même  temps 
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possesseur  d'un  alleu.  Il  est  soumis  vis-à-vis  du  maître  à  des 
corvées  et  à  des  services  limités.  Les  tenures  des  colons  sont 
héréditaires  et  les  maîtres  ne  peuvent  les  séparer  de  leur  terre. 
Sur  les  domaines  de  l'Église  ou  du  fisc,  les  colons  sont  nombreux, 
on  les  3i^pe\\e  liberî  ecclesiastici,  fiscalini.  Il  y  en  avait  cependant 
quelques-uns  sur  les  terres  des  seigneurs  laïcs.  Mais  ceux-ci  ne 
rédigeaient  pas  de  Polyptiques,  l'on  connaît  donc  moins  leur 
condition. 

Les  lides  forment  une  classe  distincte  des  serfs  et  des  colons. 
Ils  sont  de  race  germanique  et  relativement  peu  nombreux,  au 
moins  en  Glaule.  Ce  sont  des  tenanciers  non  libres,  dont  l'origine 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions  que  nous  n'avons  point 
à  reproduire  ici.  Il  suffît  de  constater  que  leur  condition  est 
supérieure  à  celle  des  serfs. 

Les  hospites,  au  contraire,  forment  une  classe  nombreuse.  Ils 
comprennent  les  individus  qui  sont  venus  s'établir  sur  une  terre 
et  ont  demandé  à  y  vivre.  11  y  en  a  de  tous  les  statuts  juridiques. 
Ils  sont  placés  sous  la  loi  du  domaine  et  possèdent  des  tenures  à 
la  fois  plus  précaires  et  plus  petites.  On  leur  demande  surtout  des 
journées  de  travail.  Ils  correspondent  à  la  classe  des  bordiers  ôes 
temps  postérieurs. 

Par  suite  des  transformations  sociales,  les  hommes  libres 
possesseurs  de  petits  domaines,  ne  peuvent  se  maintenir.  Les  plus 
pauvres  se  font  serfs,  d'autres  font  un  marché  avec  un  seigneur 
voisin;  c'est  la  recommandation  personnelle  avec  la  donation  de 
la  terre  sous  condition  de  la  reprendre  en  bénéfice.  Le  bénéfl.  e 
à  cette  époque  tend  à  devenir  la  forme  générale  de  la  propriété. 
Dans  les  rangs  élevés  de  la  société,  le  bénéficier  doit  le  service 
militaire  et  le  service  légal  aux  plaids  seigneuriaux.  Dans  les 
rangs  inférieurs,  le  petit  bénéficier  doit  des  redevances  ou  des 
corvées,  semblables  en  fait,  à  celles  du  colon  et  du  serf. 

Quoiqu'il  en  soit,  à  la  fin  du  VIII^  siècle,  colons,  lides,  et  même 
petits  bénéficiers  chargés  de  corvées,  sont  dans  une  situation  à 
peu  près  identique  ;  tous  sont  serfs  de  la  glèbe,  il  est  vrai,  mais 
tous  sont  possesseurs  héréditaires  et  perpétuels  de  leur  tenure. 

IL 

Les  grands  propriétaires  ont  des  devoirs  nombreux  vis-à-vis 
des  populations  qui  leur  sont  ainsi  soumises. Ils  sontchargés  d'abord 
de  tout  le  service  de  la  police  et  de  la  justice,  puis  ils  doivent 
assurer  l'existence  des  hommes  de  leur  terre  en  cas  de  disette  ou 
de  famine;  ils  doivent  construire  et  entretenir  les  moulins,  élever 
des  étalons  et  fournir  aux  tenanciers  le  bétail  nécessaire  pour 
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leur  exploitation.  Charlemagne  rappelle  constamment  dans 
les  Capitulaires  Tétendue  des  devoirs  de  patronage  des  grands 
propriétaires. 

En  806,  à  la  suite  d'une  disette,  un  Capitulaire  s'exprime  ainsi  : 
«  Que  tous  les  évêques,  abbés,  abbesses,  grands  i)ropriétaires 
{optimates),  comtes  et  tous  les  fidèles  qui  tiennent  des  bénéfices 
royaux  ou  ecclésiastiques^  nourrissent,  chacun  sur  son  bénéfice, 
les  gens  de  sa  dépendance.  » 

Cette  obligation  ne  s'applique  pas  seulement  à  ceux  qui  ont 
des  terres  bénéficiaires  ;  des  Capitulaires  de  809  et  de  813  obli- 
gent formellement  tout  propriétaire  à  nourrir  les  hommes  soit 
de  condition  servile,  soit  libres,  qui  sont  dans  leur  dépendance, 
ad  se  pertinentes,  disent  les  textes. 

Un  pouvoir  disciplinaire  devait  naturellement  correspondre  à 
ces  lourdes  obligations.  En  cette  même  année  806,  un  Capitulaire 
défend  aux  mendiants  de  parcourir  le  pays;  c'est  à  chaque  pro- 
priétaire à  nourrir  ses  gens  et  à  les  empêcher  d'aller  mendier 
ailleurs. On  peut  définir  d'un  mot  cet  état  social:  c'est  le  patronage 
obligatoire. 

L'unité  agricole  est  la  villa  ou  le  fiscus.  Ces  divisions  territo- 
riales sont  formées  par  un  ensemble  de  tenures  souvent  partagées 
en  plusieurs  morceaux  de  terre,  mais  qui  se  groupent  autour  d'un 
grand  domaine,  à  l'exploitation  duquel  les  tenanciers  concourent 
par  leurs  corvées.  Le  domaine  est  le  centre  de  l'exploitation  ;  là 
réside  le  maître  et,  à  son  défaut,  un  intendant;  là  se  trouvent  le 
grenier,  les  étalons,  les  moulins  et  aussi  la  cour  de  justice  avec 
la  prison.  Là,  résident  les  servi  non  casati  et  sont  établis  de 
nombreux  ateliers  industriels.  Le  domaine  est  appelé  aussi  cfief- 
manse,  villa  capitanea,  aula  ou  curtis  salica,  il  correspond  à  Vhof 
du  Germain. 

De  la  villa  capitanea  dépendent  des  terres  arables  considérables 
dont  les  travaux  principaux  sont  effectués  par  les  corvées  des 
tenanciers.  Les  cultures  spéciales,  et  aussi  le  supplément  de 
travaux  nécessaire,  sont  exécutés  par  \(^s  servi  casati  retenus 
autour  de  la  villa  et  nourris  par  l'intendant  {pr^ovendarii).  Les 
forêts  et  les  cours  d'eau,  sauf  des  droits  d'usage  [)our  les  colons 
et  les  serfs  des  tenures,  sont  toujours  réservés  au  domaine. 

Les  tenures  ont  des  noms  divers  ;  on  les  appelh^  d'abord  dans 
laNeustrie  et  la  Bourgogne  co/ouica  ;  puis  cette  appellation  est 
remplacée  par  celle  de  mansus,  qui,  usitée  d'abord  dans  le  nord 
de  la  PYance,  s'est  conservée  jusqu'à  aujourd'hui  dans  le  midi 
avec  l'expression  de  mas;  sur  les  bords  du  Rhin,  on  dit  hiiba,  qui 
n'est    ne  la  forme  latinisée  de  hof\  Ce  serait  une  erreur  de 
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croire  que  leur  contenance  soit  toujours  fixée  à  12  boniers  ou 
15  hectares  36  ares  ;  elle  varie  selon  les  localités  et  la  qualité  des 
terres.  En  principe^  c'est  une  tenure  suffisante  pour  fournir  à  la 
subsistance  d'une  famille.  Dans  la  description  des  fiscs  de  Saint- 
Germain,  on  trouve  quelquefois  plusieurs  ménages,  qui  ne  sont 
point  unis  par  les  liens  de  la  parenté,  fixés  sur  un  même  manse  ; 
on  peut  voir  là  l'origine  des  communautés  taisibles.  Sur  l'abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés,  nous  voyons  des  demi-manses  et  des 
quarts  de  manse,  ce  qui  indique  une  augmentation  dans  la 
population  et  dans  la  fertilité  du  sol  depuis  l'époque  de  la 
constitution  des  domaines.  Le  bétail  est  souvent  fourni  par  le 
seigneur,  comme  l'indiquent  un  passage  de  la  loi  lombarde  de 
Rotharis  et  plusieurs  anciennes  chartes. 

Les  tenanciers  doivent  des  redevances  et  des  corvées.  Ces 
redevances  ne  représentent  pas  exclusivement  le  prix  de  la 
jouissance  de  la  terre.  11  en  est,  comme  le  census,  qui  ont  ce 
caractère,  mais  d'autres  dérivent  de  l'ancien  impôt  romain  comme 
Yhostilicum  ou  le  carnarium. 

Le  capaticuniy  l'ancienne  capitatio  humana,  qui  représente 
l'impôt  personnel,  doit  être  payé  en  numéraire,  et  l'on  com- 
prend que  les  propriétaires  y  tiennent,  car  le  numéraire  est  rare  à 
cette  époque.  —  D'autres  redevances  qui,  en  principe,  consistent 
en  services  sont,  d'après  le  Polyptique  d'Irminon,  convertibles 
en  argent,  à  la  volonté  des  tenanciers.  On  voit  là  un  résultat  du 
progrès  de  la  culture  et  le  commencement  du  mouvement  qui 
aboutira  à  la  conversion  en  redevances  fixes  en  argent  de  tous 
les  services  et  de  toutes  les  redevances  en  nature.  Le  census,  au 
contraire,  prix  du  loyer  de  la  terre,  est  toujours  payé  en  nature, 
en  bœufs,  quelquefois  en  brebis,  le  plus  fréquemment  en  porcs. 

Cela  indique  (^ue  ces  redevances  ont  été  établies  à  une 
époque  où  l'élevage  du  bétail  l'emportait  sur  la  culture  des 
céréales.  Puis,  une  raison  économique  explique  le  maintien  de 
ce  mode  de  paiement  :  le  marché  des  céréales  n'existant  pas,  il  est 
inutile  de  produire  au-delà  de  la  consommation.  Les  produits 
animaux,  au  contraire,  se  transportent  facilement  et  se  vendent 
de  même. 

Dans  la  colonie  rurale  certains  manses  sont  tenus  à  des  rede- 
vances spéciales  comme  de  la  cire,  des  outils,  des  laines.  Le 
principe  économique  de  l'époque  est  que  chaque  terre  doit  se 
suffire  à  elle-même  ;  il  faut  donc  que  chacune  fabrique  tous  les 
produits  nécessaires  aux  besoins  de  sa  population.  Les  services 
ou  corvées  des  serfs  consistent  en  labours  obligatoires  de  certaines 
quantités  de  terre,  curvadce,  et  on  journées  appelées  manoperœ. 
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Pendant  les  corvées,  les  hommes  sont  nourris  par  le  maître,  ce 
qui,  à  cette  époque,  constitue  souvent  un  avantage  pour  eux. 

Pour  les  corvées  accessoires,  notamment  pour  l'entretien 
des  vignes,  on  a  recours  aux  hospites  et  aux  servi  non  casati. 
Dans  le  capitulaire  de  Villis,  les  bénéficiers  sont  chargés  spé- 
cialement de  l'élevage  des  chevaux  et  de  l'entretien  des  haras  ; 
c'est  une  sorte  de  service  noble  et  ou  le  confie  de  préférence  à  de 
petits  bénéficiers. 

Enfin,  autour  des  grands  domaines  et  dans  leurs  dépendances, 
on  trouve  un  certain  nombre  de  petites  exploitations  données  à 
cens  ou  à  condition  du  partage  des  fruits.  Ces  dernières  sont 
assez  nombreuses  dans  les  domaines  de  l'église  de  Marseille. 

Une  observation  d'économie  rurale  assez  intéressante,  c'est  que 
les  vignobles  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  ex[)loités  direc- 
tement par  le  propriétaire  au  moyen  des  journées  des  serfs 
tenanciers  ou  du  travail  des  hospUes.  Cela  tient  à  la  nature  du 
produit.  Aujourd'hui  encore  beaucoup  de  vignobles  en  France 
sont  administrés  de  la  même  manière. 

Cette  organisation  rurale  existait  encore  dans  le  Danemark  au 
siècle  dernier.  Elle  a  abouti  à  la  constitution  de  trois  classes  bien 
distinctes: celle  des  grands  propriétaires  lierre^  celle  des  paysans 
hœnder  devenus  propriétaires  de  domaines  moyens  de  50  h  20 
hectares  qui,  autrefois,  constituaient  des  hubœ  dépendantes  des 
grands  domaines  ;  enfin  celle  des  ouvriers  ou  cottagers  liummcn, 
qui  correspondaient  aux  serfs  domestiques  et  aux  hospites  du 
moyen-àge. 

«  D'après  la  loi  Scandinave,  dit  M.  Tisserand  dans  ses  Eludes  èconomiqiœs 
sur  le  Danemark,  les  seigneurs  ne  pouvaient  disposer,  à  proprement  parler, 
que  d'une  certaine  étendue  de  leurs  terres  ;  celles-ci  consl il  liaient  autour 
de  leurs  châteaux  de  grandes  fermes  seigneuriales  (herregaard)  et  ils  avaieiU 
le  droit  de  les  exploiter  en  propre  ou  de  les  louer  à  volonté  ;  ([uant  au 
reste  de  leurs  domaines,  ils  étaient  tenus  de  les  louer  aux  paysans  à  perpé- 
tuité ou  pour  leur  vie  et  celle  de  leur  femme  ;  ils  ne  pouvaient  ni  les 
aliéner  ni  les  réunir  à  leurs  fermes  pour  agrandir  celles-ci,  ni  les  ex])loiler 
pour  leur  jjroprc  compte  ;  la  même  loi  assurait  aux  serl's  du  domaine  la 
jouissance  de  la  maison  et  du  jardin  {liuis)  nécessaires  à  Unir  existence.  » 

En  1841,  M.  Le  Play  a  étudié  en  Russie,  dans  les  steppes 
d'Orembourg,  l'organisation  agricole  d'un  grand  domain^,,  la 
terre  de  Taclili,  basée  sur  les  corvées  des  paysans  serfs  et 
présentant  de  singulières  analogies  avec  l'économie  rurale  des 
domaines  de  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  au  temps  de 
Cliarlemagne.  Les  vingt-fpiatre  manses  seigneuriaux  de  Saint- 
Germain-des-i^rés  ont  dans  hîur  (b'pendance  1,01<)  manses  tribu- 
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taires  et  71  liospitia  Giiliivées  par  2,349  ménages  tle  colons,  de 
serfs  ou  d'Iiotes.  De  même,  la  terre  de  Tachli  a  dans  sa  dépen- 
dance onze  villages  peuplés  par  1,012  tiaglos  ou  ménages.  Chacun 
de  ces  tiaglos,  comme  la  plupart  des  serfs  de  Saint-Germain  doit 
trois  journées  de  travail  par  semaine,  réduites  par  les  fêtes  à 
125  jours  de  corvées  par  an. 

Ce  domaine  comprend  7,000  hectares  de  terres  labourables  et  de 
l)rés  ;  les  vingt-quatre  manses  seigneuriaux  de  l'abbaye  com- 
l)rennent  6,421  hectares.  Les  petites  tenures  des  paysans  de  Tachli 
forment  25,400  hectares,  celles  des  colons  et  serfs  de  Saint- 
Germain  17,112  hectares.  Enfui,  les  bois  et  les  terres  vagues  qui 
sont  sous  l'administration  directe  du  seigneur,  mais  sur  lesquelles 
les  tenanciers  ont  des  droits  de  jouissancè  fort  étendus,  com- 
jirennent  dans  la  seigneurie  de  Tachli  134,000  hectares,  dans  les 
24  fiscs  de  Saint-Germain  197^750  hectares. 

Les  deux  domaines  sont  cultivés  selon  un  assolement  triennal 
très  primitif,  et  le  nombre  des  jours  de  corvée  exigibles  surl'un  et 
sur  l'autre  correspond  juste  au  travail  nécessaire  pour  donner 
chaque  année  deux  cultures  à  un  tiers  du  domaine  destiné  au  grain 
d'hiver  et  une  culture  à  un  second  tiers  destiné  au  grain  de 
printemps.  A  Tachli,  un  grand  nombre  de  clvorovies  ou  serfs  do- 
mestiques fournissent  les  mains-d'œuvre  supplémentaires,  gar- 
dent les  moutons,  exercent  divers  métiers  commQ  les prove)idar H 
et  les  femmes  des  gynécées  de  l'abbaye. 

Enfin,  pour  compléter  la  ressemblance,  le  seigneur  de  Tachli 
distribue  chaque  année  aux  serfs  paysans  100  abroks,  qui  font 
[)asser  ces  privilégiés  dans  la  classe  des  gens  à  redevances  fixes. 
Ils  corres[)ondent  aux  cultivateurs  censitaires  et  artisans  à  rede- 
vances, chefs  de  métier,  qui  sont  établis  aussi  en  certain  nombre 
sur  les  terres  de  l'abbaye. 

Là  concordance  si  exacte  de  ces  chiffres  a  sa  raison  d'être 
dans  l'identité  du  système  de  culture  et  du  régime  social.  Ce 
raiq)rochement  inattendu  nous  semble  contrôler  utilement  les 
deux  documents.  Il  montre  avec  quelle  exactitude  M.  Le  Play  a, 
dans  ses  lointains  voyages,  observé  les  faits  dont  il  a  tiré  de  si 
importantesdéductions;  il  rend  égalementhommage  àla  conscience 
avec  laquelle  M.  Guérard,  ce  modeste  érudit,  a  dépouillé  les 
anciens  monuments  de  notre  histoire.  On  peut  bien  dire  pour  lui 
aussi  que  sa  longue  patience  a  été  du  génie. 

m. 

La  coutume  locale  qui  régit  la  terre,  au  moyen-àge,  a  son  ori- 
gine dans  la  juridiction  domestiqtie.  Le  seigneur,  quand  il  habite, 
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et,  en  son  absence,  un  intendant  appelé  judeœ  (notez  ce  terme 
expressif),  rend  la  justice  et  administre  la  terre.  Il  est  assisté 
par  un  certain  nombre  d'employés  pris  parmi  les  serfs  ou  les 
colons  de  chaque  terre  et  à  qui  on  donne  le  nom  générique 
de  ministeriales.  Ce  sont  :  le  mojor,  les  juniores,  les  decaniy 
les  forestarii.  Ces  humbles  fonctionnaires  font  exécuter  les 
corvées,  perçoivent  les  redevances  et  surveillent  l'exercice 
des  jouissances  communes  accordées  aux  tenanciers.  Il  y  a  là 
le  germe  d'une  première  organisation  des  campagnes.  Selon 
l'opinion  de  M.  Aucoc,  beaucoup  de  nos  sections  de  commune 
dérivent  historiquement  des  anciens  fisci  de  l'époque  carolin- 
gienne. 

Les  ministeriales  ont  un  manse  généralement  plus  grand  ou 
un  i)eu  moins  chargé  de  redevances  que  ceux  des  colons. 
Quelquefois  ils  retiennent  une  part  des  redevances  recueillies 
par  eux. 

Le  seigneur  est  obligé  de  tenir  ses  audiences  en  présence 
des  serfs.  La  rédaction  des  Polypliques  n'est  pas  l'œuvre  du 
seigneur  seul,  elle  se  fait  contradictoirement  avec  les  tenanciers, 
même  avec  cenx  des  tenures  serviles. 

Les  serfs  ont  du  reste  à  côté  d'eux  les  hommes  libres  que  nous 
aurons  occasion  d'étudier  et,  en  s'inspirant  de  leur  situation,  ils 
cherchent  à  défendre  leurs  droits.  En  828,  les  colons  de  la  terre 
d'Antoigné  ayant  cru  que  l'abbé  de  Cormeri,  dont  ils  dépendaient, 
aggravait  leurs  charges,  le  citèrent  au  tribunal  de  Pépin,  roi 
d'Aquitaine,  et  l'abbé  fut  obligé,  pour  gagner  sa  cause,  de  prouver 
que  rien  n'avait  été  changé  à  la  loi  de  la  terre  et  qu'il  n'exigeait 
rien  de  plus  que  ce  qui  avait  été  purté  au  Polyptique  rédigé  en 
801  sous  l'abbé  Alcuin. 

Comme  on  le  voit,  c'est  la  coutume  qui  fait  loi  et  non  l'arbi- 
traire du  seigneur.  Cet  arbitraire  était  d'autant  moins  à  craimlre 
que  les  tenanciers,  les  serfs  eux-mêmes  parfois,  prenaient  part  à 
l'administration  de  la  justice  locale. 

D'après  le  Polyptique  de  Saint-Maur  des  Fossés,  les  gens  soumis 
à  la  capitation  de  quatre  deniers,  étaient  obligés  chaque  année 
de  venir  à  trois  audiences  tenues  au  manoir,  en  ai)portant  avec 
eux  leurs  petits  présents,  eiUoglœ. 

A  Saint-Germain-des-Prés,  le  Polyptique,  dressé  par  ordre  de 
l'abbé  Irminon,  fut,  pour  chaciue  fisc,  rédigé  contradictoirement 
avec  les  colons  et  les  serfs,  dont  l'attestation  sous  serment  est 
soigneusement  relatée. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croircqu'aïK'une  difiiculté  ne  seproduisit 
alors  dans  le  monde  du  travail.  Charles-le-Chauve,  en  864,  dut 
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s'occuper  d'un  refus  à  peu  près  général  des  serfs  de  transporter 
de  la  marne  sur  les  terres  des  domaines.  C'était,  disaient-ils,  un 
changement,  car  on  n'avait  commencé  à  marner  qu'à  l'époque  de 
Charlemagne.  L'Empereur  donna  tort  aux  serfs,  car  le  marnage 
était  une  amélioration  agricole  utile  à  tous.  Remarquons  en 
passant  qu'à  toutes  les  époques  il  y  a  eu  des  gens  que  le  progrès 
économique  a  dérangé  dans  leurs  habitudes  et  qui  s'en  sont 
plaints. 

Un  demi-siècle  auparavant,  sous  Charlemagne  et  Louis-le- 
Débonnaire,  les  serfs  de  la  Flandre  forment  entre  eux  des  conju- 
rationes  que  les  Empereurs  interdisent.  Ils  s'organisent  pour 
lutter  contre  les  grands  propriétaires  et  constituent  des  guildes;  ce 
sont  peut-être  les  avant-coureurs  de  l'émancipation  des  commu- 
nautés rurales,  comme  l'a  prétenduAugustin  Thierry. C'est  plutôt, 
selon  nous,  la  preuve  que  le  régime  du  servage  n'a  pas  toujours 
été  un  régime  de  paix  sociale  et  d'harmonie  complète  ;  mais  il 
n'était  pas  non  plus  un  régime  d'abus  atroce  de  pouvoir  et  de 
profonde  misère.  M.  Guérard,  le  sagace  érudit,  a  porté  sur  cette 
époque  un  jugement  équitable  que  les  travaux  ultérieurs  de  l'éru- 
dition ont  confirmé,  lorsqu'il  a  dit  :  «  Sous  le  règne  de  Charle- 
magne la  classe  des  colons  jouissait,  au  moins  dans  les  terres 
ecclésiastiques,  de  plus  d'aisance  que  n'en  jouit  celle  de  nos 
paysans  dans  quelques-unes  de  nos  provinces  et,  sous  le  rapport 
de  l'agriculture  et  de  la  population,  le  Palaiseau  du  IXJ^^  siècle 
avait  peu  de  choses  à  envier  au  Palaiseau  du  XIX^^'^.  » 

CL\UDIO  JANNET. 
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WOLOWSKI  ET  LA  MÉTHODE  HISTORIÛUE 

EN  ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Dans  un  remarquable  travail  consacré  à  étudier  «  les  tendances  nou- 
velles de  l'économie  poUtique  en  Angleterre  »  M.  Emile  de  Laveleye 
expose  les  doctrines  de  M.  Gliffe  Leslie  et  fixe  sa  place  entre  les  diverses 
écoles  de  la  science.  Il  montre  dans  l'éminent  auteur  de  Land  System  of 
Ireland  et  des  Essays  in  political  and  moral  philosopJry,  un  adversaire 
résolu  des  formules  abstraites  à  la  manière  de  Ricardo  ;  un  savant  faisant 
dans  le  domaine  économique,  pour  les  prétendues  lois  naturelles,  ce  que 
sir  Sumner  Maine  a  fait  dans  le  domaine  du  droit  ;  un  observateur  s'ap- 

i  Revue  des  Deuoo^Mondes,  l''  avril  1881. 
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payant  sans  cesse  sur  l'analyse  des  faits  et  sur  l'étude  des  institutions  ;  en 
un  mot,  un  économiste  de  l'école  historique,  comme  MM.  Roscher,  en 
Allemagne,  et  Luzzati,  en  Italie.  A  la  vérité,  M.  de  Laveleye  voudrait,  plus 
que  l'école  anglaise,  que  les  économistes  fixassent  leurs  regards  sur  un 
idéal  à  atteindre.  Pour  lui,  l'économie  politique  se  rattache  intimement  à 
la  morale,  à  la  philosophie,  à  la  rehgion  :  elle  a  pour  mission  de  rechercher 
«  quelles  sont  les  lois,  ou  l'organisation  sociale,  qu'il  faut  adopter  pour  que 
les  hommes  arrivent  par  le  travail,  à  satisfaire  le  plus  promptement  leurs 
besoins  rationnels.  » 

Telle  paraît  avoir  été  aussi,  en  France,  pour  la  méthode  à  suivre  comme 
pour  le  but  à  atteindre,  la  pensée  d'un  homme  qui  a  pris  une  large  part  au 
mouvement  économique  de  notre  temps.  On  nous  permettra  de  le  rappeler 
ici,  à  propos  d'un  mémoire  de  M.  Antony  Roulliet  auquel  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  récemment  accordé  le  prix  Léon 
Faucher  K 

«  Les  plus  belles  vies  sont,  à  mon  gré,  dit  Montaigne,  celles  qui  se  ran- 
gent au  modèle  commun  et  humain,  avecques  ordre,  mais  sans  miracle, 
sans  extravagance.  »  Ce  jugement  pourrait  s'appliquer  à  la  vie  de  Wolo- 
wski,  vouée  aux  labeurs  de  l'étude  et  à  l'apostolat  de  la  science.  BacheUer 
en  Sorbonne,  à  17  ans,  étudiant  à  Varsovie,  capitaine  d'état-major,  maître 
des  requêtes  et  secrétaire  de  la  mission  envoyée  aux  Tuileries  par  le 
gouvernement  provisoire  de  1831,  Wolowski  ruiné  par  1  écrasement  de  la 
Pologne  resta  à  Paris.  Tout  jeune  encore  il  fonde  la  Heviie  de  li'gislation  el 
de  jurisprudence^  et  collabore  au  Siècle,  au  Journal  des  économistes,  etc.. 
Déjà,  les  rapports  entre  le  droit  et  l'économie  polilique  forment  son  élude 
favorite.  A  20  ans  il  est  chargé  du  cours  de  législation  industrielle  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et,  à  partir  de  ce  moment,  il  se  trouve 
mêlé,  dans  la  presse  ou  l'enseignement,  à  l'Académie  ou  dans  les  Chambres, 
aux  débats  de  toutes  les  grandes  questions  économiques:  Unions  douanières 
et  liberté  commerciale  (1846)  ;  organisation  du  travail  (1848),  Crédit  foncier 
(1850-53);  questions  des  banques  (1864);  sociétés  coopératives  (1865), 
statistique  (1867)  ;  change  et  questions  monétaires;  et  après  1871, 
discussions  des  nouveaux  impôts,  révisions  des  traités  de  commerce, 
réforme  postale...  Malheureusement,  M.  A.  Roulliet,  astreint  en  quelque 
sorte  par  les  conditions  du  concours  académique  à  suivre  la  forme  biogra- 
phique, enregistre  jour  par  jour  les  occupations  multiples  de  Wolowski, 
au  lieu  de  retracer,  en  autant  de  chapitres  distincts,  les  œuvres  princi- 
pales de  cette  existence  si  bien  remplie.  Aussi  le  lecteur  est-il  tout  d'abord 
quelque  peu  dérouté  par  la  foule  même  des  renseignements  accumulés 
dans  ce  savant  mémoire  et  par  la  richesse  des  indications  bibliographiques 
qui  le  rendent  très  précieux  pour  les  recherches. 

'  Wolowski,  sa  vie  et  ses  travaux,  par  M.  Antony  Roulliet  ;  Paris,  Ouil- 
laumin,  1880,  1  volume  in-8".  M.  Roulliet  vient  en  outi'o  (rol)tonli'  le  prix 
(le  1000  fi'anca  j)ropo.s(;  par  la  Sociétd  des  études  hislori(jucs  pour  le  meilleur 
mémoire,  nui'  V Histoire  des  itistitutions  de  prévoyance  en  France.  Nous 
Bommes  heureux  de  signaler  ce  double  succès, 


WOLOWSKI  ET  LA  MÉTHODE  HISTORIQUE. 


299 


Wolowski  appartenait  à  l'école  historique  :  traducteur  des  œuvres  de 
Roscher,  il  a  défini,  dans  une  préface  étendue,  l'application  de  la  méthode 
historique  à  l'économie  politique.  «  C'est  l'élude  de  l'histoire  qui  est  le 
meilleur  et  le  plus  puissant  antidote  contre  les  romans  sociaux  et  les 
fantaisies  idéales.  »  Il  en  appelait  sans  cesse  aux  faits  et  aux  enquêtes 
qu'il  aimait  à  poursuivre  à  l'étranger. 

«  L'économie  politique,  disait-il,  en  prenant  possession  de  la  présidence, 
à  la  Société  d'économie  sociale,  le  13  janvier  1867  l'économie  politique  est 
avant  tout,  une  matière  de  faits,  matter  of  facts,  comme  disent  les  ^.nglais; 
mais  il  faut  beaucoup  de  philosophie  et  une  étude  attentive  pour  constater 
et  pour  déterminer  ces  faits,  dans  leur  signification  véritable.  La  méthode 
que  nous  suivons  nous  conduit  à  une  analyse  pénétrante^  exacte  ;  les  mono- 
graphies qui  font  l'objet  de  nos  études,  n'aspirent  point  à  formuler  un  type^ 
elles  fournissent  un  thème  qui  ramène  la  discussion  à  des  points  nettement 
définis.  C'est  là  une  application  féconde  de  la  méthode  expérimentale  qui 
nous  préserve  du  danger  des  constructions  idéales  et  des  formules  abstraites. 
L'observation  exacte  des  faits  nous  ramène  sans  cesse  sur  le  terrain  de  la 
réalité.  C'est  la  méthode  baconnienne  appliquée  à  la  science  sociale.  » 

On  sait  d'ailleurs  que  cette  recherche  consciencieuse  des  faits,  cette 
aversion  de  l'utopie,  il  les  a  courageusement  proclamées  à  la  tribune  dans 
un  temps  où  cette  affirmation  n'était  pas  sans  danger.  11  se  séparait 
nettement  ainsi  de  ces  philosophes  à  systèmes  abstraits  dont  Bacon  a  pu 
dire  :  «  Ils  font  des  lois  imaginaires  pour  d'imaginaires  Républiques,  et 
leurs  discours  sont  comme  les  étoiles,  ils  donnent  peu  de  lumière  parce 
qu'ils  sont  trop  éloignés  de  la  terre.  »  11  se  plaisait  à  répéter  que,  si 
l'économie  politique  s'occupe  des  produits  matériels,  elle  ne  saurait  oublier 
qu'ils  sont  le  fruit  de  la  Kberté  humaine.  Sans  doute,  elle  n'est  pas  la 
philosophie,  mais  elle  s'éclaire  au  flambeau  de  la  doctrine  philosophique 
elle  n'est  pas  la  morale,  mais  elle  s'inspire  de  l'idée  du  juste;  elle  n'est 
pas  le  droit,  mais  elle  repose  sur  l'équité  ;  elle  n'est  pas  l'histoire,  mais 
elle  puise  des  renseignements  féconds  dans  le  développement  successif  des 
intérêts  sociaux. 

«  D'après  l'étymologie  ancienne,  disait-il  encore  dans  le  discours  que 
nous  avons  cité,  c'est  la  science  des  hommes  en  société,  c'est  le  régime 
des  rapports  qui  doivent  les  unir,  de  l'heureuse  dépendance  qui  les  rapproche. 
Tout  droit  suppose  une  relation,  et  l'expérience  nous  apprend  que  la  liberté 
consiste  surtout  dans  le  respect  des  droits  d'autrui,  dans  la  discipline  volon- 
taire et  dans  le  sacrifice,  qui  rattachent  le  présent  aux  idées  d'avenir. 
Jamais  ces  vérités  ne  furent  plus  utiles  à  propager,  car  sur  le  terrain  des 
faits  sociaux,  comme  partout,  le  danger  grandit  à  mesure  que  la  puissance 
d'action  se  développe  ;  les  hommes  n'ont  moins  besoin  d'être  gouvernés 
qu'autant  qu'ils  savent  mieux  se  gouverner  eux-mêmes.  Le  noble  but  de  nos 
travaux  est  de  contribuer,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  à  ce  grand 
résultat.  » 

Même  après  le  travail  si  complet  et  si  instructif  de  M.  A.  Roulliet,  nous 
1  Bulletin  de  la  société  d'économie  sociale,  t.  Il,  p.  7. 
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avons  cru  devoir  insister  sur  ce  point  spécial  :  nous  rencontrons  là,  en 
effet,  non-seulement  un  remarquable  hommage  rendu  à  la  méthode  dont 
s'inspire  la  Réforme  sociale,  mais  aussi  une  preuve  que  «  les  tendances 
nouvelles  »  qui  caractérisent  l'économie  politique  en  Anglelerre,  ont 
trouvé  en  France,  et  depuis  longtemps,  d'éminents  défenseurs. 

A.  delairp:. 


L'ABUS  DES  TITRES  DE  NOBLESSE. 

La  France  est  possédée  par  un  ridicule  désir  d'égahté  et,  singulier 
contraste,  jamais  l'amour  ni  la  recherche  des  distinctions  de  toutes  sortes 
n'ont  été  poussés  plus  loin.  Rien  de  sérieux,  rien  de  raisonné,  mais  de 
l'engoûment  pour  ou  contre  une  idée  ou  un  système,  engoûment  plus  senti 
que  refléchi,  et  la  plupart  du  temps  excessif  et  exagéré. 

Nous  avons  acclamé  l'abolition  des  inégalités  justes  ou  injustes  en  1789  et 
cependant  la  manie  des  titres  demeure  le  trait  distinctif  de  notre  époque. 
Au  heu  de  faire  comme  les  Anglais  qui  n'admettent  qu'une  aristocratie 
effective  reposant  sur  quelque  chose  de  solide,  comme  une  pairie  et  des  terres 
se  transmettant  intégralement  à  un  seul  des  enfants  du  titulaire,  nous  avons 
supprimé  la  chose  en  laissant  subsister  le  signe.  Nous  avons  créé  des  comtes, 
des  barons,  des  vicomtes,  même  des  marquis  et  des  ducs,  alors  qu'il  n'y  avait 
plus  ni  baronnies,  ni  vicomtés,  ni  duchés,  ni  marquisats,  et  cela  pour 
condescendre  à  une  pure  vanité.  La  troisième  République  a  vu  et  laissé  se 
consommer  une  foule  d'usurpations  de  noms  et  de  titres  :  Que  de  marquis 
Espagnols,  Parmesans  ou  Napolitains,  que  de  gens  qui  ont  acheté  un  titre 
étranger  ou  qui  ne  se  sont  même  pas  donné  la  peine  de  l'acheter. 

Avoir  fait  la  Révolution  française,  renversé  le  fétiche  de  la  Monarchie 
absolue,  supprimé  la  Cour  et  l'étiquette,  enfin  tout  ce  qui  rappelait  l'odieux 
ancien  régime,pour  revenir  à  d'anciens  errements  et  attacher  une  importance 
à  deux  ou  six  lettres  précédant  un  nom.  Quelle  ironie  !  Ce  qui  était  ridicule 
au  temps  de  Molière  est  devenu  mode  aujourd'hui,  et  une  prescription  de 
six  mois  à  plus  vite  créé  un  noble  qu'une  savonnette  à  vilain.  Un  monsieur 
porte  un  nom  vulgaire  et  le  trouve  mal  sonnant  ;  il  en  prend  un  autre  ;  au 
bout  d'un  court  espace  de  temps  on  trouve  cela  tout  naturel.  Si  on  n'ose 
arborer  des  armoiries  de  son  invention,  on  découvre  fort  à  propos  un 
grand-père  maternel  qui  avait  un  nom  et  un  titre  et  qui,  pour  comble  de 
bonheur,  est  mort  sans  descendants  mâles.  On  ressuscite  ce  nom  et  on 
n'accomplit  en  cela  qu'un  acte  de  piété  filiale,  un  vrai  devoir  !  Les 
provinciaux  arriérés  crient  au  scandale.  Les  Parisiens  sont  trop  spiriluels 
ou  trop  affairés  pour  consulter  les  sources  et  courir  aux  renseignements, 
et  voilà  un  marquis  nouveau,  et  cela  se  répète  chaque  année,  presque, 
chaque  jour.  La  contagion  s'étend  de  la  bourgeoisie  à  la  petite  noblesse  des 
deux  derniers  siècles,  de  la  petite  noblesse  à  la  vieille  noblesse.  Là  où  il 
n'y  a  pas  de  titre,  on  en  invente  un  et  on  finit  par  se  persuader  qu'on  l'a 
toujours  eu. 
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Là  où  il  y  en  a  un,  on  le  muliiplie  à  l'infini  et  dans  une  seule  famille, 
pour  un  titre  de  marquis,  il  se  trouve  y  avoir,  outre  un  marquis,  deux 
comtes,  trois  ou  quatre  vicomtes,  six  barons,  ou  bien  douze  comtes  pour 
ne  faire  aucun  jaloux,  ou,  c'est  le  plus  fort,  treize  marquis  ! 

On  composerait  un  ouvrage  fort  amusant  en  recueillant  certames  anec- 
dotes qui  courent  le  monde  sur  la  manière  dont  certaines  familles  se  sont 
emparées  de  titres  sonores  ou  de  noms  illustres  qu'aucun  vivant  ne  pouvait 
défendre.  Ne  semble-t-il  pas  que  nous  réalisions  inconsciemment,  la 
troisième  partie  du  pronostic  sanglant  de  Chateaubriand  :  «  Une  aristocratie 
passe  par  trois  phases  :  celle  des  services,  celle  des  'privilèges,  celle  des 
vanités.  » 

Qu'on  ne  croie  pas  qu'on  plaide  ici  la  cause  d'une  démocratie  jalouse  en 
attaquant  les  travers  des  classes  supérieures.  On  voudrait,  au  contraire, 
arracher  ces  dernières  à  leur  frivolité,  pour  les  rappeler  à  leurs  devoirs. 
Mais,  qu'elles  le  sachent  bien,  c'est  elles  qui  font  la  force  de  leurs  ennemis 
par  tant  de  légèreté  et  d'inutilité.  Combien  de  nobles  s'occupent  sérieu- 
sement des  intérêts  de  leur  pays  et  préfèrent  une  mairie  de  village  à 
l'asphalte  boueuse  de  Paris  ?  Il  semble  qu'un  beau  nom  soit  aujourd'hui  un 
titre  à  l'oisiveté.  Combien  semblent  prendre  à  tâche  de  contredire  par  leur 
inertie  cette  réflexion  d'un  vieil  auteur  :  «  Noblesse  n'est  autre  chose  qu'un 
préjugé  de  bien  faire.  »  —  On  dirait  qu'aujourd'hui  noblesse  n'oblige  plus. 
Cette  situation  peut-elle  se  prolonger  ?  Est-ce  ainsi  qu'on  perpétue  un  nom 
illustre,  une  race  glorieuse  ?  Non,  on  ressemble  à  ces  portraits  d'ancêtres 
rongés  du  temps  et  des  vers,  et  qui  ne  sont  plus  qu'un  souvenir. 

A.  E. 


LE  REPOS  DU  DIÀNCHE 

DANS  LES  GARES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

La  question  du  repos  hebdomadaire  à  accorder  aux  employés  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  au  moyen  de  la  fermeture  des  gares  aux 
marchandises  de  petite  vitesse  a  été  soumise,  il  y  a  deux  ans,  au  Conseil 
supérieur  des  voies  de  communications. 

Pour  des  raisons  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici,  et  malgré  les  avis 
favorables  émanant  de  la  plupart  des  Chambres  de  Commerce  de  France, 
le  Conseil  n'a  pas  cru  devoir  donner  suite  à  la  proposition  qui  lui  était 
soumise  ;  il  a  été  d'avis  de  maintenir  le  statu  quo  et  de  s'en  tenir  jusqu'à 
nouvel  ordre,  aux  prescriptions  de  la  décision  ministérielle  du  12  juin  1866. 

On  sait  qu'aux  termes  de  cette  décision,  les  gares  de  marchandises  sont 
ouvertes  au  public  le  dimanche  jusqu'à  midi,  pour  l'expédition  et  la 
livraison  des  marchandises.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  quelle  que 
soit  leur  bonne  volonté  de  donner  à  leurs  employés  le  repos  hebdomadaire 
dans  de  larges  conditions,  sont  tenues  de  faire  le  dimanche  le  travail  qui 
leur  incombe,  en  vertu  des  prescriptions  administratives. 

L'échec  subi  devant  le  Conseil  supérieur  par  la  proposition  de  réforme. 
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n'a  pas  empêché  les  directeurs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  en 
France,  de  se  préoccuper  de  la  situation  faite  au  personnel  des  gares  par 
les  obligations  qui  en  résultent. 

Au  mois  de  juillet  dernier,  le  directeur  d'une  de  nos  grandes  Compagnies 
mit  à  l'étude  les  moyens  de  donner  au  plus  grand  nombre  possible  des 
agents  des  gares  (pour  la  petite  vitesse  au  moins)  la  disponibilité  de  tout  ou 
partie  du  dimanche. 

Les  chefs  de  service  réunis  pour  discuter  cette  question,  furent  tous 
d'avis  «  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  sérieux  à  fermer  les  gares  de 
«  petite  vitesse  pendant  toute  la  journée  du  dimanche  et  que  cette  solution 
«  permettrait,  conformément  au  vœu  exprimé  par  la  Direction,  d'accorder 
«  un  dimanche  sur  deux  aux  employés  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.» 

Ils  déclarèrent  en  outre  «  que  cette  mesure  seule  pouvait  permettre  de 
«  donner  plus  d'un  jour  de  congé  par  mois  aux  employés  des  gares.  Sans 
«  cette  mesure,  un  seul  congé  mensuel  pourrait  leur  être  accordé,  et 
«  encore  à  la  condition  de  remplacer  les  employés  de  la  grande  vitesse  par 
«  ceux  de  la  petite,  c'est-à-dire  les  employés  des  gares  de  voyageurs  par 
«  ceux  des  gares  de  marchandises,  » 

A  la  suite  de  cette  discussion,  le  directeur  de  la  Compagnie  accorda 
l'autorisation  de  déplacer  au  besoin  les  agents  de  la  petite  vitesse  et  d'aug- 
menter le  nombre  des  employés  destinés  aux  remplacements,  c'est-à-dire 
chargés  de  suppléer  les  agents  malades  ou  en  congé. 

Ce  système  a  commencé  à  fonctionner  immédiatement  et,  si  incomplet 
qu'il  soit  encore,  nous  devons  nous  en  féliciter  comme  d'un  acheminement 
vers  une  amélioration  plus  complète. 

Cette  mesure  justifie  les  conclusions  des  auteurs  d'une  brochure  sur  le 
Repos  du  Dimanche  et  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer^  en  ce  qui  con- 
cerne les  bonnes  dispositions  de  ces  administrations  à  l'égard  de  leur 
personnel 

On  a  dit  cependant,  à  l'époque  où  fut  publiée  cette  brochure,  que  les 
auteurs  étaient  trop'optimistes,  qu'ils  comptaient  trop  sur  la  bonne  volonté 
des  compagnies  auxquelles  incomberaient  forcément  des  dépenses 
nouvelles. 

On  voit  cependant  qu'ils  ne  s'étaient  pas  trompés  :  la  Compagnie  dont 
nous  parlons  n'a  pas  hésité  devant  un  surcroît  de  dépenses,  frais  de 
déplacements  et  augmentation  de  personnel,  pour  réaliser,  au  moins 
en  partie,  une  amélioration  réclamée  avec  insistance. 

Mais  le  gouvernement,  à  qui  incoml)o  la  plus  forlo  pari  do  responsabilité 
dans  cette  question,  et  qui  seul  peut  rendre  la  réforme  complète,  sans  qu'il 
lui  en  coûte  rien,  comprendra-t-il  enfin  son  devoir  ? 

JULES  MICHEL. 

'  Lu  restas  du  dimanche  et  les  compagnies  de  chem  in  de  fer.  —  Fevmc- 
meture  des  r/ares  aux  marchandises  de  petite  vitesse,  2"é(lit.,  p.  22,  AU>{Uiel, 
1875.  La  ptihlicatioti  de  cotte  brochure  a  été  le  point  do  départ  de  la  rcmar- 
((iiatdc;  fatnpa^^iie  ontropri.so,  mais  sans  léaiiltat,  par  les  Clianil)rcH  de  Com- 
lucrcc  pour  obtenir  la  fermeture  des  gares  de  marcliaudiftCH  le  dimanche. 
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d'après  un  livre  nouveau. 

Le  passé,  qui  semble  appartenir  à  l'historien,  est  également  du  domaine 
du  jurisconsulte  et  de  l'économiste.  Nous  venons  de  le  constater  une  fois 
encore  dans  l'intéressant  et  instructif  ouvrage  d'un  des  collaborateurs  de 
cette  Revue,  M.  Victor  Brants,  professeur  à  l'Université  de  Louvain  i. 

La  France  du  Nord  et  la  Belgique  sont  sœurs.  Bien  que  leur  histoire 
politique  soit  distincte,  elles  se  rapprochent  par  les  coutumes,  les  idées, 
l'organisation  du  travail  et  les  grandes  lignes  de  leur  histoire  sociale,  il 
est  donc  utile  d'examiner  brièvement  un  livre  qui  jette  une  vive  lumière 
sur  le  passé  de  la  Belgique. 

Quelle  a  été  la  situation  des  classes  rurales  en  Belgique  jusqu'à  la  fin 
du  XVin*=  siè'^le  ?  La  Gaule-Belgique,  devenue  province  romaine,  prit  peu 
à  peu  la  langue,  les  idées,  les  mœurs  et  les  institutions  romaines.  Pendant 
les  cinq  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  elle  participa  aux  destinées 
de  l'Empire,  et  si  l'on  n'envisage  que  le  seul  point  de  vue  agricole,  la  con- 
quête eut,  dès  le  début,  une  réelle  influence.  Les  débouchés  du  monde 
romain,  dit  M.  Brants,  donnèrent  élan  et  profit  à  une  exploitation  sérieuse 
et  régulière  de  notre  sol,  en  même  temps  que  l'établissement  de  foyers 
industriels  dans  les  villes  lui  ouvrait  sur  place  un  marché  important.  Grâce 
à  ces  causes  on  y  adopta  avec  zèle  les  procédés  agricoles  des  Romains, 
notamment  l'assolement  biennal  ou  virgilien  qui  se  substitua  sur  ces 
riches  terroirs  à  la  culture  nomade  de  la  période  précédente.  Trois  classes 
de  personnes  partageaient  alors  la  population  agricole  :  les  hommes  libres, 
les  colons,  les  esclaves. 

Lorsque  l'Empire  romain,  miné  par  la  corruption  et  les  divisions  poli- 
tiques, fut  à  la  veille  de  se  dissoudre  et  de  disparaître,  les  provinces 
durent  subir  le  même  sort  :  les  barbares  menaçaient  Rome,  ils  menacèrent 
également  la  Gaule.  Ce  fut  l'époque  des  grandes  invasions. 

L'auteur  nous  dépeint  le  peuple  germanique  et  les  différentes  classes 
sociales  :  nobles,  hommes  libres  et  hommes  de  condition  inférieure.  Il 
décrit  ensuite  le  régime  foncier  de  l'époque  francque  :  l'alleu,  la  tenure 
libre  établie  sur  un  contrat  et  la  tenure  servile.  11  nous  conduit  ainsi 
jusqu'à  l'époque  féodale  et  à  la  constitution  du  pouvoir  seigneurial.  Tel  est 
l'objet  du  livre  premier. 

Dans  le  second  livre,  M.  Brants  étudie  l'économie  sociale  de  la  Belgique, 
du  XP  siècle  à  la  fin  du  XVIIP  siècle.  On  sait  combien  d'erreurs  et  de 
calomnies  ont  été  répandues  sur  cette  longue  période.  On  la  juge  trop 
souvent  d'après  le  récit  de  quelques  écrivains  passionnés,  dédaigneux  de 
nos  vieilles  coutumes  qu'ils  ignorent  et  affirmant  que  la  plus  grande  partie 
des  populations   gémissait  dans  la   servitude.   Faut-il  rappeler  avec 

'  Essai  historique  sur  la  condition  des  classes  rurales  en  Belgique^  1  vol. 
in-8. 
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M.  Brants  que  les  seules  libertés  indispensables  sont  celles  qui  doivent 
concourir  à  l'accomplissement  de  destinée  humaine.  Les  autres  peuvent 
être  bonnes  et  utiles,  cela  dépend  de  l'état  social.  Le  degré  de  leur  déve- 
loppement, l'indépendance  plus  ou  moins  grande  des  personnes  ou  des 
propriétés  constituent  la  différence  qui  diversifie  les  nations  et  les  âges  de 
l'humanité.  Si  les  libertés  nécessaires  sont  imposées  par  le  droit  naturel, 
les  libertés  utiles  sont  l'œuvre  des  temps  et  des  circonstances.  Du  moment 
où  la  liberté  primordiale  du  devoir  est  accordée  à  l'homme,  toutes  les 
variétés  et  toutes  les  phases  sociales  sont  également  conformes  au  droit 
naturel. 

Ces  prémices  posées,  l'auteur  étudie  les  classes  sociales  de  l'ancienne 
Belgique  :  classe  servile,  classe  libre,  classe  privilégiée.  11  trace  un  tableau 
complet  de  l'émancipation  des  classes  rurales  ;  il  montre  l'effort  des  popu- 
lations dans  ce  but  et  la  haute  influence  de  l'Eglise.  Dans  les  classes  ser- 
vîtes, il  distingue  le  serf  et  le  tenancier.  Le  premier,  contrairement  à  une 
opinion  trop  généralement  admise,  ne  vivait  pas  sans  protection.  «  On  le 
«  casait,  il  avait  un  lopin  de  terre  pour  sa  basse-cour,  il  avait  ordinairement 
«  sa  vache  qui  paissait  sur  les  communaux.  11  avait  son  intérieur,  sa  fa- 
«  mille,  son  feu.  En  même  temps,  particulièrement  dans  la  première  période 
«  du  moyen-âge,  la  charité  améliorait  les  relations  domestiques,  attachait 
«  les  serviteurs  au  domaine  et  aux  maîtres.  Aujourd'hui,  on  a  oublié  ces 
«  préceptes  économiques  et  sociaux.  Il  n'y  a  plus  que  des  relations  de 
«  contractant  à  contractant  ;  et  l'antagonisme  social  substitué  au  patronage 
«  éloigne  des  campagnes  une  population  que  trop  d'attraits  déjà  attirent 
«  vers  les  villes  »  '. 

Au  XVIIP  siècle,  outre  les  possesseurs  d'alleux  devenus  rares,  on  trouve 
les  censitaires  libres.  Ces  derniers  possèdent  leur  maison,  avec  un  cottage, 
ou  plutôt  un  manse  ;  ils  cultivent  le  sol  à  charge  de  quelques  redevances 
fixes  et  d'un  nombre  déterminé  de  corvée.  Dans  la  mesure  de  ces  obli- 
gations, ils  sont  libres  et  indépendants,  le  censitaire  et  sa  famille  travail- 
lent ensemble.  Tout  le  moyen-âge,  en  effet,  a  compris  et  appliqué  ce 
principe  que  la  famille  est  non-seulement  l'unité  sociale  par  excellence, 
mais  encore  la  première  unité  administrative.  Elle  est  la  base  du  recen- 
sement des  statistiques,  des  impôts.  Chaque  famille  a  son  foyer  :  le  foyer 
est  l'unité  politique.  Ceux  qui  ne  possédaient  ni  terre,  ni  ménage,  ou  qui 
vivaient  du  pain  d'autrui  étaient  inconnus  ;  la  femme,  les  enfants,  les 
domestiques  constituant  la  familia,  étaient  unis  au  père  dans  le  ménage, 
A  ce  ménage,  la  j)crpétuité  et  la  stabilité  étaient  garanties  par  la  coutume 
des  baux  perpétuels  ;  le  manse  était  ordinairement  héréditaire. 

L'auteur  s'occupe  ensuite  des  classes  privilégiées  :  noblesse  et  clergé  ; 
puis  de  la  condition  des  biens,  du  fief,  de  la  censive,  des  droits  et  des 
obligations  des  tenanciers.  Enfin,  il  donne  d'intéressants  détails  sur  le 
régime  agricole. 

Le  livre  de  M.  Brants  résume  d'une  manière  compkMe  les  travaux 
entrepris  jusqu'à  ce  jour.  Ce  n'est  pas  une  analyse  minutieuse  et  délaillcc 

>  IfJ.,  ibid.,  p.  m. 
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de  tous  les  faits  relatifs  à  l'ancienne  vie  rurale  de  la  Belgique,  mais  un 
travail  d'ensemble  indiquant  à  grands  traits  la  marche  du  progrès  dans 
cet  ordre  spécial  de  l'activité  nationale.  On  voit  que  l'auteur  est  familier 
avec  la  science  sociale.  Nous  lui  signalerons  quelques  jugements  peut- 
être  un  peu  trop  absolus.  Ainsi,  parlant  de  la  prospérité  industrielle  liée  a 
des  abus  souvent  indiqués,  l'auteur  ajoute  :  «  C'est  ce  qui  rend  compte  de 
cette  douloureuse  loi  de  l'histoire  qui  fait  de  la  grandeur  matérielle  d'un 
peuple  la  ruine  de  sa  grandeur  morale.  »  M,  Brants  veut  dire  sans  doute 
que  la  grandeur  matérielle,  c'est-à-dire  la  richesse  accumulée  a  ses 
dangers,  aussi  bien  que  la  culture  intellectuelle  et  la  puissance  politique  ; 
elle  est  souvent  V occasion  prochaine  de  la  décadence,  mais  non  la  cause 
forcée  de  la  ruine. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'intéressant  ouvrage  de  M.  Brants,  quii  a 
mérité  à  si  juste  titre  d'être  couronné  par  l'Académie  royale  de  Bruxelles. 

AUGUSTE  BÉCHAUX 
Professeur  à  la  Faculté  libre  de  Droit  de  Lille. 
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Russie  :  L'éta  des  esprits  ;  les  hésitations  du  pouvoir.  =  Moldavie  et 
Roumanie  :  Progrès  des  docti-ines  nihilistes.  =  Angleterre:  La  loi  agraire 
pour  l'Irlande  présentée  par  M.  Gladstone.  =  Océanie  :  Une  tentative  de 
colonisation. 

La  situation  sociale  à  l'étranger  n'est  pas  rassurante.  D'après  les  corres- 
pondances de  Saint-Pétersbourg,  il  régnerait  dans  les  hautes  sphères  un 
désarroi  complet. 

La  police  enlève  tous  les  matins  des  placards  incendiaires  affichés  aux 
coins  des  rues  ;  son  nouveau  chef,  M.  Baranoff,  a  reçu  déjà  trente-six  avis 
de  sa  condamnation  à  mort  par  la  secte  ;  l'empereur  lui-même  trouve  à  peu 
près  tous  les  jours,  soit  sur  sa  table  de  travail,  soit  dans  la  poche  de  son 
uniforme,  des  lettres  menaçantes  ;  enfin,  l'impératrice  a  reçu  assez  récem- 
ment une  lettre,  dans  laquelle  on  lui  annonce  que  si  elle  n'obtient  pas  de 
son  mari,  dans  un  délai  de  trois  semaines,  la  promulgation  d'une  consti- 
tution, le  grand-duc  héritier,  un  enfant  de  douze  ans,  sera  enlevé. 
Mais  ce  qui  est  plus  attristant  que  toutes  les  menaces  des  nihilistes, 
c'est  rindi.Térence  des  classes  supérieures  en  Russie  pour  de  pareils 
forfaits. 

Les  personnes  qui  viennent  de  Pétersbourg  racontent  que,  dans  les 
clubs,  on  ne  s'est  même  pas  levé  des  tables  de  jeu  à  la  nouvelle  de  la  mort 
du  Tsar.  Quant  à  la  jeunesse  des  universités,  elle  a  été  partout  ouver- 
tement du  côté  des  assassins,  et  elle  a  fait  un  très  mauvais  accueil  à 
Pétersbourg  aux  étudiants  de  Varsovie  qui  faisaient  partie  de  la  députation 
polonaise  venue  aux  funérailles  d'Alexandre  II. 
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Il  est  à  remarquer  encore  que  Théroïne  des  nihilistes,  M"'*  Perewska, 
dont  la  police  vient  de  s'emparer,  appartient  au  plus  grand  monde  de 
Pétersbourg.  Elle  est  la  fille  de  l'ancien  gouverneur  de  cetle  capitale  et  ses 
oncles  occupent  les  plus  hautes  positions  à  la  cour.  On  affirme  aussi  que, 
parmi  les  individus  que  la  police  recherche  très  activement  comme  impli- 
qués dans  le  dernier  crime,  il  y  en  a  deux  qu'on  voyait  dans  les  plus  grands 
salons  de  Pétersbourg  et  même  à  la  cour. 

Dans  le  conseil  de  l'empire,  les  avis  sont  discordants  :  le  comte  Loris 
Melikoff  s'y  trouve  en  face  d'adversaires  nombreux,  et  sa  position  semble 
compromise.  On  raconte  qu'à  une  séance  où  on  lui  reprochait  ses  tendances 
libérales,  il  a  mis  ses  adversaires  au  pied  du  mur  en  leur  demandant 
franchement  s'ils  veulent  la  réaction,  et  aucun  n'a  osé  le  dire  nettement. 
Cependant,  on  dit  d'autre  part,  que  le  vieux  général  StrogonolT,  un  homme 
considérable,  allié  à  la  famille  impériale  et  membre  du  conseil  de  l'empire, 
opine  ouvertement  pour  le  retour  au  régime  du  tsar  Nicolas. 

Tout  cela  n'indique  pas  précisément  une  ligne  de  conduite  bien  déter- 
minée. 


La  situation  de  la  Moldavie  et  de  la  Roumanie  n'est  pas  plus  rassurante. 
Les   nihilistes   s'agitent  et   font  de  nombreuses  recrues  parmi  les 
collégiens. 

Ces  jeunes  sectaires  brisent  même  dans  leurj  écoles  toutes  les  images 
des  saints  ;  ils  sont  allés  dernièrement  en  procession  dans  une  église  de 
Jassy  pour  y  faire  une  semblable  dévastation  sacrilège,  qui  a  parfaitement 
réussi,  à  la  grande  satisfaction  de  ces  modernes  iconoclastes. 

A  Bucharest,  la  secte  a  déjà  trouvé  bien  des  partisans  dans  les  écoles,  et 
la  police  comme  le  gouvernement  semble  fermer  les  yeux  pour  ne  rien 
voir.  Pour  comble  de  désorganisation,  la  plupart  des  professeurs  de 
l'Etat  favorisent  ou  provoquent  ces  scandales. 

Ce  qu'il  y  a  d'effrayant  dans  cette  invasion  du  nihilisme  en  Roumanie, 
c'est  que  les  sectaires  disent  ouvertement  qu'ils  n'ont  pas  de  patrie,  et 
qu'ils  sont  prêts  à  se  tuer  eux-mêmes  pour  démontrer  les  «  sublimes  ten- 
dances »  du  nihihsme  moscovite.  Un  jeune  collégien  de  Bucharest  a  eu 
1-e  triste  courage  de  réaliser  cette  démonstration  devant  son  père,  après  une 
véritable  dissertation  sur  les  «  bienfaits  »  de  la  secte.  On  dirait  une  folie 
qui  traverse  l'Europe,  une  sorte  de  choléra  social. 


M.  Gladstone  vient  de  faire  connaître  dans  un  discours  qui  n'a  pas  duré 
moins  de  deux  heures  et  demie,  les  principes  du  code  nouveau  qui  doit 
présider  aux  relations  entre  propriétaires  et  fermiers  en  Irlande. 

Tout  le  projet  repose  sur  l'institution  d'une  commission  agraire,  composée 
de  trois  membres  qui  sera  investie  de  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs 
illimités.  Sur  l'appel  du  fermier,  elle  substituera  au  bail  en  vigueur  les 
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conditions  qui  lui  paraîtront  équitables.  Ce  nouveau  contrai  imposé  au 
propriétaire  constituera  pour  quinze  ans  au  profil  du  tenant  un  droit  dont 
il  pourra  disposer  comme  il  l'entendra,  le  propriétaire  n'ayant  d'autre 
privilège  que  la  préférence,  dans  le  cas  où  le  tenant  voudrait  céder  son 
droit.  Au  bout  de  quinze  ans,  le  bail  sera  renouvelé  au  profit  du  même 
tenant^  à  moins  de  cas  exceptionnels.  Voilà  pour  les  fonctions  judiciaires  de 
la  commission.  Elle  les  double  d'une  mission  administrative  pour  le  rachat 
des  terres  elles-mêmes.  Avec  des  fonds  qui  seront  sans  doute  fournis  par 
l'Etat,  elle  pourra  racheter  le:j  terres  et  les  revendre  aux  tenants.  A  ceux-ci 
elle  fera  les  avances  des  trois  quarts  du  prix  et  étant  devenus  propriétaires, 
ils  pourront  emprunter  le  dernier  quart.  La  commission  pourra  enfin, 
toujours  sur  ces  fonds  qui  lui  viendront  de  la  bourse  des  contribuables  du 
Royaume-Uni,  faire  des  avances  pour  l'amélioration  des  terres,  pour  faciliter 
l'émigration,  etc. 

A  première  vue,  et  sur  les  seuls  renseignements  que  nous  avons  encore, 
un  pareil  projet  ne  nous  parait  exempt,  ni  de  difficultés,  ni  de  danger. 
Nous  voyons  là,  d'une  part,  pour  les  propriétaires  une  menace  mal  déguisée 
d'expropriation  ;  pour  les  tenants,  des  charges  pécuniaires  très  lourdes  que 
ne  compenseront  pas  les  titres  de  propriété  qu'on  leur  promet.  Ou  nous 
nous  trompons  fort,  ou  il  va  se  passer  en  Irlande  quelque  chose  d'analogue 
à  ce  qui  a  eu  lieu  en  Russie  à  la  suite  de  l'émancipation  des  serfs  et  que 
nous  avons  exposé  ici  même  dans  un  article  spécial.  Assurément,  c'est  là 
une  perspective  qui  n'est  pas  faite  pour  séduire  les  esprits,  même  les  moins 
exigeants. 


Plusieurs  de  nos  lecteurs  nous  demandent  de  nous  prononcer  sur  la  ten- 
tative de  colonisation  entreprise  en  Océanie  par  le  marquis  de  Rays.  Nous 
n'avons  pas  à  en  faire  l'historique  que  tous  nos  lecteurs  connaissent  sans 
doute,  mais  seulement  a  donner  notre  opinion. 

Nous  devons  d'abord  distinguer  l'idée  qui  a  présidé  à  cette  tentative  et 
les  moyens  d'application  qui  ont  été  mis  en  œuvre.  Quant  à  l'application 
nous  déclarons  réserver  notre  jugement,  jusqu'à  ce  que  les  documents 
nécessaires  pour  nous  éclairer  soient  parvenus  à  notre  connaissance.  Nous 
nous  défions  un  peu  et  des  attaques  systématiques  et  des  éloges  enthou- 
siastes. Nous  attendons  que  le  moment  d'une  appréciation  calme  et  sérieuse 
soit  venu. 

Mais  au  contraire,  quant  au  principe  même  de  l'entreprise,  nous  ne 
pouvons  que  l'approuver.  La  colonisation  et  l'émigration,  lorsqu'elles  sont 
bien  conduites,  constituent  pour  un  peuple  le  moyen  le  plus  efficace  de 
remédier  à  une  trop  grande  agglomération  d'habitants  et  d'étendre  au 
dehors  son  influence  et  son  commerce.  Si  la  tentative  dont  nous  parlons 
avait  é;é  faite  par  un  Anglais,  elle  aurait  vivement  excité  l'attention 
publique  chez  nos  voisins  d'outre-Manche;  les  journaux  illustrés  auraient 
reproduit  la  photographie  de  l'entreprenant  promoteur,  chacun  aurait 
voulu  voir  le  plan  du  nouvel  établissement,  connaître  le  récit  des  premiers 
efforts  et  des  premiers  travaux;  tous  auraient  considéré  cette  œuvre  comme 
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une  entreprise  nationale  et,  selon  l'habitude  anglaise,  ils  l'auraient  soutenue 
per  fas  et  nefas. 

En  France,  au  contraire,  cette  initiative  n'a  rencontré,  en  dehors  d'un 
public  assez  restreint,  que  l'indifférence  ou  l'hostilité.  Nous  ne  nous  inté- 
ressons plus  aux  questions  de  colonisation.  Combien  de  Français  lettrés 
seraient  incapables  d'énumérer  la  liste,  cependant  bien  diminuée,  de  nos 
colonies.  Nous  avons  oublié  que  la  faculté  de  coloniser  est  une  des  plus 
fécondes  et  des  plus  glorieuses  traditions  de  notre  race,  celle  qui  nous  a 
donné  autrefois  le  Canada,  les  Indes  et  l'empire  des  mers,  qui  assure 
encore  aujourd'hui  à  l'Angleterre  son  incontestable  prépondérance,  qui  a 
été  le  principe  de  la  fortune  commerciale  de  la  Hollande,  de  l'Espagne  et 
du  Portugal  et  qui  commence  à  donne  à  la  Chine  si  longtemps  rephée 
sur  elle-même,  cette  force  d'expansion  que  les  Australiens  et  les  Américains 
du  Nord  signalent  avec  effroi. 

Les  difficultés,  les  fautes  mêmes  qui  ont  pu  signaler  les  débuts  d'une 
entreprise  comme  celle  qui  nous  occupe,  ne  sauraient  justifier  les  attaques 
violentes  dont  elle  a  été  l'objet.  Les  premiers  fondateurs  du  Canada  ont  été 
eux  aussi  exposés  aux  insinuations  les  plus  malveillantes,  et  aujourd'hui 
on  leur  élève  des  statues,  on  leur  prodigue  les  titres  les  plus  pompeux. 
Nous  ne  savons  ce  qu'il  adviendra  de  l'œuvre  entreprise  par  M.  de  Rays 
et  par  ses  collaborateurs,  nous  ne  voulons  même  pas  la  juger  en  elle-même, 
n'étant  point  suffisamment  informés.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  si 
elle  échoue,  ses  promoteurs  seront  considérés  comme  des  aventuriers  ;  si 
elle  réussit,  on  oubliera  toutes  les  fautes,  toutes  les  accusations  et  on  les 
exaltera  outre  mesure.  Il  en  va  ainsi  des  appréciations  humaines.  Mais  n'y 
aurait-il  pas  moyen  de  formuler  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  un 
jugement  plus  calme  qui  serait  celui  de  la  justice  et  du  bon  sens. 

EDMOND  DEMOLINS. 


Vimprimeur-gérant  :  Paul  Lkprûtrk. 


QUESTIONS  DU  JOUIÏ 


LA  PHILOSOPHIE  DE  L'ÉPURATION. 

Le  travail  à^épuration  des  fonctionnaires  auquel  on  se  livre 
depuis  plusieurs  mois,  est  à  peu  près  terminé,  du  moins  pour  le 
moment,  car  dans  la  voie  où  Ton  est  entré,  un  pur  trouve  toujours 
un  plus  pur  qui  l'épure. 

Il  importe  donc  de  tirer  de  ces  faits  les  enseignements  salutaires 
qu'ils  renferment. 

Oui,  il  y  a  des  enseignements  salutaires  dans  cette  inique  et 
brutale  dépossession  de  fonctions  publiques  ;  il  y  a  une  philosophie 
dans  cette  chasse  donnée  à  d'honorables  pères  de  famille  qui  se 
voient,  subitement  et  sans  motif,  privés  d'une  situation  légiti- 
mement acquise  par  de  longues  années  de  services. 

Chez  les  peuples  qui,  dans  le  passé  et  dans  le  présent,  méritent 
de  servir  de  modèle,  les  classes  supérieures  ont  pour  suprême 
ambition  de  demeurer  en  face  du  pouvoir  dans  une  liberté  respec- 
tueuse mais  digne.  Elles  craindraient,  en  descendant  au  rang  de 
sinples  «  agents  »,  d' «  employés  »  salariés  de  perdre  la  considé- 
ration et  l'indépendance  qui  sont  la  première  condition,  pour 
remplir  le  rôle  de  classe  dirigeante. 

Elles  estiment  même  que  ce  rôle  est  absolument  incompatible 
avec  l'exercice  d'une  fonction  subordonnée.  Elles  considèrent 
enfin  l'indépendance  comme  le  principal  apanage  de  la  fortiine. 

Cette  manière  de  voir  est  même  tellement  enracinée  chez  ces 
peuples  qu'on  la  retrouve  jusque  dans  les  classes  moyennes.  Ces 
dignes  bourgeois  préfèrent  exercer  librement  dans  leur  boutique 
une  modeste  profession  que  d'êlro  serviteurs  dans  une  bureau- 
cratie. Ils  aiment  mieux  être  les  premiers  chez  eux  que  des 
subalternes  sous  la  livrée  dorée  de  l'Etat. 

Les  peuples  qui  pensent  ainsi  se  sont  toujours  distingués  au 
premier  rang  des  nations  libres  ;  chez  eux  le  pouvoir  a  toujours 
été  limité  par  un  frein  plus  puissant  que  toutes  les  constitutions 
écrites,  par  les  mœurs  et  l'opinion  publique. 

Ce  n'est  pas  à  ces  peuples  qu'on  aurait  pu  faire  accepter  certaines 
définitions  du  Dieu-Etat  que  l'on  a  osé  faire  entendre  du  haut  de 
notre  tribune  publique.  Ils  ont,  des  droits  de  l'Etat  et  des  droits 
des  individus,  une  opinion  bien  différente  :  pour  eux,  le  rôle  de 
l'Etat  se  borne  à  accomplir  ce  qui  ne  peut  être  fait  par  les  indi- 
vidus ou  par  les  associations  dans  le  cercle  de  la  famille,  de  la 
commune  ou  de  la  province. 
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Que  nous  sommes  loin  en  France  de  cette  manière  d'apprécier 
les  choses  !  Chez  nous,  l'Etat  a  peu  à  peu  absorbé  les  plus  impor- 
tantes attributions  de  la  vie  privée  :  il  s'est  substitué  au  père,  en 
supprimant  la  liberté  d'enseignement  et  la  liberté  de  tester  ;  aux 
propriétaires  fonciers,  en  leur  enlevant  le  patronage  des  classes 
rurales  qu'ils  exerçaient  autrefois  ;  aux  habitants  des  villes,  en 
intervenant  jusque  dans  les  détails  les  plus  minutieux  de  l'admi- 
nistration municipale  ;  à  tous  ces  degrés,  il  a  remplacé  les  véri- 
tables autorités  sociales^  la  classe  dirigeante  naturelle,  par  une 
armée  de  fonctionnaires  salariés,  par  une  bureaucratie  nomade, 
étrangère  et  fiscale.  Le  pays  s'est  ainsi  peu  à  peu  deshabitué  de 
gérer  lui-même  ses  affaires  domestiques,  municipales  et  provin- 
ciales ;  il  est  devenu  passif  devant  une  entité  impersonnelle  et 
nécessairement,  irresponsable  :  l'Etat. 

Au  lieu  de  résister  à  cette  invasion  oppressive  du  fonctionna- 
risme, la  classe  dirigeante  s'est  laissée  peu  à  peu  déposséder  de 
toutes  ses  attributions  sociales,  elle  est  devenue  une  classe  oisive 
et  désœuvrée.  Puis  bientôt,  prenant  son  parti  de  la  situation  qui 
lui  était  faite,  elle  s'est  précipitée  sur  toutes  les  routes  conduisant 
aux  emplois  salariés. 

Elle  apportait  du  moins  dans  cette  situation  nouvelle  un  certain 
désintéressement  ;  elle  y  cherchait  plus  d'honneur  que  de  profit. 

Mais  bientôt  apparut  derrière  elle  une  multitude  de  déclassés 
faméliques,  qui  tourna  vers  les  fonctions  salariées  des  regards  de 
jalouse  convoitise. 

Du  moment  que,  pour  jouer  le  rôle  de  classe  dirigeante,  il 
suflSsait  non  plus  de  se  ruiner  au  profit  de  l'Etat,  comme  l'ancienne 
noblesse  du  onzième  au  seizième  siècle,  mais  de  recevoir  des 
appointements,  la  chasse  aux  places  commença.  Dès  lors,  il  n'y 
eu  plus  de  question  sociale,  mais  seulement  des  positions  sociales. 

Bientôt  l'exercice  du  pouvoir  devint  pour  la  foule  des  déclassés 
un  moyen  de  satisfaire  des  appétits  et  des  convoitises.  Alors, 
chaque  changement  de  ministère  fut  le  signal  d'un  branle- 
bas  général,  dans  lequel  de  nouveaux  convives  remplaçaient 
les  anciens  à  cette  table  trop  étroite  où  l'on  se  disputait  les 
parts.  11  n'y  a  plus  de  classe  dirigeantes  dans  un  pays  qui  en  est 
arrivé  là,  car  le  caractère  essentiel  d'une  classe  dirigeante  est  de 
consacrer  une  partie  de  ses  revenus  privés  au  service  de  la  chose 
publique,  et  non  de  demander  à  la  chose  publique  les  moyens  de 
subvenir  à  ses  dépenses  privées. 

Il  n'y  a  j)as  non  i)lus  de  gouvernement  possible  et  durable,  car 
le  nonii)re  des  fonctionnaires  se  nmlti[)liant  avec  les  changements 
de  gouvernement,  un  moment  arrive  où  il  y  a,  pour  chaque  place, 
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quatre,  vingt,  cinquante  et  cent  prétendants,  qui  ont  un  intérêt 
immédiat  au  renversement  du  pouvoir,  puisqu'il  s'agit  de  leur 
pain  et  celui  de  leurs  enfants.  Vivre  ou  ne  pas  vivre  !  Quel  est  le 
gouvernement  qui  pourrait  résister  à  des  adversaires  acculés  par 
la  faim  ? 

Le  moment  est  donc  venu  pour  les  victimes  de  cette  spoliation 
administrative  d'ouvrir  enfin  les  yeux.  S'ils  veulent  reprendre  la 
dir«3Ction  de  cette  société  qui  leui  échappe,  ils  doivent  revenir  aux 
positions  indépendantes  qu'occupaient  leurs  pères,  et  demeurer 
au  milieu  des  populations  dont  ils  eont  les  protecteurs  et  les 
patrons  naturels,  au  lieu  de  venir,  en  solliciteurs,  encombrer  les 
antichambres  d'un  ministre. 

Ils  trouveront,  dans  cette  nouvelle  voie,  la  considération  et  la 
dignité  ;  ils  rentreront  dans  la  tradition  de  toutes  les  classes  diri- 
geantes dignes  de  ce  nom  ;  ils  auront  le  droit  de  parler  haut  et 
ferme,  sans  être  constamment  exposés  à  iierdre  leur  place  ;  ils 
pourront  enfin  protester  contre  cette  oppressive  invasion  de 
l'Etat,  qui  tend  à  détruire  en  Fran  e  les  derniers  germes  de  la 
vie  locale  et  de  la  vie  publique. 

Si  un  pareil  conseil  n'était  pas  suivi,  si  la  classe  supérieure 
devait  continuer  à  envahir  de  préférence  les  positions  salariées 
par  l'Etat,  elle  achèverait  de  perdre  le  peu  d'influence  qui  lui  reste 
encore,  sans  garantir  pour  cela  sa  sécurité,  car  l'épuration  reste- 
rait toujours  suspendue  sur  sa  tète  comme  une  épée  de  Damoclès. 

Peu  à  peu  le  marchand  de  vin,  le  médecin  de  campagne,  le 
commis-voyageur,  l'avocat  sans  cause,  tous  ces  hommes,  qui 
exercent  du  moins  des  professions  libres  et  qui  séjournent  au 
milieu  des  populations,  prendraient  la  direction  de  la  société. 

Ils  sont  déjà  la  classe  influente^  ils  seront  bientôt  la  véritabb 
classe  dirigeante,  si  l'on  persiste  plus  longtemps  à  s'écarter  des 
traditions  qui  ont  assuré  de  tous  temps  la  considération, 
l'indépendance  et  la  suprématie. 

EDMOND  DEMOLINS. 


Nous  publierons  dans  nos  prochains  numéros  deux  artfcles  très 
importants  sur  la  Réforme  de  l'armée,  par  un  de  nos  généraux 
les  plus  distingués,  ancien  Ministre  de  la  guerre. 

Nous  n'avons  besoin  de  faire  ressortir,  ni  l'actualité  d'une 
pareille  publication,  au  moment  où  les  questions  d'organisation 
militaire  sont  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour,  ni  la  haute  compétence 
de  notre  éminent  collaborateur.  e.  d. 
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LA  LOI  MORALE  FONDEMENT  DE  LA  SOCIÉTÉ  ÉGYPTIENNE. 

Le  titre  de  cet  article  n*est  pas  une  simple  assertion  inspirée 
par  des  idées  systématiques  ou  tirée,  par  conjecture,  de  la  haute 
réputation  de  sagesse  et  de  la  longévité  exceptionnelle  de  la 
société  Égyptienne. 

C'est  une  conclusion  que  nous  croyons  pouvoir  facilement 
établir,  en  bornant  nos  preuves  aux  faits  positifs  que  nous  ont 
fournis  les  découvertes  modernes,  et  même  simplement  à  ceux 
que  l'on  trouve  consignés  dans  les  ouvrages  élémentaires,  rédigés 
d'après  ces  nouveaux  documents  historiques. 

Dans  un  article  précédent,  nous  avons  esquissé  le  sujet  qui  va 
nous  occuper  aujourd'hui.  Nous  y  avons  d'abord  résumé  en 
quelques  lignes  les  grandes  vérités  sociales  groupées  sous  le 
titre  nouveau  de  la  Constitution  essentielle.  Nous  avons  indiqué 
quel  intérêt  offrirait  une  démonstration  complémentaire,  un  véri- 
table contrôle  de  ces  vérités  supérieures,  à  l'aide  des  témoignages 
formels  et  explicites  de  l'histoire,  là  où  nous  les  possédons  en 
quantité  suflisante.  Or^  il  nous  a  paru  que  c'était  précisément  le 
cas  pour  la  société  égyptienne,  qui  a  légué  aux  souvenirs  des 
hommes  des  exemples  mémorables  de  stabilité  multiséculaire,  de 
paix  sociale  et  de  restauration  heureuse  de  la  prospérité 
publique. 

Ces  traits  caractéristiques  expliquent  notre  tentative  de 
recherche  et  sont  justement  ce  qu'il  y  a  de  moins  contestable  dans 
l'histoire  du  peuple  Égyptien.  Les  chiffres  mêmes  de  la  longévité 
historique  de  ce  peuple  peuvent  être  discutés,  et  si  nous  prétendions 
affirmer  qu'il  faut  y  compter  cinquante  siècles  plutôt  que  quarante 
ou  trente-cinq,  nous  sortirions  évidemment  du  domaine  des  notions 
certaines  de  l'histoire.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  importe  à  notrfï 
sujet  et  nous  n'avons  pas  à  examiner  cette  question.  Il  est  parfai- 
tement reconnu  que  la  société  Égyptienne  a  précédé,  dans  les 
temps  les  plus  reculés,  toutes  les  autres  sociétés  humaines;  que 
du  fond  de  la  plus  haute  antiquité  elle  a  duré  jusqu'au  voisi- 
nage de  la  naissance  de  Jésus-Christ  ;  et  que,  dans  cette  suite 
de  siècles,  assurément  fort  longue,  elle  a  plusieurs  fois  su  se 
réformer  i)0ur  rentrer  c\\  j)ossession  du  bonheur  fondé  sur  la 
bonne  liannonic  et  le  bien-être.  Voilà  ce  qui  nous  sulHt  et  voilà 
ce  (pli  est  au-dessus  de  toute  contestation. 
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Signalant  donc  à  grands  traits  cet  ensemble  de  phénomènes 
sociaux,  parfaitement  certains  et  assez  rares,  après  tout,  dans 
l'histoire  de  l'humanité,  nous  les  avons  indiqués  comme  sujet 
d'études,  et  nous  nous  sommes  demandé  si  les  sept  éléments  de  la 
Constitution  essentielle  se  retrouvaient  nettement  reconnais- 
sablés  dans  les  témoignages  de  l'histoire  qui  concernent  cette 
antique  société. 

Peut-on,  disions  nous,  établir,  à  l'aide  des  documents  histo- 
riques, que  la  Loi  morale  et  V autorité  paternelle  étaient  les  fonde- 
ments de  l'édifice  social  en  Egypte  ? 

Nous  essayons  ici  de  répondre  à  la  première  partie  de  cette 
question.  En  ce  qui  concerne  la  loi  7norale,  les  documents 
abondent  et  ils  sont  très  concluants.  Déjà  dans  VAnmiaire 
des  Unions  de  la  Paix  sociale  pour  l'an  1876,  ce  problème 
de  science  sociale  a  été  abordé  incidemment  dans  un  article 
spécial  ^ 

Ce  dernier  a  pour  sujet  principal  la  recherche  des  préceptes 
du  Décalogue  dans  les  livres  sacrés  des  Chinois  ;  mais,  dans  l'in- 
troduction se  trouvent,  sur  la  loi  morale  des  Égyptiens,  des  cita- 
tations  importantes  que  je  me  fais  un  devoir  de  reproduire  ici, 
dans  l'ordre  même  où  elles  ont  été  rangées,  pour  être  plus  faci- 
lement rapprochées  du  Décalogue  des  Hébreux. 

«  Dieu,  un,  seul  unique  ;  pas  d'autres  avec  lui.  Il  est  le  seul  être  vivant 
en  vérité.  Il  a  tout  fait,  et  seul  il  n'a  pas  été  fait.  Dieu  existe  par  lui-même  ; 
c'est  le  seul  être  qui  n'ait  jamais  été  engendré  2.  » 

«  Je  n'ai  mal  parlé  ni  du  roi,  ni  de  mon  père  ^.  Leiîls  qui  reçoit  la  parole 
de  son  père  deviendra  vieux  â  cause  de  cela.  Aimée  de  Dieu  est  l'obéis- 
sance ;  la  désobéissance  est  haïe  de  Dieu  ;  l'obéissance  d'un  fils  envers  son 
père,  c'est  la  joie  ;  il  est  cher  à  son  père,  et  sa  renommée  est  dans  la  bouche 
des  vivants  qui  marchent  sur  la  terre...  Un  fils  docile  au  service  de  Dieu 
sera  heureux  à  la  suite  de  son  obéissance  —  J'ai  vénéré  mon  père,  j'ai 
respecté  ma  mère,  j'ai  aimé  mes  frères  ;  je  n'ai  jamais  fait  le  mal  contre  eux 
pendant  ma  vie  sur  la  le  re.  J'ai  protégé  le  pauvre  contre  le  puissant  ;  j'ai 
donné  l'hospitalité  à  tout  le  monde....  J'ai  aimé  la  vérité  et  détesté  le  men- 
songe °.  —  Rien  ne  fut  volé  dans  mes  atehers  ;  jamais  petit  enfant  ne  fut 
affligé,  jamais  veuve  ne  fut  mahraitée  par  moi.  J'ai  donné  également  à  la 
veuve  et  à  la  femme  mariée,  et  je  n'ai  pas  préféré  le  grand  au  petit  dans 
les  jugements  que  j'ai  rendus  « 

•  Le  Décalogue  éternel,  loi  de  Dieu,  'principe  de  la  paix,  critérium  de  la 
vérité. 

'  Conférence  sur  la  religion  des  anciens  Égyptiens^  par  M.  le  vicomte  de 
Rougé,  professeur  au  collège  de  France;  Paris,  1869,  pages  17  et  suivantes. 
3  Vicomte  de  Rougé,  d'après  le  Rituel  funéraire. 

*  Chabas,  Revue  archéologique,  1"  série,  t.  39. 

^  Mariette.  Notice  sur  le  Musée  de  Boulaq^  Alexandrie,  1864,  page  245. 
«  Mariette,  Histoire  d^Égypte,  page  22. 
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Dans  une  note  placée  au  bas  ôe\a  i^3ige,V Annuaire  des  Unions ^ 
auquel  j'emprunte  ce  passage,  ajoute  :  «  M.  le  vicomte  Emm.  de 
Rougé,  membre  de  l'Institut,  conseiller  d'Etat,  a  souvent  exprimé 
sur  ce  point  (l'analogie  plus  ou  moins  intime  de  la  loi  morale  des 
Égyptiens  avec  celle  des  Hébreux)  sa  conviction  entière  à  l'un  de 
ses  collègues,  fondateur  des  Unions.  Il  a  été  empêché  par  l'abon- 
dance même  des  matériaux,  de  terminer  avant  sa  mort  le  travail 
qu'il  avait  projeté.  » 

Il  est  exact,  en  effet,  que  les  documents  historiques  relatifs  à  la 
loi  morale  de  l'Egypte  abondent,  et  nous  en  donnent  une  haute 
idée.  Mais  pour  mieux  apprécier  la  certitude  de  nos  connaissances 
à  cet  égard,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  d'une  façon 
sommaire  la  nature  de  ces  documents  exhumés  d'un  passé  de 
cinq  ou  six  mille  ans  peut-être  et  naguère  encore  ignorés  de 
nous. 

Ces  documents  sont  de  deux  sortes,  les  uns  à  peu  près  indes- 
tructibles, les  autres  d'une  fragilité  telle  qu'en  les  maniant 
aujourd'hui  on  ne  peut  se  défendre  d'une  véritable  émotion  mêlée 
de  respect.  Ce  sont,  d'une  part,  ces  longues  pages  d'hiéroglyphes 
sculptés  sur  les  pierres  des  gigantesques  monuments  de  l'antique 
Égypt^e,  sur  les  parois  des  chapelles  vouées  à  la  mémoire  des 
**  morts,  et  sur  les  stèles  ou  pierres  funéraires  placées  sur  les 
tombeaux.  Ce  sont,  d'autre  part,  ces  frêles  feuilles  de  roseau, 
connues  sous  le  nom  de  papyrus,  sur  lesquelles  les  Égyptiens 
écrivaient.  On  les  a  retrouvées  en  grand  nombre  au  milieu  des 
autres  reliques  de  cette  antique  société.  Un  travail  merveilleux  a 
mis  les  égyptologues  à  môme  de  déchiffrer  les  caractères  tracés  il  y 
a  bien  des  dizaines  de  siècles  sur  leur  fragile  tissu,  et  d'en  com- 
prendre le  sens.  Cette  œuvre  qui  se  continue  cha(]ue  jour,  accroît 
le  trésor  de  nos  documents  originaux. 

Ces  explications  sont  indispensables  pour  com[)rendre  la  forme 
des  citations  que  nous  venons  de  rai)porter  ci-dessus.  Les  unes 
sont  emi)runtées  à  des  livres  religieux,  trouvés  habituellement 
dans  les  tombeaux,  entre  les  mains  mêmes  du  mort  qu'ils  étaient 
destinés  à  protéger  dans  l'autre  vie.  Les  autres  sont  tirées  de 
quelques-unes  de  ces  nombj'euses  inscriptions  hiéroglyphiques, 
gravées  sur  les  i)ierres  funéraires  et  où  le  mort  présentant  lui- 
même  sa  propre  apologie  procède  à  une  sorte  d'examen  de  cons- 
cience. Il  s'efforce,  en  vue  d'un  jugement  ({u'il  redoute,  d'établir 
qu'il  a,  sur  la  terre,  respecté  scrupuleusement  les  préceptes  de  la 
loi  morale. 

Nous  verrons  bientôt  à  (juelles  idées  religieuses  se  rapportaient 
ces  curieuses  et  touchantes  coutumes  envers  les  morts,  dont 
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pendant  quarante  ou  cinquante  siècles  l'Égypte  ne  s'est  jamais 
écartée.  Il  s'agit  seulement  dans  cet  article  de  leur  emprunter 
les  témoignages  formels  qu'ils  ont  contribué  à  nous  conserver  à 
travers  les  âges. 

Aux  informations  si  précises  que  fournit  aujourd'hui  la  lecture 
des  inscriptions  et  des  textes  hiéroglyphiques,  il  faut  joindre  le 
livre  célèbre  d'Hérodote,  ce  voyageur  historien,  qui  avait  visité 
et  longuement  étudié  l'Égypte  au  V«  siècle  avant  J.-C,  alors  que 
ses  traditions  et  ses  idéesvivaientencore intactes  dans lamémoire 
des  prêtres  dont  il  recueillait  les  récits.  On  trouve  aussi  dans 
Diodore  de  Sicile  certains  renseignements  précieux  qu'il  y  a 
parfois  lieu  de  croire  exacts.  Mais  l'intérêt  le  plus  vif  s'attache 
évidemment  aux  inscriptions  et  aux  papyrus.  C'est  comme  la  voix 
des  Égyptiens  eux-mêmes  sortant,  après  des  milliers  d'années, 
de  leur  tombe  et  criant  aux  hommes  de  iiotre  siècle,  parvenus  à 
comprendre  leur  langage  :  «  Nous  aussi  nous  avons  connu  et 
adoré  la  divinité  ;  nous  aussi  nous  avons  connu  sa  volonté  sur  la 
terre  ;  nous  aussi  nous  avons  lutté  contre  le  mal  et  aspiré  à  la 
sainteté  dans  nos  actions  ;  nous  aussi,  enfin,  nous  avons  vu  venir 
avec  effroi  le  jour  où  chacun  sera  jugé  selon  ses  mérites.  »  Rien  ne 
nous  semble  plus  intéressant  que  de  retrouver  ainsi  chez  le  plus 
grand  peuple  des  anciens  âges  un  reflet  si  vif  des  révélations 
primitives  dont  il  avait  été  donné  aux  Hébreux  de  conserver 
dans  sa  pureté  le  dépôt  providentiel.  Rien  ne  nous  semble  plus 
instructif  que  de  rapprocher  ces  faits  sociaux  des  éléments  de  la 
Constitution  essentielle. 

Prenons  d'abord  le  Rituel  funéraire  ou  Livre  des  morts,  dont 
le  véritable  titre  égyptien  est  :  Livre  de  la  manifestation  à  la 
lumière.  C'est  une  sorte  de  guide  des  âmes  vers  le  Dieu  suprême, 
vers  ce  que  les  Égyptiens  considéraient  comme  le  salut  dans  la 
vie  future.  En  nous  retraçant  les  vicissitudes  et  les  épreuves  que 
l'âme  traverse  après  la  mort  pour  remonter  vers  son  auteur,  le 
livre  religieux  arrive  au  moment  redoutable  où  le  défunt  comparaît 
devant  le  tribunal  divin.  Là,  il  doit  prouver  qu'il  a  pratiqué  le 
bien  et  obéi  aux  prescriptions  morales  qui  lui  ont  été  enseignées 
dès  l'enfance  et  rappelées  â  toutes  les  occasions  importantes  de 
sa  vie.  H  procède  à  une  sorte  de  plaidoyer  justificatif  que 
Champollion  a  nomme  la  Confession  négative,  que  M.  Fr. 
Lenormant  propose  d'appeler  son  Apologie.  Laissons  la  parole  à 
cet  âme  arrivée  devant  son  juge. 

«  Je  n'ai  pas  blaspliêmé,  dit-elle.  Je  n'ai  pas  trompé.  Je  n'ai  pas  volé.  Je 
n'ai  pas  tué  en  trahison.  Je  n'ai  traité  personne  avec  cruauté.  Je  n'ai  excité 
aucun  trouble.  Je  n'ai  pas  été  paresseux.  Je  ne  me  suis  pas  enivré.  Je  n'ai 
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pas  fait  de  commandements  injustes.  Je  n'ai  pas  eu  de  curiosité  indiscrète. 

Je  n'ai  pas  laissé  aller  ma  bouche  au  bavardage.  Je  n'ai  frappé  personne. 
Je  n'ai  causé  de  crainte  à  personne.  Je  n'ai  pas  médit  d'autrui.  Je  n'ai  pas 
rongé  mon  cœur  d'envie.  Je  n'ai  mal  parlé  ni  du  roi,  ni  démon  père.  Je  n'ai 

pas  intenté  de  fausses  accusations  Je  n'ai  pas  retiré  le  lait  de  la  bouche 

des  nourrissons.  Je  n'ai  pas  pratiqué  d'avortement  Je  n'ai  pas  fait  de 

mal  à  mon  esclave  en  abusant  de  ma  supériorité  sur  lui  J'ai  fait  aux 

dieux  les  offrandes  qui  leur  étaient  dues.  J'ai  donné  à  manger  à  celui  qui 
avait  faim.  J'ai  donné  à  boire  à  celui  qui  avait  soif.  J'ai  fourni  des  vête- 
ments à  celui  qui  était  nu  » 

Ce  Rituel  funéraire  remonte  certainement  aux  plus  anciens 
temps  de  l'Égypte.  A  chaque  restauration  du  culte  et  de  la  natio- 
nalité il  fut,  comme  les  autres  livres  sacrés,  tiré  de  l'oubli,  revu 
et  rétabli  pour  être  remis  en  vigueur.  C'est  bien  là  le  témoignage 
de  l'existence  continue  d'un  code  moral  imposé  au  nom  du  Dieu 
souverain  et  respecté  comme  une  source  de  paix  sociale. 

D'ailleurs,  ces  temps  si  reculés  nous  ont  légué  de  curieux  frag- 
ments d'écrivains  moralistes  qui  vivaient  sous  la  troisième  des 
dynasties  égyptiennes  (peut-être  il  y  a  plus  de  cinq  mille  ans)  et 
sous  la  cinquième  (trois  ou  quatre  siècles  plus  tard).  Le  premier 
morceau,  fort  mutilé,  est  dû  à  un  certain  Kaquinna,  contemporain 
du  pharaon  Snewrou,  prédécesseur  lui-même  du  fameux  Kouwou 
ouChéops  (des  Grecs)  le  célèbre  constructeur  de  la  plus  haute  des 
trois  grandes  pyramides  de  Gizeh.  C'est  la  fin  d'un  traité  de  morale 
pratique,  dont  M.  Chabas  a  donné  une  analyse  dans  la  Revue 
archéologique,  où  l'on  pourra  la  consulter  -.  L'autre  fragment 
a  pour  auteur  un  personnage  de  race  royale,  fils  d'un  roi  de  la 
cinquième  dynastie,  et  dont  le  nom  était  Ptahhotep..  Au  milieu  de 
nombreuses  recommandations  relatives  à  la  manière  de  se  con- 
duire dans  le  monde  pour  y  faire  son  chemin,  cet  auteur  a  lieu 
d'invoquer  çà  et  là,  les  principes  d'ordre  plus  élevé  qui  composent 
la  loi  morale.  11  recommande  la  science  (c'est-à-dire  l'étude 
des  doctrines  morales  et  religieuses  qui  réglaient  toute  la  vie 
d'un  Égyptien),  parce  qu'elle  conduit  à  la  connaissance  du  bien. 
Ailleurs,  il  rappelle  que  pour  être  sauvé  après  la  mort,  il  faut 
avoir  été  doux  et  bon  envers  les  subalternes,  et  il  fait  l'éloge  de 
cette  vertu  sociale.  On  trouve  dans  ce  texte  vénérable  de  tou- 
chants préceptes  concernant  la  vie  conjugale. 

"  Si  lu  es  sage,  dit  lHaliliol(^p,  munis  bien  la  maison  ;  aime  la  femme  sans 

'  Fr.  Lcnonnant,  Manuel  d'Histoire  ancieime,  Paris,  1869,  tome  I, 
page  514. 

-  Revue  archéologique,  1"  série,  tome  14,  p.  1  et  .suivantes. 
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querelles,  nourris-la  bien,  pare-la  avec  soin,  c'est  le  luxe  de  ses  membres. 
Parfume-la  ;  réjouis-la,  le  temps  que  tu  vis  :  c'est  un  trésor  qui  doit  être 
digne  de  son  possesseur.  Ne  sois  pas  brutal  avec  elle.  » 

Dans  un  autre  passage,  l'auteur  enseigne,  ou  tout  au  moins 
rappelle  aux  vieillards  leur  rôle  social.  C'est  au  début  de  son 
ouvrage.  Il  vient  de  tracer  un  tableau  mélancolique  de  la  déca- 
dence physique,  de  la  faiblesse,  de  l'impuissance  corporelle 
qu'amène  la  veillesse.  Il  y  oppose  le  bien  que  peut  faire  par  la 
parole  celui  que  l'âge  a  rendu  matériellement  si  misérable.  C'est 
le  vieillard  qui  a  entendu  et  peut  redire  l'histoire  des  siècles 
passés,  les  traditions  d'origine  sacrée.  C'est  lui  qui  peut,  en  s'ins- 
pirant  de  leur  esprit,  préserver  du  mal  les  créatures  intelligentes 
et  combattre  les  mauvaises  suggestions. 

Tout  cela  est  exposé  sous  forme  de  dialogue  entre  l'auteur  et 
le  dieu  qu'il  invoque.  Ptahhotep  lui  a  demandé  quel  conseil  il 
pourra  donner  à  un  autre  vieillard  comme  lui  pour  qu'il  soit 
encore  utile  sur  la  terre.  Voici  la  réponse  du  dieu  : 

«  La  sainteté  du  Dieu  m'a  dit  :  Instruis-le  dans  les  paroles  du  passé  et  il 
fera  l'étonnement  des  enfants  des  grands  ;  ce  qu'on  entendra  près  de  lui 
pénétrera,  car  ce  sera  juiitesse  de  cœur  ;  ce  qu'il  dira  ne  donnera  jamais 
de  satiété  \  » 

Cette  loi  morale  se  retrouve  sur  la  pierre  des  tombeaux  et  on  y 
lit  même  l'expression  des  angoisses  que  donne  la  préoccupation 
du  salut  de  l'âme  à  ceux  qui  ont  la  conscience  d'avoir  failli.  Car, 
tous  ces  préceptes  sont  émanés  de  Dieu  et  c'est  lui  qui  demandera 
compte  des  violations  de  sa  loi.  Les  Égyptiens  coupables  ressen- 
taient de  cruels  désespoirs  quand  ils  se  croyaient  indignes 
d'arriver  un  jour,  après  la  mort  et  les  épreuves  qui  la  suivaient, 
à  cette  initiation  dernière  où  l'àme  peut  voir  Dieu  face  à  face 
et  se  confond  avec  lui.  M.  Stern  a  traduit  du  texte  égyptien 
une  plainte  de  ce  genre,  le  Chant  du  Harpiste;  M.  Goodwin- 
a  publié  une  traduction  d'un  morceau  analogue,  la  Chanson  du 
roi  Entew.  M.  Maspéro  ^  reproduit  la  plainte  éloquente,  déses- 
pérée presque  jusqu'à  l'impiété,  d'une  malheureuse  pécheresse,  én 
proie  aux  redoutables  perspectives  des  maux  promis  aux 
damnés. 

>  Papyrus  donné  par  M.  Prisse  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  cité 
par  M.  Maspéro,  Histoire  ancienne  de  VOrient,  Paris,  18VS,  pages  86  et 
87. 

2  Records  of  the  Past,  tomes  4,  pages  116  à  118. 
^  Op.  citât,  pages  42  et  43. 
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«  0  mon  frère,  ô  mon  ami,  ô  mon  mari,  dit-elle  du  fond  de  sa  tombe, 
ne  cesse  pas  de  boire,  de  manger,  de  vider  la  coupe  de  joie,  d'aimer  et  de 
célébrer  des  fêtes.  Suis  toujours  ton  désir  et  ne  laisse  jamais  entrer  le  chagrin 
en  ton  cœur,  si  longtemps  que  tu  es  sur  la  terre.  Car  l'Ament  (la  région  où 
l'âme  erre  et  demeurera  si  elle  est  condamnée)  est  le  pays  du  lourd  sommeil  et 
des  ténèbres,  une  demeure  de  deuil  pour  ceux  qui  y  restent.  Ils  dorment 
dans  leurs  formes  incorporelles,  ils  ne  s'éveillent  pas  pour  voir  leurs  frères 
ils  ne  reconnaissent  plus  leur  père  ni  leur  mère  ;  leur  cœur  ne  s'émeut 
plus  vers  leur  femme  ni  vers  leurs  enfants.  Chacun  se  rassasie  de  l'eau 
de  vie  ;  moi  seule  ai  soif.  L'eau  vient  à  qui  demeure  sur  la  terre  ;  où  je 
suis,  l'eau  même  me  donne  soif.  Je  ne  sais  plus  où  je  suis  depuis  que 
j'entrai  dans  ce  pays;  je  pleure  après  l'eau  qui  a  jailli  de  là-haut.  Je  pleure 
après  la  brise,  au  bord  du  courant  (du  Nilj,  afin  qu'elle  rafraîchisse  mon 
cœur  en  son  chagrin.  Car  ici  demeure  le  dieu  dont  le  nom  est  Toute-mort. 
Il  appelle  tout  le  monde  à  lui  et  tout  le  monde  vient  se  soumettre,  trem- 
blant devant  sa  colère.  Peu  lui  importent  et  les  dieux  et  les  hommes  ; 
grands  et  petits  sont  égaux  devant  lui.  —  Chacun  tremble  de  le  prier, 
car  il  n'écoute  pas.  Personne  ne  vient  le  louer,  car  il  n'est  pas  bienveillant 
pour  qui  l'adore,  il  ne  regarde  aucune  offrande  qu'on  lui  tend.  » 

Ce  sentiment  poignant  de  la  responsabilité  morale  courbait  les 
grands  de  la  terre  aussi  bien  que  les  petits.  Sur  sa  pierre  sépul- 
crale, un  haut  fonctionnaire  du  temps  de  la  cinquième  dynastie, 
postérieur  seulement  de  trois  ou  quatre  siècles  à  l'époque  des 
grandes  pyramides,  s'exprime  ains'  en  face  de  la  mort  : 

«  Ayant  vu  les  choses,  je  suis  sorti  de  ce  lieu  (le  monde)  où  j'ai  dit  la 
vérité,  où  j'ai  fait  la  justice.  Soyez  bons  pour  moi,  vous  qui  viendrez  après, 
rendez  témoignage  à  votre  ancêtre.  C'est  le  bien  qu'il  a  fait  ;  puissions-nous 
agir  de  même  dans  ce  monde  ;  qu'ainsi  parlent  ceux  qui  viendront  après  ! 
Jamais  je  n'ai  soulevé  de  plaintes;  jamais  je  n'ai  tué.  0  reigneur  du  ciel, 
puissant  maître  universel  !  Je  suis  celui  qui  passe  en  paix,  pratiquant  le 
dévouement,  aimant  son  père,  aimant  sa  mère,  dévoué  à  quiconque  était 
avec  lui,  la  joie  de  ses  frères,  l'amour  de  ses  serviteurs,  qui  n'a  jamais 
soulevé  de  plainies...  J'ai  dit  la  vérité,  amie  de  Dieu,  chaque  jour  ;  c'est  le 
bien  que  j'ai  dit  aux  frères  royaux.  Jamais  je  n'ai  dit  calomnie  contre 
homme  au  monde  par  devant  la  majesté  de  mon  seigneur  (le  roi)  » 

Combien  l'àme,  en  approchant  du  tribunal  divin,  redoute  la  voix 
de  son  cœur  (nous  dirions  sa  conscience)  qui  va  l'accuser  et 
révéler  ses  fautes  !  Avec  quelle  ferveur  elle  prie  ce  témoin  qui 
sait  tout  et  qui  doit  tout  dire  !  «  0  cœur,  cœur  qui  nie  vient  de  ma 
mère,  mon  cœur  de  quand  j'étais  sur  terre,  ne  te  dresse  pas  comme 
témoin  ;  ne  lutte  i)as  contre  moi  en  chef  divin;  ne  me  charge  pas 
devant  le  Dieu  grand  -.  » 

'  L(;ii)3ius,  Denkmœlcr  ans  Egyxdoi  und  Eihiopi&n,  Berlin,  tome  II,  page 
4.']  et,  page  81, 

-  Lei|).siuH,  Totffcnhuch  der  E<iyi)t<ir,  Leipzig,  1842,  chapitre  30. 
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Nous,  lisons  encore  dans  le  Livre  des  Morts,  cette  invocation 
pleine  d'humilité  et  de  crainte,  par  laquelle  débute,  devant  le 
tribunal  divin,  le  mort  appelé  à  présenter  sa  justification  : 

«  Hommage  à  vous,  Seigneur  de  vérité  et  de  justice  !  Hommage  à  toi, 
Dieu  grand,  Seigneur  de  vérité  et  de  justice  !  Je  suis  venu  vers  toi,  ô  mon 
maître  ;  je  me  présente  à  toi  pour  contempler  tes  perfections  !  Car  il  est 
connu  que  je  sais  ton  nom  et  les  noms  des  quarante-deux  divinités 
qui  sont  avec  toi  dans  la  salle  de  vérité  et  de  justice,  vivant  des  débris  des 
pécheurs  et  se  gorgeant  de  leur  sang,  le  jour  où  se  pèsent  les  paroles  par 
devant  Osiris,  le  véridique  » 

Un  peu  plus  loin,  le  livre  religieux  reprend  ces  idées  en 
d'autres  termes,  que  nous  demandons  encore  la  permission  de 
citer  ici  : 

«  Salut  à  vous,  dieux,  qui  êtes  dans  la  salle  de  vérité  et  de  justice,  qui 
n'avez  point  le  mensonge  en  votre  sein,  mais  vivez  de  vérité  dans 
On  et  en  nourrissez  votre  cœur,  par  devant  le  Seigneur  Dieu  qui 
habite  en  son  disque  solaire.  Délivrez-moi  de  Typhon  qui  se  nourrit 
d'entraihes,  ô  magistrats,  en  ce  jour  du  jugement  suprême  ;  donnez 
au  défunt  de  venir  à  vous,  lui  qui  n'a  point  péché,  qui  n'a  point  menti,  ni 
fait  le  mal,  qui  n'a  commis  aucun  crime,  qui  n'a  point  rendu  de  faux 
témoignage,  qui  n'a  rien  fait  contre  lui-même,  mais  vit  de  vérité  et  de 
justice.  11  a  semé  partout  la  joie  ;  ce  qu'il  a  fait,  les  hommes  en  parlent  et 
les  dieux  s'en  réjouissent.  Il  s'est  concilié  Dieu  par  son  amour  ;  il  a  donné 
du  pain  à  l'affamé,  de  l'eau  à  l'altéré,  des  vêtements  à  celui  qui  était  nu  ; 
il  a  donné  une  barque  à  celui  qui  était  arrêté  dans  son  voyage  ;  il  a  offert 
des  sacrifices  aux  dieux,  des  repas  funéraires  aux  défunts.  Protégez-le 
contre  lui-même  !  Ne  parlez  pas  contre  lui  par  devant  le  Seigneur  des 
morts,  car  sa  bouche  est  pure  et  ses  deux  mains  sont  pures  » 

Après  avoir  réuni  ces  citations  qui  sont  des  témoignages  iiisto- 
riques  et  avant  d'en  faire  ressortir  la  conclusion,  nous  ferons 
remarquer  combieti  la  lecture  de  ces  textes  des  premiers  temps 
des  sociétés  humaines,  remue  profondément  l'âme  et  la  surprend 
agréablement.  Nous  sommes  heureux  de  placer  ici  un  passage  où 
M.  François  Lenormant  exprime  fort  bien  le  même  sentiment. 
«  On  est  stupéfait,  dit-il,  en  lisant  ces  passages,  de  la  morale 
avancée,  supérieure  à  celle  de  tous  les  autres  peuples  de  l'anti- 
quité, que  les  Égyptiens  avaient  su  fonder  sur  une  base  aussi 
fragile  que  celle  de  leur  religion.  C'étaient  sans  doute  ces 
lumières,  ces  délicatesses  de  la  conscience  qui  leur  avaient  valu 

'  Maspéro,  op.  cit.  page  44. 

■■  Maspéro,  op.  cit.  pages  45  et  46. 
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la  réputation  de  sagesse  dont  l'Écriture  sainte  n'a  pas  dédaigné 
de  se  faire  elle-même  l'écho  ^  » 

Nous  terminons  cet  article  par  la  conclusion  que  son  titre 
annonçait.  Les  documents  nombreux  et  positifs  que  nous  possé- 
dons sur  l'Égypte  antique  nous  permettent  d'affirmer,  sans 
l'ombre  d'un  doute,  que  cette  société  si  stable  et  si  vivace  reposait 
solidement  sur  le  premier  des  deux  fondements  de  la  Constitution 
essentielle,  une  loi  morale  indiquant  à  l'homme  ses  devoirs  sur 
la  terre,  instituant  l'autorité  paternelle  pour  en  assurer  l'ensei- 
gnement et  le  maintien  parmi  les  hommes,  s'imposant  au  nom 
de  Dieu  qui  juge,  récompense  et  punit,  et  dont  elle  prescrit  le 
culte  comme  premier  devoir. 

Dans  un  prochain  article,  nous  étudierons  les  institutions 
respectables  qui  consacraient  l'autorité  paternelle,  second  fon- 
dement de  la  Constitution  essentielle  et  assuraient  sa  prépon- 
dérance dans  la  société  Égyptienne. 

D«-  JEAN  DE  RAIMBERT. 


LA  LUTTE  POUR  L'EXISTENCE 

DANS  L'EMPIRE  ORGANIQUE  ET  DANS  L'HUMANITÉ. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  la  valeur  scientifique  de 
la  théorie  par  laquelle  Ch.  Darwin  a  essayé,  après  beaucoup 
d'autres  naturalistes,  mais  avec  plus  de  soin  que  tous  ses  devan- 
ciers, d'expliquer  la  Oenèse  et  le  développement  du  monde  orga- 
nique. Depuis  Benoist  de  Maillet,  qui  fut  un  fantaisiste,  jusqu'à 
M.  Naudin,  qui  est  un  vrai  savant,  bien  des  auteurs,  Bufïbn  et 
Lamarch  entre  autres,  ont  cru  à  la  transformation  des  plantes  et 
des  animaux  sous  l'influence  de  causes  diverses.  Darwin  n'a  pas 
plu^"  créé  le  transformisme,  qu'Améric  Vespuce  n'a  découvert 
l'Amérique.  Ces  deux  hommes  n'ont  été  que  des  parrains. 

Peu  importe,  d'ailleurs  que  le  naturaliste  Anglais  ait  conçu  de 
toutes  [)ièces  sa  doctrine  ou  qu'il  se  soit  contenté  de  donner 
l'appui  de  son  vaste  savoir  à  des  théories  déjà  anciennes. 
Quiconque  croit  à  la  nécessité  d'une  réforme  morale,  juridique, 
économique  est  efï'rayé  de  la  diffusion  rapide  du  système  de  l'évo- 
lution. Il  ne  s'agit  [)lus  d'une  controverse  entre  spécialistes  et 
renfermée  dans  les  limites  de  l'histoire  naturelle.  Par  une 
aberratiorï  jusqu'ici  sans  exemple,  on  voit  de  nombreux  disciples 


'  Maniicf  (Vllist.  (Dic,  toino  I,  p.  511. 
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présenter  comme  des  dogmes  inattaquables  les  explications  abso- 
lument hypothétiques  que  le  maître  n'avance  qu'avec  la  plus 
grande  réserve.  Darwin  dit  :  «  Je  crois  qu'il  en  pourrait  être 
ainsi.  "  Les  disciples  aussitôt  s'écrient  sans  examen  :  «  Cela  est 
certain.  "  Et  ils  ne  sont  pas  tous  physiologistes,  géologues, 
préhistoriciens,  botanistes  ;  ils  publient  des  livres  d'économie 
politique,  de  philosophie,  de  science  sociale. 

Dans  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines,  les  idées 
évolutionnistes  font  leur  chemin.  On  les  a  réfutées  sur  le  terrain 
des  sciences  naturelles,  en  signalant  de  grands  faits,  tels  que  le 
métissage  et  l'hyludation,  devant  lesquels,  la  doctrine  transfor- 
miste s'arrête  impuissante.  Cette  méthode,  suivie  par  M.  de 
Qiiatrefages,  dont  le  livre  àeVFspèce  humaine  restera  comme  un 
admirable  monument  de  science  et  de  logique,  est  également  sûre 
et  féconde  en  dehors  des  controverses  techniques.  Le  darwinisme^ 
en  ce  qui  concerne  l'homme,  est  incompatible  avec  l'existence  de 
certains  faits  sociaux.  Nous  voulons  aujourd'hui  mettre  en  pleine 
lumière  la  proposition  suivante  que  nous  formulons  ainsi  : 
L'homme,  travaillant  productivement,  échappe  à  la  théorie  de  la 
lutte  pour  l'existence,  base  de  l'édifice  darwinien. 

L 

L'Essai  sur  le  principe  de  ta  population  et  V Origine  des  espèces 
reposent  sur  la  même  idée  ;  Darwin  le  reconnaît  dans  les 
termes  suivants  :  «  C'est  la  doctrine  de  Malthus  appliquée 
avec  une  intensité  beaucoup  plus  considérable  à  tout  le 
règne  animal  et  à  tout  le  règne  végétal  ^  »  La  nature  s'est 
montrée  prodigue  de  germes  qui  tous  tendent  à  se  développer  et  à 
envahir  la  terre.  Cette  tendance  universelle  aboutit  à  la  rivalité 
de  toutes  les  espèces  vivantes.  Elles  luttent  pour  l'existence.  La 
concurrence  est  générale  et  d'autant  plus  ardente  qu'elle  s'exerce 
entre  individus  de  la  même  espèce  ou  d'espèces  voisines.  De  cet 
antagonisme,  dont  la  nature  entière  est  le  théâtre,  résulte  «  la 
persistance  du  plus  apte  suivant  le  mot  de  Herbert  Spencer. 
L'espèce  vaincue  disparaît  ;  dans  l'espèce  victorieuse,  seuls  les 
individus  les  mieux  doués  résistent  et  reproduisent. 

Ce  sont  là  non  des  théories  mais  des  faits.  Personne  n'ignore 
que  l'ormeau  produit  des  myriades  de  graines,  et  cependant  les 
ormes  ne  couvrent  pas  le  sol,  pas  plus  que  les  harengs  ne  rem- 
plissent l'Océan,  malgré  leur  fécondité  prodigieuse.  Les  exemples 
de  destruction  d'une  variété  ou  d'une  espèce  sont  moins  nombreux 


1  Origine  des  espèces,  n°  69. 
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mais  aussi  certains.  Ainsi,  le  rat  noir  apporté  d'Orient  parles 
navires  des  Croisés  a  été  annéanti  vers  le  milieu  du  siècle  dernier 
par  le  Surmulot.  L'abeille  d'Europe, introduite  en  Australie, esten 
train,  grâce  à  son  dard,  d'exterminer  sa  congénère  indigène  qui 
est  désarmée.  En  Ecosse,  la  multiplication  de  la  draine  rend  la 
grive  commune  de  plus  en  plus  rare.  On  pourrait  citer  encore 
bien  d'autres  faits  aussi  incontestés.  Cette  tendance  générale  des 
corps  organisés  à  s'assurer  la  domination  exclusive,  par  la  des- 
truction des  rivaux,  dans  un  rayon  quelquefois  très  étendu,  est  à 
l'abri  de  toute  négation.  Plantes  et  animaux  luttent  sans  trêve 
pour  l'existence. 

Et  l'homme  a-t-il  la  même  destinée?  Est-il. soumis,  lui  aussi,  à 
la  loi  mystérieuse  de  la  dévoration  universelle  ?  Darwin  répond  . 
«  Il  n'y  a  aucune  exception  »  Nous  répondons,  nous,  cette 
exception  existe.  L'observation  des  faits,  qui  a  révélé  l'univer- 
selle guerre,  nous  révélera  également  que  l'homme  n'y  prend  point 
part. 

Oh  !  je  sais  bien  que  le  repos  et  la  quiétude  ne  sont  pas  son 
partage,  que  les  merveilles  qui  l'entourent  sont  bien  son  œuvre, 
et  ce  qu'a  coûté  leur  enfantement.  .Je  sais  que  la  nature  est  la 
grande  avare  et  l'infatigable  ennemie,  mais  je  sais  aussi  qu'elle 
ost  devenue  l'inépuisable  nourrice  et  la  toute-puissante  auxiliaire. 
Le  pouvoir  qui  l'a  ainsi  réduite  à  servir,  c'est  celui  que  l'homme 
exerce  quand  il  associe  son  intelligence  et  sa  main  dans  le  but  de 
satisfaire  ses  besoins.  L'animal  de  même  à  des  besoins,  moins 
multipliés  mais  aussi  impérieux  que  ceux  de  l'iiomme,  et  comme 
lui  il  fait  effort  pour  les  assouvir.  Mais  en  quoi  consiste  cet  elïort  ? 
Uniquement  dans  la  recherche  de  l'objet  qui  a  la  propriété  de 
contenter  directement  le  besoin.  Il  sufht  à  l'animal  de  trouver  cet 
objet.  Il  existe  tout  prêt,  fruit,  herbe  ou  i)roie,  car  l'Univers  est 
pour  lui  une  table  i)lus  ou  moins  abondamment  mais  du  moins 
toujours  servie.  Le  lion  (îomme  le  moucheron  n'a  qu'un  mobile  : 
trouver.  Quand  l'espèce  sera  devenue  nombreuse,  la  faim  régnera; 
avec  la  faim  viendra  la  lutte  qui  diminuera  lo  nombre  des  convives, 
jusqu'à  ce  (pi'il  soir  proportionné  à  la  (luantité  de  nourriture 
disponible. 

Maintenant,  dirais-je  aux  darwinistes,  si  vous  voulez  me 
démontrer  que  le  fils  de  la  femme  soutient  le  même  combat  que 
les  êtres  organisés  de  la  terre,  faites  moi  voir  que  tout  ofTort  qu'il 
accomi)lit,  vers  la  satisfaction  du  l)esoin  n'est  autre  chose  que  la 
recherche  de  l'objet  utile  ;  (pie  s'il  le  rencontre,  il  lui  sera 
mpossible  de  le  multiplier  pour  son  usage,  que  s'il  ne  le  rencontre 
as,  il  ne  pourra  [)as  faire  subir  à  tel  ou  tel  autre  corps  des  trans- 
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formations  successives,  capables  de  rendre  bienfaisant  ce  qui,  à 
l'état  brut,  eut  été  inutile  ou  peut-être  nuisible.  Regardez  donc 
autour  de  vous,  faites  l'inventaire  de  tout  ce  qui  sert  à  l'homme 
et  que,  nous  économistes,  nous  appelons  des  richesses.  Divisez-les 
en  deux  parts;  d'un  côté,  les  biens  naturels,  de  l'autre  les  biens 
produits,  et  comparez  les  cadeaux  de  la  Nature  aux  fruits  du 
travail.  Vous  serez  forcés  de  reconnaitre  (jue  la  comparaison  est 
à  peine  possible  tant  est  grande  l'inégalité.  Dans  la  somme 
immense  des  choses  utiles,  ce  que  nous  devons  à  la  seule  nature 
n'est  presque  rien  et  c'est  la  part  invariable  de  l'être  organisé  ;  ce 
que  nous  devons  à  notre  labeur  est  presque  tout,  peut  s'accroître 
et  s'accroît  indéfiniment  et  c'est  le  patrimoine  de  l'humanité.  Où 
est-il  l'animal  qui  n'est  pas  obligé  de  se  contenter  des  productions 
spontanées  de  la  terre  en  quantité  et  en  qualité  et  qui  peut,  dans 
son  intérêt,  y  ajouter  quelque  chose  ?  Suivez-le  au  sommet  des 
montagnes  inhabitées,  sous  les  abris  de  la  forêt  vierge,  à  travers 
les  savanes  ou  les  steppes,  dans  les  abîmes  insondés  de  l'Océan, 
partout  vous  le  verrez  incapable  de  multiplier  autre  chose  que 
lui-même,  détruisant  des  individus,  de  règnes,  de  familles,  de 
genres,  d'espèces,  de  races,  de  variétés  quelconques,  portant  enfin 
la  mort  dans  les  rangs  de  ses  congénères  quand  se  fait  sentir  plus 
aigu  l'aiguillon  de  la  nécessité.  Oui,  il  lutte,  comme  vous,  je  le 
vois,  mais  ce  que  je  vois  de  plus  que  vous,  c'est  que  dans  sa  lutte, 
inhabile  à  augmenter  la  masse  des  subsistances,  il  n'use  que  d'un 
moyen,  la  dévoration,  c'est-à-dire  la  diminution  violente  du 
nombre  des  convives. 

Considérons  l'homme,  à  son  tour,  étudions  sa  stratégie  dans 
cette  guerre  pour  l'existence.  Nous  verrons  bien  s'il  combat 
suivant  les  mêmes  procédés  que  les  autres  être  vivants. 

II. 

Nos  ancêtres  les  plus  éloignés  se  livrèrent  à  la  chasse,  non  pas 
seulement  pour  tuer  et  se  repaître,  mais  pour  capturer  et  domes- 
tiquer les  animaux  utiles,  ainsi  qu'en  font  foi  les  débris  paléonto- 
logiques.  Quand  la  population  devenue  plus  dense  ne  trouva  plus 
dans  le  gibier  de  quoi  lui  fournir  son  alimentation  habituelle, 
l'homme  préhistorique  fit  son  industrie  principale  de  ce  qui  n'avait 
été  pour  ses  aïeux  qu'une  occupation  accessoire  :  il  devint  pasteur 
et  la  famille  patriarcale  succéda  à  la  famille  instable.  Plus  tard 
encore,  de  nouveau  pressé  par  le  flot  des  générations  nouvelles, 
les  tribus  se  fixent  sur  le  sol  qu'elles  s'étaient  bornées  à  parcourir, 
le  défrichent  et  deviennent  nations.  Enfin,  l'industrie,  lecommerce. 
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ragriculture  perfectionnée  apparaissent  ;  toutes  les  sources  de  la 
richesse  jaillissent  successivement  et,  toujours  plus  abondantes 
vont  jusqu'aux  extrémités  du  monde  porter  le  bien-être  aux 
hommes  toujours  plus  nombreux.  Ces  changements  successifs 
dans  la  condition  de  nos  pères  attestent  que  jamais  l'homme  n'a 
eu  recours,  pour  assurer  sa  vie,  à  la  destruction  systématique  de 
son  semblable. 

Le  darwinisme  parle  au  nom  des  faits  ;  nous  aussi.  Il  observe  ; 
nous  observons  comme  lui,  peut-être  mieux  que  lui.  Ces  trois 
étapes  de  l'humanité  ne  sont  pas  plus  des  hypothèses  que  la  lutte 
pour  l'existence  dans  la  création  animale  et  végétale.  Rien  de 
plus  facile  que  de  vérifie/  l'exactitude  de  cette  courte  histoire, 
puisque  l'évolution  n'a  pas  été  simultanée  pour  toutes  les 
races. 

Personne  n'ignore  que  certains  peuples  vivent  encore  des 
produits  de  la  chasse,  comme  Tlndien.  D'autres,  dont  l'Asie  occi- 
dentale offre  de  nombreux  types,  en  sont  à  la  vie  pastorale, 
tandis  que  nous.  Européens  de  l'Occident,  nous  sommes  arrivés  à 
l'âge  de  la  houille. 

Les  docteurs  du  darwinisme  ont,  avec  l'Ecole  de  la  Réforme 
sociale,  un  point  de  contact  :  l'observation.  Nous  ne  l'appliquons 
pas  exclusivement  aux  sociétés  de  fourmis,  comme  Smith  et  sir 
John  Lubbock,  mais  aux  agrégats  humains,  \onv  parler  leur 
langage.  Comme  la  science  de  la  nature,  la  science  sociale  repose 
tout  entière  sur  le  fondement  inébranlable  de  l'observation  des 
faits. 

Cette  étude  attentive  des  manifestations  de  la  vie  nous  amène 
à  reconnaître  la  réalité  de  la  lutte  pour  l'existence  ;  mais  à 
conclure  en  même  temps,  que  l'homme  n'y  est  i)as  mêlé  de  la 
même  manière  que  les  autres  êtres.  Nous  voyons  l'homme  seul 
doué  du  pouvoir  le  travailler  productivement,  c'est-à-dire  d'aug- 
menter dans  une  mesure  qui  par  sa  grandeur  échappe  à  notre 
appréciation,  la  quantité  des  subsistances.  Tous  les  animaux 
réunis  ne  feront  pas  germer  un  grain  de  blé  de  i)lus,  ne  donneront 
l)as  la  vie  à  un  être  utile  de  i)lus.  Le  i)ouv()ir  multiplicateur 
des  objets  ou  des  animaux  nécessaires  n'api)artient  (|u'à 
l'homme. 

A  l'égard  de  l'animal  et  du  végétal,  la  quantité  de  subsistances 
disponibles  peut  être  considérée  connue  invariable.  Donc,  animal 
ou  végétal  ne  peut  assurer  sa  vie  (ju'en  diminuant  le  nombre  des 
existonces  concurrences.  A  l'égard  de  l'homme,  au  contraire,  la 
(|uantité  de  subsistan('es  disponibles  varie  sans  cesse  parce 
qu'elle  dépend  de  son  effort.  Au  lieu  de  diminuer,  pour  assurer 


LA  LUTTE  POUR  L'EXISTENCE. 


325 


sa  vie,  le  nombre  des  existences  concurrentes,  il  accroît,  il  mul- 
tiplie par  le  travail  la  masse  des  subsistances. 

Entre  l'homme  et  la  bète,  l'observation  établit  donc  une  diffé- 
rence profonde. 

Faisons  sans  crainte  un  pas  de  plus,  notre  terrain  est  solide. 
Tandis  que  le  petit  nombre  des  individus  est,  dans  les  espèces 
supérieures,  la  condition  de  la  vie  facile,  c'est  la  densité  de  la 
population  qui  est,  dans  chaque  pays,  la  condition  de  sa  prospé- 
rité matérielle.  Le  lion  est  un  adversaire  pour  le  lion.  Pour 
l'homme,  l'homme  est  un  allié  indispensable,  nul  na  pouvant  par 
son  action  isolée,  si  intense  qu'elle  soit,  suppléer  aux  services 
qu'il  reçoit  de  ses  semblables. 

N'insistons  pas  davantage,  quand  la  vérité  brille,  à  quoi  bon 
crier  'voilà  la  vérité  ;  tout  le  monde  la  voit. 

III. 

Je  crois  avoir  démontré  que  l'homme,  l'animal  et  le  végétal  ne 
peuvent  soutenir  la  même  lutte  pour  l'existence  puisque  Têtre 
humain  seul  possède  le  pouvoir  multiplicateur  dont  la  source  est 
dans  le  travail.  Mais  je  n'ai  pas  eu  la  pensée  de  soutenir  que  le 
repos  et  la  paix  sont  lé  partage  de  l'espèce  humaine.  Le  contraire 
m'apparaît  clairement  quand  j'observe  le  monde  et  l'être  qui  le 
transforme. 

Il  suffit  à  l'animal  de  n'être  pas  vaincu  par  les  forces  ennemies 
de  la  nature  et  d'en  éviter  l'action  destructive.  L'homme,  lui,  est 
condamné  à  la  victoire.  Il  n'évite  pas,  il  affronte,  il  dompte  sans 
cesse  et  se  sert  de  la  puissance  de  l'ennemi  enchaîné  hier  pour 
réduire  en  servitude  l'ennemi  d'aujourd'hui. 

Après  tant  de  siècles,  dont  chaque  instant  a  été  marqué  par  un 
succès,  l'existence  humaine  ressemble  bien  peu  à  celle  des  grou- 
pes primitifs  dont  les  cavernes  livrent  de  temps  en  temps  les 
secrets  de  la  misérable  vie.  Sans  remonter  si  haut,  je  crois  que 
les  habitudes  d'un  Transtévérin  de  nos  jours  doivent  fort  peu 
ressembler  à  celles  d'un  compagnon  de  Romulus.  Le  renard,  au 
contraire,  n'a  aucun  succès  sur  la  nature  à  enregistrer,  aussi  ses 
conditions  d'existence  ne  se  sont-elles  nullement  modifiées.  Le 
renard  cependant  a  beaucoup  plus  reçu  que  l'homme  :  dents 
tranchantes,  fourrure  protectrice,  flair  subtil,  etc,  etc.  Ces  dons 
ne  l'ont  pas  empêché  de  demeurer  stationnaire.  Pourquoi  ? 
C'est  qu'il  lutte  pour  conserver  sa  vie  et  l'homme,  pour  l'amé- 
liorer. 

Il  suffît  au  renard  de  ne  pas  mourir,  l'homme  veut  arriver  à 
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vivre  mieux.  Quand  on  sait  quels  efforts  sont  nécessaires  pour 
transformer  en  champs  un  coin  de  forêt  et  pour  l'empêcher  de 
redeyenir  inculte,  on  peut  concevoir  ce  que  représente  de 
courage  et  de  génie  les  transformations  réalisées  par  les  races  de 
l'Occident. 

Que  cette  lutte  est  immense,  qu'elle  est  admirable  dans  ses 
effets  !  Toujours  la  même  chez  l'animal,  toujours  diverse  et  mul- 
tiple chez  l'homme.  La  bête,  nous  le  répétons,  combat  pour  une 
existence  invariable,  l'homme  pour  une  existence  meilleure. 

Le  duel  mystérieux  ne  peut  jamais  cesser.  Il  ne  nous  est  pas 
donné  de  nous  reposer  pour  jouir  de  la  défaite  d'un  adversaire 
qui  reprendrait  en  un  jour  ce  que  nous  lui  avons  arraché  en  un 
siècle.  La  nature  ne  donne  pas,  on  lui  prend,  et  elle  cherche  à 
recouvrer  ce  qu'elle  a  perdu.  Nous  sommes  obligés  de  marcher  en 
avant  à  travers  les  dangers,  les  fatigues,  les  déceptions  à  la 
recherche  de  ce  mieux,  après  lequel  nous  espérons.  S'arrêter,  ce 
serait  reculer. 

Est-ce  donc  notre  nature  qui  ne  peut  se  passer  de  peine  et 
d'effort?  Ne  sommes-nous  pas  poussés  par  une  attraction  fatale 
et  toute  puissante,  comme  ces  mondes  lointains  dont  notre  œil 
suit  dans  l'éther  les  ellipses  immenses  ?  Non,  la  voix  qui  nous  dit 
tous  les  matins,  quand  sonne  l'heure  d'entreprendre  la  tache 
quotidienne  !"  il  le  faut  !  nous  pouvons  la  méconnaître,  nous 
sommes  même  enclins  à  ne  pas  l'écouter.  Avant  d'aller  reprendre 
notre  rang  pour  continuer  contre  la  nature  la  bataille  qui  ne 
s'interrompt  pas,  il  faut  que  nous  ayons  remporté  un  premier 
et  difficile  succès  sur  un  ennemi,  le  plus  puissant  de  tous,  puisque 
rien  ne  lui  résiste,  sur  nous-mêmes.  Cette  vérité  n'est  pas 
nouvelle. 

Le  premier  sentiment  que  signalent  le  moraliste  et  le  psycho- 
logue dans  leur  examen  de  l'homme  intérieur,  n'est-ce  pas  le 
goût  du  repos  et  de  la  vie  facile  qui  persiste  eu  dépit  de  l'habitude 
acquise  du  travail  et  qui  discute  à  chaque  instant  avec  la  néces- 
sité et  le  devoir  ?  Le  voilà,  le  combat  terrible,  dont  tous 
connaissent  les  douloureuses  vicissitudes  et  d'où  il  faut  sortir 
victorieux  i)Our  tenter  le  sort  des  batailles  nor.velles. 

L'homme,  nous  croyons  l'avoir  établi,  ne  soutient  pas  pour 
l'existence  une  lutte  semblable  à  celle  que  l'ordre  naturel  a 
imposée  aux  autres  êtres  organisés.  Leur  moyen  est  la  destruction;' 
le  sien  est  la  production.  Son  prochain  est  un  auxiliaire  ;  son 
plus  redoutable  obstacle,  le  penchant  à  l'oisiveté.  Maître  de  lui,  il 
peut  le  devenir  de  l'univers  plus  réellement  et  plus  durablement 
que  le  César  romain,  Le  but  de  ses  efforts  n'est  pas  la  défense 
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de  sa  vie,  mais  la  soumission  de  la  nature  rebelle,  dont  il  emploie 
les  forces  à  l'utile  transformation  du  monde  et  à  la  multiplication 
indéfinie  de  toutes  les  richesses. 

LAYEN  DE  PEYRALADE 
Professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Toulouse. 
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LA  TUNISIE. 

SOL,  MŒURS,  COUTUMES,  ÉTAT  SOCIAL. 
I. 

La  régence  de  Tunis  est  cette  partie  des  anciennes  possessions  romaines 
connue  sous  le  nom  à^Africa  propria  ou  Proprie  dicta.  Sa  prodigieuse 
fertilité  lui  valait  alors  le  nom  de  grenier  de  l'Italie,  et,  si  on  en  juge 
d'après  le  nombre  et  l'étendue  des  ruines  qui  la  couvrent,  sa  population, 
aujourd'hui  réduite  à  trois  millions  d'habitants,  devait  être  beaucoup  plus 
considérable.  Vingt  cités  ont  disparu.  Il  n'en  reste  que  des  débris  informes 
et  un  grand  nombre  d'inscriptions  qui  témoignent  de  leur  importance. 
Vingt-neuf  villes  romaines  sont  restées  des  centres  de  population.  Outre  les 
ruines  des  vingt  villes  détruites  ou  abandonnées,  on  rencontre  sur  toute 
l'étendue  de  la  régence,  et  jusqu'aux  oasis  sahariennes,  des  fragments 
d'arcs  triomphaux,  de  mausolées,  de  colonnes,  de  portes  de  ville,  des 
chaussées,  des  citernes,  des  aqueducs,  qui  prouvent  que  toute  l'Afrique 
propre  a  été  longtemps  romaine  au  même  degré  que  l'Itahe.  Le  plus  re- 
marquable témoignage  de  ce  fait,  ce  sont  les  ruines  du  vaste  amphithéâtre 
d'El-Djem,  supérieures  en  grandeur,  en  beauté,  à  ce  qui  reste  du  Colysée, 
et  où  trois  cent  mille  spectateurs  pouvaient  se  placer  sur  les  gradins. 
Aujourd'hui  le  pays  d'El-Djem  est  un  véritable  désert,  à  l'exception  d'un 
seul  point  habité  ;  ce  point,  c'est  l'amphithéâtre  lui-même.  Un  village  bâti 
au  pied  de  l'immense  ruine,  avec  les  pierres  écroulées,  donne  abri  à  une 
centaine  de  familles  qui  cultivent  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  à 
leur  existence.  Les  différents  points  du  vaste  territoire  de  la  Régence, 
c'est-à-dire  une  superficie  de  plus  de  six  mille  lieues  carrées,  renferment 
très  peu  d'habitants  sédentaires  ;  quoique  plusieurs  tribus  se  livrent  à  la 
culture,  il  est  rare  de  les  voir  former  des  établissements,  et  on  les  rencontre 
communément  à  Tétat  nomade,  émigrant  d'une  contrée  à  une  autre,  aux 
diverses  époques  de  l'année,  par  peuplades  plus  ou  moins  nombreuses. 

Dans  un  pays  où  la  dépopulation  est  telle  qu'on  peut  voyager  à  cheval 
plusieurs  heures  sans  rencontrer  ni  homme,  ni  habitation,  on  conçoit  qu'il 
est  difficile  d'apprécier  de  visu  ce  que  deviendraient  par  la  culture  les 
immenses  terrains  laissés  en  friche  faute  de  bras.  Dès  que  les  pluies 
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commencent  à  tomber,  le  désert  même  devient  riant  et  agréable.  Mais, 
pendant  six  ou  sept  mois  de  l'année,  la  terre  se  sèche,  se  crevasse,  tout  est 
grillé  ;  la  poussière  envahit  tout.  A  défaut  d'expériences  que  nul  n'entre- 
prend, il  faut  se  contenter  des  témoignages  anciens,  qui  sont  unanimes 
pour  attester  la  merveilleuse  fertilité  de  l'Afrique  propre. 

La  plupart  des  arbres  fruitiers  de  la  régence  sont  communs  à  l'Afrique 
et  à  l'Europe,  amandiers,  abricotiers,  pruniers,  pommiers,  figuiers, 
pêchers,  grenadiers,  oliviers,  orangers  et  citronniers.  On  y  peut  ajouter  à 
un  degré  moindre,  l'arbousier,  le  jujubier,  le  néflier,  le  châtaignier,  le 
caroubier,  et  enfin,  comme  source  exceptionnelle  de  richesse,  le  dattier, 
qu'on  ne  rencontre  en  quantité  notable  que  dans  les  districts  du  sud,  ^et 
surtout  dans  les  oasis  du  Beled-el-Djerid. 

La  culture  des  dattiers  exige  peu  de  soins.  Pour  les  multiplier,  on  trans- 
plante ordinairement  les  rejetons  qui  croissent  au  pied  des  vieux  arbres. 
Ces  pousses  peuvent  donner  du  fruit  au  bout  de  six  ou  sept  ans,  tandis  que 
les  arbres  nés  de  noyaux,  n'en  donnent  qu'après  seize  ans. 

Les  dattes  sont  sèches  et  sans  saveur  si  le  palmier  qui  les  porte  n'a  pas 
été  fécondé  par  le  pollen  du  palmier  mâle.  Cette  fécondation  s'opère  au 
mois  de  mars  ou  d'avril,  lorsque  les  gousses  qui  renferment  les  fleurs  et 
les  fruits  commencent  à  s'ouvrir.  On  prend  alors  un  jet  de  la  grappe  du 
palmier  mâle  et  on  l'insère  dans  la  grappe  de  l'arbre  femelle.  Un  seul 
palmier  suffit  à  la  fécondation  de  quatre  ou  cinq  cents  arbres. 

A  trente  ans  les  palmiers-dattiers  sont  en  pleine  vigueur,  et  portent 
chaque  année  quinze  ou  vingt  grappes  pesant  ensemble  de  loO  à  i200  kilo- 
grammes. On  les  arrose  tous  les  quatre  ou  cinq  jours,  et  on  taille  les 
branches  inférieures  à  mesure  qu'elles  se  dessèchent. 

Les  grandes  cultures  de  céréales  sont  en  froment  et  en  orge.  Les  se- 
mailles sont  terminées  à  la  fin  de  novembre.  Les  récoltes  ont  lieu  à  la  fin 
de  mai  ou  au  commencement  de  juin.  Un  boisseau  rend  en  moyenne  dix 
boisseaux,  dans  certains  districts  quinze  et  même  vingt  boisseaux.  On  no 
Jjat  pas  le  grain,  on  le  foule,  puis  on  le  vanne  en  le  jetant  en  l'air  contre 
lèvent,  et  on  l'enfouit,  pour  le  conserver,  dans  d'immenses  fosses 
{matmourah)^  dont  l'usage  parait  remonter  à  la  plus  haute  antiquité. 

Comme  culture  de  second  oMre,  il  faut  mentionner  les  fèves,  les  pois, 
les  haricots,  les  pois  chiches,  toutes  nos  plantes  légumineuses  cl  potagères, 
plusieurs  espèces  de  courges,  concoml)res  citrouilles,  melons,  pastèques, 
aubergines,  quelques  petits  poiriers,  des  noisetiers,  du  raisin  en  grande 
quantité  et  de  qualité  ex(|uise.  Mais  tous  ces  produits,  mal  cultivés,  récoltés 
avant  maturité,  sont  })lut()t  gaspillés  (ju(^  consommes  écononuifuenient  par 
les  indigènes. 

Les  ressources  (m  bétail,  gibier,  volailles  sont  d'une  (^xlrénie  abondance. 
Le  blé.  l'huik;  d'olive,  la  laine  sont  l(^s  jjrincipaux  ()l)j(Ms  (re.xportalion.  On 
importe  surtout  le  café,  le  sucre,  les  draperies,  les  soieries  de  Lyon,  le 
vermicelle  et  toutes  sortes  d'épiceries. 

IL 

L(;s  habitants  (lus  villes  de  la  lîégence  ne;  ])aienl  aiieun(î  autre  contribution 
personnelle  que  celle  du  seizième  de  la  location  ;  ils  ne  paient  rien  quand 
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ils  habitent  leurs  immeubles.  Les  habitants  de  la  campague  paient,  à  titre 
de  capitation,  24  fr.  par  an.  Les  produits  du  sol  sont  soumis  à  dea  taxes  qui 
varient  suivant  le  besoin  ou  le  caprice  du  Bey.  Les  céréales  sont  taxés  pour 
le  dixième  de  leur  valeur  ;  le  bétail,  le  beurre,  le  miel,  pour  le  seizième. 
Les  chevaux  paient  l'imp't  du  quart.  Le  Bey  reçoit  30  p.  100  sur  les 
dattiers  et  sur  les  oliviers.  Nous  omettons  le  détail  des  autres  impositions; 
nous  mentionnerons  seulement  les  principales,  celles  qui  sont  sujettes  à 
moins  de  variations.  En  comparant  entre  elles  les  diverses  contributions 
prélevées  à  différents  titres,  on  trouve  que  les  Beys  perçoivent  au  moins 
le  dixième  de  la  valeur  brute  des  productions  territoriales. 

Mais,  indépendamment  de  la  part  du  maître,  les  malheureux  contri- 
buables doivent  encore  fournir  à  la  rapacité  et  aux  exactions  des  kaïds  ou 
gouverneurs  établis  dans  chaque  district.  Chaque  fonctionnaire  est  obligé 
de  payer  annuellement  au  Bey  une  somme  déterminée  ;  il  est  obligé,  en 
outre,  s'il  veut  conserver  les  bonnes  grâces  du  prince,  de  lui  envoyer 
fréquemment  des  cadeaux  en  argent  ou  en  nature.  Or,  pour  faire  face  à 
ces  différentes  exigences  de  sa  position,  chacun  des  kaïds  n'a  d'autre 
moyen  que  d'exercer  sur  ses  subordonnés  les  extorsions,  les  violences,  les 
avanies  de  toute  espèce.  Toute  son  habileté  consiste  à  ménager  ses  moyens 
de  telle  sorte  que  les  habitants  du  district  ne  soient  pas  poussés  par  le 
désespoir  à  demander  au  Bey  sa  destitution.  Ce  cas  échéant,  le  Bey  s'em- 
presserait de  le  dépouiller  lui-même  de  tout  ce  qu'il  possède  et  de  l'en- 
voyer en  prison,  après  avoir  fait  payer  au  plaignant  cet  acte  de  justice. 

Les  impôts  sont  perçus  par  une  armée  qui,  deux  fois  chaque  année, 
parcourt  à  cet  effet  la  Régence.  Les  tournées  se  font  l'une  en  été,  l'autre 
pendant  la  saison  d'hiver  ;  le  territoire  parcouru  en  été  est  appelé  zone  ou 
quartier  d'été.  Le  quartier  d'hiver  comprend  la  partie  méridionale  de  la 
régence  jusqu'aux  oasis  du  Beled-el-Djerid.  Ces  expéditions  fiscales  sont 
ordinairement  commandées  par  un  parent  du  Bey,  qui  a  le  titre  de  Bey  du 
camp. 

Malgré  les  efforts  persévérants  de  la  mission  militaire  française,  l'armée 
de  Tunis  n'a  jamais  pu  s'astreindre  à  la  discipline  de  nos  troupes.  Trop  de 
causes  rendaient  impossible  d'en  obtenir  ce  que  le  Bey  espérait.  C'était 
d'abord  le  mode  de  recrutement.  On  prenait  en  masse,  dans  les  tribus,  les 
jeunes  gens  qu'on  jugeait  apte  au  métier  militaire,  on  les  incorporait  de 
gré  ou  de  force.  Ils  subissaient  leur  sort  comme  les  galériens  subissent  le 
leur.  Mal  nourris,  peu  ou  point  payés,  les  pieds  nus,  mal  armés  et  mal 
vêtus,  ils  étaient  plutôt  un  danger  qu'une  protection  pour  les  habitants.  Le 
plus  grand  malheur  qui  put  arriver  la  nuit  aux  passants  attardés,  c'était  de 
rencontrer  une  patrouille.  En  ce  cas,  on  devait  s'estimer  heureux  de 
n'avoir  été  que  dévalisé  et  roué  de  coups.  Le  plus  grand  nombre  des 
meurtres  nocturnes  n'avaient  pas  d'autres  auteurs  que  les  soldats  de  ronde. 

III. 

La  gravité  musulmane  s'accommode  de  récréations  intimes,  essentielle- 
ment paisibles  et  monotone.  Le  chacun  chez  soi  est  la  règle  presque 
absolue  de  la  société  tunisienne.  Les  relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
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se  bornent  à  quelques  visites  pendant  lesquelles  on  cause  peu  et  sur  des 
objets  peu  variés,  le  cercle  d'idées  que  comporte  l'état  social  étant  des  plus 
restreints. 

On  cite  bien,  dans  la  ville,  quelques  jeunes  gens  de  naissance,  pour  qui 
la  vie  est  un  festin  perpétuel  et  dont  la  fortune  entière  passe  en  dépenses 
de  table  :  mais  ce  sont  là  de  rares  exceptions.  En  dehors  des  relations  de 
société,  les  récréations  consist-ent  principalement  dans  ce  repos  prolongé 
que  les  Tunisiens  nomment  kif.  et  qui  n'est  troublé  que  par  le  soin  de 
humer  quelques  gorgées  de  café,  en  aspirant  quelques  bouffées  d'un  tabac 
léger  et  parfumé. 

On  rencontre  encore  dans  les  villes  musulmanes,  un  certain  nombre  de 
familles  où  les  enseignements  du  Koran.  fortifiés  par  d'antiques  habitudes 
de  travail,  d'ordre  et  de  sagesse,  reçoivent  une  application  sérieuse  et 
digne.  Malheureusement,  ces  exemples  respectables  et  respectés  n'en- 
traînent personne.  On  admire,  mais  on  suit  le  torrent  ;  et.  par  cela  même, 
la  décadence  ne  cesse  de  se  manifester  à  Tunis  comme  dans  toutes  les 
contrées  soumises  à  l'islamisme. 

Les  divertissements  publics  ne  sont  guère  en  usage  à  Tunis  que  pendant 
le  mois  de  Ramadan.  Chaque  année,  à  cette  époque,  les  places  et  carrefours 
sont  encombrés  de  curieux  qui  se  pressent  autour  de  chanteurs,  de  dan- 
seurs de  corde,  de  saltimbanques  de  toute  espèce,  d'escamoteurs  et  de 
mangeurs  de  serpents  nommés  A'issaouh 

11  est  très  difficile  d'expliquer  le  spectacle  qu'on  a  sous  les  yeux,  lorsqu'on 
voit  les  Aïssaouï  plonger  les  mains  dans  des  sacs,  en  tirer  des  aspics,  des 
cobra  capello,  des  vipères  noires,  tous  serpents  dont  la  morsure  est  redou- 
table. Si  quelque  incrédule  présente  un  chien,  une  poule  ou  tout  autre 
animal  à  la  piqûre  du  reptile,  la  victime  enfle  presque  subitement,  tour- 
noie quelques  instants  sur  elle-même  et  meurt.  Cette  expérience  a  été  cent 
fois  renouvelée  par  nos  officiers  en  Algérie.  Or,  les  Aissaouï  se  font  mordre 
au  visage  p^ar  ces  mêmes  reptiles  qu'ils  excitent.  Ils  les  dévorent  tout  vifs 
en  commençant  par  la  queue.  Les  morsures  se  multiplient.  Les  mallieureux 
sont  inondés  de  sang:  chacun  peut  voir  et  toucher  les  blessures.  Au  Maroc, 
le  fils  d'un  consul  "général  d'Angleterre,  M.  Drummond-Hay.  persuadé  que 
ces  blessures  étaient  faites  par  des  reptiles  non-venimeux,  voulut  offrir  son 
bras,  comme  le  faisait  un  Aïssaom,  à  un  cobra  capcUo.  «  Si  tu  n'es  pas 
Aïssoua.  tu  es  mort,  »  lui  dit  le  Psylle.  M.  Drummond-Hay  fit  l'essai  sur 
une  poule,  qui  tomI)a  foudroyée,  et  il  ne  poussa  pas  plus  loin  l'expérience. 
Il  ne  put  que  constater  l'effet  de  la  morsure  sur  la  poule  cl  l'innocuité  de 
cette  même  morsure  pour  l'A'issoua.  Quoicju'il  en  soit  des  moyens  employés 
pour  échapi)er  au  venin,  il  est  probable  que  ces  moyens  remontent  à  la 
})lus  haute  antiquité. 

Les  Aïs.saouï  forment  une  confrérie  très  puissante  et  répandue  dans 
toute  rAfrifjue.  Ils  ont  des  sanctuaires  privilégiés  et  se  réunissent  à  certains 
jours  pour  fêtf-r  leur  .saint.  Leur  dévotion  consiste  à  se  ranger  en  cercle 
autour  du  Muhadilt^ni,  ou  su])éricur  d(^  la  confrérie,  et  à  murnuircr  d'une 
voix  sourde*.  sa(-cadée,  des  invocations  rythmées.  aocompagiuM\s  {\v  flexions 
de  tête,  de  soubresauts,  puis  de  sauts  prodigieux,  puis  de  bonds  et  de  con- 
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torsions  frénétiques.  Ils  entrent  peu  à  peu  en  fureur  ;  l'écume  à  la  bouche, 
les  yeux  injectés,  ils  se  jettent  sur  les  reptiles  dont  on  fait  provision,  et  les 
dévorent.  Ces  frénétiques  sont  très  dangereux  pour  les  spectateurs  juifs  ou 
chrétiens.  Quand  on  les  a  vus  se  ruer  sur  un  âne,  sur  un  mouton,  les 
mettre  en  lambeaux,  les  dévorer  tout  vifs  avec  leur  poil  et  leur  toison,  on 
comprend  que  la  retraite  est  prudente  et  que  tous  les  écarts  sont  à  redouter 
de  ces  dévots  estomacs. 

Les  spectacles  publics  sont,  à  différents  titres,  d'une  révoltante  immora- 
lité. Sans  parler  des  représentations  libidineuses,  connues  sous  le  nom  de 
Karageuz,  et  que  l'autorité  française  a  dû  supprimer  en  Algérie,  on  voit 
fréquemment  des  femmes  se  livrer  en  public  à  des  danses  qui  feraient 
rougir  de  honte  l'Européenne  la  plus  dépravée.  Ces  danseuses  sont  dési- 
gnées en  Egypte  sous  le  nom  d'Aléméhs,  et  les  idées  toutes  gracieuses  et 
poétiques  que  nous  y  attachons  en  Europe  n'ont  assurément  aucun  fonde- 
ment. Il  est  aisé  de  voir  que  de  telles  femmes  appartiennent  à  la  classe  des 
prostituées.  Leurs  exercices,  leurs  chants,  sont  le  délassement  favori  des 
Musulmans.  C'est  assez  dire  qu'en  général  les  mœurs  de  ces  femmes  sont 
dignes  de  l'antiquité  payenne  aux  époques  les  plus  dépravées.  Le  liberti- 
nage des  hommes  ne  le  cède  en  rien  à  celui  des  femmes.  Le  sens  moral 
paraît  complètement  éteint,  sous  ce  rapport,  parmi  les  Musulmans.  Un 
seul  fait  suffit  pour  justifier  cette  appréciation  :  c'est  que  les  pères  laissent 
se  presser  en  foule  leurs  enfants,  garçons  et  petites  filles,  aux  représenta- 
tions de  Karageuz,  qui  ne  peuvent  que  les  initier  à  tous  les  honteux  mys- 
tères de  la  débauche. 

IV. 

Tunis  est  la  ville  barbaresque  où  se  trouve  le  plus  grand  nombre  de 
chrétiens.  :  Français,  Anglais,  Italiens,  Grecs,  Maltais  ;  ces  derniers  sont 
de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Ils  forment,  au  milieu  de  la  population 
franque  de  Tunis,  une  véritable  caste.  Mêlée  indistinctement  aux  Maures, 
aux  juifs,  aux  chrétiens,  ils  se  plient  à  toutes  les  nécessités  d'une  existence 
essentiellement  mercenaire,  et  savent,  en  même  temps,  garder  un  in- 
domptable esprit  de  nationalité  et  de  corporation  ;  ils  dftsent  volontiers  ce 
qu'on  fait  dire  -  plaisamment  aux  Auvergnats  :  il  n'y  a  parmi  nous  ni 
hommes  ni  femmes,  il  n'y  a  que  des  Maltais.  Leur  langue  est  un  singulier 
mélange  de  cophle,  peut-être  de  phénicien,  d'arabe,  avec  quelque  mots 
italiens.  Ils  ont  aussi  un  langage  de  convention,  amalgame  formé  de  diffé- 
rents idiomes,  également  intelligibles  et  inintelligibles  à  l'Arabe,  au  Grec, 
aux  Européens  de  toutes  nations  :  c'est  ce  que  les  Arabes  appellent  la 
langue  franque. 

C'est  une  race  énergique,  moitié  sauvage,  moitié  civilisée,  mais  beaucoup 
plus  près  de  l'état  de  barbarie  que  des  mœurs  poHcées  de  l'Europe.  Ils 
sont  infatigables,  aptes  à  tous  les  labeurs,  aventuriers  par  goût  ou  par 
habitude,  et  intrépides.  Ils  sont  très  redoutés  des  Arabes,  qui  les  détestent 
cordialement,  mais  qui  s'accommodent  fort  bien  avec  eux.  On  les  assassine 
traîtreusement  ;  jamais  on  ne  les  attaque  de  front.  Ils  manient  très  bien  le 
couteau,  qui  ne  les  quitte  jamais  ;  la  turbulence  de  leurs  habitudes  n'a  d'égal 
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que  le  caractère  expressif  de  leur  dévotion.  On  les  voit  très  assidus  à 
l'église  desservie  par  les  capucins.  Ils  prient  à  genoux,  baisant  la  terre, 
gémissant,  se  frappant  violemment  la  poitrine,  levant  les  mains  au 
ciel  ;  c'est  un  concert  d'exclamations,  d'aspirations,  et  l'aspect  de  tous  ces 
rudes  visages,  baisant  des  chapelets,  des  croix,  des  scapulaires  a  quelque 
chose  de  naïf  et  de  vraiment  bizarre,  pour  le  chrétien  accoutumé  à  des 
pratiques  moins  bruyantes,  moins  publiquement  expansives.  Quand  ils  se 
prosternent  devant  quelque  saint,  ils  semblent  le  prendre  à  partie,  lui 
adresser  des  reproches,  le  menacer,  le  prier  avec  larmes,  comme  un 
enfant  violent  et  mutin  prierait  sa  mère  de  céder  à  ses  caprices.  On  est 
d'autant  plus  surpris  que  l'état  des  mœurs  privées  et  même  publiques  des 
Maltais  n'admet  que  très  peu  une  telle  familiarité  avec  le  ciel.  En  cela, 
comme  en  d'autres  points,  ils  ressemblent  singulièrement  aux  musulmans. 

Les  Maltais  sont  gens  de  tous  métiers.  Ils  sont  pêcheurs,  bateliers,  porte- 
faix, muletiers,  et  surtout  carrozzieri.  Tous  les  vieux  véhicules  de  la 
Sicile  semblent  réunis  aux  portes  de  Tunis  et  à  la  Goulette  ;  on  en  voit  de 
toute  forme  :  cabriolets,  calèches  fermées,  calèches  découvertes,  chars  à 
bancs,  coucoux,  tout  cela  poudreux,  glorieusement  enjolivé  de  rideaux 
rouges,  de  coussins  à  fleurs,  de  houppes  élevées.  Les  mules  sont  dignes  de 
la  carrozza.  On  n'a  garde  d'épargner  les  grelots,  tout  cela  sonne,  roule  et 
galoppe  vite  et  gaiement.  C'est  leste,  hardi,  pimpant  et  triomphant  :  ni 
cailloux,  ni  pointes  de  roche,  ni  crevasses,  ni  ornières  ne  comptent  pour  quoi 
que  ce  soit  ;  quand  on  part,  on  arrivera  ou  on  sera  brisé  ;  mais  jamais  on 
ne  déviera  du  droit  chemin.  Le  Maltais  trotte  ou  galoppe  en  flanc,  les 
pieds  nus,  sautant  parfois  sur  le  timon,  mais  n'y  faisant  jamais  qu'une 
halte. 

Les  coutumes  maltaises  ont  une  originalité  aussi  prononcée  que  les 
coutumes  arabes.  Les  cérémonies  du  baptême  ou  du  mariage  et  certaines 
fêtes  religieuses  ne  ressemblent  à  rien  de  ce  qu'on  voit  chez  nous.  Les 
danses  ont  aussi  un  caractère  particulier,  qui  rappelle  un  peu  les  danses  de 
l'Auvergne. 

Tunis  renferme  un  quartier  spécial  pour  les  chrétiens.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  quartief  franc.  Rien  ne  le  distinguerait  de  la  ville  arabe,  s'il 
n'était  dominé  par  cinq  ou  six  maisons  de  grande  apparence,  construite  à 
l'européenne.  L'aspect  de  ces  bâtiments  est  d'autant  plus  imposant,  que 
celui  des  masures  avoisinantes  est  tout  à  fait  misérable. 

A  Tunis,  comme  au  Maroc,  la  conquête  de  l'Algérie  a  causé  un  profond 
ébranlement  dece  qu'on  peut  appeler  l'ordre  ancien. Il  est  difficile  de  mesurer 
l'étendue  de  l'action  qu'exerce  notre  seule  présence  en  Afrique.  H  est  plus 
difficile  encore  de  prévoir  l'issue  du  conflit  moral  engagé  entre  notre  race 
et  la  race  musulmane.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  fait,  la  con(iuète  et 
l'occupation  de  l'Algérifï  ont  jelé  un  inonde  entre  le  passé  et  raveuir  de  la 
race. 

On  l()iril)or;iil  d.'ins  une  étrange  illusion,  si  l'on  s(»  })ersu;i(lail  ([ue  les 
niusuhn.'iiis  fînlreront  (;onnne  d'eux-mêmes  (Imus  le  cour/nil  de  noire  civili- 
s.'iliori  euro])éemi(\  Il  n'y  a  (\\\v.  deux  forces  au  mondes  caj)ables  de  les  y 
amener  ;  celle  des  armes,  et  celle  de  la  conviction  ;  la  première  est  odieuse 
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en  matière  de  foi  ;  la  seconde  doit  seule  être  mise  en  œuvre.  Tous  les 
ménagements  que  l'on  voudrait  garder  sur  ce  point  sont  puérils,  préjudi- 
ciables à  nos  intérêts  autant  qu'aux  intérêts  de  la  civilisation  générale.  Les 
musulmans  n'en  sont  pas  dupes  ;  ils  pensent  et  ils  disent  que  si  nous  leur 
bâtissons  des  mosquées,  c'est  que  nous  sommes  sans  foi  ni  loi.  En  persé- 
vérant dans  le  tolérantisme  inintelligent,les  réformes  sociales  apparentes,  fruit 
de  notre  domination  en  Afrique,  n'auront  aucune  valeur  réelle.  Si  le 
musulman,  témoin  seulement  du  côté  matériel  de  la  civilisation  européenne, 
fait  quelque  progrès,  ce  progrès  consistera  à  l'endormir  peu  à  peu  dans 
l'indifférence  ou  dans  le  scepticisme  et  tous  les  désordres  qui  en  sont  la 
conséquence  logique.  Le  fanatisme,  du  moins,  comporte  quelques  vertus  : 
le  remède  aura  donc  été  pire  que  le  mal.  Sans  doute,  les  efforts  que  l'on 
tente  pour  améliorer  le  moral  en  augmentant  la  prospérité  matérielle  ont 
un  côté  respectable,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  c'est  une  dépense 
de  dévouement  assez  stérile  ;  qu'avant  tout,  il  faut  conquérir  les  cœurs,  et 
que  cette  conquête  est  impossible  si  on  repousse  par  des  ménagements 
sans  raison  les  seuls  moyens  d'assimilation  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus. 

L'âme  des  musulmans  est  essentiellement  religieuse.  Si  jamais  l'Europe 
chrétienne  absorbe  l'Islamisme,  ce  sera  de  par  une  foi  commune, 
aimée  et  acceptée  ;  non  par  ses  canons,  ses  chemins  de  fer  et  ses 
magistrats. 

N.  COTTE 

Ancien  attaché  à  la  mission  de  France  à  Tunis. 

SOLIMAN  EL  HARAïRI 
Ancien  kliodja  du  consulat  général  de  France  à  Tunis. 
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LA  JOnfflÉE  DE  24  HEURES 

DANS  LA  GRANDE  INDUSTRIE. 

L^s  réformes  que  des  personnes  l)ien  intentionnées  poursuivent  dans  les 
détails  de  l'organisation  du  travail  des  ateliers,  ont  le  plus  souvent  une 
étrange  destinée  :  elles  sont  repoussées  par  les  intéressés  eux-mêmes. 

Quand  l'h;,  jitude  a  plié  les  ouvriers  à  des  obligations  gênantes,  regret- 
tables même,  ils  deviennent  rebelles  à  toute  idée  de  changement,  et  récla- 
ment le  maintient  de  cet  état  de  choses  parce  qu'ils  l'ont  vu  pratiquer  depuis 
leur  enfance.  Il  faut  alors  que  les  classes  dirigeantes,  aidées  de  quelques 
ouvriers  plus  éclairés,  s'efforcent  de  vaincre  peu  à  peu  des  répugnances 
instinctives. 

Ces  réflexions  nous  viennent  à  propos  de  tentatives  faites  récemment 
dans  le  but  de  modifier  l'ancienne  coutume  qui  prévaut  encore  dans  la 
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plupart  des  usines  à  travail  non  interrompu,  pour  faire  alterner  les  postes 
de  jour  et  les  postes  de  nuit. 

11  est  de  tradition,  dans  tous  les  ateliers  où  le  travail  de  nuit  est  en 
vigueur,  comme  dans  les  usines,  les  forges,  etc.,  que  l'équipe  qui  a  travaillé 
12  heures  de  jour,  de  6  h.  du  matin  à  6  h.  du  soir,  pendant  une  semaine, 
doit,  la  semaine  suivante,  travailler  de  6  h.  du  soir  à  6  h.  du  matin. 

Partout  où  le  repos  du  Dimanche  est  observé,  le  travail  est  suspendu  ce 
jour-là  de  6  h.  du  matin  à  6  h.  du  soir  et  l'alternance  des  postes  s'établit 
ainsi  sans  aucune  difficulté. 

Telle  parait  avoir  été  la  pratique  constante,  jusqu'au  jour  où  la  nécessité 
du  travail  sans  interruption  est  venue  s'imposer  dans  le  monde  industriel. 
L'alimentation  des  hauts  fourneaux,  les  machines  d'épuisement  des  mines, 
et,  plus  tard,  le  service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ont  successi- 
vement exigé  un  travail  continu. 

Or,  comment  a-t-on  résolu  la  difficulté  résultant  pour  chaque  équipe  du 
passage  d'une  semaine  à  l'autre? 

On  a  continué  de  se  conformer  aux  habitudes,  en  faisant  alterner  les 
postes  le  Dimanche  soir  ;  mais  comme  il  y  avait  nécessairement  entre  les 
deux  services  une  lacune  de  12  heures,  on  a  admis,  en  principe,  que  le 
poste  de  nuit  de  la  semaine  précédente  ferait  un  service  de  24  heures 
consécutives  avant  d'être  remplacé  par  le  poste  de  nuit  de  la  semaine 
suivante. 

Cette  durée  de  la  journée  de  travail  paraît  exagérée,  elle  semble  même 
jusqu'à  un  certain  point  dépasser  les  forces  humaines.  Mais  il  faut  observer 
que  l'usage  s'est  établi  d'abord  pour  des  travaux  intermittents,  qui  n'exi- 
geaient pas  une  attention  soutenue,  tels  que  le  service  des  hauts  fourneaux. 
Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  a  appliqué  la  même  organisation  pour  les 
mécaniciens  des  machines  d'épuisement,  pour  les  aiguilleurs  des  chemins 
de  fer,  etc.  Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  il  suffit  qu'un  homme  suc- 
combe à  la  fatigue,  résultant  d'un  travail  prolongé,  pour  causer  les  plus 
graves  accidents. 

Or,  la  tyrannie  de  l'habitude  est  telle  que  les  ouvriers  intéressés  non- 
seulement  ne  songèrent  pas  à  protester,  mais  résistèrent  au  contraire  à  toute 
tentative  de  modification  faite  par  les  chefs  d'industrie.  Quelques  patrons, 
par  exemple,  ayant  voulu  organiser  des  postes  de  8  heures  pendant  la 
journée  du  Dimanche,  ont  trouvé  chez  leurs  ouvriers  une  vive  opposition,  et 
n'ont  pu  étabhr  celte  pratique  que  pour  les  travaux  les  plus  pénibles  tels 
que  l'exécution  dos  petites  galeries  dans  les  souterrains. 

Des  ingénieurs  des  mines,  préoccupés  de  la  responsabilité  qui 
pourrait  incomber  à  leur  administration  si  un  mécanicien  o])éissait  mal 
aux  signaux  et  provoquait  un  accident  à  la  fin  de  sa  journée  do  2i  heures, 
ont  réduit  à  18  heures  la  durée  du  travail  du  dimanche  pour  les  deux 
postes.  Cette  simple  réforme  a  suscité  beaucoup  de  mécontentement,  et, 
si  on  en  croyait  les  ouvriers,  on  reviendrait  à  l'ancien  usage,  tant  est  puis- 
sant l'effet  de  l'habitude. 

La  difficulté  est-(;lle  donc  insoluble?  Non,  à  condition  (pie  les  Directeurs 
d'usine  ou  de  chemins  de  fer  consentent  à  une  légère  augmentation  du 
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personnel  de  remplacement,  et  à  condition  surtout  de  bien  préciser  le 
mode  de  répartition  des  journées  de  remplacement. 

Voici  comment  le  problème  a  été  posé  dans  le  service  de  l'exploitation 
d'une  de  nos  grandes  Compagnies  de  cbemins  de  fer  :  Peut-on  avec  un  agent 
de  remplacement  assurer  deux  jours  de  repos  par  mois  aux  agents  des 
postes  alternant  du  service  de  nuit  au  service  de  jour,  sans  jamais  leur 
imposer  plus  de  12  heures  de  travail  consécutif? 

L'un  des  chefs  de  service  l'affirmait,  les  autres  le  contestaient  et  préten- 
daient qu'on  n'aurait  ainsi  qu'un  jour  de  repos  au  lieu  de  deux.  En  défini- 
tive, une  analyse  plus  exacte  montra  que  le  premier  avait  raison  et  il  fut 
décidé  que  son  système  serait  adopté  sur  toute  l'étendue  du  réseau. 

Veut-on  mesurer  les  conséquences  de  cette  mesure  ;  rien  de  plus  facile. 
Supposons  que,  pour  14  agents  se  répartissant  en  7  postes  de  jour  et  de  nuit, 
on  ajoute  un  agent  de  remplacement,  soit  une  augmentation  de  personnel 
de  un  quatorzième.  En  établissant  jour  par  jour  le  tableau  de  roulement  du 
service  de  chacun  des  employés  on  arrive  à  cette  conclusion  que,  sur  365 
jours,  les  14  employés  en  titre  ont  plus  de  moitié  de  leurs  dimanches  libres 
au  moins  pendant  le  jour;  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ont  deux  jours  de  repos 
par  mois,  et  enfin  que  jamais  la  durée  de  service  ne  dépasse  12  heures 

Voilà  donc  une  réforme  importante  opérée  moyennant  un  léger  sup- 
plément de  dépenses,  et  cela  grâce  à  l'initiative  et  à  la  persévérance  des 
chefs  de  service  qui  en  ont  eu  l'idée  ^.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les 

1  En  ne  comptant  commej  ou  rnée  de  travaildu  dimancliequerintervallecompris 
entre  6  heures  du  matin  et6  heures  du  soir,  onvoitque  les  7postes,à  52  dimanches 
par  an,  doivent  fournir  364journées  de  travail  ce  jour  là.  l.es  agents  ctiargés  de 
cè  sc/vice  au  nombre  de  15,  s'ils  travaillaient  tous  les  dimanches  fourniraient 
780  journées  de  travail.  La  différence  780—364  =  416  est  le  nombre  de  journées 
du  dimanche  de  liberté  à  répartir  entre  les  15  agents.  L'agent  de  rempla- 
cement, ordinairement  un  débutant,  ne  dispose  que  de  10  journées  et  ses 
collègues  ont  à  se  répartir,  suivant  le  roulement  adopté,  une  moyenne  de  406 
quatorzième,  et  obtiennent  ainsi  29  repos  pour  les  journées  du  Dimanche,  soit 
plus  Je  la  moitié  des  Dimanches  de  l'année. 

D'autre  part,  tout  en  donnant  par  mois  2  jours  de  repos  complet  à  l'agent 
de  remplacement,  celui-ci  fournira  encore  365—24  =  341  jours  de  travail 
donnant  lieu  à  autant  de  jours  de  repos  à  répartir  entre  ses  14  collègues. 
C'est-à-dire  que  chacun  aura  dioit  en  moyenne  à  24,  4  jours  de  repos  ;  c'est- 
à-dire  plus  de  2  par  mois,  eu  outre  des  repos  du  Dimanche,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut. 

-  Le  service  de  l'exploitation  est  le  seul  qui  ait  un  travail  aussi  régulier  de 
jour  et  de  nuit.  Les  services  de  la  voie  et  de  la  traction  ne  sont  pas  organisés 
de  la  même  fa  '  )n.  Généralement  les  agents  de  la  voie  n'ont  pas  à  faire  de 
service  de  nuit.  On  leur  donne  un  Dimanche  de  libre  sur  deux,  soit  28  à  30 
jours  de  repos  par  an,  y  compris  les  jours  de  fête. 

Les  mécaniciens  et  chauffeurs  sont  assujetis  à  un  roulement  qui  leur  donne 
un  jour  de  repos  tous  les  10  jours.  Soie  plus  de  36  jours  par  an.  Ils  sont  à  ce 
point  de  vue  plus  avantagés  que  les  autres,  mais,  dans  la  fixation  de  ce  rou- 
lement, on  ne  se  préoccupe  nullement  de  leur  faciliter  le  repos  du  Dimanche  ; 
ainsi  telle  équipe  ne  pourra  disposer  que  de  6  Dimanches  dans  toute  l'année. 
Il  y  a  évidemment  là  une  lacune. 


336 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


ouvriers  n'ont  pas  eu  à  se  plaindre,  car  rien  ne  venait  changer  leurs  habi- 
tudes de  travail  ;  mais  il  est  douteux  qu'ils  eussent  pris  d'eux-mêmep. 
l'initiative  de  cette  amélioration. 

C'est  là  un  des  arguments  à  donner  en  faveur  du  rôle  capital  qu'ont  à 
jouer  les  classes  dirigeantes  pour  la  réforme  des  ateliers  et  une  preuve  que, 
dans  la  grande  industrie,  ce  n'est  pas  toujours  la  question  de  dépense  qui 
empêche  de  réaliser  des  améliorations  en  faveur  des  ouvriers.  C'est  quel- 
quefois la  difficulté  du  problème  à  résoudre,  mais  c'est  le  plus  souvent  la 
routine  et  les  habitudes  prises  de  longue  date. 

JULES  MICHEL. 

POÉSIES  ALLEMANDES  DU  FOYER. 

Si  le  style  est  rexpression  de  l'homme,  la  littérature  est  l'ex-  ^ 
pression  de  la  société.  C'est  dans  la  littérature  que  viennent 
se  peindre,  comme  dans  un  tableau,  les  mœurs,  les  idées,  la  vie 
Intime  ou  extérieure  d'un  peuple.  En  France,  la  littérature 
cherche  trop  souvent  à  attirer  l'attention  par  la  peinture  des 
vices  et  des  difformités  sociales.  Aussi,  sommes-nous  heureux 
d'applaudir  à  la  publication  d'un  joli  petit  recueil  de  poésies 
allemandes  retraçant  les  mœurs  et  la  vie  privée  ;  elles  sont 
pleines  de  fraîcheur  et  de  charme,  et  ont  pour  auteurs  les  poètes 
les  plus  distingués  d'outre-Rhin  '.  La  Vieille  Maison  nous  peint  le 
culte  du  foyer  domestique;  les  Émigrants  nous  montrent,  avec 
l'amour  du  pays  natal,  une  des  meilleures  pratiques  des  races 
fécondes;  on  verra  dans  la  Vieille  Mère  une  jolie  légende  locale, 
ne  méprisons  pas  les  légendes,  elles  sont  la  partie  poétique  des 
traditions  d'un  peuple  ;  V Arbre  de  Noël  est  une  touchante  scène 
de  mœurs  ;  enfin,  V Homme  véritable  nous  retrace  les  qualités 
nécessaires,  à  toutes  les  époques,  pour  faire  de  grands  citoyens 
et  un  grand  peuple.  e.  d. 

I.  —  LA  VIEILLE  MAISON. 

J'aperçois  le  maçon  qui  s'approche  :  il  vient,  sur  mon  ordre,  pour  te 
démolir.  Mais  quoi  !  m(;  Irompé-je,  ma  vieille  maison  ?  tu  m'adresses  la 
parole,  il  me  semble  :  «  Comment  peux-tu  me  jeter  à  terre,  moi  qui,  tout 
le  long  de  l'année,  étais  l'asile  de  l'amour  et  de  la  concorde  ! 

«  C'est  ton  aïeul  qui  m'a  construite.  Lorsqu'il  franchit  pour  la  première 
fois  mon  seuil,  il  y  amenait,  la  prière  aux  lèvres,  sa  jeune  épouse.  Tout 
ce  qui  leur  arriva,  joies  et  peines,  je  pourrais  te  le  dire  dans  les  moindres 
détails. 

«  Ici,  ton  père  est  né  dans  la  grande  salle  tout  enfumée.  Le  fort  et  gai 

1  Les  'poètes    (lu  foyer.  Trad.  par  E.   Dubois,  libraire    de  la  Société 
bibliographique. 
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poupon  !  c'est  sur  moi  que  son  regard  s'arrêta  d'abord.  Il  considérait  les 
petits  anges  qui  voltigent  là  dans  le  coin  de  la  fenêtre,  et  puis  son  œil  se 
reportait  sur  sa  mère. 

«  Lorsqu'après  bien  des  années  heureuses,  il  s'appuyait  tristement  sur 
son  bâton,  c'est  ici,  dans  ce  paisible  asile,  qu'il  s'accoutumait'  au  silence 
de  la  tomb'e.  Il  s'asseyait  dans  cet  angle,  et,  pensif,  les  mains  jointes,  il 
levait,  vers  le  ciel,  ses  yeux  brillant  d'un  saint  désir. 

«  Toi-même...  mais  non,  je  m'arrête  ;  je  ne  veux  pas  parler  de  toi.  Si 
tout  ce  que  je  t'ai  dit  ne  t'émeut  pas,  eh  bien  !  jette-moi  par  terre.  Le 
bonheur  est  entré  ici  avec  ton  aïeul  ;  détruis  son  asile  :  le  bonheur 
s'enfuira  ! 

«  Je  pourrais  cependant  durer  bien  des  années  encore  ;  solides  sont  mes 
assises  ;  la  tempête  et  la  pluie  torrentielle  tombent  en  vain  sur  moi  ;  je  me 
dresse  fière  comme  un  roc.  Mais  peut-être  me  diras-tu  que  je  manque 
d'élégance  :  j'y  supplée  par  la  majesté. 

«  Est-ce  que  chez  moi  l'on  ne  trouve  pas  de  vastes  salles,  des  chambres 
spacieuses  ?  Est-ce  que  mon  portail  n'est  pas  toujours  aussi  beau  dans  sa 
vieille  dignité  ?  Cite-moi  ceux  auxquels  j'ai  déplu...  Nul  ne  me  trouve  trop 
petite  pour  y  cacher  son  bonheur. 

«  Ah  !  quand  viendront  tes  derniers  jours,  quand  le  sang  coulera  plus 
lent  dans  tes  membres  vieillis,  quelle  consolation  pour  toi  d'engager  le 
combat  suprême  aux  lieux  où  mourut  ton  père,  où  ta  mère  a  fermé  ses 
grands  yeux  !  » 

A  ces  mots,  la  vieille  maison  se  tait.  11  me  semble  que  la  troupe  de  mes 
aïeux  est  là  devant  moi  ;  ils  joignent,  en  faveur  de  l'édifice  menacé,  leur 
prière  à  la  sienne,  et  dans  mon  cœur,  une  voix  irrésistible  résonne  :  Ne 
touche  pas  à  la  vieille  maison,  n'y  touche  pas  ! 

Cependant,  le  maçon  est  déjà  monté  dans  la  charpente  ;  j'entends  les 
coups  de  sa  hache  ;  les  pierres,  les  solives,  tout  gémit.  «  C'est  assez, 
maitre-maçon.  allez-vous-en,  je  vous  paierai  votre  journée,  mais  laissez  ma 
maison  !  »  Hebbel  K 

II.  LES  ÉMIGRANTS. 

Mon  regard  ne  peut  se  détourner  de  vous  ;  partout  votre  image  me 
poursuit.  Je  vous  vois,  de  vos  mains  empressées  remettant  au  maître  du 
vaisseau  vos  pauvres  richesses. 

0  vous,  hommes,  qui  lui  apportez  sur  votre  dos  des  corbeilles  pleines  de 
ce  pain  que  vous-mêmes  vous  avez  pétri  avec  du  blé  allemand,  que  vous 
avez  cuit  aux  foyers  de  l'Allemagne  ! 

Et  vous,  filles  brunes,  filles  élancées  de  la  Forêt-Noire,  vous  que  parent 
si  bien  vos  longues  tresses,  avec  quel  soin  vous  placez  vos  cruches  et  vos 
pots  sur  les  bancs  verts  de  la  chaloupe  ! 

Ces  cruches  et  ces  pots,  que  de  fois  vous  les  avez  remplis  aux  sources 
de  la  patrie!...  Lorsque,  là-bas,  sur  les  rives  du  Missouri,  tout  sera  silen- 

1  Hebbel,  né  de  parents  pauvres,  en  1813,  à  Wesselburen  en  Prusse,  mort 
à  Vienne  en  1863,  a  surtout  excellé  dans  les  ballades  et  les  sonnets.  On  a  de 
lui  de  nombreux  drames,  notamment  Geneviève,  Mtchel-Angne,  etc. 
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cieux  autour  de  vous,  ces  objets  vous  rappelleront  le  pays  où  vous 
naquîtes. 

La  fontaine  de  pierre  du  village  où  vous  vous  penchiez  pour  puiser,  la 
place  préférée  au  foyer  de  la  famille  ;  et  la  corniche  qu'ils  ornaient. 

Les  chers  objets,  ils  garniront,  là-bas,  dans  l'Ouest,  la  frêle  muraille  de 
votre  maison  de  bois  ;  bientôt  votre  main  les  présentera,  pleins  d'une 
fraîche  boisson,  aux  hôtes  bruns  qui  viendront  frapper  à  votre  porte, 
accablés  de  fatigue. 

Vous  y  donnerez  à  boire  à  l'Iroquois,  quand  il  reviendra  de  la  chasse, 
épuisé  et  couvert  de  poussière  !  mais  vous  ne  les  rap]3orterez  plus, 
couvertes  de  pampres  et  de  feuillages,  cueillis  aux  jours  des  vendanges, 
sur  les  côteaux  de  l'Allemagne. 

Oh  !  dites-moi  !  pourquoi  donc  avez-vous  quitté  vos  lointains  villages  !  La 
vallée  du  Necker  a  des  vignes  fertiles,  elle  a  du  blé  toujours  !  La  Forêt- 
Noire  s'élève,  couverte  de  sombres  sapins  !  Le  cor  des  Alpes  retentit  dans 
les  monts  du  Spessart. 

Oh  !  que  de  fois,  dans  les  forêts  étrangères,  un  secret  désir  vous  reportera 
vers  les  vertes  montagnes  de  la  patrie,  vers  les  guérets  de  l'Allemagne 
aux  moisons  dorées,  vers  ces  côteaux  couverts  de  vignes  ! 

Comme  elle  flottera  dans  vos  songes,  brillante  et  légère,  l'image  des 
anciens  jours  !  Ainsi  qu'un  hôte  à  la  voix  plantive  et  douce,  le  regret  de  la 
patrie  entrera  dans  votre  âme  et  ne  la  quittera  plus. 

Le  capitaine  donne  le  signal.  —  Partez  en  paix  !  Dieu  vous  garde, 
hommes,  et  femmes,  et  vieillards  !  Qu'il  donne  à  vos  coeurs  la  joie,  et  fasse 
mûrir  le  seigle  et  le  maïs  dans  vos  champs  !  Freiligrath 

IIL  —  LA  VIEILLE  MÈRE  -. 

Le  silence  règne  dans  la  grande  métairie  ;  tout  le  monde,  le  mari,  la 
femme,  le  va^et,  la  servante,  tous  ensemble  s'en  sont  allés  aux  champs  : 
partout  le  soleil  lance  ses  rayons  d'or.  La  vieille  grand'mère  est  restée  à 
la  maison;  elle  est  là,  toute  seule  dans  la  salle,  elle  file,  assise  devant  son 
rouet.  Un  rayon  de  soleil  pinètre  par  la  fenêtre,  il  salue  et  réchauffe  la 
grand'mère.  «  Oh  !  viens  près  de  moi  dehors  !  lui  dit-il,  vois  comme  mon 
éclat  se  répand  sur  toute  chose  !  »  La  branche  du  bouleau  frappe  à  la 
fenêtre,  avec  ses  petits  yeux  bruns,  si  vifs  et  si  doux  ;  elle  lui  dit  :  «  Oh  ! 

'  Freiligrath,  né  à  Detmold  en  1810.  La  vie  de  ce  poète  a  été  très- 
agitée.  Freiligrath  ressemble  fort  à  V.  Hugo  qu'il  a  traduit.  Comme  le  poète 
français,  il  se  distingue  par  l'éclat  du  style  ;  mais,  chez  lui  aussi,  le  fond  n'est 
pas,  à  beaucoup  près  aussi  riche  que  la  forme.  Freiligrath,  comme  Hugo,  a 
chanté  l'Orient,  puis  il  est  revenu  au  moyen-Age,  enfin  il  s'est  de  nouveau 
lancé  dans  le  camp  de  l'école  libérale  avancée,  sans  aller  toutefois  ai'X  pires 
excès. 

Chaque  année,  au  printemps,  les  cigognes  arrivent  en  Allemagne.  Leur 
retour  est  salué  avec  joie.  On  aime,  on  respecte  ces  oiseaux,  utiles  autant 
qu'étranges.  Plus  d'un  Allemand  même  est  de  l'avis  de  la  bonnt?  femme  dont  il 
s'agit  ici;  comme  elle,  il  croit  que  la  cigogne  apporte  le  bonheur  aux  toits  ou 
elle  se  fixe. 
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viens  ici,  dehors,  près  de  moi!  Vois,  je  plie  sous  le  poids  de  mille  bourgeons. 
N'entends-tu  pas  le  joyeux  chant  du  pinson  qui  résonne  au  haut  de  ma 
cime  ?  Vois  comme  l'air  embaumé  me  balance,  j'enverrai  son  souffle 
délicieux  dans  ton  sein.  Sors  de  ta  chambre,  le  ciel  bleu  partout  sourit, 
tout  bourgeonne  dans  la  forêt  et  la  prairie.  A  cette  heure  où  souffle  la 
douce  haleine  du  printemps,  la  vie  aussi  coule  à  flots  dans  le  cœur  des 
hommes.  »  La  vieille  femme  cependant  reste  assise,  on  dirait  qu'elle  rêve, 
c'est  à  peine  si  elle  prête  l'oreille  à  tous  ces  joyeux  saluts.  Ne  leregardera- 
t-elle  donc  pas,  ce  rayon  doré  du  soleil,  si  cher  aux  grands'mères  ?  «  Elles 
ne  viennent  pas  !  »  dit  la  vieille  femme,  et  son  pâle  visage  devient  plus 
pâle  encore  :  Si  cette  journée  encore  se  passe  sans  qu'elles  arrivent,  pauvre 
maison,  le  bonheur  s'écartera  de  toi  !  » 

Écoutez  !  —  On  entend  comme  un  grand  bruit  d'ailes.  Sur  le  toit  de  la 
maison,  quelque  chose  craquette.  La  vieille  saisit  avec  une  hâte  fébrile  le 
bâton  noueux  sur  lequel  elle  s'appuie,  et,  souriant  :  «  Cette  fois,  j'en  suis 
sûre,  le  couple  fidèle  est  revenu  ;  je  veux  de  mes  propres  yeux  les  voir 
sur  le  toit.  Ah  !  maintenant,  je  marche  d'un  pas  allègre  !  » 

Elle  est  dehors,  son  œil  brille  :  les  deux  cigognes  devant  elle  sont 
posées  sur  le  toit.  D'une  voix  joyeuse,  elle  leur  crie  :  «  Maintenant  voilà  la 
maison  de  famille  bénie  !  Le  bonheur  ne  fuira  pas  le  foyer  de  mon  fils  : 
les  cigognes  sont  revenues  !  Elles  craquettent  vivement,  gaiment  sur  le 
toit,  la  joie  se  réveille  dans  mon  cœur.  Salut,  chaud  rayon  du  soleil,  tu 
pénètres  chaudement  dans  mon  sein.  Salut,  bouleau  au  blanc  feuillage  ! 
Salut,  aimable  brise  du  printemps  !  Mon  vieux  cœur  aussi  reprend  la  vie  ; 
lui  aussi,  volontiers,  bourgeonnerait  comme  le  rosier;  les  cieux  encore 
daignent  sourire  à  notre  demeure;  les  cigognes  sont  revenues.  » 

N.  GUNTHER. 

IV.  —  l'arbre  de  NOËL  DE  l'eNFANT  ÉTRANGER. 

La  veille  de  Noël,  le  soir,  un  enfant  étranger  court  d'un  pas  pressé  à 
travers  la  ville  :  il  veut  voir  les  lumières  que,  de  tous  côtés,  l'on  allume. 

Il  s'arrête  devant  chaque  maison  et  regarde  les  guirlandes  brillantes 
qui,  du  haut  des  sapins  de  Noël  garnis  de  bougies,  projettent  leur  éclat  à 
l'extérieur.  Comme  il  est  triste,  le  pauvre  petit! 

Il  verse  des  larmes  et  soupire  :  «  Tout  enfant  aujourd'hui  a  son  petit 
arbre  et  sa  bougie  ;  tout  enfant  chez  ses  parents  a  sa  douce  surprise  ;  moi, 
pauvre  et  seul,  je  n'ai  rien! 

«  Pour  moi  aussi  l'on  allumait  des  bougies,  quand,  à  la  maison,  j'étais 
assis  au  milieu  de  mes  frères  et  sœurs;  mais  ici,  sur  cette  terre  étrangère, 
tout  le  monde  m'oublie. 

«  Nul  ne  me  fera-t-il  entrer  chez  lui  ?  Oh  !  je  ne  demande  pas  de  présent 
pour  moi  !  qu'à  la  lueur  de  l'arbre  de  Noël  dressé  pour  d'autres,  il  me  soit 
permis  seulement  de  me  ranimer  !  » 

Il  frappe  aux  portes,  petites  et  grandes,  aux  fenêtres,  aux  magasins  ; 
personne  ne  vient  recueillir  le  petit  étranger  :  il  n'y  a  pas  d'oreilles  dans 
ces  maisons. 

Tous  les  pères  ne  sont  occupés  que  de  leurs  enfants;  les  mères  préparent 
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pour  eux  les  présents;  elles  ne  pensent  qu'à  cela  :  nul  ne  songe  au  pauvre 
petit. 

«  0  cher,  ô  divin  Jésus!  pour  père  et  pour  mère,  je  n'ai  que  vous!  Les 
hommes  m'abandonnent  ;  soyez  mon  soutien  !  » 

L'enfant  frotte  ses  mains  que  le  froid  a  glacées;  il  grelotte  sous  ses 
haillons,  et,  le  regard  fixé  devant  lui,  il  attend,  anxieux,  dans  la  rue. 

Alors  arrive  tout  doucement  un  autre  enfant,  il  est  vêtu  de  blanc  et  porte 
une  lumière  qui  éclaire  la  rue  obscure;  quelle  douceur  sur  ses  traits, 
lorsqu'il  s'adresse  au  petit  :  «  Je  suis  le  divin  Jésus;  moi  aussi  je  fus  jadis 
un  enfant  comme  toi;  tout  le  monde  t'oublie;  moi  je  ne  t'oublie  pas. 

«  Il  n'est  point  de  lieu  où  je  ne  sois  présent;  j'étends  ma  protection  sur 
ceux  qui  errent  ici  dans  ces  rues,  comme  sur  ceux  qui  là-bas  sont  à  l'abri 
dans  les  chambres. 

«  Enfant  étranger,  je  te  veux  dresser  ici,  à  cette  place  découverte,  ton 
arbre  de  Noël,  aussi  beau  et  plus  encore  que  ceux  que  l'on  dresse  dans  les 
maisons.  » 

De  la  main,  l'Enfant  Jésus  lui  montre  alors  le  ciel  :  là-haut  resplendit  un 
arbre  dont  les  branches  sont  garnies  de  mille  étoiles. 

Comme  ils  brillent,  cei  feux  éloignés  qui  paraissent  tout  près  :  quelle 
joie  inonde  le  cœur  de  l'enfant  étranger,  quand  il  considère,  lui  aussi,  son 
arbre  ! 

Ainsi  que  dans  un  songe,  des  anges  descendent  en  longues  files  vers 
l'enfant,  et  ils  l'emmènent  vers  la  place  éclairée. 

L'enfant  étranger  est  arrivé  dans  la  patrie,  il  est  auprès  de  son  divin 
Sauveur  ;  il  ne  se  soucie  plus  des  vains  présents  que  l'on  reçoit  sur  la 
terre.  Ruckert  '. 

V.  —  l'homme  véritable. 

Qu'est-ce  qu'un  homme?  C'est  celui  qui  prie  et  se  confie  en  Dieu,  son 
Seigneur.  Tout  peut  l'abandonner,  il  ne  désespère  pas  :  l'homme  religieux 
ignore  ce  que  c'est  que  la  crainte. 

Qu'est-ce  qu'un  homme?  C'est  celui  qui  porte  au  plus  profond  de  son 
être  ces  trois  choses  :  la  foi,  l'amour  du  vrai  et  de  la  liberté.  Cette  armure 
ne  trompe  pas  :  nul  ne  peut  la  briser. 

Qu'est-ce  qu'un  homme?  Celui  qui  sait  aimer  d'un  cœur  ardent  et  sin- 
cère. La  sainte  flamme  de  l'amour  grandit  le  courage  ot  rend  le  bras  fort 
comme  l'acier. 

Qu'est-ce  qu'un  homme?  celui  qui  sait  se  battre  pour  sa  femme  et  ses 
enfants.  L'homme  sans  cœur  n'a  ni  joie  ni  courage  :  il  ne  faut  pas  compter 
sur  lui. 

Qu'est-ce  qu'un  homme?  Celui  qui  sait  mourir  pour  la  liberté,  pour  son 

'  RUCKEUT  (Fvédévïc),  né  en  1788  à  Scliwcinrui'tli  on  Bavière,  l'un  des 
poètcîs  les  plus  adinirableincnt  (lou(^..s  que  rAllemagnc  ait  produits.  Homme 
d'esprit  plutôt  que  de  cœur,  Ruckert  manici  le  vers  avec  un  art  prodigieux  ;  il  a 
traduit  une  foule  de  poésies  orientales.  Le  recueil  de  ses  œuvres  poétiques  est 
considérable.  C'est  surtout  <lans  la  poésie  lyrique  (ju'il  brille.   Il  mourut 

eu  \m. 
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devoir  et  le  droit.  Un  cœur  religieux  se  résigne  à  tout,  il  n'y  a  pas  pour 
lui  de  malheur  véritable. 

Cet  homme  mourra,  quand  il  le  faut,  pour  Dieu  et  sa  patrie.  Du  cœur, 
de  la  bouche  et  de  la  main,  il  les  sert  jusqu'au  tombeau. 

En  avant  donc,  enfant,  libre  enfant  de  l'Allemagne,  au  combat,  avec 
l'aide  de  Dieu,  car  il  n'y  a  que  Dieu  qui  puisse  nous  secourir;  c'est  de  lui 
que  viennent  le  bonheur  et  la  victoire!  Arndt  i. 


CHRONIQUE 

DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 

Fran::e  :  Le  mouvement  de  la  population  ;  l'influence  du  mariage  sur  l'état 
social.  =  Angleterre  :  La  crise  agricole.  =  Irlande:  Les  amendements 
des  évêques  irlandais  au  Land  Bill.  ~  Bavière  :  La  lutte  des  partis.  = 
États-Unis:  Le  mouvement  d'immigration. 

Le  chiffre  des  naissances  a  diminué  en  France  de  788.  Voilà  ce  qui 
résulte  du  tableau  officiel  de  la  population  qui  vient  d'être  publié.  De  plus, 
les  morts-nés  sont  en  excédent  de  602  et  les  décès  de  806. 

Ces  faits  sont  d'autant  plus  graves  que  la  France  est  le  pays  où  l'on  a 
poussé  le  plus  loin  l'application  de  la  loi  brutale  de  Mallhus,  la  limitation 
systématique  des  enfants.  Le  tableau  suivant  a  une  triste 
éloquence  :  Pour  doubler  le  chiffre  de  sa  population,  la  Norwège  met 
seulement  51  ans  ;  l'Autriche,  62  ;  l'Angleterre,  63  ;  le  Danemarck,  73  ; 
la  Suède,  89  ;  l'Allemagne,  98  ;  la  France,  334  ! 

Cet  éloignement  des  Français  pour  le  mariage  et  la  paternité  présente 
au  point  de  vue  social  d'autres  inconvénients  très  graves.  Ainsi,  le  docteur 
Bertillon  établit,  par  une  statistique  très  bien  faite  2,  que  le  mariage  est 
«  le  meilleur  des  préservatifs  contre  la  mort.  »  A  trente  ans,  par  exemple, 
il  meurt  deux  fois  plus  de  célibataires  que  d'hommes  mariés. 

Au  point  de  vue  de  la  criminalité  et  de  l'aliénation  mentale  les  chiffres 
ne  sont  pas  moins  décisifs.  Sur  cent  inculpés,  on  compte  59  célibataires, 
20  hommes  mariés,  27  veufs.  En  redevenant  veufs,  les  hommes  perdent 
donc  en  partie  les  avantages  que  leur  assurait  le  mariage.  Pour  les 
femmes,  les  chiffres  sont  dans  les  mêmes  proportions. 

Sur  mille  tous,  il  y  a  296  célibataires  en  âge  d'être  mariés,  75 
hommc.5  mariés,  174-  veufs.  Chez  les  femmes,  les  chiffres  donnent  des 
résultats  analogues:  321,  101,  188.  Même  observation  sur  le  nombre  des 
suicides  :  246  sont  mariés,  273  célibataires,  268  veufs. 

*  Arndt  (Maurice),  né  dans  l'île  de  Rugen  en  1769,  s'est  surtout  distingué 
dans  la  poésie  patriotique.  Ennemi  fougueux  des  Français,  Arndt  n'épargnait 
pas  non  plus  les  Allemands  qu'il  accusait  de  manquer  de  patriotisme.  »  Les 
œuvres  de  Maurice  Arndt  n'ont  qu'un  seul  mérite,  la  force,  qu'un  seul  attrait, 
l'amour  sincère  de  son  pays.  C'est  un  esprit  de  second  ordre,  loyal,  tenace, 
assez  borné,  une  barre  de  fer  qui  frappe  amis  et  ennemis.  »  Arndt  mourut  en 
1860,  à  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans  passés. 

2  Le  mariage,  1  vol.  in-8,  Masson. 
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Donc,  devant  la  mort,  la  folie,  le  suicide  et  le  crime,  les  célibataires  peu- 
vent réclamer  la  plus  large  part. 

La  situation  agricole  de  l'Angleterre  est  des  plus  tristes.  Elle  vient 
d'éprouver,  en  dix  ans.  sept  mauvaises  récoltes.  Aussi,  dans  les  comtés  où 
la  culture  du  blé  prédomine,  les  fermiers  se  retirent  en  grand  nombre, 
impuissants  à  continuer  la  lutte.  On  ne  voit  dans  les  journaux  qu'annonces 
de  vente  aux  enchères  du  «  bétail  garnissant  une  ferme.  »  Dans  chaque 
comté,  d'après  un  discours  de  M.  James  Caird,  on  rencontre  de  grandes 
propriétés  dont  six  ou  huit  fermes  sont  vacantes,  c'est-à-dire  :  à  la  charge 
du  propriétaire,  et  l'on  peut  indiquer  certaines  localités  à  2  ou  3  kilomètres 
d'une  ville  prospère,  où  des  centaines  d'acres  de  terre  argileuse  sont 
complètement  délaissées  et  sur  lesquelles  on  n'a  pas  tracé  un  sillon  depuis 
deux  ans.  The  économist  est  encore  plus  pessimiste.  Dans  le  numéro  du 
5  février,  il  montre  les  fermiers  abandonnant  en  masse  la  culture,  et 
rejettant  avec  dédain  toutes  les  propositions  et  toutes  les  concessions  des 
propriétaires. 

Il  y  a,  dans  cette  désertion  forcée  des  campagnes,  un  symptôme  très 
grave  et  qui  peut  avoir,  au  point  de  vue  politique  et  social,  les  consé- 
quences les  plus  déplorables.  C'est  sur  la  terre  que  repose  l'aristocratie 
anglaise,  c'est  là  qu'est  sa  force  et  la  source  de  son  influence  traditionnelle  ; 
l'une  et  l'autre  se  trouve  donc  sérieusement,  mais  du  moins  nous  l'espérons 
momentanément  menacés. 

* 

La  question  agraire  en  Irlande  est  loin  d'être  résolue.  Vingt-huit  arche- 
vêques et  évêques  de  ce  pays  viennent  d'adresser  une  lettre  collective  à 
M.  Gladstone  au  sujet  du  Land  Bitl.  Les  éminents  signataires,  tout  en 
reconnaissant  les  excellentes  intentions  du  gouvernement  anglais,  estiment 
néanmoins  que,  «  pour  effectuer  un  règlement  définitif  et  satisfaisant  de 
la  question  agraire,  »  certains  amendements  doivent  être  apportés  à  la 
teneur  du  Bill. 

Ces  amendements  ne  comprennent  pas  moins  de  i8  articles,  que  nous 
reproduisons  à  cause  de  leur  importance  : 

1"  Que  la  perpétuité  de  tenure  soit  accordée,  non-seulement  à  tous  les 
«  tenanciers  actuels,  »  comme  dit  le  Bill,  mais  aussi  aux  tenanciers  futurs. 
2»  Que  les  tenanciers  «  détenteurs  »  en  vertu  de  baux  consentis  depuis  le 
vote  du  Land  act  de  1870,  aient  le  droit  de  les  soumettre  à  la  «  cour 
(foncière)  »  pour  être  révisés  sous  le  rapport  de  la  rente  aussi  bien  que  des 
autres  conditions.  S"  Que  les  détenteurs  de  baux  existants  aient,  à  iVxpi- 
ration  de  ces  baux,  le  droit  d'obtenir  la  protection  étendue  par  le  Bill  aux 
tenanciers  actuels.  4"  Que  la  protection  accoj'dée  aux  ternies  du  Bill  ne  soit 
pas  refusée  aux  tenanciers  devant  actuellenieiit  des  arréra^n^s  de  rente,  —  et 
le  nombre  en  est  grand,  —  mais  que  la  cour  (land  court)  ait  des  pouvoirs 
pour  se  prononcer  sur  tous  ces  cas  d'arréragé  en  vue  de  leur  donner  une 
solution  équitable,  conformément  aux  principes  du  bilb  et  aussi  pour  arrêter 
les  procédures  d'expulsion  par  suite  de  non-payement  de  rente,  selon  les 
conditions  et  les  circonstances  qui  paraîtront  convenables  k  la  cour.  5'^  Que 
pondant  le  terme  statutaire  de  la  tenure,  le  pouvoir  du  propriétaire  de 
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reprendre  possession,  sous  l'autorité  de  la  cour,  soit  strictement  limité  aux 
cas  d'utilité  ou  de  nécessité  publique.  6»  Que  toutes  les  fois  que  le  landlord 
demandera  une  augmentation  de  rente,  refusée  par  le  tenancier,  la  charge 
de  prouver  que  la  rente  actuelle  n'est  pas  équitable  retombe  sur  le  landlord. 
7»  Que  le  droit  de  racheter  la  rente  dans  des  conditions  approuvées  par  la 
cour  soit  accordé,  sinon  à  tous  les  tenanciers,  du  moins  aux  tenanciers  des 
corporations  et  des  landlords  ahsentéistes.  8°  Que  nous  considérons  que  les 
motifs  pour  lesquels,  d'après  le  Bill,  le  landlord  peut  refuser  d'accepter 
comme  tenancier  l'acquéreur  d'une  tenure,  aussi  bien  que  le  droit  de  pré- 
emption conféré  aux  landlords,  compromettent  sérieusement  le  droit  de  libre 
vente  du  tenancier.  Que  nous  considérons  qu'il  est  rigoureux  et  peu 
équitable  que  le  simple  fait  du  transfert  d'une  tenure  à  un  créancier  judi- 
ciaire du  tenancier  (la  chose  peut  arriver  sans  que  le  tenancier  ait  commis 
d'autre  faute  que  celle  d'encourir  une  dette)  soit  traité  comme  une  dérogation 
aux  conditions  statutaires  et  expose  le  tenancier  à  la  perte  de  sa  tenure. 
10°  Que  dans  le  cas  d'expulsion,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  doit  être 
accordé  au  tenancier  pour  la  vente  de  sa  tenure  le  même  délai  qu'accorde 
le  Bill  dans  le  cas  où  l'expulsion  a  lieu  par  non-payement  de  la  rente. 
Il"  Que  les  tenanciers  de  larges  tenures  doivent  avoir  le  droit, —  limité  au  gré 
de  la  cour — de  vendre  ou  de  «  transférer  »  une  partie  de  leur  tenure,  tout  en 
gardant  le  reste  pour  eux  ;  de  léguer  ces  tenures  en  parts  à  plus  d'un 
membre  de  leur  famille  ou  à  tous  autres  qu'ils  pourront  choisir,  et  que, 
en  cas  de  mort  sans  testament^  du  tenancier,  la  vente  de  la  tenure  ne  doit 
pas  être  obligatoire  si  la  cour  juge  meilleur  qu'il  n'y  ait  pas  de  vente. 
12o  Que  les  avances  du  trésor  pour  acquérir  le  sol  ou  racheter  les  rentes 
à  perpétuité  doivent  être  plus  libérales  et  que  le  délai  pour  le  rembour- 
sement de  ces  emprunts  soit  étendu  à  cinquante-deux  ans.  IS»  Que,  consi- 
dérant la  grande  et  progressive  «  demande  »  de  travail  que  la  fixité  de 
tenure,  des  rentes  équitables,  la  subdivision  des  grandes  exploitations  et  le 
défrichement  des  terres  «  perdues  »  développeront  certainement  en  Irlande^ 
nous  ne  pouvons  regarder  l'émigration  ou  tout  autre  projet  de  ce  genre  du 
gouvernement,  —  et  cela  malgré  ses  bonnes  intentions,  —  que  comme  gran- 
dement funeste  aux  intérêts  irlandais.  14»  Que  les  avances  du  trésor,  pour 
le  défrichement,  le  drainage  et  autres  améliorations  agricoles  des  fermes, 
doivent  être  faites  aux  tenanciers  eux-mêmes.  15«  Qu'un  plan  étendu  pour 
l'acquisition,  le  défrichement  et  le  partage  des  terres  «  perdues,  »  en  Irlande, 
aussi  bien  que  pour  le  drainage  artériel  doit  être  ajouté  au  land  Mil,  et  que 
ce  plan  doit  être  exécuté  par  le  gouvernement  lui-même.  16"  Qu'aucun  règle- 
ment de  la  question  du  sol  ne  peut-être  jugé  satisfaisant  ou  complet,  s'il  ne 
pourvoit  suffisamment  à  l'amélioration  de  la  condition  de  nos  laboureurs  des 
champs.  17»  Que  la  décision  finale  des  «  cas  agraires,  »  avec  tous  les  pouvoirs 
Conférés  par  le  Bill  à  la  «  co  ai  miss  ion  agraire,  »  ne  doit  pas  être  attribuée  à 
un  seul  des  membres  de  la  commission,  ni  à  plus  forte  raison,  à  un  membre 
assistant.  18°  Que,  en  vue  de  concilier  la  confiance  publique  aux  cours  de 
comté, —  ra  tant  que  «cours  agraires,»  et  d'assurer  le  fonctionnement 
équitable  du  bill,  deux  assesseurs,  à  choisir  par  les  électeurs  du  comté, 
doivent  être  adjoints  au  juge  de  la  cour  de  comté  et  avoir  avec  lui 
Uiie  juridiction  combinée  pour  les  décisions  en  matière  de  «causes  agraires  ». 


La  Bavière  est  le  théâtre  d'une  agitation  sociale  que  l'approche  des 
élections  générales  ne  contribue  pas  à  calmer. 
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C'est  de  l'avènement  de  Maximilien  II,  en  1848,  que  date,  pour  ce  pays, 
l'introduction  de  l'élément  prussien,  le  progrès  des  libéraux  et  la  défaveur 
des  catholiques.  La  lutte  s'engagea  entre  ces  derniers  et  les  deux  autres 
fractions  coalisées  soutenues  par  le  roi.  A  l'avènement  de  Louis  II,  en 
1864,  les  choses  ne  changèrent  point  de  face.  C'est  même  ce  jeune  prince 
qui,  sous  la  domination  de  l'esprit  prussien,  offrit  la  couronne  d'Allemagne 
au  roi  de  Prusse,  au  moment  de  nos  désastres. 

Néanmoins,  lors  des  dernières  élections  générales  à  la  Chambre  des 
députés  de  Bavière,  les  catholiques,  grâce  à  l'appui  du  clergé  des  campagnes, 
obtinrent  la  majorité.  Mais  ils  ne  surent  pas  s'en  servir.  La  victoire  même, 
ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent,  leur  fut  funeste  et  provoqua  une  scission 
parmi  eux.  Une  fraction,  ayant  pour  organe  le  Vaterland.  de  Munich,  a 
déclaré  la  guerre  aux  catholiques  modtirés. 

II  y  aura  donc  une  lutte  acharnée  entre  les  deux  partis  catholiques  aux 
élections  générales  de  Bavière  qui  auront  lieu  probablement  dans  la  seconde 
moitié  de  mai  ou  dans  la  première  qumzaine  de  juin.  Nous  voyons  des 
dangers  de  tous  côtés.  Les  libéraux,  profitant  de  cette  division,  peuvent 
regagner  le  terrain  qu'ils  avaient  perdu  ;  or,  ils  sont  prussophiles.  et  la 
Bavière  continuera  à  perdre  avec  eux  le  peu  qui  lui  reste  d'indépendance. 
D'autre  part,  si  la  majorité  passe  aux  catholiques  extrêmes^  il  est  à  craindre 
que,  par  leur  tendance  démocratique,  ils  ne  glissent  sur  la  pente  du  socia- 
lisme et  ne  fassent  alliance  avec  les  démocrates  socialistes  dont  le  nombre 
s'accroît  d'une  façon  inquiétante. 

Le  mouvement  d'émigration  vers  les  États-Unis  se  développe  dans  des 
proportions  prodigieuses.  Dans  le  seul  mois  d'avril,  60,000  Européens  sont 
arrivés  à  New-York.  Le  total  des  émigrants,  pour  1880,  s'est  élevé  à  500,000 
et  il  arrivera  probablement  cette  année  à  600,000. 

Les  nations  qui  fournissent  les  plus  forts  contingents  sont,  par  ordre 
d'importance,  l'Irlande,  l'Allemagne,  les  Etats  Scandinaves,  l'Angleterre, 
l'Ecosse,  l'Autriche-Hongrie,  la  Russie,  l'Italie  et  la  Suisse.  La  France  vient 
en  dernière  ligne  et  pour  un  chiffre  très  infime.  Cela  n'a  pas  lieu  de  nous 
étonner  en  présence  de  la  diminution  des  naissances  que  nous  signalions 
plus  haut.  Mais  ce  symptôme  n'en  est  pas  moins  grave,  car,  tandis  que  les 
autres  peuples  prennent,  par  leurs  émigranis.  possession  des  parties  dispo- 
nibles du  globe,  nous  nous  replions  sur  nous-même,  au  grand  détriment 
de  notre  influence  morale  et  de  notre  développement  commercial.  L'empire 
du  monde  a  toujours  appartenu  aux  familles  les  plus  fécondes. 

EDMOND  DEMOLINS. 


A  la  suite  de  l'arliclc  que  nous  avons  publié  dans  la  Revue  sur  la 
Ban(}ue  populaire  (il  l'I-^cononiat  (loni(;sli((ue  dAngors  on  nous  écrit  do 
divers  côtés  pour  nous  domander  des  renseignenienls  complémentaires  au 
sujet  de  ces  deux  institutions. 

Nous  ne  croyons  j)ouv()ir  mieux  faire  (jue  d'adrossor  ceux  do  nos  locicurs 
qui  s'intéressent  à  (u;s  (jucslions  au  siège  même  de  la  Socièlè  de  la  banque 
populaire,  ÎJ,  ru(;  dos  Cloitres-sainl-Marlin,  à  Angers.  On  leur  fournira 
toutes  les  indications  qu'ils  peuvent  désirer  sur  celle  question.      A.  D. 
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LES  RÉSULTATS  ET  LES  LACUNES  >. 

Des  événements  quelque  peu  obscurs  et  mystérieux,  en  moti- 
vant la  brusque  intervention  française  en  Tunisie,  ont,  tout-à- 
coup,  réveillé  l'attention  publique  sur  notre  récente  organisation 
militaire. 

Un  corps  expéditionnaire  a  dû  être  inopinément  formé  pour 
être  dirigé  de  France  sur  le  théâtre  des  opérations  et  on  n'a  pu 
s'expliquer  que  par  des  considérations  purement  politiques  les 
mesures  surprenantes  qui  ont  été  prises  à  cet  effet.  C'était  cepen- 
dant bien  le  cas,  si  l'intérêt  militaire  seul  avait  été  en  jeu, 
d'expérimenter  la  valeur  de  nos  institutions  actuelles,  ne  fût-ce 
que  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  leurs  qualités  ou  de  leurs 
imperfections. 

Sous  l'énergique  pression  du  sentiment  national  surexcité  et 
peut-être  bien  aussi  un  peu  faussé  par  la  continuité  des  succès 
de  nos  ennemis  dans  la  dernière  guerre,  l'armée  a  été  recons- 
tituée sur  des  bases  nouvelles  et  sur  des  principes  nouveaux 
qui  doivent  avoir  pour  conséquence  d'en  modifier  profondé- 
ment la  composition,  l'esprit,  les  habitudes,  voire  même  la 
manière  de  combattre.  Dans  cette  armée  nouvelle,  tout  est 
ordonné  minutieusement  A  l'avance,  les  moindres  détails  sont 
prévus  et  réglementés  avec  une  précision  toute  mathématique, 
afin  qu'au  premier  signal  du  télégraphe, elle  puisse  instantanément 
passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  c'est-à-dire  accomplir 
cette  délicate  opération  connue  maintenant  sous  le  nom  de 
moMlîsatioyi.  Chaque  élément  constitutif,  compagnie,  bataillon, 
régiment,  après  avoir  été  largement  pourvu  de  ses  api)rovision- 
nements,  après  avoir  reçu  un  développement  considérable,  doit 
venir,  sans  trouble,  sans  confusion,  sans  hésitation,  sous  la  direc- 
tion et  la  responsabilité  de  son  chef  habituel,  prendre  la  place 
qui  Ini  a  été  désignée  d'une  manière  invariable  dans  la  formation 
générale. 

L'occasion  de  mettre  à  l'essai  tout  un  système  fort  compliqué, 
réglé  d'après  une  théorie  ingénieuse  et  savante,  mais  auquel  il 

1  Nous  avons  dit,  dans  notre  dernier  numéro,  que  cet  article  était  écrit 
par  un  de  nos  généraux  les  plus  distingués,  ancien  ministre  de  la  guerre.  Nos 
lecteurs  verront,  en  le  lisant^  que  jamais  l'importante  question  de  notre 
réforme  militaire  n'a  été  traitée  avec  plus  d'autorité  et  plus  de  compétence. 
{Note  de  la  Rédaction.) 
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manque  encore  la  consécration  définitive  de  Texpérience,  était  si 
favorable  qu'elle  semblait  avoir  été  suscitée  tout  exprès.  Dans  ces 
conditions,  c'eût  été  en  quelque  sorte  une  guerre  d'expérimenta- 
tion, comme  celle,  par  exemple,  que  la  Prusse,  en  1864,  a  faite 
contre  les  Duchés  et  qui  lui  a  donné  la  possibilité  d'éprouver  la 
solidité  et  de  remédier  aux  défauts  d'une  organisation  dont 
personne  alors  ne  soupçonnait  la  puissance. 

Au  lieu  de  cela,  on  est  revenu,  purement  et  simplement,  aux 
mêmes  expédients  qu'il  y  a  trente  ou  quarante  ans  et  auxquels 
précisément  on  avait,  avec  raison,  entendu  mettre  fin  pour 
jamais.  On  disloque  des  régiments  pour  en  compléter  d'autres 
qui  se  trouvent  composés  de  soldats  i)ris  un  peu  partout,  inconnus 
de  leurs  nouveaux  chefs,  ne  les  connaissant  pas  davantage.  On 
gaspille  des  sommes  considérables,  en  transportant  de  tous  les 
points  du  territoire  pour  les  réunir  au  port  d'embarquement, 
hommes,  chevaux,  mulets,  voitures,  canons,  ambulances,  etc; 
on  détruit  ainsi  l'économie  générale  du  système  militaire  en  alté- 
rant la  composition  de  treize  corps  d'armée  sur  dix-huit,  pour  en 
créer  un  d'occasion,  formé  de  groupes  réunis  au  hasard,  n'ayant 
plus  ce  lien  de  solidarité,  de  confraternité  d'armes,  cet  esprit  de 
corps  qui  font  la  force  et  la  solidité  des  vieux  régiments. 

En  tous  cas,  telle  qu'elle  est,  l'épreuve  est  absolument  nulle, 
pour  apprécier  la  valeur  d'une  œuvre  extrêmement  laborieuse, 
entreprise  depuis  neuf  ans  déjà,  poursuivie  avec  efforts  au  milieu 
de  difficultés  de  toutes  sortes  et  qui  est  loin  encore,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  d'être  arrivée  à  son  terme  et  à  sa  per- 
fection. Et  cependant,  elle  est  d'une  importance  capitale;  car 
de  la  forte  organisation  de  l'armée  dépendent  non-seulement  la 
grandeur  du  pays,  mais  encore  sa  sécurité  et  l'indépendance 
nationale.  Dans  l'état  d'isolement  où  nous  sommes,  une  nouvelle 
guerre  malheureuse  entraînerait  certainement  les  conséquences 
les  plus  désastreuses  pour  la  France  et  il  nous  faudrait  recom- 
mencer, tout  au  moins  pas  à  pas,  l'œuvre  de  bien  des  siècles  pour 
remonter  au  rang  d'où  nous  serions  descendus. 

Au  moment  où  toutes  les  questions  militaires  reprennent  une 
nouvelle  actualité  par  suite  des  circonstances  qui  viennent  de  se 
présenter,  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup 
d'œil  d'ensemble  sur  ce  travail  de  reconstitution  et  d'envisager 
ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  reste  encore  en  préparation. 

C'est  là  l'étude  que  je  souhaiterais  pouvoir  entreprendre  dans 
un  sentiment  de  complète  impartialité,  aussi  éloigné  de  tout  parti 
pris  de  dénigrement  ou  même  de  critique  que  d'iine  admiration 
systématique.  Je  voudrais  encore  examiner  si  la  voie  que  l'on  a 
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suivie  était  bien  celle  qui  devait  conduire  le  plus  sûrement  au  but 
que  l'on  s'était  proposé  d'atteindre. 

I.  —  LES  CONDITIONS  DE  LA  RÉFORME. 

Ce  que  l'on  remarque  tout  d'abord  dans  ce  grand  travail  de 
reconstruction,  c'est  le  défaut  d'harmonie  qui  y  règne.  Il  est 
manifeste  que  les  dispositions  léj^islatives  prises  certainement 
dans  un  sentiment  très  patriotique,  mais  un  peu  au  jour  le  joar, 
pour  satisfaire  à  des  besoins  pressants  que  les  circonstances 
imposaient,  l'ont  été,  la  plupart  du  temps,  sous  des  influences 
absolument  contraires,  suivant  les  passions  politiques  du  moment 
et  sans  une  prévision  suffisante  des  résultats  qu'elles  devaient 
produire,  sans  vues  d'ensemble,  sans  un  plan  général  mûrement 
élaboré.  Les  institutions  militaires  léguées  par  un  passé,  dont  on 
aurait  voulu  pouvoir  effacer  jusqu'au  souvenir,  étaient  jugées 
détestables,  parce  que  nous  avions  été  vaincus.  La  guerre  avait  été 
malheureuse,  l'armée  seule  en  était  rendue  responsable;  l'armée 
prise  dans  son  ensemble,  aussi  bien  les  chefs  que  les  soldats, 
surtout  les  chefs,  sans  faire  à  chacun  la  juste  part  qui  lui  revenait 
dans  ce  grand  désastre,  sans  tenir  compte  des  difficultés  de 
l'intérieur,  des  erreurs  ou  des  illusions  de  notre  politique  étran- 
gère^ de  la  fausse  direction  donnée,  dès  le  début,  à  nos  opérations 
militaires,  sans  même  se  rappeler  l'aveuglement  de  la  nation  qui 
n'avait  voulu  ni  croire  au  danger,  quand  il  était  menaçant,  ni 
prendre  les  mesures  de  précaution  indispensables,  quand  il  n'était 
plus  possible  de  l'éviter.  Bon  ou  mauvais,  on  a  commencé  par 
renverser  ce  qui  existait,  sans  être  bien  fixé  sur  ce  qui  convenait 
de  mettre  à  la  place,  reconstruisant  une  chose  aujourd'hui, 
demain  une  autre,  sans  se  préoccuper  du  lien  très  fort  et  très 
étroit  qui  doit  relier  toutes  les  parties  d'un  pareil  édifice. 

Ce  grand  travail,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  présente  donc  des 
incohérences  et  des  parties  faibles  qu'il  faut  faire  disparaître  en 
le  reprenant  à  nouveau,  pour  en  former  un  tout  complet,  solide  et 
homogène. 

Une  Assemblée  politique,  si  heureusement  composée  qu'on  la 
suppose,  l'Assemblé  nationale  de  1871  elle-même,  qui,  cependant, 
comprenait  dans  son  sein  nombre  des  illustrations  de  l'armée,  est 
incapable  de  préparer  et  de  mener  à  bien  une  œuvre  pareille. 
Cette  Assemblée  sera  toujours  soumise  à  des  influences  politiques, 
ou  exposée  à  subir  des  entraînements  de  parole  qui  l'éloigne- 
ront  certainement  du  seul  but  qu'elle  doive  avoir  en  vue  :  l'intérêt 
de  l'araûée.  La  plus  grande  partie  des  législateurs,  étrangers  à 
des  questions  purement  techniques,  souvent  très  abstraites,  sur 
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lesquelles  les  personnes  les  plus  compétentes  sont  elles-mêmes 
quelquefois  divisées  et  qui  constituent  des  problèmes  d'autant 
plus  redoutables  que  l'expérience  de  la  guerre,  alors  qu'il  n'est 
plus  temps  d'y  rien  changer,  peut  indiquer  seule  si  la  solution  trou- 
vée est  bonne  ou  mauvaise,  la  masse  des  législateurs,  dis-je, 
flottant  dans  son  opinion,  mobile  dans  ses  impressions,  obéira  à 
la  volonté  de  ses  chefs,  préoccupés  avant  tout  de  la  question  poli- 
tique ou  à  la  séduction  d'un  beau  discours  mis  au  service  d'un 
paradoxe.  Ce  ne  sera  pas  l'homme  de  la  l'aison,  mais  bien  l'homme 
de  la  passion  qui  sera  écouté.  Une  commission  militaire,  com- 
posée, en  dehors  de  toute  i)réoccupation  politique,  d'hommes 
reconnus  pour  être  les  plus  compétents  et  les  plus  pratiques  de 
réarmée,  peut  seule,  à  mon  sens,  procéder  utilement  à  la  révision 
de  ce  travail.  Elle  aurait  pour  devoir  de  fonder  définitivement  nos 
institutions  sur  des  bases  assez  larges,  i  our  se  prêter  à  tous  les 
progrès  qu'amène  chaque  année  la  science  militaire  et  assez 
solides,  pour  résister  à  toutes  les  fluctuations  que  peut  entraîner 
un  changement  trop  fréquent  dans  le  haut  personnel  dirigeant. 
Elle  présenterait  alors  au  rejet  ou  à  l'acceptation  du  Parlement 
une  œuvre  complète  établie  sur  un  plan  d'ensemble  et  dont  toutes 
les  parties  seraient  reliées  entre  elles  du  commencement  à  la  fin 
dans  un  ordre  parfaitement  rationnel  et  logique. 

Nous  cherchons  à  imiter  les  Prussiens,  comme  nous  l'avons 
fait  déjà  après  les  malheurs  de  la  guerre  de  Sept  ans,  car  c'est  une 
tendance  à  laquelle  peu  de  nations  échappent  de  demander  à 
l'organisation  ou  aux  pratiques  de  l'armée  victorieuse  le  secret 
de  ses  triomphes.  Les  Prussiens,  de  leur  côté,  n'ont  pas  agi 
autrement,  lorsque,  après  les  désastres  de  la  campagne  d'Iéna, 
quelques  grands  patriotes,  Stein,  Schanhorst,  Arndt,  de  Hum- 
bold  ont  entrepris  l'œuvre  de  la  régénération  de  leur  patrie.  Il 
est  intéressant,  en  effet,  de  faire  ressortir  l'analogie  extrêmement 
saisissante  qui  existe  entre  les  événements  de  1870  et  ceux  de 
180G.  Les  causes,  les  prétextes  et  les  résultats  de  la  guerre  sont, 
à  ces  deux  époques  mémorables,  absolument  identiques.  Des  deux 
côtés,  même  orgueil  national  violemment  froissé  par  les  écrasants 
succès  remportés  par  l'armée  rivale  à  Austerlitz  connue  à  Sadowa. 
En  180G,  la  Prusse,  vivant  encore  sur  les  souvenirs  des  gloires 
de  Frédéric-le-Grand,  ne  supportait  pas  la  pensée  de  se  voir 
arracher,  par  une  armée  commandée  à  son  tour  par  un  chef  d'un 
génie  incomparable,  le  premier  rang  sur  les  champs  de  bataille 
qu'elle  avait  conquis  i)ar  ses  étonnants  succès  de  la  guerre  de 
Sept  ans.  La  victoire  d'Austerlitz  avait  porté  au  comble  Hrrita- 
tion  de  cette  jalousie.  A  la  tête  de  la  nation,  un  roi  sage,  ennemi 
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de  la  guerre,  comprenant  mieux  que  personne  les  dangers  de  la 
situation,  mais  faible  et  impuissant,  malgré  ses  efforts,  à  enrayer 
le  mouvement  irrésistible  de  l'opinion  publique,  entraînée  par 
une  reine  jeune,  belle,  enthousiaste  de  la  gloire  et  se  mettant 
imprudemment  à  la  tête  du  parti  militaire.  Un  ministre  éclairé, 
mais  se  sentant  débordé  par  les  événements,  avide  de  popularité 
et. pour  se  maintenir  au  pouvoir,  se  jetant  tête  baissée  dans  les 
hasards,  comptant  sur  une  chance  heureuse  pour  maîtriser  la 
fortune.  L'armée,  toujours  brave,  très  énor^ueillie  de  ses  succès 
d'autrefois,  supportant  impatiemment  les  conseils  de  la  prudence 
et  brûlant  de  combattre  pour  remonter  à  ce  premier  rang  d'où  elle 
sentait  instinctivement  qu'elle  était  descendue.  Pour  la  comman- 
der, des  généraux  ayant  bien  fait  la  guerre  autrefois,  expéri- 
mentés mais  vieillis,  n'ayant  rien  appris  depuis  le  grand  Frédéric 
et  devant  se  laisser  déconcerter  dès  le  début  par  la  tactique 
impétueuse  et  la  profonde  science  des  combinaisons  du  plus  grand 
homme  de  guerre  connu.  Puis,  la  subite  et  irrémédiable  démora- 
lisation succédant  rapidement  à  la  présomptueuse  infatuation  des 
premiers  jours  et  finalement  l'effondrement  complet  de  toutes  les 
forces  de  la  monarchie  hors  d'état  de  continuer  une  lutte  dispro- 
portionnée. Enfin,  les  exigences  d'un  vainqueur  impitoyable 
imposant  à  un  vaincu,  réduit  à  les  accepter,  les  conditions  de  paix 
les  plus  dures.  N'est-ce  pas  là,  trait  pour  trait,  l'histoire  de  notre 
malheureux  pays  au  lendemain  de  Sadowa  jusqu'aux  jours  épou- 
vantables des  désastres  de  1870-1871  ? 

Mais  ici,  ce  me  semble,  s'arrête  l'analogie  entre  ces  deux 
grandes  époques  de  l'histoire. 

Lorsqu'au  lendemain  d  i  traité  de  Tilsitt,  il  fut  question  de 
reconstituer  l'armée  prussienne  dans  les  limites  étroites  tracées 
par  le  vainqueur,  les  grands  citoyens,  dont  j'ai  plus  haut  indiqué 
les  noms,  se  chargèrent  de  ce  devoir  et  eurent  la  rare  fortune  et 
l'incomparable  talent  de  tirer  de  leur  propre  génie  et  de  leurs 
profondes  méditations  une  œuvre  absolument  neuve  et  originale, 
s'adaptant  merveilleusement  à  l'état  social  et  politique  de  la 
Prusse,  une  œuvre  dans  laquelle  tout  est  réglé  suivant  une 
méthode  parfaite,  depuis  l'éducation  de  l'enfant  que  l'on  élève 
dans  la  pensée  qu'il  sera  un  jour  soldat  et  que,  par  conséquent,  il 
doit  apprendre  à  obéir,  jusqu'à  la  constitution  des  dernières 
réserves  formées  par  des  hommes  qui  n'ont  jamais  cessé 
d'appartenir  à  l'armée  et  qui  restent  pénétrés  des  devoirs  que 
leur  impose  le  grand  intérêt  de  la  défense  ou  de  la  gloire 
nationale. 

Faut-îl  conclure  de  ce  qui  précède  que  nous  ne  saurions  mieux 
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faire  que  de  copier  strictement  et  aveuglément  l'organisation 
allemande.  Un  courant  presque  irrésistible  semble  nous  y  en- 
traîner. La  question  cependant  demande  un  examen  attentif. 

Certes,  il  y  a  certaines  choses  qu'il  serait  très  utile 
d'emprunter  aux  Allemands,  l'éducation  du  soldat,  les  moyens 
d'instruction,  la  discipline  très  forte.  Mais,  pour  l'organisation 
de  l'armée  prise  dans  son  ensemble,  il  y  a  des  réserves  à  faire.  — 
D'abord,  il  est  une  loi  invariable  qui  veut  que  les  institutions 
militaires  d'un  peuple  soient  toujours  dans  un  rapport  exact, 
avec  ses  institutions  civiles  ;  sinon,  l'équilibre  étant  rompu,  l'une 
des  deux  domine,  et  finit  par  détruire  l'autre. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  intéressant  et  instructif  de 
comparer  la  condition  des  armées  permanentes  dans  les  Etats 
monarchiques  ou  dans  les  Républiques  et  d'étudier  le  rôle  plus 
politique  que  militaire  que,  fatalement,  elles  sont  entraînées  à 
s'arroger. 

L'histoire  nous  enseigne  qu'à  toutes  les  époques,  dans  l'anti- 
quité, à  Rome,  sous  les  Césars,  dans  les  temps  modernes,  sous 
les  princes  d'Orange,  dans  les  Provinces-Unies,  les  armées 
permanentes  ont  toujours  fini  par  décerner,  sous  un  titre  quel- 
conque, dictateur,  roi,  empereur  ou  stathouder,  le  pouvoir  absolu 
au  général  heureux  ou  ambitieux,  qui,  par  ses  victoires  avait  sauvé 
la  Patrie,  et  par  l'imposer  au  reste  de  la  nation  quelque  protes- 
tation qu'elle  pût  faire  entendre. 

Et  dernièrement  encore,  si  dans  la  guerre  de  Sécession  d'Amérique 
la  victoire  fut  restée  aux  confédérés,  il  est  très  problable  que  le 
Nord  et  le  Sud,  devenus  puissances  rivales,  obligées  de  rester  en 
armes  en  présence  l'une  de  l'autre,  n'auraient  pas  tardé  à 
changer  la  forme  du  gouvernement  actuel  pour  confier  récipro- 
quement à  un  seul  honune  les  destinées  de  l'Etat. 

C'est  qu'un  effet,  il  n'est  pas  facile  de  concilier  l'esprit  mili- 
taire, qui  est  le  sentiment  de  l'obéissance  envers  un  chef  unique, 
le  devoir  de  l'abnégation,  du  dévouement  à  une  personne,  la 
hiérarchie  sévèrement  observée,  avec  les  institutions  républi- 
caines, qui  ont,  au  contraire,  pour  i)rinci[je  l'émancipation  indivi- 
duelle, la  discussion,  le  libre  examen  des  actes  de  l'autorité,  qui 
exigent  sans  doute  la  soumission  à  un  pouvoir  légal,  mais  à  un 
pouvoir  anonyme,  impersonnel,  mobile  et  variable  suivant  les 
mouvements  imprévus  de  l'opinion  publique. 

Je  ne  juge  pas  la  supériorité  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces 
armées  réput)licaines  oi;  monarchiques.  Je  constate  un  fait,  tout 
en  reconnaissant  les  qualités  particulières  à  chacune  d'elles. 
Aux  unes,  une  discipline  très  forte,  l'obéissance  passive  poussée 
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à  sa  dernière  limite,  une  direction  fixe,  constante,  capable  de 
poursuivre  l'exécution  des  projets  formés  longtemps  à  l'avance 
et  de  supporter  toutes  les  épreuves,  toutes  leschances  diverses  de  la 
guerre;  aux  autres,  l'exaltation  politir|ue,  l'entraînement  suscep- 
tible d'enthousiasme,  le  mouvement  des  idées,  la  recherche  du 
progrès  et  la  possibilité  pour  un  homme  de  génie,  si  on  a  la 
fortune  d'en  rencontrer  un,  de  substituer  les  inspirations  de  sa 
volonté  aux  règles  quelquefois  étroites  et  lentes  des  bureaux. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  les  conditions  particu- 
lières dans  lesquelles  se  trouve  encore  aujourd'hui  la  Prusse, 
état  essentiellement  monarchique  et  aristocratique,  où  tout 
prince  est  soldat,  et  qui  a  conservé  la  forte  empreinte  de  son 
origine  toute  militaire. 

L'Empereur  d'Allemagne  est  aujourd'hui  l'héritier  direct  de 
ces  grands  maîtres  des  chevaliers  Teutons,  qui  ont  conquis,  colo- 
nisé, civilisé  la  Prusse  par  le  glaive  et  la  croix.  Il  ne  semble  donc 
pas  que  la  France  républicaine  et  démocratique  puisse  utilement 
emprunter  à  l'Allemagne  toutes  ces  institutions  militaires,  le 
recrutement  régional,  la  permanence  des  garnisons,  l'état  des 
officiers,  le  mode  d'avancement.  Quand  au  service  personnel  et 
obligatoire,  c'est  une  idée  absolument  française  qui  date  des 
premières  guerres  de  la  Révolution. 

Les  hommes  d'État  prussiens,  très  attentifs  à  tous  les  phéno- 
mènes quelconques  de  cette  immense  convulsion  qui  bouleversait 
le  vieux  monde,  avaient  bien  vite  été  frappés  de  ce  fait  extraor- 
dinaire que,  malgré  toutes  les  causes  d'affaiblissement  qui 
existaient  en  nous,  l'émigration,  la  guerre  civile,  les  désertions, 
les  pertes  de  la  guerre,  etc.,  les  Français  seuls  étaient  néanmoins 
toujours  plus  nombreux  et  plus  forts  sur  les  champs  de  bataille 
que  toutes  les  armées  réunies  de  la  coalition  et  ils  en  avaient  bien 
vite  découvert  la  cause. 

Les  armées  étrangères  no  se  recrutaient  encore  qu'à  prix 
d'argent,  et  la  guerre  prenant  le  caractère  terrible  qu'elle  n'avait 
pas  tardé  à  présenter,  tous  les  moyens  de  séduction  imaginés 
pour  appeler  les  hommes  au  drapeau  étaient  devenus  complè- 
tement illusoires  devant  la  grande  mesureprise  parla  Convention 
de  déclarer  la  patrie  en  danger  et  de  tout  prendre,  violemment, 
hommes  et  choses,  pour  entretenir  ses  armées.  Le  système  était 
tout  trouvé  alors  qu'au  lendemain  de  Tilsitt,  les  Stein,  les  Schan- 
horst,  dans  une  vue  pénétrante  de  l'avenir,  se  décidaient,  à  leur 
tour,  à  armer  toute  la  nation,  pour  lui  permettre  de  reconquérir  un 
jour  son  indépendance.  Seulement,  révolutionnaire  en  France  et 
éphémère  comme  les  circonstances  qui  l'avaient  fait  naitre,  cette 
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grande  mesure  de  salut  public,  très  étudiée,  très  améliorée, 
devint  bientôt,  en  Prusse,  la  loi  fondamentale  de  tout  l'édifice 
militaire. 

De  même,  les  dispositions  législatives  adoptées  depuis  la  dernière 
guerre  ont  eu  pour  but  de  changer  les  bases  constitutives  de 
l'armée  et  auront  certainement  pour  effet  d'en  modifier  également 
la  composition,  l'esprit  et  le  caractère. 

A  en  juger  par  le  temps  fort  long  que  la  préparation  et  le  vote 
définitif  de  ces  lois  ont  exigé,  on  aurait  pu  penser  que,,  pour  la 
première  fois,  on  abordait  en  France  le  grand  travail  delà  révision 
de  nos  institutions  militaires.  C'est  que,  trop  souvent,  le  côté  poli- 
tique de  la  question  primait  le  côté  exclusivement  militaire.  Il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  qu'avant  tout,  l'armée  doit  être  créée, 
organisée,  entretenue  afin  d'être  totijours  prête  pour  le  rôle 
auquel  elle  est  destinée:  assurervis-à-vis  de  l'étranger  l'indépen- 
dance et  la  sécurité  du  pays. 

Six  lois  principales  ont  été  votées  ou  sont  à  la  veille  de  l'être, 
trois  par  l'Assemblée  nationale  de  1871,  trois  par  le  Parlement 
actuel  :  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  la  loi  sur  l'orga- 
nisation militaire  de  la  France  ;  la  loi  des  cadres  ;  la  loi  sur 
l'avancement  ;  la  loi  sur  l'état-major  ;  la  loi  sur  l'administration. 

Je  commencerai  par  les  dernières  lois  votées. 

n.  —  LA  LOI  SUR  l'administration. 

Il  est  fort  difllcile  de  suivre  les  vicissitudes  par  lesquelles  est 
passée  cette  loi,  depuis  qu'en  1873  elle  a  été  mise  à  l'étude,  sous 
l'inspiration  d'un  membre  fort  influent  alors  de  l'Assemblée  natio- 
nale. —  Ceux  qui  les  ont  entendus  n'ont  certainement  pas  perdu 
le  souvenir  de  deux  brillants  discours  prononcés  à  la  Commission 
de  l'armée  par  ce  très  éloquent  orateur,  qui,  par  une  erreur  d'op- 
tique, peut  être  pas  involontaire^  comparait  plus  habilement  que 
justement,  le  corps  administratif  actuel  h  ces  fameux  intendants 
dei)rovince  créés  i)ar  Louvois  dans  un  but  et  dans  un  intérêt  tout 
politiques.  —  Louvois,  ce  grand  réformateur  militaire,  voulait, 
avec  raison,  mettre  un  frein  à  l'omnipotence  des  généraux 
d'armée  d'alors,  i)ris  souvent  sur  les  marches  du  trône  et  qui, 
libres  de  tout  contrôle,  ai)i)ortaient  dans  l'administralio'!  qui  leur 
était  confiée  une  action  trop  peu  désintéressée.  —  C'était  tout 
simi)lement  un  moyen  de  les  soumettre  à  l'autorité  ministérielle 
et  de  les  forcer  à  observer  des  règles  administratives.  —  Mais 
aujourd'hui,  on  n'en  est  plus  là  et  il  est  inutile  de  faire  remarquer 
que  la  situation  respective  des  généraux  et  des  intendants  ne 
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ressemble  en  rien  à  celle  qui  existait  entre  eux,  au  temps  du 
grand  ministre  de  Louis  XIV. 

Elaborée  successivement  par  des  Commissions  militaires, 
mixtes,  parlementaires,  la  loi  sur  l'Administration  a  fini  par  être 
votée,  il  y  a  plus  de  trois  ans,  par  le  Sénat.  —  Renvoyée  à  la 
Chambre  des  députés,  elle  y  est  restée  dans  le  plus  parfait  oubli 
jusqu'au  jour  oà  reprise,  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sur  de  tout 
autres  bases,  elle  a  été  mise  en  délibération.  Le  Ministre,  sous 
une  influence  évidente,  défendait  les  prérogatives  du  corps  de 
l'intendance,  le  maintenait  vis-à-vis  du  commandement  militaire 
dans  une  indépendance  presque  complète,  en  en  faisant  une  sorte 
d'émanation  du  pouvoir  ministériel,  lui  conservait  son  recru- 
tement privilégié,  en  un  mot,  laissait  les  choses  dans  l'état.  La 
Chambre  n'a  pas  sanctionné  ces  dispositions,  a  rejeté  le  projet 
ministériel  et  a  adopté  celui  du  Sénat,  tout  en  y  apportant  des 
amendements,  qui  en  modifient  sensiblement  l'économie  générale. 

Ces  dispositions  principales  sont  :  la  création  d'un  corps  de 
contrôle  complètement  indépendant  ;  la  subordination  de  l'inten- 
dance au  commandement  militaire  ;  l'autonomie  du  corps  médical 
absolument  soustrait  à  l'autorité  de  l'intendant;  enfin,  l'admis- 
sibilité dans  le  corps  de  l'intendance  des  ofl^ciers  d'adminis- 
tration comptables,  et  leur  assimilation  complète  aux  grades 
militaires  correspondants. 

Cette  deuxième  disposition  est  la  partie  politique  d'une  loi  qui, 
en  somme,  réalise  un  progrès.  Et,  en  effet,  quelle  nécessité  de 
service  y  avait-il  à  placer  les  médecins  sous  les  ordres  directs  de 
l'intendant  ?  Comment  celui-ci  pouvait-il  en  apprécier  le  savoir 
professionnel  et  les  talents?  Comment,  mieux  que  les  fonction- 
naires du  corps  de  santé,  pouvait-il  organiser  un  hôpital  en  temps 
de  paix,  une  ambulance  à  la  guerre  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  pour  les  malades  ou  les  blessés  ? 

L'intendant  ne  pouvait  pas  être,  lout  à  la  fois  fonctionnaire 
ayant  la  disposition  des  deniers  ou  des  approvisionnements  de 
l'Etat  et  contrôleur  en  surveillant  le  juste  et  régulier  emploi.  En 
réalité,  il  échappait  à  tout  contrôle  et  ne  supportait,  pour  ainsi 
dire,  jamais  les  erreurs  ou  les  fautes  administratives  qu'il  pouvait 
commettre. 

On  avait  vu  souvent,  même  à  la  guerre,  l'action  militaire  du 
commandement  paralysée  par  le  formalisme  de  l'intendant  ne 
voyant  les  choses  qu'au  point  de  vue  particulier  de  règles  admi- 
nistratives prêtant  toujours  à  l'interprétation.  Il  est  donc  tout 
naturel  que  celui  qui  doit  porter  la  responsabilité  de  l'action  ait 
tous  les  moyens  nécessaires  de  l'assurer. 

10* 
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Ce  sont  des  anomalies  qui  doivent  disparaître.  Mais  Tadmissi- 
bilité,  longtemps  demandée  en  vain  par  les  intéressés,  des 
officiers  d'administration  dans  le  corps  de  l'intendance  a  un  autre 
caractère.  On  a  gardé  la  mémoire  de  la  polémiqua  ardente 
échangée  à  ce  sujet,  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  entre 
les  officiers  d'administration  qui  montaient  à  l'assaut  des  posi- 
tions, et  les  intendants  qui  les  défendaient  avec  non  moins  d'é- 
nergie et  de  passion.  La  situation  entre  les  deux  parties  est  bien 
tranchée.  Le  corps  de  l'intendance  se  recrute  exclusivement  au 
moyen  d'un  concours  fort  sérieux,  parmi  les  capitaines  de 
l'armée,  sortant  tous,  à  de  très  rares  exceptions  près,  d'une  Ecole 
militaire:  Ecole  polytechnique  ou  Ecole  spéciale. 

Le  corps  des  officiers  d'administration  comptables  se  recrute 
exclusivement  parmi  les  sous-officiers  de  l'armée,  principalement 
des  sections  d'administration. Ils  ontde  lapratique,saventlacompta- 
bilité  ;  mais  ils  n'ont  évidemment  pas  l'instruction  générale,  ni 
l'éducation  militaire  des  fonctionnaires  del'intendance.  Il  est  vrai 
que  les  conditions  imposées  pour  leur  admission  sont  telles  que 
fort  peu  d'entre  eux  pourront  les  remplir.  Cette  faculté  est  donc 
presqu'illusoire.  N'importe  ;  la  mesure  plaît  à  la  masse.  C'est  un 
coup  de  hache  porté  dans  les  privilèges  d'un  corps  jaloux  de  son 
autonomie  et  de  sa  supériorité,  auquel  elle  est  soumise  et  que  par 
conséquent  elle  est  satisfaite  de  voir  traiter  en  vaincu. 

La  parole  est  aujourd'hui  au  Sénat.  La  loi  amendée  par  la 
Chambre  lui  a  été  renvoyée.  Il  est  urgent  qu'elle  soit  proclamée. 
Une  loi  aussi  essentielle,  même  imparfaite,  est  préférable  à  l'état 
d'incertitude  dans  laquelle  on  vit.  On  sait  que  les  institutions 
anciennes  sont  condamnées,  qu'elles  ont  vécu  et  on  ignore  par 
quelles  dispositions  nouvelles  elles  seront  remplacées. 

ni.  —  LA  LOI  SUR  L'ÉTAT-MA.'OR. 

La  loi  sur  l'état-major  de  l'armée  a  subi  tout  autant  de  vicissi- 
tude, si  ce  n'est  plus,  que  celle  sur  l'administration. 

Conçus  dans  des  sentiments  diamétralement  opposés,  les 
nombreux  projets  qui  ont  successivement  été  discutés  dans  les 
Commissions  parlementaires  ou  extra-parlementaires;  au  Sénat, 
à  la  Chambre,  tantôt  affirmaient  la  nécessité  d'un  corps  libéra- 
lement ouvert  à  toutes  les  capacités,  tantôt  réclamaient  avec 
force  le  maintien  d'un  corps  fermé  ne  se  recrutant  que  sur  lui- 
même.  Tout  le  fond  du  débat  reposait  sur  ces  deux  principes 
contraires  que  l'on  ne  parvenait  pas  à  concilier  malgré  tout  le 
désir  que  l'on  en  pouvait  avoir.  Le  reste  n'était  qu'accessoire. 

Après   bien   des   tâtonnements    infructueux,   c'est   à  une 
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commission  spéciale,  composée  de  sénateurs  et  de  députés,  qu'a  été 
confié  le  soin  de  trouver  un  terrain  de  conciliation,  et,  de  guerre 
lasse,  pour  ainsi  dire,  la  loi  a  été  enfin  votée,  malgré  les  imper- 
fections que  lui  a  reconnu  publiquement  le  rapporteur. 

En  réalité,  ce  qui  formait  la  pierre  d'achoppement  de  toutes  les 
propositions  soumises  à  la  sanction  du  Parlement,  c'était  des 
questions  de  personnes  et  d'intérêts  privés  qui,  tout  respectables 
qu'elles  fussent,  devaient  cependant  céder  devant  des  considé- 
rations d'un  ordre  supérieur. 

Il  était,  je  le  reconnais,  difficile  de  régler  d'une  manière  satis- 
faisante et  équitable  pour  les  intérêts  légitimes  et  les  droits 
acquis,  tous  les  détails  d'exécution  d'une  mesure  aussi  consi- 
dérable; mais  il  est  une  opération  extrêmement  délicate,  la 
répartition  du  personnel  du  corps  d'état-major  entre  les  différents 
corps  de  troupe, suivant  une  proportion  déterminée  pour  toutes  les 
armes,  qui  a  donné  lieu,  particulièrement,  à  bien  des  critiques  et 
à  des  plaintes  fondées.  Le  sort  de  tous  ces  ofîiciers  a  été  décidé 
par  le  hasard  et  non  par  les  aptitudes  de  chacun  d'eux  et  beaucoup 
ont  été  incorporés  dans  une  arme  dont  la  pratique  leur  était 
complètement  étrangère.  Ils  se  sont  trouvés,  dès  lors,  en 
concurrence  avec  des  camarades  qui,  par  leurs  connaissances 
spéciales  ou  les  hasards  d'une  carrière  commencée  dans  des  con- 
ditions tout-à-fait  différentes,  rendaient  arbitraire  toute  comita- 
raison  à  établir  entre  eux. 

Tel  a  été  le  côté  défectueux  de  la  loi  et  les  moyens  violents 
employés  pour  sa  première  application  ont  pu  lui  donner  les 
apparences  d'une  œuvre  de  j^assion  et  de  parti,  faite  plutôt  pour 
briser  un  corps  dont  l'esprit  générai  et  les  tendances  déplaisaient 
que  pour  répondre  à  des  nécessités  de  service,  par  une  léforme 
importante  que  depuis  longtemps  déjà  l'opinion  réclamait. 

La  résistance  obstinée  apportée  jusqu'ici  à  cette  réforme  parla 
plupart  des  ministres  de  la  guerre  s'explique  par  ce  fait  que, 
depuis  la  guerre,  presque  tous  ainsi  que  leurs  principaux  collabo- 
rateurs sortaient  de  l'état-major.C'était  beaucoup  exigerd'eux  que 
de  leur  demander  de  sacrifier  un  corps  dans  lequel  ils  avaient 
parcouru  une  brillante  carrière  et  auquel  les  rattachaient  des 
souvenirs  de  jeunesse  et  un  excellent  esprit  de  confraternité.  De 
bonne  foi,  ils  étaient  conduits  à  penser  que  tout  autre  mode  de 
recrutement  donnerait  au  corps  une  composition  moins  bonne 
que  celle  qu'il  avait. 

Le  corps  d'état-major,  tel  qu'il  était  naguère,  avait  été  créé  en 
1818  par  la  loi  du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  avait  voulu 
mettre  fin  à  des  abus  intolérables,  permettant  de  donner  un  avan- 
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cernent  exagéré  à  de  jeunes  officiers  retirés  des  régiments  pour 
être  employés  près  des  généraux  et  qui,  trop  souvent,  n'avaient 
d'autre  mérite  qu'une  faveur  non  justifiée.  II  ne  pourra  plus  en 
être  ainsi  du  moment  que  l'admission  dans  le  service  d'état-major 
sera  entouré  de  garanties  assez  sévères  pour  que  nul,  quelle  que 
soit  son  influence,  ne  puisse  les  enfreindre.  Il  y  a  un  intérêt 
majeur  à  y  attirer,  sur  preuves,  les  meilleurs  officiers  de  l'armée 
qui  y  acquièront,  avec  le  gout  du  travail,  les  connaissances 
générales  nécessaires  aux  hautes  positions  auxquelles  tout 
naturellement  ils  sont  destinés  et  que  l'on  empêchera  de  s'alourdir 
et  de  s'user  dans  le  service  sédentaire  du  cabinet,  en  les  renvoyant, 
après  un  temps  convenable,  se  retremper  au  contact  vivifiant  des 
troupes. 

Le  corps  d'état-major  était  bien  recruté  parmi  l'élite  de  la 
jeunesse  militaire,  et  sa  composition  était  excellente.  Mais,  ces 
excellents  officiers  s'étiolaient  dans  un  travail  de  bureau,  qui 
demande  ordinairement  plus  d'ord)-e  et  de  ponctualité  que  de 
fortes  études,  n'y  trouvaient  pas  remi)loi  utile  de  leurs  facultés, 
gaspillaient  souvent  leur  temps  dans  des  fonctions  qui  n'avaient 
plus  rien  de  militaire  et  surtout  perdaient,  à  la  longue,  leurs  plus 
précieuses  qualités,  en  restant  constamment  éloignés  des  troupes 
dont  ils  ne  connaissaient  plus,  ni  les  besoins,  ni  l'esprit,  ni  la 
somme  d'efforts  dont  elles  sont  capables  à  la  guerre.  Répandus 
dans  les  régiments,  ils  en  augmenteront  singulièrement  la  force 
et  la  capacité  militaire  et  leurs  intérêts  propres  seront  mieux 
servis  que  lorsque,  appréciés  exclusiv»iment  entre  eux,  ils  se 
faisaient  concurrence  par  leur  valeur  réciproque. 

Je  suis  donc,  quant  à  moi,  partisan  très  convaincu  de  la 
nouvelle  loi.  Mais,  il  n'est  pas  possible  encore  d'en  juger 
sainement  les  effets  ;  d'abord,  elle  est  trop  récente  et  ensuite, 
par  une  bizarre  anomalie,  pendant  que  l'on  se  donnait  l'appa- 
rence de  vouloir  frapper  le  corps  d'état-major,  on  en  conservait, 
à  quelques  exceptions  près,  tout  le  personnel,  sous  le  vain 
prétexte  qjLie  l'intérêt  du  service  exigeait  le  maintien  prolongé 
dans  les  mêmes  fonctions  d'officiers  spéciaux,  possédant  toutes 
les  connaissances  techniques  de  leur  métier  et  rompus  depuis 
longtemps  au  travail  minutieux  du  bureau.  Sans  doute,  c'est 
plus  commode  et  le  commandement  éprouve  ainsi  moins  de 
soucis  et  de  peines,  que  s'il  était  obligé  de  former  sans  cesse 
d'utiles,  d'indispensables  auxiliaires.  Mais  c'est  le  petit  côté  de 
la  question.  D'abord,  les  régiiuents  de  toutes  armes  renfer- 
maient déjà  autrefois  dans  leurs  rangs,  bon  nombre  d'officiers 
studieux,  fort  instruits,  très  en  état>  eux  aussi,  de  mener  à  bien 
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ces  grands  travaux  d'étude  et  de  préparation  qui  exigent  une 
expérience  consommée  et  une  intelligence  supérieure  des  choses 
de  la  guerre,  et  ces  ressources  précieuses  en  personnel  tendent, 
chaque  année,  à  s'augmenter  par  le  contingent  assez  nombreux 
qui  passe  par  l'école  de  guerre.  Puis,  il  ne  i^ufflt  pas  d'avoir  des 
officiers  capables  de  raisonner  sur  le  grand  art  du  métier  et 
d'élaborer  un  plan  de  campagne  tout  d'une  pièce,  il  faut  encore 
qu'ils  soient  susceptibles  de  commander  effectivement,  à  la  tête 
des  troupes,  les  manœuvres  que  peut  exiger  l'exécution  de  ce 
plan,  de  prendre  subitement  la  décision  qui  répond  le  mieux  à 
une  situation  imprévue.  Or,  cette  qualité  maîtresse,  celle  qui 
domine  toutes  les  autres  et  que  l'on  doit  rechercher  avant  tout 
chez  l'offlcier,  l'action  entraînante  du  chef  sur  la  troupe,  ne 
peut  être  acquise  que  par  la  fréquentation  journalière  et  l'édu- 
cation du  soldat. 

Former  d'excellents  soldats,  aujourd'hui  surtout  et  plus  encore 
que  lorsque  l'on  combattait  avec  des  armées  peu  nombreuses, 
est  encore  la  meilleure  préparation  à  la  guerre.  Si  l'Empereur 
lui-même  n'avait  eu  ses  admirables  troupes  pour  les  exécuter, 
ses  plus  savantes  et  ses  plus  profondes  combinaisons  auraient 
souvent  échoué. 

En  1800,  il  perdait  peut-être  l'Italie  et  le  fruit  de  son  mer- 
veilleux plan  de  campagne,  si,  à  Marengo,  la  garde  consulaire  en 
tenant  invinciblement  à  Castel-Cériolo,  et  les  soldats  de  Victor, 
en  défendant  le  terrain  pied  à  pied,  n'avaient  donné  à  Desaix 
le  temps  d'arriver  etde  ramener  sous  nos  drapeaux  la  victoire  un 
instant  infidèle.  A  Ulm,  le  barondeMackéchappaitaucercle  de  fer 
qui  l'étreignait,  si  le  général  Dupont,  à  la  tète  de  6,000  hommes, 
n'avait  soutenu  victorieusement  un  combat  de  géants  contre 
30,000  et  finalement  barré  le  passage  à  l'armée  autrichienne.  Les 
résultais  de  la  bataille  d'Iéua  étaient  perdus,  si  le  maréchal 
Davoust,  à  la  tète  de  ses  trois  Immortelles  divisions,  Gudin, 
Priant,  Morand,  n'avait  fermé  la  retraite  aux  70,000  hommes 
encore  intacts  de  l'armée  prussienne  commandés  par  le  Eoi  en 
pesonne.  A  Essling,  l'armée  était  jetée  dans  le  Danube, 
sans  l'inébranlable  ténacité  des  soldads  de  Lannes  et  de 
Masséna. 

Les  exemples  surabondent,  pour  prouver,  qu'avec  de  bonnes 
troupes,  un  plan  de  campagne  quelconque,  même  défectueux, 
peut  réussir,  et  qu'avec  des  troui)es  médiocres  et  mal  instruites 
les  œuvres  les  plus  savantes  sont  frappées  de  stérilité.  C'est  que, 
comme  l'a  si  excellemment  dit  l'historien  du  Consulat  et  de 
V Empire  :  «  Aux  grands  généraux,  il  faut  de  grands  soldats  ;  car 
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les  plus  illustres  caiiitaines  ont  souvent  besoin  que  leurs  troupes 
réparent,  par  leur  héroïsme,  les  hasards  de  la  guerre  ou  les 
erreurs  que  le  génie  lui-même  est  exposé  à  commettre.  » 

C'est  là  le  véritable  point  noir  de  notre  organisation  actuelle. 
Est-elle  suffisante  pour  nous  permettre  de  former  encore  de 
«  grands  soldats  ?  » 

Enfin,  il  est  une  dernière  raison  qui  imposait  la  nécessité  de  la 
réforme  qui  vient  d'être  accomplie.  Quoique  l'on  eut  pu  faire, 
avec  l'élasticité  actuelle  de  l'armée^  l'ancien  corps  d'état-major 
eût  été  trop  considérable  pour  le  temps  de  paix  ou  insuffisant 
pour  le  temps  de  guerre,  et  c'eut  été,  à  ce  moment  extrêmement 
critique,  que  l'on  eut  été  obligé  d'avoir  recours  à  des  auxiliaires 
n'ayant  ni  l'expérience,  ni  une  préparation  suffisante  du  service 
spécial. 

{La  suite  au  prochain  nii7néro.) 


L'ÉTAT  SOCIAL  DE  LA  RUSSIE. 

I.  —  LES  PAYSANS. 

Depuis  qu'une  secte  étrange  multiplie  ses  attentats  avec  une 
persistance  et  une  opiniâtreté  qui  semblent  tenir  de  l'hallucination 
et  fait  revivre  sous  nos  yeux  le  type  légendaire  du  «  Vieux  de  la 
montagne,  »  la  Russie  apparaît  à  l'imagination  populaire,  aussi 
bien  qu'à  la  raison  de  l'homme  d'Etat,  comme  une  énigme  dont  le 
mot  n'est  pas  trouvé.  Le  nihilisme  n'est-il  qu'un  égarement 
inquiétant,  mais  passager,  une  sorte  d'accident  consécutif  d'une 
névrose,  qui  sévirait  sur  une  partie  de  la  jeunesse,  suivant  l'ex- 
plication du  prince  Metchersky  ?  Correspond-il  au  contraire  à  un 
malaise  profond  et  général,  dont  le  terme  serait  une  révolution 
prochaine  et  la  chute  de  la  dynastie  des  Romanof?  M.  Leroy- 
Beaulieu  n'a  pas  la  prétention  de  résoudre  complètement  ce  pro- 
blème, dont  certaines  données  échappent  aux  prévisions  les  plus 
sûres,  mais,  dans  un  ouvrage  habilement  composé,  clairement 
écrit,  plein  de  faits  directement  et  scrupuleusement  observés,  il  a 
tracé  de  l'Empire  des  Tsars  un  tableau  suffisamment  net  et  précis, 
pour  que  le  lecteur  attentif  puisse  se  rendre  comi)te  des  forces 
respectives  du  gouvernement  et  de  ses  adversaires  ^  Nous  ne  le 
suivrons  i)as  dans  l'immense  carrière,  qu'il  a  parcourue  d'un  pas 
si  ferme,  mais,  avec  le  secours  de  son  livre  et  des  monographies 

'  L'Empire  des  Tsars  et  les  Russes,  par  Anatole  Leroy -Baulieu,  tome  I". 
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faites  en  Russie  par  M.  Le  Play  %  nous  essaierons  de  décrire 
l'état  social  des  paysans,  des  bourgeois  et  des  nobles,  dont  nous 
chercherons  les  éléments  constitutifs  dans  l'organisation  de  la 
propriété,  du  travail  et  de  la  famille.  Nous  reviendrons  ultérieu- 
niment  sur  l'étude  des  influences  religieuses,  dont  l'action,  bonne 
ou  mauvaise,  n'a  pas  été  moins  grande  en  Russie  qu'ailleurs. 

1. 

Le  servage  a  été  le  trait  dominant  de  l'organisation  de  la 
propriété  et  du  travail  en  Russie,  jusqu'en  1861,  mais  il  n'a  pas 
été  la  conséquence  d'une  conception  systématique  et  n'a  jamais 
été  universel.  Jusqu'à  la  fin  du  XVP  siècle,  les  paysans  disposaient 
librement  de  leur  travail  et  avaient  la  faculté  de  passer  d'un 
maître  à  l'autre.  Quand  venaient  les  jours  de  la  Saint-Georges,  à 
la  fin  de  novembre,  ils  changeaient  de  maître  et  de  domicile  au 
gré  de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  fantaisies  et  se  déplaçaient  d'autant 
plus  fréquemment,  qu'ils  avaient  l'humeur  vagabonde  et  que  leur 
cabane  de  bois,  leur  izba,  était  alors,  comme  aujourd'hui, presque 
aussi  mobile  que  la  tente  des  peuples  pasteurs.  La  Russie,  selon 
l'expression  d'un  de  ses  historiens,  Solovief,  était  à  l'état  liquide  et 
sa  population  très  peu  dense  menaçait  de  s'écouler  dans  les  plaines 
sans  fin,  qui  se  déroulent  au  nord  et  au  sud,  à  l'est  et  à  l'ouest.  Le 
régime  des  engagements  forcés  du  servage,  a  eu  pour  but  de  la 
retenir,  de  la  fixer  au  sol  et  n'a  été  que  la  résultante  d'un  besoin 
impérieux  de  main-d'œuvre  pour  la  mise  en  valeur  du  territoire. 
Il  s'est  établi  par  une  série  de  gradations  insensibles,  par  voie  de 
simples  règlements  de  police,  d'abord  transitoires,  puis  perma- 
nents ;  il  n'a  été  appliqué  dans  l'Ukraine  et  la  Petite-Russie  de  la 
rive  gauche  du  Dniéper,  que  sous  le  règne  de  Catherine  II  et  n'a 
jamais  existé  dans  la  région  des  grands  lacs,  qui  se  prolonge,  à 
travers  le  gouvernement  d'Arkhangel,  jusqu'à  la  mer  Blanche,  ni 
en  Sibérie  ni  en  Bachkhirie.  La  région  des  lacs  était  habitée  par 
des  peuplades  vivant  de  chasse  et  de  pèche,  la  Bachkhirie  par  des 
tribus  nomades  vouées  à  l'industrie  pastorale  et  qui  devaient 
échapper  tout  naturellement  à  des  mesures  de  contrainte  que 
leur  état  économique  ne  comportait  pas. 

Au  moment  de  l'émancipation,  la  couronne  possédait  dans  la 
Russie  d'Europe,  moins  le  Caucase,  la  Finlande  et  la  Pologne, 
22  millions  de  paysans  soumis  à  l'obligation  de  payer  la  redevance 

'  Les  Ouvriers  européens^  tome  IL  2«  édition.  Dentu. 
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en  argent,  connue  sous  le  nom  d'Abrok  et  les  particuliers  avaient 
sous  leur  autorité  à  peu  près  la  même  quantité  de  serfs, 
22  millions  1/2  environ. 

La  condition  des  serfs  des  particuliers,  quoique  assez  uniforme 
dans  ses  grandes  lignes,  offrait  cependant  des  nuances  diverses, 
qui  étaient  dues  à  la  variété  des  circonstances  économiques.  Nous 
allons  en  esquisser  rapidement  les  principaux  caractères  dans  la 
région  agricole  et  dans  la  région  industrielle. 

En  Occident,  sous  le  régime  féodal,  les  grands  propriétaires 
faisaient  deux  parts  de  leur  domaine,  l'une  qu'ils  exploitaient  en 
régie,  l'autre,  le  domaine  fieflfé,  qu'ils  concédaient  à  des  tenan- 
ciers, astreints  d'abord  à  des  services  en  nature,  plus  tard  à  de 
simples  redevances  en  argent.  Ce  genre  d'organisation  à  été 
retrouvé  en  1853,.  par  M.  Le  Play,  dans  la  zone,  dite  de  terre 
noire,  ou  tchernoziom.  Le  tchernoziom  part  de  la  Podolie  et  de 
Kief  au  sud-ouest,  il  monte  au  nord-est,  jusqu'au-delà  de  Kazan 
et,  interrompu  par  l'Oural,  il  reparaît  en  Sibérie,  dans  le  sud  du 
gouvernement  de  Tobolsk,  c'est  une  Beauce  gigantesque  de 
600,000  à  700,000  kilomètres  carrés  ^  Le  sous-sol  a  été  formé  par 
les  détritus  des  masses  carbonifères  et  par  la  décomposition  des 
grandes  herbes,  et  a  constitué  une  couche  d'humus  d'une 
épaisseur  moyenne  de  0  m.  50  à  1  m.  1/2,  dont  la  fertilité  est 
incomparable.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  seigneurs  y  exploi- 
taient en  régie  une  petite  fraction  de  leur  domaine  et  attribuaient 
le  reste  aux  habitants  par  une  unité,  dite  tiâglo,  correspondant  à 
peu  près  au  ménage  (mari,  femme  et  enfants  non-mariés).  A 
Tachli,  par  exemple,  dans  le  gouvernement  d'Orenbourg,  le 
seigneur  d'une  propriété  de  167,000  hectares  se  réservait  l'exploi- 
tation de  4,800  hectares,  cultivait  des  céréales  partiellement 
converties  en  eau-de-vie  pour  les  magasins  de  l'Etat,  vendait 
ses  laines  et  répartissait  la  plus  grande  partie  de  ses  terres  entre 
une  i)opulation  de  près  de  5,000  âmes  disséminée  dans  onze 
villages.  Le  lot  qui  revenait  k  chaque  famille,  représentait,  k 
cette  époque,  35  hectares  35  ares  par  habitant.  La  proportion 
n'était  évidemment  pas  identique  dans  toute  la  région,  mais  le 
mode  de  réi)artition  s'inspirait  des  mêmes  règles  et  reproduisait 
la  même  combinaison. 

En  retour  do  ces  allocations  de  terre,  tous  les  membres 
de  la  famille,  parvenus  à  l'âge  adulte,  étaient  tenus  d'atTecter 
trois  journées  par  semaine  au  service  du  seigneur.  En  tenant 
compte  des  fêtes  chômées   et  des    intempéries,    la  corvée 
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embrassait  une  moyenne  de  128  jours  par  an  et  rempla- 
çait les  prestations  en  argent  de  nos  métayers  ou  de  nos 
fermiers.  Pas  plus  que  le  paysan  français  du  XIIP  siècle,  le 
mougik  russe  n'appréciait  la  corvée  avec  nos  idées  modernes  et  il 
n'y  voyait  pas  un  acte  d'oppression  ;  il  aimait  mieux  donner  son 
temps  que  son  argent,  mais  il  aurait  naturellement  préféré  garder 
l'un  et  l'autre.  M.  Leroy-Beaulieu  cite,  à  ce  propos,  une  anecdote 
qui  éclaire  cette  question  si  souvent  obscurcie  par  le  parti  pris  des 
idées  préconçues.  Sous  Alexandre  P^  un  propriétaire  du  gouver- 
nement de  Smolensk  avait  eu  la  pensée  d'émanciper  ses  paysans 
et  leur  avait  offert  la  liberté  avec  leur  maison  et  un  enclos  y  atte- 
nant. «Et  les  terres  labourables,  petit  père, demandèrent  les  serfs. 

—  Les  terres  de  labour  me  resteront,  répondit  le  philanthrope. 

—  Eh  bien  alors,  petit  père,  répliquèrent  les  serfs,  que  tout  reste 
comme  par  le  passé  ;  nous  vous  appartenons,  mais  la  terre  est  à 
nous.  »  C'est  qu'en  elfet  les  moujiks,  possesseurs  héréditaires  du 
sol,  s'en  considéraient  comme  les  propriétaires  réels  et  ne  se 
sentaient  nullement  incommodés  par  le  droit  seigneurial  qui,  en 
les  privant  seulement  de  la  faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer, 
les  protégeait,  au  contraire,  contre  les  tentations  de  l'emprunt 
usuraire.  Ils  jouissaient  du  droit  de  chasse,  de  pêche,  de  cueil- 
lette ;  ils  coupaient  dans  les  forets  du  raaitre  le  bois  nécessaire  à 
la  construction,  à  l'entretien  et  au  chauffage  de  leur  habitation 
et  faisaient  à  sa  charité  un  appel  qui  était  toujours  entendu, 
ainsi  le  voulait  la  tradition,  en  cas  d'incendie,  de  disette,  d'épi- 
zootie  ou  de  maladies  épidémiques.  La  conversion  des  corvées  en 
abroks,  ou  redevances  en  argent,  ménageait  un  certain  jeu  à  la 
liberté  et  facilitait  l'essor  des  sujets  les  mieux  doués  . 

L'usage  de  l'abrok  était  beaucoup  plus  commun  dans  la  région 
industrielle,  qui  s'étend  des  deux  côtés  de  l'Oural,  que  dans  le 
thcernoziom.  Le  nord  et  le  centre  de  la  Russie  sont  couverts  de 
forêts,  dont  les  essences  principales  sont  le  pin  sylvestre,  le  pin 
cembro,  l'épicéa,  le  bouleau,  le  tremble  et  même  le  tilleul  et  les 
gîtes  houillers  et  métallifères  affleurent  dans  beaucoup  de  direc- 
tions, notamment  sur  les  versants  des  monts  Oural  et  Altaï. 
L'industrie  minière,  à  laquelle  les  seigneurs  se  livraient  exclu- 
sivement, s'était  donc  développée  dans  ces  régions  et  avait 
modifié,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  les  rapports  des 
propriétaires  et  des  serfs.  Pour  bien  faire  comprendre  ces 
nuances,  nous  allons  prendre  comme  type  le  forgeron  et  le 'char- 
bonnier des  usines  à  fer  de  l'Oural,  Russie  septentrionale,  dont  la 
monographie  a  été  dressée,  en  1844,  par  M.  Le  Play,  avec  la  colla- 
boration de  M.  Daniloff . 
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Toute  la  population  de  Laïa  devait  travailler  pour  le  compte  du 
seigneur  ;  les  ouvriers  de  choix,  comme  les  forgerons  et  les 
fondeurs,  étaient  payés  à  la  tâche  et  touchaient  un  salaire  propor- 
tionné à  la  quantité  de  produits  fabriqués;  les  manœuvres  avaient 
une  modique  rémunération  journalière  et  recevaient  en  outre  la 
plus  grande  partie  des  denrées  nécessaires  à  la  subsistance  de 
leurs  familles.  Les  chefs  de  maison,  tâcherons  ou  journaliers, 
aussi  bien  que  les  moujiks  de  terre  noire,  prenaient  gratuitement 
dans  les  forêts  seigneuriales  le  bois  d'œuvre  ou  de  chauffage  dont 
ils  avaient  besoin  et  disposaient  sans  contradiction  des  ressources 
alimentaires  en  gibier,  poissons,  baies  et  champignons  que  le 
domaine  pouvait  offrir.  Ces  subventions  s'ajoutaient  au  salaire  et 
se  complétaient  par  des  secours  médicaux  accordés  à  titre  gratuit 
dans  des  hôpitaux-  créés  par  le  seigneur  et  par  l'instruction  dis- 
tribuée dans  des  écoles,  dont  la  munificence  du  maître  faisait  éga- 
lement les  frais. 

Les  usines  de  la  haute  Kama  étaient  organisées  sur  le  môme 
plan,  mais  réalisaient  en  outre  l'alliance  des  travaux  manufac- 
turiers et  agricoles,  parce  que  la  clémence  relative  du  climat 
permettait  la  culture  des  céréales.  A  côté  des  ouvriers  industriels 
proprement  dits,  il  y  avait  toute  une  catégorie  de  paysans,  dont 
les  occupations  étaient  mixtes  et  se  partageaient  entre  leur 
propre  exploitation  agricole  et  les  travaux  extérieurs  des  forges, 
de  façon  à  rendre  nuls  les  risques  de  chômage.  En  échange  de 
leur  habitation  et  des  terres  qui  leur  étaient  abandonnées,  ils 
devaient  au  seigneur  160  journées  de  travail  par  année,  mais  il 
leur  était  loisible  de  se  faire  exonérer  de  cette  charge  par  la 
communauté  des  habitants,  en  acquittant  un  abrok,  dont  la 
quotité  était  déterminée  suivant  l'état  civil,  et  la  fortune  de  la 
famille.  Grâce  à  ce  mécanisme  de  l'abrok,  la  solidarité,  qui  unissait 
le  paysan  au  seigneur,  n'avait  rien  d'inflexible  et  n'emprisonnait 
pas  les  aptitudes  supérieures  dans  un  cadre  inexorablement 
fermé.  La  volonté  de  parvenir,  le  désir  de  conquérir  l'aisance  ou 
la  richesse,  n'étaient  pas  violemment  comprimés  et  se  ménageaient 
si  bien  des  issues  que  les  Chérémetief,  par  exemple,  ont  compté 
parmi  leurs  serfs  à  l'abrok  des  hommes  devenus  millionnaires. 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  plus  longuement  sur  ce  rég^ime 
de  la  propriété  et  du  travail,  qui  olffe  de  grandes  analogies  avec 
celui  du  moyen-âge,  mais  nous  espérons  en  avoir  donné  une 
idée  suffisamment  nette,  dans  cette  ébauche  sommaire,  pour  que 
le  lecteur  puisse  en  dégager  la  portée  sociale.  11  fournissait  au 
paysan  des  garanties  permanentes  de  bien-être,  il  assurait  la 
paix  sociale  et,  s'il  apportait  de  trop  grandes  entraves  au  déve- 
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loppement  de  l'esprit  d'initiative,  il  empêchait  la  formation  du 
prolétariat.  Dans  l'empire  des  Tsars,  il  a  été,  pendant  longtemps, 
approprié  à  l'état  de  la  civilisation,  comme  il  le  fut  au  moyen- 
âge.  Au  début  du  moyen-âge,  dit  M.  Littré  ^  l'esclavage  tombant 
de  lui-même  et  par  le  libre  développement  de  la  société,  les 
choses  ont  pris  un  cours  vraiment  naturel  en  créant  un  intermé- 
diaire qui  fut  le  servage.  Ce  fut  la  seconde  combinaison  politique, 
qui  remédia  au  prolétariat  ;  il  s'agit  aujourd'hui  d'en  trouver  une 
autre. 

II. 

Sous  l'influence  des  lettrés  de  l'Occident,  l'idée  d'émanciper  les 
serfs  avait  conquis  une  faveur  croissante  dans  les  classes  supé- 
rieures de  la  Russie,  mais  elle  ne  prit  une  sérieuse  consistance 
dans  l'esprit  du  souverain  qu'à  la  suite  de  la  guerre  d'Orient,  qui 
avait  compromis  le  prestige  de  la  politique  traditionnelle  des 
Tsars.  L'opération  était  difficile,  complexe,  elle  se  heurtait  à  des 
intérêts  contradictoires  et  devait  inévitablement  susciter  des 
oppositions  très  vives  et  de  profondes  répugnances.  L'empereur 
Alexandre  II,  dont  le  dévouement  au  bien  public  ne  saurait  être 
mis  en  doute  que  par  des  partis  aveuglés,  passa  outre  et  pro- 
mulgua, peut-être  prématurément,  son  mémorable  oukase  du  19 
février  1861.  Dès  le  principe  et  avant  tout  examen,  les  paysans 
accueillirent  cet  oukase  avec  un  vif  sentiment  de  désappointement 
qui,  ça  et  là,  se  traduisit  par  des  émeutes.  Détenteurs  hérédi- 
taires de  tous  les  droits  utiles  de  la  propriété,  ils  ne  concevaient 
pas  qu'on  pût  les  déposséder  d'une  partie  et  les  charger  d'une 
indemnité  pour  le  reste.  La  propriété  était  tout  à  leurs  yeux  et  la 
liberté  un  mot  vide  de  sens.  «  Quelle  liberté  est-ce  là  ?  »  s'écriaient- 
ils.  Leur  dévouement  à  la  personne  du  Tsar  n'était  pas  altéré, 
mais  leur  méfiance  et  leur  colère  s'en  prenaient  aux  fonction- 
naires et  aux  ministres,  qu'ils  accusaient  de  mystification.  Le 
radicalisme,  qui  a  tenté  d'exploiter  ces  déceptions,  n'y  a  guère 
réussi  jusqu'à  présent,  mais  il  se  tient  aux  aguets  sur  la  brèche 
imprudemment  ouverte  dans  les  affections  du  moujik. 

Voici  quelles  furent  les  bases  du  compromis  ;  le  paysan  con- 
servait la  jouissance  perpétuelle  de  son  izba  et  de  l'enclos 
contigu  et  avait  droit  à  un  lot  de  terres,  dont  Tétendue  moyenne 
était  de  trois  ou  quatre  dèsiatines  par  personne  màle  -,  ce  qui 
équivalait  à  12  ou  15  hectares  par  famille.  Il  y  aurait  eu  des 

1  Études  sur  les  barbares,  p.  233  et  suiv. 

2  La  désiatine  représente  1  hectare  9  ares. 
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inconvénients  et  même  des  dangers  à  opérer  d'un  seul  coup  une 
transformation,  qui  avait  la  portée  d'une  révolution;  on  la 
décomposa  en  deux  parties.  Dans  une  première  période  de  tran- 
sition, qui  devait  durer  deux  ans,  le  moujik  réglait  à  l'amiable 
avec  son  seigneur,  les  conditions  générales  de  la  séparation  des 
intérêts  et  concluait  une  sorte  de  marché  sur  les  cessions  de 
terre  et  les  prix.  En  cas  de  désaccord,  des  arbitres,  élus  par  la 
noblesse,  étaient  investis  de  la  mission  de  trancher  le  différend  ; 
ils  ont  accompli  leur  tâche  à  la  satisfaction  des  faibles. 

Les  contrats  spéciaux,  qui  furent  passés  en  exécution  de  cette 
clause  transitoire,  ne  firent  que  reproduire  la  situation  anté- 
rieure avec  cette  différence  que  l'abrok  était  librement  débattu 
et  que  la  convention  pouvait  prendre  fin  par  consentement 
mutuel.  Les  rapports  étaient  moins  étroits,  sans  être  supprimés, 
aussi  les  tenanciers,  qui  rentrent  dans  cette  catégorie,  portent-ils 
le  nom  de  paysans  iemporaiï^ement  obligés.  Le  rachat,  au  contraire, 
qui  constitue  le  second  acte  de  l'émancipation  et  dont  l'initiative 
appartient  aux  intéressés,  brise  la  solidarité,  transfère  au  paysan 
ou  plutôt  au  mir  (communauté  agricole),  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  la  propriété  des  lots  traditionnels  et  transforme  le  droit  du 
seigneur  en  simple  créance.  Les  annuités  de  rachat,  établies, 
d'après  un  tarif  fort  compliqué,  doivent  être  acquittées  en  49  ans 
par  le  mir,  avec  le  concours,  en  cas  de  besoin,  du  gouvernement 
jusqu'à  concurrence  des  4/5;  le  gouvernement  se  rembourse  de 
ses  avances  dans  un  délai  de  37  ans,  au  moyen  de  taxes  spéciales 
qui  sont  recouvrées  simultanément  avec  l'impôt  foncier.  Le 
défaut  de  concordance  entre  les  deux  périodes  d'amortissement 
s'explique  par  les  appréhensions  qu'on  avait  conçues  sur  la 
régularité  des  rentrées  à  effectuer  sur  les  communautés  agricoles, 
mais  comme  ces  appréhensions  ne  se  sont  pas  vérifiées,  l'opération, 
qui  n'est  point  achevée,  se  solde  à  ce  moment,  par  un  bénéfice  de 
plusieurs  milliers  de  roubles  au  profit  du  Trésor.  Au  P'"  janvier 
1880,  dans  les  37  gouvernements  de  l'intérieur,  3  millions  1/2  de 
paysans  restaient  temporairement  obligés  et  5,743,000  avaient 
procédé  au  rachat,  dont  642,000  sans  la  participation  de  l'Etat. 
Depuis  1873,  les  o[)érations  de  rachat  sont  en  décroissance  et 
cette  décroissance  est  un  nouveau  symptôme  d'un  désenchan- 
tement auquel  n'ont  i)oint  échapi)é  les  partisans  les  plus  décidés 
(hi  la  liberté  et  du  progrès  ^ 

Au  point  de  vue  social,  l'émancipation  n'a  pas  fait  naître 

'  V.  Vempire  des  Tsars  ou  lu  question  de  l'émancipation  a  été  exposée 
avec  une  lucidité  parfaite. 
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encore  l'antagonisme  ni  même  la  désafï'ection  ;  le  paysan  défend 
ses  intérêts,  avec  ce  singulier  mélange  de  bonhomie  nar- 
quoise et  de  ruse  qu'on  a  constaté  ailleurs  qu'en  Russie,  mais 
il  a  gardé,  dans  son  langage  et  son  attitude  devant  son  ancien 
seigneur,  ces  formes  tout  à  la  fois  respectueuses  et  familières  qui 
caractérisent  les  sociétés  patriarcales  ;  il  ne  se  borne  pas  à  ces 
témoignages  extérieurs  de  déférence,  dont  la  sincérité  pourrait 
être  suspectée,  il  prend  son  ancien  maître  pour  guide  dans  les 
assemblées  provinciales  et  vote  invariablement  dans  le  même  sens 
que  lui.  Le  nouvel  ordre  de  choses  a  cependant  suscité  dans  la  vie 
privée  des  difïicultés  et  des  occasions  de  conflit  qui  n'existaient 
point  ;  de  la  notion  de  la  propriété,  le  paysan  ne  prend  que  la 
."moitié,  celle  qui  lui  profite  ;  il  se  résigne  avec  peine  à  ne  pas 
couper  du  bois,  comme  par  le  passé,  dans  les  forêts  seigneuriales; 
il  regrette  de  ne  plus  puiser  dans  la  bourse  du  seigneur,  quand 
l'épidémie  a  visité  sa  maison  ou  l'épizootie  ses  étables  et,  s'il 
n'est  pas  encore  devenu  haineux,  il  est  certainement  moins 
attaché  à  la  noblesse. 

Au  point  de  vue  économique,  l'émancipation  a  eu  des  résultats 
satisfaisants  pour  tout  le  monde  dans  la  terre  noire,  mais  elle  a 
nui  aux  propriétaires  et  aux  paysans  dans  les  steppes  du  sud  et 
dans  la  zone  médiocrement  fertile  du  nord  et  de  l'ouest.  Les 
propriétaires  ont  été  soldés,  non  en  espèces,  mais  en  valeurs 
négociables,  et,  comme  ils  étaient  obérés,  ils  ont  été  contraints 
de  se  liquider  à  des  conditions  défavorables. 

Le  paysan  n'a  pas  été  plus  heureux  ;  la  taxe  de  rachat,  capi- 
talisée au  taux  des  anciennes  redevances  de  l'abrok,  excédait  de 
10,  20,  30,  50,  parfois  100  pour  cent  la  valeur  réelle  de  la  terre  ot 
cet  écart  a  été  si  préjudiciable  aux  tenanciers  que  l'Etat  a  dû 
leur  venir  en  aide  par  des  remises  d'impôts.  Le  moujik  décou- 
ragé cherche  des  consolations  dans  la  vodka,  l'eau-de-vie  de 
grain,  pour  laquelle  il  a  toujours  eu  un  penchant  prononcé  et,  s'il 
n'en  est  pas  arrivé,  comme  certains  prolétaires  européens,  à 
évaluer  la  propriété  au  litre  et  non  à  l'hectare,  il  vend  pour  boire 
ses  instruments  de  culture  et  aussi  le  lot  qui  lui  est  attribué  par 
le  mir. 

m. 

Le  mir  ou  communauté  agricole  est  un  des  traits  les  plus 
curieux  de  l'organisation  de  la  propriété  en  Russie,  mais  il  n'a 
point  l'originalité  que  lui  prêtent  plusieurs  publicistes.  Les  Slaves 
n'ont  pas  inventé  ce  régime  ;  l'Égypte,  l'Inde,  le  Mexique,  le 
Pérou,  la  Chine,  Java  l'ont  pratiqué  ou  le  pratiquent  encore. 
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C'est  une  combinaison  primitive,  que  les  imaginations  prévenues 
transportent  dans  les  perspectives  idéales  de  l'avenir.  Jusqu'au 
commencement  du  XIX^  siècle,  il  a  eu  des  proportions  grandioses 
chez  les  Cosaques  de  l'Oural  ;  les  hautes  herbes  de  la  steppe  se 
déroulaient  sur  neuf  millions  d'hectares  et  restaient  la  posses- 
sion collective  du  clan.  Le  Cosaque,  quand  l'heure  de  la  fenaison 
avait  sonné,  était  propriétaire  de  tout  ce  qu'il  pouvait  enclore 
avec  sa  faux,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

Dans  les  autres  parties  de  la  Russie  d'Europe,  le  mir  a  moins 
d'ampleur  et  se  limite  à  de  simples  villages,  où  le  domaine  com- 
munal comprend  les  terres  arables  et  les  prairies,  la  jouissance 
demeurant  individuelle.  L'attribution  des  parts  se  fait,  tantôt  par 
àme,  par  tête  de  paysan  mâle,  tantôt  par  ménage,  par  tiaglo. 
Les  partages  sont  annuels  dans  plusieurs  gouvernements,  ailleurs 
ils  se  renouvellent  tous  les  trois,  six  ou  neuf  ans  et  enfin,  dans 
d'autres  localités,  ils  n'ont  lieu  que  tous  les  20  ou  30  ans.  Un 
pareil  système  excite  à  la  fécondité  des  mariages,  mais  immobi- 
lise les  méthodes  agricoles  et  contribue  à  Tépuisement  du  sol. 
Pour  atténuer  ces  inconvénients,  les  paysans  ont  une  tendance 
marquée  à  restreindre  le  nombre  des  partages  et  ont  même  établi 
quelquefois  la  fumure  obligatoire. 

Le  mode  d'allotissement  n'est  pas  non  plus  à  l'abri  de  toute 
critique,  tous  les  habitants  sont  solidairement  responsables  de 
l'impôt  et  se  cautionnent  réciproquement  à  la  façon  des  curiales 
romains.  Cette  mutualité  implique  l'égalité  de  chaque  lot,  non- 
seulement  en  superficie,  mais  en  valeur,  il  en  résulte  que  l'on 
voit  dans  le  gouvernement  de  Koursk,  par  exemple,  des  parcelles  de 
deux  mètres  de  largeur  exactement  comme  dans  le  Laonnais.Mais, 
dans  la  répartition  de  ces  lots  rigoureusement  égaux,  on  ne  tient 
pas  seulement  compte  de  la  force  numérique  des  familles,  mais 
du  chiffre  des  unités  réelles  de  travail  et  de  la  capacité  contri- 
butive. Chacun  a  son  lot  en  principe,  mais  en  fait,  on  n'accorde 
ou  l'on  n'impose  une  ou  plusieurs  parts  qu'à  ceux  qui  sont  sol- 
vables  et  ne  laisseront  pas  retomber  le  fardeau  de  leurs  taxes  sur 
la  communauté.  L'arbitraire  se  glisse  dans  ces  ai)préciations  et 
amène  un  ricochet  d'injustice,  dont,  tantôt  les  riches,  tantôt  les 
pauvres  sojit  victimes,  car  il  y  a  des  riches  et  des  pauvres, 
surtout  depuis  l'émancipation.  Les  cabaret iers  fournissent  aux 
paysans  les  moyens  do  s'enivrer,  ils  consentent  aussi  des  prêts  à 
la  petite  semaine  et  se  paient  sur  les  lots  de  leurs  débiteurs, 
quand  la  cession  leur  i)ro(îure  des  avantages.  Le  retour  pério- 
(li(ju(;  des  i)artages  est  le  correctif  de  cet  abus  et  empêche  la 
misère  de  dégénérer  en  paupérisme. 
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Les  paysans,  propriétaires  à  titre  personnel,  ne  rei)résentent 
qu'une  minorité  infime,  de  1  on  2  pour  lOvO  tout  au  plus. 

Le  mir  n'est  qu'un  reflet  de  la  famille  patriarcale,  dans  laquelle 
différents  ménages  sont  réunis  sous  l'autorité  souveraine  de 
l'aïeul  et  du  père  et  sous  le  régime  de  l'indivision  des  biens.  Les 
jeunes  ménages  ne  possèdent  ordinairement,  à  titre  individuel, 
que  leurs  vêtements,  les  présents  de  noces  et  le  produit  de  la 
vente  des  tissus  fabriqués  par  la  femme.  Le  chef  qui,  à  défaut  du 
père,  peut-être  désigné  par  l'élection,  encaisse  toutes  les  recettes 
de  la  communauté  et  en  dispose  à  son  gré.  Ses  ordres  ne  sont 
point  discutés  et  son  prestige  n'est  pas  diminué  même  par  des 
défaillances.  «  Là  où  sont  les  cheveux  blancs,  dit  un  proverbe 
russe,  là  est  la  raison,  là  est  le  droit.  »  Avant  l'émancipation, 
quand  la  maison-mère  devenait  insutTisante,  \eslarchl  avertissait 
le  seigneur  qui,  selon  les  règles  traditionnelles,  concédait  l'em- 
placement, les  matériaux  et  les  dispenses  de  travail  nécessaires 
pour  la  construction  d'une  nouvelle  izba.  Depuis  l'émancipation, 
ces  liens  commencent  à  se  détendre,  les  goûts  d'indépendance  se 
sont  fait  jour  et  provoquent  les  séparations.  La  promiscuité,  il 
faut  le  reconnaître,  n'est  pas  exempte  d'inconvénients  et,  si  elle 
ne  porte  pas  atteinte,  aussi  souvent  qu'on  l'a  prétendu,  à  la 
sainteté  du  foyer,  elle  n'est  pas  propice  au  développement  des 
sentiments  de  pudeur  et  des  habitudes  de  décence.  Les  jeunes 
filles  cependant  ne  manquent  ni  de  chasteté,  ni  de  grâce  ;  elles 
apportent  une  gravité  un  peu  triste,  même  dans  leurs  plaisirs, 
dans  les  danses  qu'elles  exécutent  au  printemps,  à  la  fête  des 
foins  et  se  plaisent  aux  veillées  d'hiver,  où  se  décident  la  plupart 
des  mariages. 

Dans  la  monographie  du  paysan  d'Orembourg,  M.  Le  Play 
nous  initie  à  quelques  scènes  de  la  vie  privée,  qui  tranchent  sur 
la  monotonie  de  nos  mœurs.  Ce  n'est  pas  la  femme  qui  achète 
son  futur,  c'est  le  contraire  ;  les  cadeaux  de  ce  dernier  cons- 
tituent la  dot  de  la  fiancée.  Celle-ci,  la  veille  de  son  mariage,  est 
conduite  au  bain  par  un  groupe  d'amies  munies  d'une  demi-livre 
de  savon  dont  le  fiancé  a  fait  les  frais  et,  tant  qu'elle  reste 
dans  l'étuve,  elle  écoute  ces  chants  d'un  lyrisme  mélancolique 
qu'Herzen  appelait  «des  larmes  sonores.  »  Revenue,  avec  ses  com- 
pagnes, à  la  maison  paternelle,  elle  revêt  ses  plus  frais  atours 
pour  la  réunion  des  présents  de  noces  et  offre  un  verre  d'eau-de- 
vie  à  chacun  des  invités,  des  serviettes,  des  mouchoirs,  de  la  toile 
brodée  à  chacune  des  invitées.  Invités  et  invitées  ne  sont  point  en 
reste  de  générosité  et  compensent  ses  dons  par  d'autres,  qui 
comprennent  toujours  des  animaux  domestiques,  une  vache,  des 
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meubles,  de  l'argent,  etc.  Le  jour  du  mariage,  la  fiancée  discute 
avec  les  deux  garçons  d'honneur  le  prix  de  la  tresse  de  cheveux 
qu'elle  ne  devra  plus  porter  et  reçoit  la  bénédiction  de  son  père,  et 
de  sa  mère,  de  son  parrain  et  de  sa  marraine.  La  cérémonie  reli- 
gieuse s'accomplit  ensuite  et  la  fête  se  termine  par  un  repas,  où 
figure  en  abondance  la  vodka,  l'eau-de-vie,  redoutée  des  ména- 
gères. «  Il  faut  aimer  sa  femme  comme  son  àme,  dit  le  paysan 
russe,  et  la  battre  comme  sa  chouba  (pelisse  fourrée).  »  On  se  con- 
tenterait de  moitié. 

Mais  la  nature  humaine  se  plaît  aux  contrastes  et  cache  sous 
cette  rude  écorce  un  fond  de  bonté  native,  qui  se  manifeste 
parfois  d'une  manière  touchante.  C'était  en  1863,  à  la  fin  de 
l'insurrection,  la  Pologne  était  en  deuil  et  pleurait,  comme 
Rachel,  sans  vouloir  être  consolée.  Un  sergent  russe,  logé  pour 
quelques  heures  dans  une  maison  de  Varsovie,  se  permit  d'em- 
brasser un  enfant  qui  jouait  auprès  d'une  jeune  femme  sur  le 
point  de  devenir  mère.  Un  soufflet  punit  son  audace.  Nous  avons 
connu  ces  susceptibilités  du  patriotisme  et  nous  en  avons  ressenti 
les  impatiences  farouches.  Le  sergent  ne  se  plaignit  point,  il 
tendit  l'autre  joue  et  demanda  pardon.  Plusieurs  semaines  après, 
un  enfant  naissait  dans  la  maison  de  Varsovie  et  mettait  un 
rayon  de  joie  dans  des  yeux  mouillés  de  pleurs.  D'un  village 
voisin,  un  cadeau  de  baptême  arriva,  bien  modeste  et  bien 
humble  !  c'était  le  souvenir  du  paysan  souffleté.  Une  fleur  de  déli- 
catesse était  éclose  dans  le  cœur  du  pauvre  soldat  comme  une 
rose  de  Noël  sous  la  neige. 

En  résumé,  l'organisation  de  la  famille,  malgré  quelques  symp- 
tômes d'affaiblissement  est  demeurée  solide  et  s'appuie  sur 
riiiflexible  solidarité  du  mir.  Les  croyances  chrétiennes  et  la 
confiance  dans  le  Tsar  sont  à  peu  près  intactes  et  le  moujik,  dans 
les  circonstances  graves,  continue  à  dire;  «  Dieu  et  le  Tsar  en 
décideront....  »  Le  dira-t-il  longtemps  encore? 

A.  BU  YEN  VAL. 


Le  moment  est  venu  pour  nous  d'entrer  résolument  dans  la  pé- 
riode (ï action  et  (Vapjdication  sociale.  En  conséquence,  nous  publie- 
l'ons  dans  notre  prochain  numérolo  \)\<\\\  de  Rêo)'(janisatio)idenos 
Unions  de  la  paix  sociale  et  le  Programme  d'action  qui  doit  réunir 
et  diriger  les  efforts  de  chacun  de  nos  groupes  locaux.  Nous  signa- 
lons d'avance  cette  i)ublication,  afin  d'attirer  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  une  (luestion  aussi  importante.  e.  d. 
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ET  LE  RÉGIME  AGRAIRE  EN  IRLANDE. 

Le  Coercion  Mil  qui  vient  d'être  promulgué  en  Irlande,  est, 
comme  le  disait  récemment  Mgr  Milty,  évêque  de  Meath,  «  le  bill 
de  répression  le  plus  élastique,  le  plus  despotique  et  le  plus  arbi- 
traire qui  ait  été  voté  depuis  cinquante  ans,  surtout  quand  on  le 
considère  dans  ses  clauses  rétroactives.  »  Il  n'aura  d'autre  effet 
que  d'exaspérer  le  peuple  irlandais  et  de  détruire  ainsi  d'avance 
tous  les  bons  effets  que  M.  Gladstone  attend  du  Land  MU,  discuté 
en  ce  moment  par  la  Chambre  des  communes.  Le  coercion  bill, 
c'est  la  revanche  des  lands-lords  ;  il  est  même  à  craindre  que 
ceux-ci  ne  profitent  de  la  terreur  inspirée  par  le  bill,  pour  se 
livrer  à  des  représailles  vis-à-vis  de  leurs  tenanciers  et  repren- 
dre leur  odieux  système  d'évictions  ^ 

Tout  récemment  encore,  le  curé  de  Carna  a  été  témoin  d'une 
scène  désolante  qu'il  raconte  avec  émotion  dans  une  lettre  adressée 
SLiiFreeman.  De  grand  matin,  malgré  le  froid  et  la  pluie, depauvres 
fermiers  furent  expulsés  de  leurs  demeures.  Ils  n'avaient  pu 
payer  les  loyers  exorbitants  exigés  par  le  land-lord.  Leurs 
meubles  et  leurs  pommes  de  terre  furent  jetés  pêle-mêle  à  la  rue, 
les  femmes  pleuraient,  les  enfants  en  haillons  grelottaient  de 
faim  et  de  froid.  Une  femme  vieille  et  infirme,  qui  ne  pouvaitplus 
se  mouvoir,  s'évanouit  entre  les  bras  des  constables  ;  le  mari  de 
cette  femme  garde  le  lit  depuis  trois  ans  et  n'a  plus  conscience  de 
rien.  Lui  aussi  devait  être  expulsé,  car  la  loi  est  absolue.  Cepen- 
dant le  médecin  s'interposa  et  déclara  qu'on  allait  exposer  le 
malade  à  un  péril  évident  de  mort.  Alors  seulement  les  ofl^ciers 
de  la  justice  osèrent  déroger  à  la  loi,  tout  en  déclarant  qu'ils 
attendraient  des  ordres  ultérieurs. 

On  conçoit  que  des  faits  pareils  fassent  détester  le  land-lord. 
En  1879,  les  évictions  de  fermiers  insolvables  se  sont  élevées  au 
chiffre  de  2,667.  Or^  l'éviction  de  ces  2,667  familles  équivaut, 
comme  l'a  dit  M.  Gladstone,  à  15,000  sentences  de  condamnation 
au  dénûment,  à  la  faim,  à  la  mort. 

Quelles  sont  les  causes  du  non  paiement  de  la  rente  et  de 
l'extrême  misère  des  tenanciers  irlandais  ?  Quelles  mesures 
comporte  une  situation  qui  semble  désespérée  et  qui  est  d'ailleurs 

'  Beaucoup  de  jeunes  gens  s'expatrient  en  ce  moment  de  peur  d'être  pour- 
suivis, pour  la  part  qu'ils  ont  prise  et  les  paroles  qu'ils  ont  prononcées  aux 
meetings  de  la  land-league. 
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unique  dans  l'histoire  ?  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'exa- 
miner brièvement. 

Et  d'abord,  le  peu  de  fécondité  du  sol  et  l'indolence  de  la  race, 
ne  sont  pas,  comme  le  prétendent  encore  quelques  publicistes 
anglais,  les  véritables  causes  des  misères  de  l'Ile-sœur.  Sauf  la 
plaine  centrale,  vaste  dépression  autrefois  couverte  par  la  mer 
et  où  dominent  les  lacs,  les  tourbières  et  les  marais  S  le  sol  de 
l'Irlande  est  très  riche,  très  fertile,  et  sa  fécondité  est  depuis 
longtemps  proverbiale.  Le  voisinage  du  Gulfslream,  la  douceur 
de  la  température,  la  fréquence  des  pluies  et  l'humidité  habi- 
tuelle de  l'atmosphère  y  développent  une  végétation  qui  fait  le 
charme  et  la  renommée  de  la  verte  Erin.  Dans  la  plupart  des 
régions,  les  terres  sont  d'excellente  qualité  ;  les  vallées  fertiles  et 
riantes,  sont  admirablement  arrosées.  C'est  un  pays  à  la  fois 
fécond  et  pittoresque. 

€  Première  fleur  de  la  terre,  première  perle  des  mers.  » 

a  dit  son  poète  Ch.  Moore. 

L'antique  race  celtique  qui  l'habite  est  énergique,  indus- 
trieuse, infatigable  au  travail.  Sept  siècles  d'oppression  ont  pu 
diminuer  chez  elle  ces  qualités,  mais  sans  jamais  les  faire  dispa- 
raître entièrement.  Le  travailleur  irlandais  n'est  ni  indolent,  ni 
paresseux  ;  seulement,  n'ayant  aucun  espoir  sérieux  d'améliorer 
sa  position,  livré,  par  les  lois  et  la  coutume,  à  la  discrétion 
absolue  du  land-lord,  vivant  au  jour  le  jour,  dans  une  absence 
complète  de  sécurité,  il  a  dû  perdre  nécessairement  quelque 
chose  de  sa  vigueur  morale  ;  et  voilà  pourquoi  il  déploie  dans  son 
pays  moins  d'énergie  qu'aux  États-Unis  et  au  Canada,  où  il  est 
libre  et  où  le  chemin  de  l'avenir  ne  lui  est  pas  aussi  rigoureu- 
sement barré. 

Si  malgré  toutes  ses  souffrances,  l'irlandais  conserve  un  fond 
inaltérable  de  patience  et  d'insouciante  gailé,  c'est  qu'il  a  gardé 
fidèlement  au  fond  du  cœur,  un  double  culte  :  le  culte  de  sa 
religion  et  le  culte  de  la  poésie  et  du  souvenir.  Il  y  a  toujours  en 
lui  (pielque  chose  des  anciens  bardes  celtiques.  L'antique  Hiber- 
nia  est  restée  lidèle  à  son  blason,  une  hari)e  d'or  sur  un  fond 
d'azur.  C'est  le  pays  des  traditions  héroïques,  des  ballades  naïves, 
des  douces  et  gracieuses  légendes.  Partout  on  y  rencontre,  à  coté 

'  Les  iM.'irai.s  (jui  ont  remplacé  les  Jinciciis  lans  occupent  un  septii'ime  de 
l'île,  Hoit  11,450  kilomètres  carrés.  C(îs  marais  ont((uol(|ucfois  une  i)roroudeur 
de  13  mètres,  j-éduitf;  or.linairemcMit  X  8  mètres  ;  on  les  divise  en  «l'oui^cs»  et 
en  «noirs;»  sur  les  pi-emitrs,  croît  Vherbo  de  la  famine  ;\cs  autres  reiilermeut 
des  détritus  d'arbres  et  de  tourbe. 
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de  la  poésie  de  la  nature,  la  poésie  de  la  vie  ;  au  milieu  des 
sites  les  plus  pittoresques,  les  ruines  vénérées  des  vieux  châ- 
teaux et  des  monastères  antiques,  enveloppées  dans  leur  manteau 
de  lierre  et  de  clématite  sont  religieusement  conservées  par  les 
populations  dans  tous  les  cantons  catholiques.  La  région  des  lacs 
de  Killarney,  qu'on  appelle  en  irlandais  lacs  de  la  sciencey  parce 
qu'il  y  avait  jadis  sur  leurs  bords  plusieurs  écoles  monas- 
tiques, est  une  des  plus  pittoresques  et  des  mieux  connues  des 
touristes. 

De  nombreuses  légendes  locales  s'y  rattachent  ;  l'une  des  plus 
intéressantes  est  celle  du  vaillant  O'Denoghue  ^  Ce  seigneur 
vivait  dans  une  des  îles  du  lac  de  Killarney.  Ses  vertus  l'ont  fait 
bénir,  et  sa  mémoire  s'est  conservée  dans  le  pays.  L'on  dit  qu'il 
ne  peut  oublier  les  lieux  qui  lui  étaient  chers.  Enseveli  au  fond 
du  lac,  il  apparaît  de  temps  à  autre  à  la  surface  des  eaux  ;  il 
parcourt  les  grandes  salles  du  château  où  jadis  les  harpes  des 
bardes  résonnaient  â  de  joyeux  banquets,  les  préaux  où  ses 
guerriers  s'exerçaient  aux  combats  ;  il  monte  sur  les  remparts, 
contemple  les  collines  boisées,  les  fleurs  des  prairies  qui 
entourent  les  admirables  bassins  de  Killarney,  puis  gravement 
redescend  au  fond  des  eaux.  Chacune  de  ses  apparitions  est  pour 
le  paysan  le  présage  d'une  bonne  récolte. 

Malheureusement,  les  bonnes  récoltes  sont  rares  et  elles  suffi- 
sent â  peine  à  faire  vivre,  les  pauvres  tenanciers  irlandais. 
Lorsque  l'année  est  mauvaise,  ceux-ci  n'ont  d'autre  alternative 
que  l'émigration  ou  les  tortures  de  la  faim.  Cette  désastreuse 
situation  économique  est  la  conséquence  dernière  de  toutes  les 
oppressions  qu'a  subies  la  malheureuse  Erin^  depuis  l'invasion  des 
Normands  à  la  fin  du  XIP  siècle. 

Le  sol  irlandais  fut  confisqué  en  faveur  d'un  petit  nombre 
d'Anglais  et  d'Écossais,  et  les  vrais  propriétaires,  dépouillés  de 
leurs  biens,  outragés  plus  tard  dans  leurToi  religieuse,  durent  se 
courber  sous  le  joug  de  ces  odieuses  «  lois  pénales»,  dont  le  seul 
souvenir,  disait  le  ministre  de  la  reine,  M.  Bright,  dans  un 
récent  discours  à  Birmingham,  «  doit  faire  monter  le  rouge  de  la 
honte  au  front  de  tout  anglais.  » 

Voilà  la  véritable  origine  des  souffrances  de  l'Irlande.  Sans 
doute,  depuis  50  ans,  le  gouvernement  anglais  est  revenu  à  une 
politique  plus  juste  vis-à-vis  de  l'Ile  sœur,  mais  les  concessions 
faites,  ne  suffisent  pas  pour  réparer  les  désastres  de  plusieurs 

•  Rapportée  par  M.  Xavier  Marinier,  dans  son  intéressant  volume  «  A  la 
maison,  j>  Paris,  1877,  p.  140. 
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siècles.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  toutes  ces  concessions, 
y  compris  le  célèbre  bill  d'émancipation  du  ISavril  1829,  ne  furent 
accordées  que  par  crainte  des  guerres  civiles.  Or,  comme  le  dit 
très  bien  le  R.  P.  Perraud  dans  son  grand  et  bel  ouvrage  sur 
l'Irlande  <  : 

«  Lorsqu'une  concession  est  arrachée  par  la  force  et  qu'elle  n'est  pas  un 
hommage  spontané  rendu  à  la  vérité  et  à  la  justice,  ceux  qui  l'appliquent 
en  peuvent  respecter  la  lettre,  mais  à  coup  sûr,  ils  ne  sauraient  en  prati- 
quer loyalement  l'esprit  ;  à  les  voir  à  l'œuvre,  il  semble  qu'ils  veuillent 
retenir  d'une  main  ce  qu'ils  ont  été  obligés  de  céder  de  l'autre....  De  là 
vient  aussi  qu'on  leur  sait  si  peu  de  gré  de  cette  concession  et  en  vérité 
celui-là  peut  se  dispenser  de  la  reconnaissance  qui  ne  doit  qu'à  la  crainte 
un  peu  de  justice  et  un  peu  de -liberté.  » 

M.  de  Molinari,  dans  un  livre  récent  plein  de  faits  et  de  rensei- 
gnements sur  la  situation  actuelle  de  l'Irlande,  regrette  également 
cette  politique  peu  franche  de  l'Angleterre  : 

«  Les  Anglais,  dit-il,  à  tant  de  solides  qualités,  joignent  une  hauteur 
insupportable  et  une  maladresse  incurable.  Ils  sont  orgueilleux  et 
mal  gracieux,  et  ils  gâtent  à  plaisir  le  bien  qu'ils  font  par  la  manière 
dont  ils  le  font.  Leurs  journaux  favoris  ne  laissent  échapper  aucune 
occasion  de  traiter  les  Irlandais  comme  une  race  inférieure,  une  variété 
de  nègres  blancs,  et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  Punch  pour  aperce- 
voir la  différence  qu'ils  établissent  entre  la  robuste  et  saine  person- 
nification de  John  Bull  et  la  méchante  figure  osseuse  du  maigre  Pat.  C'est 
pourquoi  à  mesure  que  l'Angleterre  devenait  moins  haïssable,  on  la  haïssait 
davantage.  On  peut  en  dire  autant  des  sentiments  des  tenanciers  à  l'égard 
des  propriétaires  2.  » 

Cette  dernière  aiilrmation  est  sans  doute  exagérée,  mais  il  est 
vrai  de  dire  néanmoins  (lue  plusieurs  grandsproi)riétaires,  et  c'est 
chez  eux  que  M.  de  Molinari  a  étudié  de  préférence  l'organisation 
du  domaine  rural,  se  font  un  })oint  d'honneur  de  ne  pas  augmenter 
leurs  rentes  aux  époques  de  prospérité  et  de  les  diminuer  dans  les 
mauvaises  années.  Il  y  a  malheureusement  de  nombreuses  excep- 
tions à  cette  règle  et,  d'un  autre  coté,  les  petits  propriétaires 
créés  par  la  loi  des  «  Emcumhered  Estâtes  »  qui  autorisait  la 
vente  des  domaines  surchargés  de  dettes,  usent  volontiers  de  leur 
droit  dans  toute  son  étendue.  . 

L élévation  anormale  du  taux  de  la  rente,  ou,  pour  employer  le 

>  Etude»  .sifr  VIrlandé  contemporaine,  2  vol.,  in-8",  Taris  ISC)^.  tome  I, 
page  G5. 

-  Vlrbinde,  h;  Canada  Jcr^'c//,  lettros  in\vQB9>(iC^  ».u  Jinirnal  des  Débats  par 
M.  G.  de  Molinari.  Paris,  Dcntu.  1»8L 
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terme  consacré,  la  rack-rent,  est  donc  une  des  premières  causes 
de  la  misère  générale  des  tenanciers  irlandais.  Comme  le  fait 
observer  M.  de  Molinari,  ce  n'est  pas  toujours  le  propriétaire,  qui 
exige  la  rack-rent,  c'est-à-dire  la  rente  la  plus  élevée  que  com- 
porte l'état  du  marché,  mais  bien  le  grand  tenancier  qui  fait  des 
sous-locations  à  gros  bénéfices  et  parfois  aussi  le  petit  tenancier 
autorisé  à  céder  sa  tenure  à  un  tiers  ou  à  la  morceler  au  profit  de 
ses  enfants.  «  Si  les  parents  ont  une  tenure  de  10  acres,  par 
exemple,  ils  en  céderont  la  moitié  au  fils  ou  à  la  fille  qui  vient  de 
se  marier,  mais  l'amour  paternel  ne  les  empêchera  pas  de  la  céder 
avec  bénéfice.  En  supposant  qu'ils  payent  15  sh.  de  rente  par  acre, 
ils  sous-loueront  les  5  acres  à  raison  de  30  sh.  ;  ils  réduiront  ainsi 
leur  propre  rente  à  zéro  et  le  fils  ou  le  gendre  payera  une  rack- 
rent  quoique  le  propriétaire  ne  touche  qu'une  rente  modérée  » 

L'exagération  du  taux  de  la  rente  est  elle-même  une  consé- 
quence du  fermage  sans  bail  ou  temo^e  at  loill.  Plus  de  80  pour  100 
des  fermiers  irlandais  n'ont 'pas  de  bail  et,  par  conséquent,  ne 
jouissent  d'aucune  sécurité.  Le  landlord  peut  augmenter  le  fermage 
quand  bon  lui  semble  et,  en  cas  de  non  paiement,  recourir  à  l'arme 
terrible  de  l'éviction,  en  envoyant  à  ses  tenanciers,  six  mois  à 
l'avance,  une  notice  toquit 

Si,  au  contraire,  le  fermier  paie  régulièrement  la  rente,  le  landlord 
peut  néanmoins  l'expulser,  en  lui  remboursant  le  montant  des 
constructions  et  des  améliorations  faites  et  en  lui  accordant  une 
indemnité  pouvant  s'élever  jusqu'au  montant  de  Tannées  de  loyer 
pour  les  petits  tenanciers.  Les  tenanciers  at  will  ne  se  soucient  en 
aucune  façon  d'améliorer  leurs  terres,  ni  d'employer  les  bonnes 
méthodes  de  culture.  Les  capitaux  leur  manquent.  C'est  à  peine 
s'ils  peuvent  construire  eux-mêmes  leurs  misérables  habitations. 

«  L'apparence  extérieure  des  cabines  rurales,  dit  M.  de  Molinari,  n'est  pas 
désagréable  à  l'œil  ;  elles  sont  proprement  blanchies  à  la  chaux,  mais  il  ne 
faut  pas  les  voir  de  trop  près.  La  cour  qui  les  sépare  de  la  route  est  remplie 
d'un  fumier  moitié  solide,  moitié  liquide,  où  se  vautre  le  porc,  personnage 
important  qui  est  généralement  chargé  du  paiement  de  la  rente,  d'une 
demi-douzaine  d'oies  et  de  quelques  poules  avec  un  coq.  Ça  et  là,  des  enfants 
pieds  nus  et  en  guenilles  que  l'on  débarbouille  le  samedi...  J'entre  dans  un 
de  ces  wigwams  de  l'homme  civilisé.  Il  y  a  deux  pièces:  dans  la  première  une 
large  cheminée  à  manteau  où  brûle  un  peu  de  tourbe,  trois  chaises  en  bois, 
une  petite  table,  une  commode,  un  rouet.  Les  paysannes  filent  une  laine 
grossière  dont  on  fait  des  jupons  rouges...  Un  petit  miroir  de  2  sous  sur  le 
rebord  d'une  fenêtre.  Une  marmite  contenant  de  grosses  pommes  de  terres. 

'  Voir  sur  la  tenure  at  will  les  remarquables  reflexions  présentées  ici  même 
par  M.  Rameau  dans  un  article  intitulé  :  La  rente  foncière  et  la  ligue  agraire 
en  Irlande,  livraison  du  15  mars. 
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Le  sol  est  nu  et  il  n'y  a  pas  de  plafond.  On  voit  le  chaume  à  travers  les 
branchages  noircis  par  la  fumée  qui  le  supportent.  Je  demande  à  visiter  la 
chambre  à  coucher,  mais  la  maîtresse  du  logis  refuse  avec  un  scrupule  hono- 
rablede  céder  âmes  sollicitations...  Derrière  la  chaumière,  un  petit  champ  de 
pommes  de  terre  ou  quelques  choux  sont  plantés  en  bordure,  enclos  d'un 
mur  de  pierres  superposées,  avec  des  brèches  provenant  d'écroulements  non 
réparés.  A  côté, un  autre  petit  champ  d'avoine.  Les  pommes  de  terre  et  les 
choux  forment  le  gros  de  la  nourriture,  on  se  procure  les  autres  nécessités 
de  la  vie  et  on  paye  la  rente  en  vendant  le  porc  et  l'avoine  ;  ou  bien,  si 
l'homme  est  jeune  et  entreprenant,  il  va  travailler  une  partie  de  l'année  en 
Angleterre.  » 

L'épargne  est  impossible,  même  dans  les  bonnes  années,  aux 
9/10^  des  tenanciers.  De  là,  l'extrême  pénurie  du  capital 
agricole.  C'est  aux  landlords  qu'il  incombe  de  faire  les  avances 
foncières  et  d'introduire  sur  leurs  domaines  les  procédés  perfec- 
tionnés d'exploitation. 

Malheureusement,  plus  de  50  pour  100  des  propriétaires  ne 
résident  pas  sur  leurs  terres  \et  parmi  les  résidents  un  très  petit 
nombre  s'occupent  personnellement  de  leurs  cultures.  M.  de 
Molinari  cite  cependant  quelques  exemples.  A  Manivea,  dit-il,  un 
essai  des  nouvelles  méthodes  fait  sur  50  acres  de  bruyères  et  de 
genêts  a  merveilleusement  réussi.  La  bruyère  qui  se  louait  2  sh. 
1/2  l'acre  se  loue  maintenant  transformée  en  prairie  1  liv.  st.  Une 
autre  tentative  a  été  faite,  sur  une  échelle  plus  étendue,  par  un 
ancien  officier  de  l'armée  anglaise,  M.  C...,dont  j'ai  visité  le 
domaine.  Sur  une  terre  de  2  à  3,000  acres,  il  a  entrepris  de  trans- 
former en  terres  arables  et  en  pâturages  500  acres  de  bruyère 
loués  comme  à  Manivea  à  raison  de  2  sh  1/2.  L'opération  est  déjà 
terminée  sur  240  acres  et  elle  a  donné  des  résultats  inespérés. 
Après  avoir  enlevé  les  pierres  qui  couvrent  le  sol,  comme  si  une 
pluie  d'aérolithes  y  était  tombée,  il  a  défoncé  la  bruyère  en 
employant  une  forte  machine  de  Fewler,  et  labouré  ensuite  avec 
une  puissante  charrue  à  quatre  socs.  Les  pierres  calcaires  recueillies 
sur  place  lui  ont  fourni  à  peu  de  frais  la  chaux  nécessaire  à 
l'amendement  du  sol  ;  il  a  semé  de  l'avoine,  planté  des  navets  et 
des  betteraves  et  finalement  fait  des  prairies  qui  se  louent  26  sh. 
l'acre...  On  n'a  pas  ménagé  les  railleries  au  propriétaire  et  on  est 
fermement  persuadé  dans  tout  le  voisinage  (ju'il  court  à  sa  ruine. 
Le  sol  est  tellement  perméable,  aiïlrment  les  agriculteurs  de 
l'ancienne  école,  que  les  engrais  descendent  juscju'en  enfer... 
M.  G.  ne  se  laisse  i)as  décourager  et  il  est  assuré  de  convertir  les 
sceptiques,  en  leur  faisant  toucher  du  doigt  ses  profits.  Qui  sait, 

>  M.  de  Molinari,  loc.  cit.,  p.  45. 
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ajoute  M.  de  Molinari,  si  en  élévant  dans  la  proportion  de  1  à  8 
comme  l'a  fait  M.  C,  la  puissance  productrice  du  sol,  on  ne 
finirait  point  par  enrichir  le  pauvre  sans  appauvrir  le  riche.  Mais 
le  vent  ne  souffle  pas  de  ce  côté. 

En  résumé,  si  l'Angleterre  veut  rétablir  la  paix  en  Irlande,  elle 
devra,  avant  tout,  assurer  la  tenure  et  donner  la  sécurité  aux 
fermiers  par  l'établissement  de  baux  perpétuels  ou  à  long  terme  ; 
puis,  abolir  le  droit  d'éviction  et  le  remplacer,  en  cas  de 
non  exécution  des  engagements,  par  la  simple  résiliation  du  bail. 

Le  rachat  des  terres  et  les  avances  faites  aux  fermiers  par  le 
gouvernement,  sont  des  mesures  beaucoup  moins  importantes  et 
même  les  tenanciers,  devenus  propriétaires,  ne  sont  pas  certains 
de  gagner  au  change.  Enfin  et  surtout,  pour  que  la  tranformation 
du  régime  agraire  soit  sérieuse  et  complète,  il  est  indispensable 
que  les  landlords  comprennent  mieux  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'à 
présent,  l'importance  de  leur  rôle  social  et  la  grave  responsabilité 
qui  leur  incombe.  A  défaut  de  cette  réforme  morale,  les  meilleures 
dispositions  législatives  resteraient  toujours  plus  ou  moins 
ineflîcaces. 

E.  VANDERLAAT 
Pi'ofesseur  à  TUniversité  de  Louvain. 

\A  SCŒNCE  SOCIALE  DANS  L'HISTOIRE  ' 

III.  —  l'autorité  PATERNELLE 
SECOND  FONDEMENT  DE  LA  SOCIÉTÉ  ÉGYPTIENNE. 

«  Le  fils  qui  recevra  la  parole  de  son  père  deviendra  vieux  à 
cause  de  cela....  L'obéissance  d'un  fils  envers  son  père  c'est  la 
joie....  Un  fils  docile  au  service  de  Dieu  sera  heureux  à  la  suite 
de  son  obéissance.  »  Nous  avons  déjà  cité  ces  préceptes  dans 
un  article  précédent.  Ils  consacrent  l'autorité  paternelle,  font  un 
devoir  de  l'obéissance  et  promettent,  en  récompense,  une  longue 
vie  au  fils  docile,  sur  ce  point,  à  la  volonté  de  Dieu.  Le  vieux  mora- 
liste Ptahhotep,  ce  personnage  de  sang  royal  du  temps  de  la 
cinquième  dynastie,  écrit  encore  : 

«  La  récompense  de  celui  qui  suit  les  préceptes  d'obéissance  c'est  une 
longue  vie  et  la  faveur  du  Prince.  Le  fils  docile  vieillira,  il  parviendra  à  la 
faveur.  Je  suis  devenu  ainsi  un  ancien  de  la  terre,  j'ai  parcouru  cent  dix 
ans  de  vie  avec  la  faveur  du  roi  et  l'approbation  des  anciens,  en  rem- 

»  Voir  les  livraisons  du  15  avril  et  du  15  mai. 
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plissant  mon  devoir  envers  le  roi  dans  le  lieu  où  me  plaçait  sa  faveur....  » 
Il  ajoute  encore  :  «  Le  rebelle  voit  la  science  là  où  est  l'ignorance,  les 
vertus  là  où  sont  les  vices.  Il  commet  chaque  jour  toutes  sortes  de  fraudes, 
et,  en  cela,  il  vit  comme  s'il  était  mort.  Ce  que  les  sages  savent  être  la 
mort,  c'est  sa  vie  de  chaque  jour  ;  il  avance  dans  ses  voies  chargé  de 
malédictions.  » 

Il  ne  peut  donc  pas  subsister  de  doute  sur  l'institution  de 
l'autorité  paternelle  chez  les  ÉgjqDtiens.  La  loi  morale  dé  ce 
peuple  la  consacre  en  des  termes  qui  rappellent  même  ceux  du 
Décalogue  de  Moïse.  Cette  loi  et  tous  les  préceptes  qu'elle 
renferme  sont  donnés  comme  émanant  de  la  divinité  elle-même. 
Ce  sont  ses  commandements.  Diodore  de  Sicile  l'affirme  en  des 
termes  curieux  à  citer  *.  En  parlant  des  législateurs  égyptiens, 
il  écrit  : 

«  Après  la  constitution  ancienne  qui  fut  faite,  selon  la  tradition,  sous  le 
règne  des  dieux  et  des  héros,  le  premier  qui  engagea  les  hommes  à  se 
servir  de  lois  écrites  fut  Ménès...  Il  fit  répandre  que  ces  lois  qui  devaient 
produire  tant  de  bien,  lui  avaient  été  données  pa)^  Hermès  (le  dieu  Thoth 
des  Egyptiens,  l'une  des  formes  de  Dieu,  celle  où  il  instruit  et  juge  les 
hommes  :  il  avait  pour  symbole  animé  sur  la  terre  l'oiseau  ibis  et  le  singe 
cynocéphale).  Ce  genre  de  persuasion  a  été  employé  auprès  de  beaucoup 
d'autres  peuples  et  a  présenté  de  grands  avantages.  En  effet,  on  raconte 
que  chez  les  Arimaspes  (Iraniens  des  modernes) ,  Zathrauste  (Zarathoustra,  plus 
connu  sous  le  nom  altéré  de  Zoroastre)  avait  fait  croire  qu'il  tenait  ses  lois 
d'un  bon  génie,....  que  chez  les  juifs.  Moïse  disait  avoir  reçu  les  lois  du 
Dieu  appelé  Jao  (Javeh  ou  Jehovah  des  Hébreux).  » 

Aussi,  n'est-on  pas  étonné  de  lire  dans  Hérodote  ce  témoi- 
gnage formel  du  respect  et  de  l'autorité  dont  les  vieillards 
étaient  entourés  : 

«  Il  n'y  a,  dit-il,  parmi  les  Grecs  que  les  Lacédémoniens  qui  soient 
d'accord  avec  les  Égyptiens  dans  le  respect  que  la  jeunesse  témoigne  aux 
vieillards.  Si  un  jeune  homme  rencontre  un  vieillard,  il  lui  cède  le  pas  et 
se  détourne.  Si  un  vieillard  entre  dans  un  lieu  où  se  trouve  un  jeune 
homme,  celui-ci  se  lève  » 

Le  texte  antique  du  moraliste  égyptien  Ptahhotep,  que  nous 
avons  cité  dans  l'article  précédent,  nous  indique  qu';\  ses  yeux, 
comme  aux  yeux  de  ses  compatriotes,  les  vieillards  ont  pour 
mission  dans  ce  monde,  de  former  les  jeunes  générations,  en  leur 
enseignant  les  coutumes  de  la  race,  dont  leurs  pères  les  ont  eux- 
mêmes  instruits  autrefois.  L'idée  de  l'autorité  i)aternelle  est 

>  Bibliothèque  historique^  Livre  premier,  chap.  94. 
2  Hérodote,  Euterpe,  chap.  80. 
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donc  complète  chez  ce  peuple.  Le  père  a  reçu  de  ses  ancêtres  la 
tradition  de  la  loi  morale,  du  Décalogue.  Il  l'enseigne  à  ses 
enfants,  comme  une  révélation  de  Dieu  même  et  leur  enseigne 
en  même  temps  les  coutumes  par  lesquelles  est  assurée,  d'âge 
en  âge,  la  mise  en  pratique  de  la  loi.  C'est  là  le  second  fonde- 
ment de  la  Constitution  essentielle  des  races  stables  et  pros- 
pères 

Cette  institution  de  l'autorité  du  père,  sous  le  patronage 
suprême  de  Dieu,  était  en  outre  fortifiée  et  maintenue  par  un 
ensemble  de  coutumes  liées  aux  croyances  religieuses  : 

«  Les  honneurs  extraordinaires  qu'on  rend  aux  parents  ou  aux  ancêtres, 
qui  ont  échangé  la  vie  terrestre  contre  le  séjour  éternel,  constituent,  chez 
les  Égyptiens  une  des  pratiques  les  plus  solennelles.  »  C'est  Diodore  de 
Sicile  qui  nous  l'apprend  2  et  il  ajoute  fort  sagement  :  «  On  ne  peut  trop 
admirer  ceux  qui  ont  institué  ces  coutumes  et  qui  ont  basé  la  pureté  des 
mœurs,  non-seulement  sur  le  commerce  avec  les  vivants,  mais  encore  sur 
le  respect  qu'on  doit  aux  morts.  Les  Grecs  ont  bien  voulu,  à  l'aide  de 
quelques  fictions,  discréditées  aujourd'hui  (c'était  au  premier  siècle  avant 
J.-G.)  faire  croire  à  la  récompense  des  bons  et  à  la  punition  des  méchants. 
Mais  ces  fictions,  insuffisantes  pour  amener  les  hommes  à  faire  le  bien, 
sont  devenues  des  sujets  de  railleries  pour  les  pervers  et  ont  perdu  toute 
autorité.  Chez  les  Égyptiens,  au  contraire,  le  châtiment  du  vice  et  l'hon- 
neur rendu  à  la  vertu  ne  sont  pas  une  fable  ;  ce  sont  des  faits  sensibles 
qui  rappellent  journellement  à  chacun  son  devoir  et  deviennent  ainsi  la 
plus  puissante  sauvegarde  des  bonnes  mœurs.  Les  lois  les  meilleures  ne  sont 
pas  celles  qui  assurent  aux  membres  de  la  société  une  vie  opulente,  mais 
bien  celles  qui  en  font  des  hommes  vertueux  et  honnêtes.  » 

Tout  ce  que  nous  ont  appris  les  découvertes  archéologiques 
récentes,  tout  ce  que  l'on  a  pu  déchiffrer  sur  les  restes  des  papyrus, 
sur  les  murailles  couvertes  de  longues  inscriptions  hiérogly- 
phiques, confirme  ce  témoignage  formel  de  l'écrivain  grec.  Le 
père  de  famille  était  l'éducateur  prédestiné  des  jeunes  gens 
élevés  à  son  foyer  ;  il  les  dressait  au  bien  et  aux  coutumes  de 
la  race.  Mais  lui-même  était  rigoureusement  maintenu  par  le 
souvenir  et  le  respect  de  ses  ancêtres.  J'insiste  sur  ce  fait  social. 
Les  deux  empires  qui  ont  laissé  dans  les  annales  de  l'humanité, 
les  deux  seuls  exemples  d'une  stabilité  de  quatre  à  cinq  mille 
ans,  l'Égypte  et  la  Chine,  offrent  à  l'observateur  ce  trait  commun, 
le  culte  des  ancêtres,  complétant  par  un  ensemble  de  coutumes 

1  Le  Play,  Les  Ouvr.  Europ.,  2«  édition,  Tours  1879,  tome  livre  I,  ch.  V, 
§§  2  et  suivants.  —  La  Constitution  essentielle  de  Vhumanité,  Tours,  1881, 
chap.  III,  §  4. 

2  Bibliothèque  historique,  livre  I,  chap.  9  • 


378 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


religieuses  l'institution  de  l'autorité  paternelle.  Nous  aurons 
l'occasion  de  montrer  plus  tard,  que  la  société  romaine  l'a  aussi 
connu  et  pratiqué  avec  rigueur.  Ce  culte  prolonge  réellement  ici- 
bas  le  rôle  du  père,  pour  l'enseignement  et  la  pratique  de  la  loi 
morale.  Les  aïeux  morts  vivent  encore  dans  sa  pensée,  pendant 
qu'il  exerce  sur  la  terre  son  mandat  social.  C'est  sous  leur  con- 
trôle qu'il  donne  à  ses  descendants  l'éducation  traditionnelle.  Le 
culte  qu'il  rend  aux  ancêtres  réveille  et  avive  sans  cesse  les 
souvenirs  du  temps  où  il  recevait  lui-même  de  son  père  cette  édu- 
cation du  foyer,  qui  inculque  à  chaque  homme  ses  idées  et  ses 
habitudes  morales  avec  les  traits  distinctifs  de  sa  nationalité. 
Voilà,  ce  me  semble,  le  secret  de  la  stabilité  de  certaines  sociétés. 
C'est  la  fixité  et  la  puissance  de  cette  éducation  dans  la  famille. 
C'est  le  caractère  auguste  dont  sont  revêtus,  aux  yeux  de  tous, 
celui  qui  la  donne  et  ceux  dont  il  la  tient.  Si  ces  idées  sont  justes, 
quels  dangers  font  courir  à  une  société  ces  amis  exclusifs  de 
l'esprit  de  nouveauté,  qui,  par  un  respect  exagéré  de  la  liberté  de 
l'enfant,  se  prétendent  obligés  à  lui  laisser  le  choix  des  principes 
qui  régleront  sa  vie  et  ses  actions  ! 

Le  culte  des  ancêtres  était  combiné  chez  les  Égyptiens  avec 
une  croyance  énergique  et  précise  à  l'immortalité  de  l'àme  et  à 
un  jugement  après  la  mort,  selon  nos  mérites  et  nos  démérites. 
Des  dogmes  religieux,  dont  l'autorité  était  générale  et  souveraine, 
les  mettait  tous  sur  ce  point  en  communauté  d'idées  et  de  con- 
victions. «  L'esprit  des  Égyptiens,  dit  M.  Fr.  Lenormant,  était 
avant  tout  préoccupé  du  sort  qui  attend  l'homme  dans  l'autre 
vie  ^  »  Il  y  avait  réellement  pour  l'Égyptien  un  souci  continu 
du  salut  dans  la  vie  éternelle.  Nous  aurons  lieu  d'indiquer  dans 
un  article  ultérieur,  la  nature  de  ces  croyances  qui  venaient 
fournir  un  secours  si  puissant  au  règne  du  bien  parmi  les 
hommes.  Ce  qui  touche  de  plus  près  à  l'autorité  paternelle,  c'est 
le  cuile  des  ancêtres  ;  nous  voulons  en  préciser  la  nature 
et  donner  de  son  existence  des  preuves  qui  ne  laissent  aucun 
doute. 

Qu'on  nous  ])ermette  donc  de  conduire  notre  lecteur  dans  un 
cimetière  du  temi)s  de  l'ancien  empire.  C'est  une  vaste  nécropole 
située  non  loin  des  fameuses  pyramides,  auprès  de  Sakkarah.  Là, 
.durant  les  dix  premières  dynasties,  furent  construites  les  demeu- 
res des  morts  : 

«  Les  Egyptiens,  dit  Diodore  de  Sicile,  îippcUcnt  les  demeures  des 
vivants,  des  gitcs^  iKircc  qu'on  y  demeure  temporairement  ;  les  tombeaux, 

'  Manuel  (Vhist.  anc,  tome  I,  page  523. 
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au  contraire,  ils  les  appellent  les  maisons  étemelles,  parce  qu'on  y  habite 
pour  toujours.  Voilà  pourquoi  ils  ont  si  peu  de  soin  d'orner  leurs 
maisons,  tandis  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  la  splendeur  de  leurs  tom- 
beaux. » 

Les  découvertes  modernes  ont  soulevé  le  linceul  de  sable  qui, 
depuis  des  milliers  d'années,  cachait  aux  vivants  ce  vaste  et 
magnifique  champ  de  repos,  et  les  maisons  éternelles,  dont  parle 
Diodore  ont  reparu  à  nos  yeux,  pour  justifier  ses  paroles.  Notre 
compatriote,  Mariette  les  a  exhumées,  étudiées  et  décrites  ^ 
Voici  comment  M.  Maspéro  résume  ce  que  nous  savons  aujourd'hui 
sur  ce  sujet  intéressant  : 

«  Une  lieue  environ  à  l'ouest  de  Memphis,  la  chaîne  Libyque  forme  un 
vaste  plateau  qui  court  dans  la  même  direction  que  le  Nil,  sur  une  longueur 
de  plusieurs  lieues.  A  l'extrémité  septentrionale,  un  roi  demeuré  inconnu, 
mais  qu'il  faut  peut-être  reporter  jusqu'aux  temps  antérieurs  à  Ména,  avait 
fait  tailler  dans  le  roc  un  sphinx  énorme,  symbole  d'Harmakis,  le  soleil 
levant.  Plus  tard,  un  temple  d'albâtre  et  de  granit,  le  seul  que  nous 
possédions  de  l'architecture  monumentale  de  l'Ancien  Empire,  fut  construit 
à  quelque  distance  de  l'image  du  dieu  ;  d'autres  temples,  aujourd'hui 
détruits  s'élevèrent  çà  et  là  et  firent  du  plateau  entier  comme  un  vaste 
sanctuaire  consacré  aux  divinités  funéraires.  Les  habitants  de  Memphis  y 
vinrent  déposer  leurs  morts  à  l'abri  de  l'inondation. 

«  Les  gens  du  vulgaire  étaient  enterrés  dans  le  sable  à  un  mètre  de 
profondeur,  le  plus  souvent  nus  et  sans  cercueil.  D'autres  étaient  ensevelis 
dans  de  petites  chambres  rectangulaires,  grossièrement  bâties  en  briques 
jaunes  ;  le  tout  surmonté  d'un  plafond  en  voûte  d'ordinaire  ogivale.  Aucun 
ornement,  aucun  objet  précieux  n'accompagnait  le  mort  au  tombeau.  Des 
vases  en  poterie  commune  étaient  placés  à  côté  du  cadavre  et  renfermaient 
les  provisions  qu'on  lui  donnait  pour  le  voyage  de  l'autre  vie. 

«  Les  tombes  monumentales,  lorsqu'elles  sont  complètes,  se  divisent  en 
trois  parties  :  une  chapelle  extérieure  ,  un  puils  et  des  caveaux 
souterrains. 

«  La  chapelle  est  une  construction  quadrangulaire  que  l'on  prendrait  de 
loin  pour  une  pyramide  tronquée.  Les  faces,  bâties  en  pierre  ou  en 
briques,  sont  symétriquement  inclinées  et  le  plus  souvent  unies;  parfois 
cependant,  les  assises  sont  en  retraite  l'une  sur  l'autre  et  forment  quelques 
gradins.  La  porte,  qui  s'ouvre  d'ordinaire  dans  la  paroi  de  l'est,  est  tantôt 
surmontée  simplement  d'un  tambour  cylindrique,  tantôt  ornée  sur  les  côtés 
de  bas-reliefs  représentant  Vimage  en  pied  du  défunt  et  couronnée  par  une 
large  dalle  couverte  d'une  inscription  en  lignes  horizontales.  C'est  une 
prière  et  l'indication  des  jours  consacrés  au  culte  des  ancêtres, 

«  D'habitude,  l'intérieur  de  la  chapelle  ne  renferme  qu'une  seule 
chambre.  Au  fond,  à  la  place  d'honneur,  et  toujours  orientée  vers  l'est  se 
dresse  une  stèle  quadrangulaire  de  proportions  colossales  au  pied  de 

1  Mariette,  Sur  les  tombes  de  Vaneien  Empire. 
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laquelle  on  trouve  assez  ordinairement  une  table  d'offrandes  en  albâtre, 
granit  ou  pierre  calcaire  posée  à  plat  sur  le  sol,  et  quelquefois  deux  petits 
obélisques  ou  deux  petits  autels,  évidés  au  sommet  pour  recevoir  les  dons 
en  pains  sacrés,  en  liqueurs  et  en  victuailles  dont  il  est  parlé  dans  l'ins- 
cription du  lintel.  Après  une  prière  au  chacal  Anubis  (forme  de  Dieu, 
présidant  aux  approches  de  la  mort)  et  aux  autres  dieux  de  l'Ament  (le 
monde  souterrain),  l'inscription  énumère  longuement  les  titres  du 
défunt,  raconte  sa  vie,  cite  les  rois  qu'il  a  servis  et  qui  l'ont 
estimé  plus  que  nul  autre  serviteur.  Dans  certains  cas,  la  stèle 
seule  est  gravée  ;  mais,  en  règle  générale,  on  peut  dire  que  les 
parois  de  la  chambre  sont  couvertes  de  tableaux  où  la  vie  du  défunt 
est  représentée  avec  une  richesse  de  détails  et  une  exactitude  merveilleuse. 
Dans  un  coin,  ce  sont  des  scènes  de  la  vie  domestique  ;  des  cuisiniers  qui 
activent  le  feu  et  préparent  le  repas,  des  femmes  du  harem  qui  dansent  et 
chantent  au  son  des  violes,  des  flûtes  et  de  la  harpe  ;  ailleurs,  des  épisodes 
de  chasse  et  àe  pèche ^  des  joûtes  sur  l'eau,  des  incidents  de  l'inondation,  le 
labourage^  le  semage,  la  moisson  Yemmagasinement  des  récoltes.  Sur  une 
autre  paroi,  des  ouvriers  de  toutes  sortes  exécutent  chacun  les  travaux  de 
son  métier  :  des  cordonniers,  des  verriers,  des  fondeurs,  des  menuisiers, 
sont  rangés  et  groupés  à  la  file  ;  des  charpentiers  abattent  des  arbres  et 
construisent  une  barque,  des  femmes  tissent  au  métier^  sous  la  surveillance 
d'un  eunuque  renfrogné  qui  parait  peu  disposé  à  souffrir  leur  babil.  Le 
mailre  de  la  maison,  debout  à  l'arrière  d'un  grand  navire,  commande  la 
manœuvre  aux  matelots  ;  la  mer  sur  laquelle  il  navigue  est  le  bassin  de 
VOccident,  et  le  port  vers  lequel  il  se  dirige  n'est  autre  que  la  tombe.  Non 
loin  de  là,  il  est  figuré  assis  et  recevant  les  dons  que  lui  apportent  des  files 
de  personnages  disposées  en  hauteur  sur  plusieurs  registres  ;  ce  sont  ses 
domestiques,  ceux  dont  il  hérita  de  ses  ancêtres  et  ceux  qu'il  tient  de  la 
munificence  royale,  qui  lui  présentent  leurs  produits  et  tiennent  à  honneur 
de  contribuer  aux  offrandes  funéraires  qu'on  lui  fait.  Tous  ces  tableaux  sont 
accompagnés  de  légendes  explicatives  destinées  à  reproduire  les  paroles 
des  personnages  mis  en  scène. 

«  C'est  dans  cette  chambre  que  les  descendants  du  défunt  et  les  prêtres 
attachés  à  son  culte  funéraire  se  réunissaient  aux  jours  indiqués  pour 
rendre  hommage  à  l'ancêtre.  Ils  le  retrouvaient  là  tel  qu'il  avait  été  durant 
son  existence,  escorté  do  ses  serviteurs,  et  entouré  de  tout  ce  qui  avait  fait 
la  joie  de  sa  vie  terrestre,  partout  présent  et,  pour  ainsi  dire,  vivant  au 
milieu  d'eux.  Ils  savaient  que  derrière  l'une  des  parois,  dans  un  étroit 
réduit  ménagé  au  milieu  de  la  maçonnerie,  les  statues  du  défunt  étaient 
entassées  pêlc-môle.  D'ordinaire,  ce  réduit  ne  communiquait  pas  avec  la 
chambre  et  restait  perdu  dans  la  muraille  ;  quckiuofois,  il  était  relié  avec 
elle  par  une  sorte;  de  conduit  si  resserré  qu'on  a  peine  à  y  glisser  la  main. 
A  certains  jours,  les  parents  venaient  murmurer  quekjues  prières  et  brûler 
des  parfums  à  l'orifice  ;  prières  et  parfums  étaient  censés  arriver  par  là 
jusqu'à  l'oreille  du  mort. 

«  Le  puits  qui  descend  au  caveau  se  trouve  quelquefois  dans  un  coin  de 
la  chambre;  mais  le  plus  souvent,  pour  en  découvrir  l'ouverture,  il  faut 
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monter  sur  la  plate-forme  de  la  chapelle  extérieure.  Il  est  carré  ou  rectan- 
gulaire, bâti  en  grandes  et  belles  pierres  jusqu'à  l'endroit  où  il  s'enfonce 
dans  le  roc.  Sa  profondeur  moyenne  est  de  12  à  15  mètres,  mais  elle  peut 
aller  jusqu'à  30  et  au  delà.  Au  fond  et  dans  la  paroi  du  sud,  s'ouvre  un 
couloir  où  l'on  ne  pénètre  que  courbé  et  qui  mène  à  la  chambre  fmiéraire 
proprement  dite.  » 

Ces  somptueuses  demeures  étaient,  sans  doute,  par  privilège  de  • 
fortune,  réservées  aux  riches.  Mais  on  se  tromperait  si  l'on 
pensait  que  le  souci  de  la  vie  future  fût  moins  présent  à  la  pensée 
du  pauvre.  D'après  les  croyances  religieuses  qui  servaient  de  base 
au  culte  des  ancêtres,  la  conservation  de  la  dépouille  mortelle  du 
défunt  était  indispensable  à  son  salut  dans  l'autre  monde.  C'était 
même  le  premier  soin  à  prendre  ;  car  les  épreuves  de  Tàme  dans 
les  régions  souterraines,  ses  longues  pérégrinations  devaient,  si 
elle  n'était  pas  condamnée,  se  terminer  par  une  réunion  définitive 
de  l'àme  avec  le  corps  dont  la  mort  l'avait  séparée.  La  résur- 
rection et  la  béatitude  étaient  à  ce  prix.  De  là,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  une  préoccupation  extrême  de  soustraire  le 
corps  du  défunt  à  la  destruction.  De  là  cette  pratique  générale  des 
embaumements  qui,  dépassant  la  durée  où  les  croyances  qui  l'ins- 
piraient ont  gardé  des  adeptes,  nous  a  conservé,  deux  mille  ans 
après  la  chùte  de  la  société  Égyptienne,  une  immense  population 
de  momies,  dont  la  plupart  dorment  encore  indestructibles  sous  la 
terre  des  rives  du  Nil. 

Hérodote  et  Diodore  de  Sicile  ont  décrit  les  procédés  d'embau- 
mements des  Égyptiens  \  Nous  n'avons  pas  à  rapporter  ici  ces 
passages  bien  connus  ;  mais  nous  ferons  remarquer  que,  riche  ou 
pauvre,  toute  famille  égyptienne  faisait,  selon  ses  ressources,  tout 
ce  qu'elle  pouvait  pour  conserver  le  corps  du  défunt  qu'elle 
confiait  à  la  terre.  Les  embaumeurs  formaient  une  corporation 
spéciale  placée  sous  le  patronage  de  la  coutume.  C'est  à  eux  que 
la  famille  apportait  le  corps  de  celui  qu'elle  venait  de  perdre. 
Dans  son  lugubre  magasin,  l'embaumeur  montrait  à  ses  clients 
des  modèles  de  trois  sortes,  modèles  de  momies  en  bois  et  peintes 
au  naturel.  Le  premier  modèle,  le  plus  parfait,  représentait  l'em- 
baumement le  plus  coûteux.  Il  comportait  une  dépense  équivalant 
à  cinq  mille  cinq  cents  francs  environ.  Le  second  modèle 
concernait  un  procédé  plus  sommaire  dont  la  dépense  n'excédait 
pas  dix-huit  cents  francs.  Quant  au  troisième,  il  correspondait  à 
des  frais  minimes,  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  La  famille 
choisissait,  donnait  ses  ordres  et  se  retirait.  L'embaumeur 

'  Histoire.  Euterpe,  ch.  84  à  90.  —  Bibliothèque  historique^  ch.  91. 
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commençait  aussitôt  son  travail,  pour  éviter  la  prompte  décom- 
position que  provoque  le  climat  de  l'Egypte.  L'embaumement  de 
première  classe  exigeait  environ  trois  mois.  Lorsque  la  momie 
était  prête,  les  parents  venaient  la  prendre  et,  avec  des  céré- 
monies fixées  par  les  coutumes,  la  plaçaient  dans  la  salle 
funéraire.  Dans  ce  procédé,  le  corps  préalablement  vidé  de 
ses  viscères,  était  recouvert  d'une  couche  de  natron  (sesqui-carbo- 
nate  de  soude),  où  il  séjournait  soixante  et  dix  jours.  Lavé  au 
bout  de  cette  longue  préparation,  et  soigneusement  entouré  de 
bandelettes  de  toile  de  coton  enduite  de  gomme,  il  était  renfermé 
dans  un  étui  en  bois  simulant  la  forme  humaine  et  richement 
décoré  de  peintures  en  l'honneur  du  défunt.  L'embaumement  de 
deuxième  classe  était  beaucoup  moins  compliqué  et,  bien  qu'à 
peu  près  aussi  long,  donnait  un.  résultat  bien  moins  parfait.  On 
laissait  le  corps  intact,  mais  on  y  injectait  par  l'anus  une  liqueur 
résineuse  tirée  du  cèdre.  L'orifice  naturel  était  bouché  après  l'injec- 
tion, puis  on  plaçait  le  corps  dans  le  natron  pendant  soixante  et 
dix  jours.  Après  ce  délai,  on  laissait  sortir  le  liquide  injecté 
qui  entraînait  avec  lui  les  viscères  en  décomposition.  Le  corps 
s'était  à  peu  près  réduit  à  la  peau  tannée  et  retirée  sur  les 
os.  L'embaumement  de  troisième  classe  était  tout-à-fait  som- 
maire. On  injectait  le  corps  avec  une  liqueur  dont  nous  ne 
connaissons  pas  la  nature  et  on  le  soumettait  aussi  au  séjour  de 
dix  semaines  dans  le  natron.  Le  Livre  des  morts  ou  Rituel  funé- 
raire nous  a  transmis  toute  une  série  de  prières  que  l'on  devait 
prononcer  dans  la  cérémonie  de  la  levée  du  corps  embaumé.  Tous 
ces  soins,  toutes  ces  pratiques  consacrées,  toutes  ces  prières 
avaient  pour  objet  ainsi  que  je  l'ai  dit,  la  réunion  future  de  l'àme 
errante  avec  le  corps  dans  la  demeure  divine,  pour  y  subir  le 
jugement  mystique  qui  décidera  du  salut  de  l'àme. 

Cet  ensemble  d'institutions,  liées  entr'elles  par  les  croyances 
religieuses,  faisait  planer  sur  chaque  génération  naissante  l'auto- 
rité sacrée  du  père  de  famille  appuyée  sur  toute  une  série  d'an- 
cêtres auxquels  les  jeunes  étaient  dressés  à  rendre  un  culte 
fervent.  Les  âmes  des  aïeux,  dont  les  inscriptions  funéraires 
retraçaient  ra})ologie  morale,  veillaient  dans  la  pensée  de  chacun 
au  maintien  de  cette  loi  divine  qu'ils  avaient  eu  tant  de  souci  de 
pratiquer  pour  leur  salut,  et  dont  l'enseignement  avait  passé  par 
leur  bouche.  On  peut  donc  alllrmor,  preuves  en  main,  que  la 
vieille  société  égyptienne  fondait  sa  stabilité  sur  le  Dâcalogue 
universel  et  sur  l'autorité  paternelle. 

Nous  expliquerons,  dans  un  prochain  article,  par  quel  ensemble 
de  croyances,  une  Religion,  singulièrement  compliquée  et  tissue 
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d'erreurs  souvent  grossières,  mêlées  à  quelques  vérités  sublimes, 
reliait  les  éléments  de  la  constitution  sociale  ;  nous  verrons 
comment  cette  religion  établissait,  dans  les  idées  et  les  volontés 
de  tout  un  grand  peuple,  un  concert  dont  l'harmonie  ne  s'est  len- 
tement détruite,  à  travers  les  siècles,  qu'au  contact  répété  d'autres 
nations  moins  heureusement  organisées. 

Dr  JEAN  DE  RAIMBERT. 


OBSERVATIOIVS  SOCIALES   DES  VOYAGEURS. 


HISTOIMS  MISES. 

Voilà  déjà  bien  des  années  que  la  question  des  envahissements  de  l'État 
dans  la  vie  privée  est  malheureusement  à  l'ordre  du  jour  en  France. 
Mais  jamais  elle  n'y  a  été  aussi  manifestement  qu'à  cette  heure.  On  a 
d'abord  procédé  timidement,  peu  à  peu  on  s'est  enhardi  ;  ce  qui  n'était 
dans  le  principe  qu'une  tendance,  a  pris  un  corps  et  est  devenu  une  doc- 
trine, un  principe,  une  forme  de  gouvernement.  Autrefois,  on  disait  :  les 
droits  de  la  famille,  les  libertés  de  la  commune,  les  franchises  de  la  pro- 
vince, on  dit  aujourd'hui  les  droits  de  l'Etat.  Cet  être  abstrait,  qui  en  réalité 
est  tout  le  monde,  est  devenu  une  personnalité  vivante,  absorbante,  une 
sorte  de  divinité,  un  fétiche  auquel  on  a  tout  immolé,  la  vie  privée  aussi 
bien  que  la  vie  locale.  On  dirait  que  l'Etat  tient  aux  Français  le  langage 
suivant  :  «Vous  êtes  absolument  incapables  de  gérer  vos  affaires  domestiques 
et  voilà  pourquoi  je  me  substitue  à  vous  pour  régler  jusqu'au  partage  de 
vos  biens  ;  vous  êtes  également  incapable  de  diriger  l'éducation  de  vos  en- 
fants, c'est  pour  cela  que  j'interviens  encore  pour  ouvrir  des  écoles  et  pour 
vous  obliger  à  y  envoyer  vos  enfants  ;  vous  n'êtes  pas  davantage  compétents 
pour  administrer  les  affaires  de  votre  commune,  aussi,  ai-je  bien  soin  d'en 
confier  la  gestion  à  des  fonctionnaires  de  tout  ordre.  Mais  en  retour  je  vous 
considère  comme  très  compétents  pour  décider  souverainement  des  plus 
hautes  questions  de  gouvernement  et  de  politique  générale,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  a  été  écrit  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  :  «  L'insur- 
rection est  le  plus  saint  des  devoirs.  »  Et  certes  vous  n'avez  pas  failh  à  ce 
devoir,  puisque,  dans  l'espace  d'un  siècle,  vous  avez  pu  accomplir  onze  ré- 
volutions et  rédiger  successivement  dix-neuf  constitutions  différentes.  » 

Mais,  comme  nous  voulons  éviter  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une 
critique  systématique,  nous  demandons  au  lecteur  la  permission  de  le 
transporter  dans  le  Céleste  Empire.  Assurément,  on  ne  saurait  nous  accu- 
ser d'émettre  des  prétentions  exagérées  en  réclamant  «  la  liberté  comme  en 
Chine.  » 

La  scène  se  passe  dans  une  province  de  l'ouest  du  Céleste  Empire,  au 
milieu  d'une  ville  de  troisième  ordre  nommée  Ping-Fang,  Nous  donnons 
le  récit  d'après  un  témoin  occulaire  ^  L'administration  supérieure  venait 

1  Voir  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Hue,  VEm'pire  chinois,  couronné  par 
VAcadémie  française.  Nouvelle  édition  Gaume. 
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de  nommer  à  la  préfecture  de  cette  ville  un  mandarin  dont  les  habitants  ne 
paraissaient  pas  se  soucier  ;  on  savait  que,  dans  le  district  qu'il  venait  de 
quitter,  son  administration  avait  été  arbitraire  et  tyrannique  et  que  le 
peuple  avait  eu  beaucoup  à  souffrir  de  ses  injustices  et  de  ses  rapines. 

Aussitôt,  la  ville  fut  plongée  dans  la  consternation  ;  mais  on  ne  se  borna 
pas  à  se  désoler  en  secret.  Les  chefs  de  quartiers  se  réunirent,  et  tinrent 
un  grand  conseil,  car  la  liberté  d'association  existe  en  Chine,  non  dans  les 
lois,  ce  qui  est  toujours  précaire,  mais  dans  les  mœurs,  ce  qui  est  plus 
efficace.  11  fut  décidé  qu'on  ne  permettrait  pas  au  nouveau  préfet  de 
s'installer,  et  qu'on  le  chasserait  poliment  de  la  ville. 

Cependant,  celui-ci  s'était  mis  en  route  et  arriva  à  l'époque  fixée.  Il  n'y  eut 
pas  d'émeute  sur  son  passage,  pas  même  le  plus  petit  signe  d'opposition.  Tout 
le  monde  au  contraire  se  prosterna  à  son  approche  pour  rendre  hommage 
à  sa  dignité.  Il  était  à  peine  entré  dans  son  tribunal  et  n'avait  pas  encore 
eu  le  temps  de  prendre  une  tasse  de  thé,  lorsqu'on  lui  annonça  que  les 
notables  de  la  ville  demandaient  une  audience.  Il  les  fit  entrer  avec  em- 
pressement, bien  persuadé  qu'on  venait  le  féhciter.  Les  notables  se  pro- 
ternèrent,  conformément  aux  rites,  devant  leur  nouveau  préfet,  puis  l'un 
d'eux  prenant  la  parole  lui  annonça  avec  une  politesse  exquise  et  une  grâce 
infinie,  qu'ils  venaient  au  nom  de  la  ville  et  de  ses  dépendances  pour  lui 
signifier  de  se  remettre  en  route  immédiatement,  car  on  ne  voulait  pas  de 
lui.  Le  préfet  essaya  de  caresser  d'abord,  puis  d'intimider  ses  chers  admi- 
nistrés, mais  il  ne  fut,  suivant  l'expression  chinoise,  qu'un  tigre  de  papier. 
Le  chef  des  notables  lui  dit,  avec  beaucoup  de  calme,  qu'on  n'était  pas 
venu  pour  délibérer;  que  la  chose  avait  été  déjà  faite  et  qu'il  était  bien 
arrêté  qu'on  ne  le  laisserait  pas  coucher  dans  la  ville;  il  ajouta  enfin  qu'un 
palanquin  l'attendait  devant  le  tribunal  ;  que  la  ville  payerait  les  frais  du 
voyage,  et  que,  de  plus,  elle  lui  fournirait  une  brillante  escorte  pour  le 
reconduire  jusqu'à  la  capitale  de  la  province. 

Le  préfet  vit  qu'il  fallait  céder.  Les  notables  l'accompagnèrent  avec  beau- 
coup d'égards  et  de  respect  jusqu'à  l'entrée  du  tribunal,  ou  en  effet,  on 
avait  préparé  un  très  beau  palanquin.  On  l'invita  à  vouloir  bien  y  entrer; 
puis  on  se  mit  en  route,  sous  l'escorte  des  principaux  lettrés  de  la  ville. 

Arrivé  dans  la  capitale  de  la  province,  on  se  rendit  au  palais  du  vice  roi. 
Le  principal  représentant  de  Ping-P^ang  lui  présenta  le  préfet  en  disant  : 
«  La  ville  de  Ping-Fang,  en  vous  renvoyant  ce  premier  magistrat,  vous 
supplie  très  humblement  de  lui  en  donner  un  autre;  pour  celui-là  on  n'en 
veut  à  aucun  prix.  »  En  même  temps,  il  remit  un  long  cahier,  sur 
papier  rouge,  contenant  les  signatures  des  citoyens  les  plus  importants. 
Après  quelques  signes  de  mécontentement,  le  vice  roi  dit  aux  députés  que 
leurs  réclamations  étant  fondées  en  raison,  on  y  ferait  droit  et  qu'ils  pou- 
raient  annoncer  à  leurs  concitoyens  qu'ils  auraient  bientôt  un  préfet  selon 
leurs  désirs. 

Autre  histoire  : 

La  liberté  des  honi,  c'est-à-dire  des  associations,  est  illimitée  en  Chine, 
comme  autrefois  au  moyen-âge.  On  en  forme  pour  tous  les  états,  pour  lou« 
les  genres  d'industrie,  pour  toutes  les  entreprises,  pour  toutes  les  affaires. 
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Personne  ne  reste  isolé  dans  sa  sphère  ;  on  s'appuie,  on  se  soutient  mu- 
tuellement. Si  l'autorité  est  trop  faible  pour  maintenir  l'ordre  et  faire  res- 
pecter les  lois,  les  citoyens  se  réunissent  librement  et  y  pourvoient. 
En  voici  un  curieux  exemple  : 

Un  village  considérable,  situé  non  loin  de  la  Grande  muraille,  était 
renommé  pour  le  grand  nombre  de  ses  joueurs.  Un  chef  de  famille,  joueur 
comme  les  autres,  se  dit  un  jour  qu'il  fallait  réformer  le  pays.  Il  invite 
donc  à  un  banquet  les  principaux  habitants.  Vers  la  fin  du  repas,  il  prend 
la  parole,  et  après  quelques  considérations  sur  les  inconvénients  du  jeu,  il 
propose  à  ses  convives  de  former  une  association  pour  extirper  ce  vice  du 
village.  La  proposition  étonna  d'abord,  mais  après  une  délibération  sérieuse 
elle  fut  adoptée.  On  dressa  un  acte  signé  de  tous  les  associés  qui  s'enga- 
gèrent, non-seulement  à  ne  plus  jouer,  mais  encore  à  s'emparer  des  joueurs 
et  à  les  conduire  eux-mêmes  au  tribunal,  pour  y  être  punis,  suivant  la 
rigueur  des  lois.  Le  résultat  fut  si  complet  que  les  villages  voisins  se 
hâtèrent  de  constituer  des  associations  du  même  genre,  montrant  ainsi 
qu'un  peuple  qui  veut  se  réformer  doit  compter  d'abord  sur  lui-même. 

Troisième  histoire  : 

Une  partie  de  la  Chine  était  infestée  de  brigands.  Un  simple  villageois 
entreprit  d'en  délivrer  le  pays.  Puisque  les  mandarins,  dit-il,  ne  peuvent 
pas  nous  protéger,  nous  n'avons  qu'à  nous  protéger  nous  mêmes  ;  associons- 
nous,  formons  un  honi,  >?  Aussitôt  il  tue  un  vieux  bœuf  et  expédie  des  in- 
vitations dans  tous  les  villages  de  la  contrée.  En  Chine,  toute  association 
s'organise  dans  un  repas.  Les  convives  approuvèrent  l'idée  et  l'on  jeta 
aussitôt  les  bases  d'une  société  qu'on  appela  :  Laonion-honi ^  «  Société  du 
vieux  Taureau.  » 

La  société  entra  immédiatement  en  fonction.  En  peu  de  temps  les  voleurs 
furent  ou  tués  ou  dispersés.  Le  gouvernement  de  Pékin,  pour  reconnaître 
ce  service,  approuva  l'association  et  changea  son  nom  en  celui  de  Tai-ping- 
che,  «  Agence  de  pacification  générale.  » 

On  voit  par  là  que  les  Chinois  savent  user  largement  de  leur  liberté  d'as- 
sociation, non  pas  parce  que  cette  liberté  est  dans  les  lois,  mais  parce 
qu'elle  est  dans  les  mœurs. 

La  liberté  de  la  presse  est  encore  une  de  ces  inventions  que  les 
Français  croient  avoir  imaginées,  bien  qu'ils  aient  rarement  réussi  à  la 
mettre  ailleurs  que  dans  leur  code.  Les  Chinois,  que  nous  méprisons  si 
souverainement,  sont  cependant  encore  sur  ce  point  plus  avancés  que  nous. 

«  Nous  autres  Chinois,  disait  à  M.  Hue  un  habitant  du  Céleste  Empire, 
nous  faisons  imprimer  ce  que  nous  voulons,  des  livres,  des  brochures,  des 
feuilles  volantes,  des  placards  pour  afficher  au  coin  des  rues,  et  nos  man- 
darins ne  s'en  occupent  pas;  nous  sommes  mêmes  imprimeurs  à  volonté  ; 
la  seule  condition  c'est  de  ne  pas  trouver  la  chose  trop  ennuyeuse  et  d'avoir 
assez  d'argent.  Nous  usons  donc  tant  qu'il  nous  plaît  de  la  liberté  de  la 
presse,  mais  nous  n'avons  pas  l'habitude  d'en  abuser;  nous  Imprimons  des 
choses  qui  peuvent  récréer  ou  instruire  le  public,  sans  compromettre  les 
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cinq  vertus  fondamentales  et  les  trois  rapports  sociaux.  Nous  aimons  peu  à 
nous  occuper  des  affaires  du  gouvernement,  parce  que  nous  sommes  con- 
vaincus que  l'empire  ne  marcherait  pas  mieux  si  trois  cents  millions  d'in- 
dividus prétendaient  le  faire  aller  chacun  suivant  son  idée.  Il  arrive  bien 
quelquefois  qu'on  imprime  des  livres  capables  de  troubler  la  tranquillité 
publique  et  de  porter  atteinte  au  respect  dû  à  l'autorité,  alors  les  mandarins 
punissent  l'auteur  très  sévèrement.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  cela  d'em- 
pêcher les  autres  de  se  servir  de  leur  pinceau  et  de  faire  graver  leurs 
écrits  sur  des  planches  en  bois.  Le  péché  d'un  mauvais  citoyen  ne  doit  pas 
entraîner  le  châtiment  de  l'empire  tout  entier. 

«  Mais  il  paraît  que  dans  les  contrées  qui  sont  par  delà  les  mers  occi- 
dentales, les  choses  ne  se  passent  pas  de  la  sorte.  Le  tempérament  des 
occidentaux  est  de  s'emporter  jusqu'à  la  colère,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt 
dans  un  autre;  leur  goût  est  de  trouver  un  jour  tous  les  gouvernements 
mauvais,  un  autre  jour  de  les  trouver  totis  bons.  Avec  des  goûts  et  des 
tempéraments  semblables,  il  est  difficile  qu'on  puisse  laisser  les  pinceaux 
aussi  libres  que  chez  nous  ;  la  confusion  serait  à  son  comble.  Un  de  nos 
plus  fameux  philosophes  a  prononcé  cette  sentence  :  «  Malheureux  les 
peuples  qui  ont  un  mauvais  gouvernement  ;  plus  malheureux  encore  ceux 
qui,  en  ayant  un  passable,  ne  savent  pas  le  garder.  » 

Je  trouve,  quant  à  moi,  que  ce  Chinois  raisonnait  beaucoup  mieux  que 
la  plupart  des  Français. 

Voici,  pour  terminer,  l'opinion  du  savant,  qui  a  peut-être  le  mieux  étudié 
l'Orient,  M.  Abel  Rémusat.  Il  connaissait  en  effet  le  thibetain,  le  mandchou, 
le  chinois  et  occupa,  on  le  sait,  la  chaire  de  chinois  au  collège  de  France. 
«  On  a  pris  les  rois  de  l'Asie  pour  des  despotes,  écrit-il,  parce  qu'on  leur 
parle  à  genoux  et  qu'on  les  aborde  en  se  prosternant  dans  la  poussière  ;  on 
s'en  rapporte  à  l'apparence,  faute  d'avoir  pu  pénétrer  la  vérité.  On  n'a  pas 
vu  les  obstacles  invincibles  qu'opposaient  à  leurs  volontés  les  religions,  les 
coutumes,  les  mœurs,  les  préjugés.  Un  roi  des  Indes,  suivant  le  divin 
législateur  Manou,  est  comme  le  soleil  :  il  brûle  les  yeux  et  les  cœurs  ;  il 
est  air  et  feu,  soleil  et  lune;  aucune  nature  humaine  ne  saurait  le  con- 
templer ,  mais  cet  être  supérieur  ne  peut  lever  de  taxe  sur  un  Ijrahmane, 
quand  lui-même  mourrait  de  faim,  ni  faire  un  marchand  d'un  laboureur, 
ni  enfreindre  les  moindres  dispositions  d'un  code  qui  passe  pour  révélé  et 
qui  décide  des  intérêts  civils  comme  des  matières  religieuses. 

«  L'empereur  de  la  Chine  est  le  fils  du  ciel,  et,  quand  on  approclie  de 
son  trône,  on  frappe  neuf  fois  la  terre  du  front;  mais  il  ne  peut  choisir  un 
sous-préfet  que  sur  une  liste  de  candidats  dressée  par  les  lettrés;  et.  s'il 
négligeait,  le  jour  dos  éclipses,  do  jeûner  et  de  reconnaître  publiquement 
les  fautes  de  son  ministère,  cent  mille  pamphlets  autorisés  par  la  loi  vien- 
draient lui  tracer  ses  devoirs  cl  le  rai)])olcr  à  l'observation  dos  usages  an- 
tiques. On  ne  s'aviserait  pas  en  Occident  d'opposer  do  telles  barrières  à  la 
puissance  d'un  prince.  » 

La  moraUté  de  ces  histoires,  c'est  qu'il  existe,  en  dehors  de  la  France, 
même  en  Asie,  des  peuples  libres,  prospères,  et  faisant  bonne  figure  dans 
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le  inonde  ;  que  nous  n'avons  pas,  nécessairement,  toutes  les  qualités,  toutes 
les  vertus;  que  nous  pouvons  nous  tromper;  enfin,  que  les  autres  nations 
ne  sont  pas  en  admiration  perpétuelle  devant  nous.  Lorsque  nous  serons 
bien  convaincus  de  ces  vérités,  la  moitié  de  la  réforme  sociale  sera 
accomplie  ;  car  son  plus  grand  obstacle  vient  de  notre  immense  et  ridicule 
prétention  à  la  supériorité  universelle.  Lorsqu'on  est  tombé,  la  seule  manière 
de  se  relever,  c'est  de  s'humilier. 

X.  DE  LA  CADIÈRE. 


APPLICATIONS  ET  RÉSULTATS 


LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  POSTALES 

EN  ANGLETERRE  ET  AU  JAPON 

Au  moment  où  les  caisses  d'épargne  postales  s'organisent  chez  nous,  par 
suite  d'un  vote  récent  du  Parlement,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler 
qu'elles  fonctionnent  déjà  à  l'étranger,  notamment  en  Angleterre  et  au 
Japon. 

Bien  que  les  placements  sur  l'Etat  soient,  en  Angleterre,  accessibles  à 
tous,  en  théorie,  puisqu'il  est  possible  d'acquérir  une  inscription  nomina- 
tive représentant  un  capital  nominal  de  un  penny  ;  dans  la  pratique,  par 
suite  de  la  concentration  du  service  à  la  banque  de  Londres,  ces  placements 
ne  sont  pas,  comme  la  rente  française,  accessibles  aux  petites  bourses. 
Afin  de  faciliter  à  ces  dernières  l'accès  du  Grand-Livre,  on  permit  donc,  à 
partir  du  20  novembre  1880,  l'achat  et  les  ventes  des  petites  sommes  par 
l'intermédiaire  des  caisses  d'épargne,  et  en  particulier  par  les  caisses 
d'épargne  postales.  Le  directeur  général  des  postes,  interrogé  au  Parlement, 
a  indiqué  les  résultats  des  premiers  essais.  Du  22  novembre  au  31  janvier, 
c'est-à-dire  pendant  les  dix  premières  semaines,  3,700  personnes  ont 
répondu  à  l'appel  du  gouvernement  et  ont  ainsi  placé  262,000  liv.  st.  en 
consolidés. 

A  peu  près  au  même  moment  (15  novembre  1880),  l'administration  des 
postes  inaugurait  aussi  un  autre  système  d'épargne  à  l'usage  des  classes 
ouvrières.  Elle  distribuait  gratuitement  des  chèques  divisés  en  douze  petits 
carrés  représentant  chacun  la  place  d'un  timbre  poste.  Chaque  carré  est 
destiné  à  recevoir  un  timbre  de  un  penny,  le  chèque  une  fois  rempli 
vaut  par  conséquent  un  shilling,  somme  que  l'on  porte  au  crédit  du  dépo- 
sant contre  la  remise  de  cette  tirelire  d'un  nouveau  genre.  On  a  ainsi  ouvert 
depuis  le  15  novembre  dernier,  131,500  comptes  d'épargne  nouveaux,  pour 
lesquels  il  a  été  vendu  3,600,000  timbres  poste  de  un  penny. 

Au  Japon,  les  caisses  d'épargne  postales  ont  été  établies  dès  1875,  et, 
depuis  cette  époque,  elles  se  sont  très  rapidement  développées.  Le  huitième 
compte-rendu  annuel  de  l'administration  des  postes,  pour  l'année  fiscale 
finissant  le  30  juin  1879,  a  été  publié  par  l'éminent  directeur  qui  depuis 
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1871  préside  à  ce  service  avec  autant  d'habileté  que  de  succès.  Nous  extra- 
yons de  ce  document,  écrit  en  langue  anglaise,  quelques  chiffres  caracté- 
ristiques sur  le  mouvement  des  opérations  de  ce  service. 
Nombre  des  caisses  d'épargne  postales,  à  la  fin  de  l'année 


précédente   292 

Caisses  établies  dans  l'année   305 

Total  :  597 

Caisses  fermées  dans  l'année   2 

Nombre  des  caisses  en  fonction   595 

Montant  des  dépôts  à  la  fin  de  l'année  précédente.  .  .  yeu^  212,032,53 
Sommes  déposées  pendant  l'année   381,105,77 

Total  des  dépôts  :  593,138,30 
Sommes  retirées.   199,155,22 

Reste  en  dépôt  :  yeu  393,983,08 

Nombre  de  déposant  à  la  fin  de  l'année  précédente.  .  .  9,221 
Nouveaux  déposants  de  l'année   17,164 

Total  des  déposants  :  27,085 
Comptes  retirés   5,170 

•   Nombre  actuel  de  déposants  :  21,915 

Intérêts  provenant  des  sommes  déposées  yeu  16.705,57 

—     payés  aux  déposants   15,303,72 


Revenus  provenant  des  caisses  d'épargne  :  1,401,85 

A.  D. 


CHRONIQUE 

DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 

L'assemblée  générale  fies  Cercles  Catholiques  d'Ouvriers:  Réunion  des  indus- 
triels et  patrons  Chrétiens  ;  questions  soumises  à  la  discussion. 

L'Œuvre  des  Cercles  Catholiques  d'Ouvriers  vient  de  tenir  son  assemblée 
générale  annuelle.  Les  questions  qui  nous  intéressent  plus  particulièrement 
ont  été  abordées  dans  une  réunion  spéciale  d'industriels  et  de  patrons, 
provoquée  j)ar  le  comité  do  l'Œuvre. 

Dans  le  qucslionnaire,  destiné  à  servir  de  point  de  départ  à  la  discussion, 
nous  avons  retrouvé  avec  plaisir,  en  très  grande  partie,  les  docirines  et  les 
formules  que  V Ecole  de  la  liéforme  sociale  s'efforce  depuis  longtemps  de 
propager.  C'est  là  une  nouvelle  preuve  que  tous  les  esprits  qui  cberchent 
la  vérité,  sans  arrière  pensée  et  dans  \v,  seul  désir  du  bien  ])ul)lic,  doivent 

'  Le  yeu  vaut  5  fr.  16,  à  peu  près  le  dollar  américain. 
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arriver  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  et  finalement  à  se  rencontrer. 
Ainsi,  les  expressions  que  Vauleur  des  Ouvriers eiwopéens aie  premier  créées 
ou  auxquelles  il  a  donné  un  sens  nouveau  et  scientifique:  patronage,  perma- 
nence des  engagements,  autorités  sociales,  absentéisme,  paix  sociale,  loi 
de  Dieu,  classe  dirigeante,  faux  dogmes  de  la  révolution,  etc.,  ces  expressions, 
et  bien  d'autres,  reviennent  souvent  et  avec  le  sens  précis  que  nous  leur 
attribuons  nous-même.  Pour  ceux  qui  savent  que  les  mots  sont  toujours  le 
véhicule  des  idées,  il  y  a  dans  ce  fait  un  symptôme  de  rapprochement  que 
nous  sommes  heureux  de  signaler. 

Bien  que  nous  n'ayons  pas  encore  le  compte  rendu  complet  des  discussions 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  réunion,  nous  pouvons  en  donner  une  courte 
analyse,  d'après  les  divers  rapports  présentés.  Le  premier,  sur  le  devoir  de 
patronage,  signale  hautement  les  devoirs  qui  incombent  au  patron  vis-à-vis 
de  ses  ouvriers  ;  il  proteste  contre  la  doctrine  de  l'individualisme  écono- 
mique qui  sépare  les  hommes  au  lieu  de  les  réunir  et  les  livre  sans  pro- 
tection à  toutes  les  fluctuations  du  marché. 

Notre  excellent  confrère  et  ami,  M.  Léon  Rostaing,  traite  ensuite  des 
relations  entre  patrons  et  ouvriers.  Pour  rendre  sa  pensée  plus  saisissante, 
il  fait  appel  à  un  exemple  :  «  Un  entrepreneur  de  travaux,  chargé  de  la 
décoration  des  palais  et  monuments  publics  de  Paris,  était,  en  même  temps, 
et  à  raison  de  la  juste  renommée  qu'il  s'était  acquise,  appelé  à  orner  les 
habitations  privées  les  plus  somptueuses  de  la  capitale.  Patron  dévoué, 
observateur  habile,  il  était  arrivé  à  constater,  à  l'aide  d'expériences  fré- 
quemment renouvelées,  que  tous  ses  ouvriers  sollicitaient,  avec  une  insis- 
tance marquée,  la  faveur  d'être  envoyés,  pour  l'exécution  des  travaux 
de  leur  état,  dans  les  habitations  où  résident  les  meilleures  familles. 

Une  telle  préférence,  hautement  affirmée  par  tout  un  personnel,  recruté 
le  plus  souvent  au  hasard  dans  Paris,  ne  pouvait  manquer  de  surprendre 
cet  intelligent  patron.  Il  questionna  ses  ouvriers.  Ceux-ci  répondirent  : 
Lorsque  nous  sommes  envoyés  dans  une  bonne  famille,  chacun  dans  la 
maison  s'intéresse  à  nous,  les  domestiques  ont  l'ordre  de  se  montrer  polis, 
les  maîtres  nous  abordent  avec  affabilité,  examinent  notre  travail  avec 
bienveillance,  nous  questionnent  sur  notre  pays,  notre  famille,  nous  font 
apporter  quelques  rafraîchissements  quand  il  fait  chaud,  ou  recommandent 
d'entretenir  un  bon  feu  à  notre  intention  quand  il  fait  froid.  Chez  certains 
parvenus,  rien  de  tout  cela.  Des  valets  insolents,  des  intendants  sur  le 
visage  desquels  se  peint  la  méfiance,  des  maîtres,  les  uns  à  l'humeur 
bourrue,  d'autres  froids  et  muets  comme  des  statues  ! 

«  Aussi,  faisait  remarquer  cet  entrepreneur,  quelle  différence  apportée  à 
l'exécution  du  travail  !  Dans  les  bonnes  familles,  mes  ouvriers  ne  se  rendent 
coupables  d'aucune  négligence  ;  ils  consacrent  tous  leurs  soins,  tout  leur 
art,  à  parachever  leur  œuvre,  tandis  qu'ailleurs  ils  emploient  les  ruses  les 
plus  subtiles  du  métier  pour  en  finir  au  plus  vite.  Les  envoyer  dans  les 
unes  est  une  récompense;  au  contraire,  l'ordre  donné  de  se  rendre  chez 
les  autres  est  considéré  par  eux  comme  une  sorte  de  punition. 

«  Il  n'en  est  point  de  même  pour  moi,  ajoutait-il  en  souriant.  Partout  où 
mes  ouvriers  reçoivent  un  excellent  accueil,  ils  accomplissent  leur  travail 
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avec  un  soin  si  scrupuleux,  que  mon  gain  s'amoindrit  dans  une  proportion 
considérable,  tandis  que  dans  les  maisons  où  ils  sont  traités  avec  dédain, 
je  réalise  rapidement  de  très  gros  bénéfices.  » 

«  Si  de  simples  témoignages  d'intérêt,  donnés  à  des  ouvriers  occupés  à 
un  travail  momentané,  accidentel,  peuvent  produire  sur  eux  des  résultats 
aussi  saisissants,  quels  effets  ne  doit-on  pas  attendre  de  l'intervention 
incessante  d'un  patron  dans  tous  les  actes  de  la  vie  de  ses  ouvriers  ?  » 
Aussi,  M.  Rostaing  blâme-t-il  énergiquement  les  patrons  qui  abandonnent 
à  leurs  contre-maîtres  le  droit  de  renvoyer  des  ouvriers  et  qui  exposent 
ainsi  ces  derniers  à  une  déplorable  instabilité. 

Le  rapport  sur  le  salaire  fait  d'abord  justice  de  la  fameuse  loi  de  VOffre 
et  de  la  demande  qui,  d'après  certains  économistes,  devrait  seule  régler  les 
salaires.  Il  demande  ensuite  l'intervention  de  l'État  pour  limiter  la  concur- 
rence ;  nous  avouons  que,  sur  ce  point,  nous  faisons  des  réserves 
formelles.  Habituons-nous  à  espérer  moins  de  l'État  et  plus  de  nous- 
mêmes. 

La  question  du  travail  des  femmes  dans  les  manufactures  a  été  fort  bien 
traitée  dans  un  rapport  spécial.  La  place  de  la  femme  est  au  foyer,  et 
lorsqu'elle  ne  peut  y  trouver  un  emploi  suffisant  de  ses  bras,  il  est  néces- 
saire de  diminuer  autant  que  possible  la  mauvaise  influence  que  peut 
avoir,  pour  elle  et  pour  la  famille,  le  séjour  à  l'atelier.  Dès  lors,  obligation 
pour  le  patron  de  choisir  des  contre-maîtres  et  des  contre-maîtresses  d'une 
parfaite  moralité  ;  séparation  des  sexes  ;  disposition  des  ateliers  favorable 
à  la  surveillance  ;  établissement  d'entrées  et  de  sorties  séparées  pour  les 
hommes  et  pour  les  femmes  ;  enfin,  suppression  absolue  du  travail  de  nuit 
pour  ces  dernières. 

Parmi  les  institutions  de  prévoyance  spécialement  recommandées,  nous 
signalerons  :  la  remise  officiel  à  l'ouvrier  d'un  bulletin  de  paie  destiné  à 
faire  savoir  au  chef  de  famille  la  somme  reçue  par  chacun  des  membres  ; 
la  diminution  des  jours  de  paie  et  la  fixation  de  ce  jour  de  préférence  au 
milieu  de  la  semaine  et  la  veille  du  marché  ;  l'établissement  d'une  cantine 
intérieure  réglémentée  et  livrant  des  aliments  et  des  consommations  au 
prix  de  revient  et  au-dessous  ;  les  facilités  de  dépôt  aux  caisses  d'épargnes  ; 
les  avances  pour  l'acquisition  d'une  petite  propriété  ;  les  assurances  sur  la 
vie,  les  caisses  de  retraites  à  capital  réservé  ;  les  assurances  contre  les 
accidents.  Ces  diverses  institutions  réussiront  d'autant  mieux  que  le  patron 
lui-même  en  prendra  l'initiative  et  la  direction.  C'est  lù,  avec  les  insti- 
tutions économiques  proprement  dites,  une  des  formes  du  patronage  qu'il 
est  très  utile  d'encourager. 

Sous  ce  titre  :  Dieu  à  Vatelier,  un  dernier  rapport  conclut  la  suppression 
du  travail  le  dimanche  et  réfute  fort  bien  les  objections  soulevées  contre 
cette  mesure  si  indispensable.  Il  ajoute  que  le  patron  doit,  en  outre, 
donner  l'exemple  des  bonnes  mœurs  et  de  la  pratique  religieuse.  L'in- 
fluence de  l'exemple  est  en  effet  considérable,  et  l'on  ])cut  affirmer  que  le 
mal  social  actuel  vient  en  grande  partie  du  mauvais  exemple  donné  depuis 
deux  siècles  par  les  classes  riches  et  lettrées. 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 


391 


Tel  est,  d'une  façon  très  générale,  l'ensemble  des  questions  qui  ont  été 
soumises  à  la  réunion  des  patrons.  L'École  de  la  Réforme  sociale  s'est 
prononcée  sur  chacune  d'elles,  avec  de  grands  détails  et  de  nombreuses 
preuves  à  l'appui  dans  les  divers  ouvrages  de  sa  Bibliothèque. 

De  plus,  ainsi  que  nous  l'indiquons  dans  une  note,  nous  comptons,  dans 
un  prochain  numéro,  et  à  propos  de  la  réorganisation  de  nos  Unions  de  la 
paix  sociale^  formuler  un  Programtne  d'action  qui  résumera  notre 
doctrine  sur  ces  différents  points  et  indiquera  les  moyens  pratiques  d'appli- 
cation. Nous  y  renvoyons  d'avance  nos  lecteurs. 

EDMOND  DEMOLINS. 


La  sagesse  des  siècles. 

Ce  ne  sera  que  par  des  hommes  simples  que  le  luxe  n'a  pas  amollis,  que 
les  plaisirs  et  les  arts  n'ont  pas  corrompus,  que  de  fausses  doctrines  n'ont 
pas  pervertis,  qu'une  nation  tombée  dans  la  décrépitude  sera  rajeunie.  (De 
Bonald,  Méditations  politiques.) 


Les  enseignements  et  l'exemple  des  parents,  dans  la  vie  de  famille,  ont 
la  même  efficacité  sociale  que  les  lois  et  les  institutions  publiques  :  ils  en 
ont  même  une  plus  grande.  (Aristote,  HOtxwv.) 
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Revista  de  Espana,  Mars  ;  G  de  Linares  :  La  agricultura  y laadministracion. 
—  P.  Y  Canado  :  La  cuestion  agraria  in  Irlanda.  —  La  Civilta  Cattolica,  5 
Mars  ;  Il  diritto  testamentario  e  il  socialismo.  —  2  Avril  ;  I  pericoli  ed  i 
remedii  del  socialismo.  =  Journal  ministerst  va  narodnagoprosst  w'estchénia, 
Mars  ;  Wladimiroki.  —  Boudanow  :  Lois  inédites  des  Slaves  méridionaux.  — 
S.  Svanov  :  Les  écoles  et  les  instituts  de  France  et  d'Italie. 


Vimprimeur- gérant  :  Paul  LeprAtre. 
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DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 

V Ecole  de  la  réforme  sociale  n'aurait  point  entrepris  la  fonda- 
tion de  la  Revue  qui  porte  son  nom  et  propage  ses  idées,  si  elle 
n'avait  compté  d'avance  sur  le  concours  dévoué  de  ses  amis,  des 
plus  anciens  comme  des  derniers  venus  ;  en  effet,  nous  sommes 
heureux  de  le  dire,  les  espérances,  même  les  plus  optimistes,  ont 
été  dépassées.  Dès  les  premiers  jours,  on  a  atteint  un  nombre 
d'adhérents  qui  aurait  suffi  déjà  pour  assurer  l'avenir  de  cette 
publication,  et  maintenant,  ce  nombre  est  presque  doublé.  Si  nous 
faisons  connaître  un  tel  résultat,  ce  n'est  point,  on  le  pense  bien, 
que  nous  cédions  à  un  sentiment  de  vanité  puérile,  mais  nous 
tenons  à  remercier  d'abord  ceux  qui  sont  venus  à  nous  avec  un 
empressement  si  manifeste,  et  à  signaler  surtout  ce  fait  comme 
le  symptôme  d'un  mouvement  non  équivoque  en  faveur  des  doc- 
trines que  nous  défendons.  On  a  besoin,  en  effet,  de  se  savoir 
soutenu,  lorsqu'on  entreprend  une  œuvre  difficile  et  de  ^ongue 
haleine,  et  nos  amis  puisero.it,  dans  la  connaissance  de  ce  pre- 
mier succès,  une  confiance  plus  ferme  et  un  zèle  plus  ardent. 

Souvent  on  a  pu  nous  accuser  de  n'être  qu'une  idée  ou  un  sen- 
timent, en  quelque  sorte  une  âme  sans  corps.  Aujourd'hui,  l'idée 
s'est  incarnée  et  nous  disposons  d'une  force  nouvelle.  Mais  cette 
force  ne  doit  point  demeurer  sans  emploi  :  il  faut  qu'elle  soit 
appliquée  à  l'œuvre  commune,  pour  lui  imprimer  une  plus  vive 
impulsion.  En  parlant  ainsi,  nous  ne  faisons  qu'exprimer  les  sen- 
timents manifestés  à  chaque  page  de  la  correspondance  qui,  depuis 
cinq  mois  est  adressée,  de  l'étranger  et  de  tous  les  points  de  la 
France,  aux  fondateurs  de  la  Réforme  sociale.  Sans  cesse  revien- 
nent, sous  des  formes  différentes,  les  mêmes  vœux  et  les  mêmes 
encouragements.Pour  donner  satisfaction  à  des  désirs  si  légitimes, 
il  est  d'abord  nécessaire  de  nous  mieux  connaître,  de  nous  grouper 
plus  étroitement  et  d'accroître  ainsi  nos  moyens  d'action  par 
l'association  de  nos  efforts. Le  cadre  des  Unions  de  la  paix  sociale, 
par  son  élasticité  même,  est  parfaitement  adapté  au  rôle  plus 
actif  qu'elles  doivent  jouer,  et  la  Revue,  ^vkcQ  à  sa  périodicité 
fréquente,  vient  enfin  d'établir  entre  tous  les  membres  des  rap- 
ports reconnus  depuis  longtemps  nécessaires  pour  étendre  leur 
influence. 

L'organisation  extérieure,  et  l'histoire  de  la  fondation  des 
Unions  sont  trop  connues  des  lecteurs  de  la  Revue  pour  que  nous 
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ayons  besoin  de  les  rappeler  ici  *  :  nous  nous  bornerons  donc  à 
insister  avec  quelques  détails  sur  leur  organisation  intérieure,  et 
sur  leur  moyen  de  propagande. 

Ce  qu'il  importe  de  multiplier  tout  d'abord,  c'est  le  nombre  de 
nos  Correspondants.  Nous  ne  pouvons  que  rendre  hommage  ici 
au  zèle  de  ceux  qui  ont  déjà  tant  fait  pour  la  diffusion  des  doc- 
trines de  la  paix  sociale,  mais  pour  rendre  cette  diffusion  plus 
efficace,  il  serait  fort  à  souhaiter  qu'ils  eussent  des  émules  jusque 
dans  les  petites  localités  urbaines  ou  rurales.  Aussi,  le  Secrétaire 
général  des  Unions  prie  ceux  de  nos  lecteurs  qui  consentiront  à 
donner,  à  ce  titre,  leur  concours  direct,  de  vouloir  bien  l'en 
informer.  Il  leur  fera  communiquer  immédiatement  la  liste  des 
membres  des  Unions  et  des  abonnés  de  la  Revue  qui  appartiennent 
à  leur  localité  ou  à  leur  voisinage,  afin  qu'ils  puissent  nouer 
ensemble  des  relations  de  confraternité. 

Le  rôle  des  Correspondants  est  de  servir  d'intermédiaires, 
soit  pour  recruter  des  adhésions  et  présenter  les  membres  nouveaux  ; 
soit  pour  transmettre  au  Comité  de  la  Bibliothèque  des  UnionSy 
et  faire  ainsi  connaître  à  tous  leurs  confrères,  les  faits  sociaux  et 
les  observations  spéciales  de  leur  localité  ;  soit  enfin  pour  provoquer 
autour  d'eux  l'application  des  réformes  indiquées  dans  cette 
Bibliothèque,  d'après  les  enseignements  de  la  science  sociale. 

La  Revue  consacre  dès  aujourd'hui  aux  Unions  une  place  à  la  suite 
de  sa  Chronique,  et  continuera  à  publier  dans  chaque  numéro  : 
1»  la  liste  des  groupes  nouvellement  constitués,  avec  le  nom  des 
Correspondants  ;  2^  la  liste  des  membres  admis;  S-^le  compte-rendu 
des  travaux  de  chaque  groupe  ;  4«  le  résumé  de  la  correspondance 
avec  les  réponses  qu'exigent  les  principales  questions. 

La  méthode  d'observation,  par  la  rigueur  de  ses  procédés  et  la 
prudence  de  ses  déductions,  sera  aussi  précieuse  pour  la  science 
sociale  qu'elle  l'a  été,  depuis  un  siècle,  pour  les  sciences  physiques. 
Elle  amènera,  nous  en  avons  la  certitude,  l'accord  entre  les 
hommes  de  bonne  foi  sur  les  conditions  indispensables  à  la  stabi- 
lité de  la  famille,  à  la  paix  des  ateliers  et  à  la  prospérité  des 
peuples.  Ceux  mômes  auxquels  l'énoncé  des  conclusions  peut 
inspirer  d'abord  quelques  réserves,  acceptent  du  moins  la  méthode 

'  Les  Unions  comprennent  aujourd'hui  deux  sortes  de  membres  :  les 
associés,  qui  paient  une  cotisation  annuelle  de  12  fr.  et  reçoivent  en  échange 
La  Réforme  sociale]  les  titulaires,  (|ui,  en  outre  de  la  cotisation,  paient  un 
droit  d'entrée  dont  le  minimum  est  lix6  à  10  fr.,  et  en  retour  duquel  ils 
rcçoivcnL  pour  une  valeur  égah;  d'ouvrages  de  la  Bibliothèque.  Pour  être 
admis  dans  les  Unions,  il  faut  ^jtre  présenté  par  un  membre,  ou  adresser  une 
d(îmande  d'admission  au  Secrétaire  général,  36,  rue  de  Grenelle,  à  Paris. 
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et  aiment  à  en  contrôler  les  résultats.  La  plupart  de  ceux  qui  ont 
fait  cet  examen,  sont  devenus  ensuite  les  adeptes  chaleureux  de 
notre  Ecole.  C'est  alors  qu'ils  entrent  dans  les  Unions  pour  se 
faire  les  propagateurs  des  idées  de  réforme  sociale.  La  Bibliothèque 
leur  offrira  tous  les  moyens  de  se  former  une  conviction  éclairée, 
sans  se  dissimuler  les  difficultés,  et  de  prévoir  les  objections  en 
apprenant  à  les  réfuter.  Leur  premier  devoir  est  de  se  préparer, 
par  cette  étude,  à  soutenir  la  polémique,  tout  au  moins  dans  le 
cercle  intime  des  relations  de  famille  et  d'amitié. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  leur  tracer  ici  le  «  programme  doc- 
trinal »  de  l'Ecole.  M.  Le  Play  a  condensé  lui-même,  en  quelques 
pages  lumineuses,  un  précis  de  la  Science  sociale  ^  ;  il  a  eu  soin, 
d'ailleurs,  de  donner  toujours  dans  chacun  de  ses  ouvrages  des 
conclusions  courtes  et  magistrales  auxquelles  les  membres  des 
Unions  n'auront  qu'à  se  reporter.  Mais,  pour  mieux  déterminer 
l'œuvre  que  doit  accomplir  chacun  de  nos  groupes  locaux  et  pour 
offrir  un  champ  défini  à  leur  activité,  nous  nous  permettrons  de 
rappeler  les  principaux  points  sur  lesquels  ils  doivent  concentrer 
leurs  efforts  de  propagande.  Sous  une  forme  trop  succincte  et 
nécessairement  incomplète,  dont  la  Bibliothèque,  d'ailleurs,  fournit 
à  la  fois  la  justification  et  le  développement,  ce  sera  du  moins 
une  ébauche  de  notre  «  programme  d'action.  »  Il  ne  saurait 
d'ailleurs  avoir,  à  aucun  degré,  le  caractère  d'une  formule  inva- 
riable et  c'est  à  nos  confrères  qu'il  appartient  au  contraire  de 
l'amender  et  de  le  perfectionner,  par  leurs  propres  observations. 

I.  —  RÉFUTATION  DES  ERREURS  DOMINANTES. 

1"  Faire  voir  que  chez  nous  l'instabilité  politique  et  l'antagonisme  social 
viennent  bien  plus  des  erreurs  qui  égarent  la  nation  que  des  fautes  de  nos 
gouvernements  si  variés  ou  des  vices  de  nos  constitutions  si  différentes 

2"  Combattre  l'erreur  fondamentale  propagée  par  J.-J.  Rousseau  et  \\ 
philosophie  du  XVIIP  siècle  sur  la  perfection  originelle  de  l'humanité  ; 
montrer  que  celte  erreur,  contredite  par  les  faits,  est  le  fondement 
logique  des  «  principes  de  1789  »,  c'est-à-dire  de  la  liberté  systématique, 
de  l'égalité  providentielle  et  du  droit  de  révolte  ». 

3"  Conseiller  sans  cesse  d'abandonner  les  discussions  stériles,  afin  de 
lutter  plus  efficacement  contre  les  erreurs  sociales  qui  nous  perdent  e-  de 

^  La  Constitution  essentielle  de  l'Jiumanitê,  1  vol.  in-18,  183L— //-E'coL'  de 
la  'paix  sociale,  son  histoire,  sa  méthode  et  sa  doctrine,  1  broch.  in-18  {sous 
'presse). 

2  Voir  La  Paix  sociale  après  le  désastre^2'>  édir,,  et  aussi  les  Correspon- 
dances sur  l'Union. 
^  M o\v  La  Réforme  sociale,  (-)«  éd.Cli.  02,  et  la  Constitution  esscntivUe,  ch.  vi. 
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réaliser  plus  promptement,  dans  la  vie  privée  et  la  vie  publique,  les 
réformes  qui  nous  sauveront. 

4"  En  conséquence,  faire  lire  les  livres  de  la  Bibliothèque,  et  en  répandre 
la  connaissance  par  tous  les  moyens  de  la  publicité,  et  surtout  par  le  prêt 
ou  le  don  des  ouvrages. 

11.  —  l'autorité  paternelle  et  la  STABILITE  de  LA  FAMILLE. 

Insister  auprès  des  propriétaires,  des  industriels,  des  commerçants,  et, 
en  particulier,  des  hommes  de  loi,  sur  la  nécessité  de  la  liberté  de  tester 
pour  affermir  l'autorité  paternelle  et  la  stabilité  de  la  famille  '  ;  tout  au 
moins  amener  l'opinion  à  étudier  les  réformes  suivantes,  et  au  besoin, 
à  les  réclamer  du  pouvoir  législatif  2  : 

1"  Autoriser  le  père  de  famille  à  composer  librement  les  lots  de  ses 
enfants  en  objets  de  différente  nature  et  à  donner  à  l'héritier  du  domaine 
des  termes  pour  le  payement  des  légitimes,  moyennant  un  intérêt  modéré. 

2°  Dans  les  partages  entre  vifs,  en  cas  de  contestation,  apprécier  la 
lésion  uniquement  d'après  la  valeur  que  les  biens  avaient  au  moment  de 
l'acte,  sans  tenir  compte  des  augmentations  ou  diminutions  qui  ont  pu 
survenir  jusqu'au  décès  de  l'ascendant. 

3"  Limiter  à  deux  ou  cinq  ans  la  durée  des  actions  en  nullité  ou  en 
rescision  qui,  d'après  le  Code,  sont  ouvertes  pendant  dix  ou  trente  ans, 
selon  les  cas,  à  partir  du  décès  de  l'ascendant. 

4"  Diminuer  les  droits  de  donation,  de  partage  et  de  vente  judiciaire 
d'immeubles. 

5°  Permettre  au  père  de  désigner,  par  son  testament,  des  arbitres,  qui 
statueront  souverainement  sur  toutes  les  difficultés  pouvant  surgir  dans  la 
liquidation  de  sa  succession. 

6°  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  h  un  rapport  ou  à  une  réduction  à 
la  quotité  disponible,  autoriser  l'enfant  débiteur  à  se  libérer,  en  payant  une 
soulte  en  argent. 

7°  Permettre  les  pactes  sur  successions  futures,  prohibés  aujourd'hui  par 
le  Code  (Art.  791  et  1130),  pourvu  que  l'ascendant  de  la  succession  duquel 
on  traite  y  intervienne. 

8*  Autoriser  le  partage  des  successions  de  mineurs,  quand  tous  leurs 
représentants  légaux  sont  d'accord,  par  devant  notaire,  sans  recourir  à  des 
formes  judiciaires  autres  que  l'homologation  du  tribunal,  sans  tirer  les 
lots  au  sort  et  sans  tenir  compte  de  la  disposition  de  l'article  832. 

Conformément  aux  dispositions  de  nos  anciennes  lois  sur  le  douaire  et 

*  Voir  notamment  dans  VAn7niaire  des  Unions  ponr  1875  :  Le  Testament 
tt  le  Commerce,  par  M.  le  Comte  de  Butenval.  Dans  ce  remanitiablo  travail 
•ont  reproduites  hîs  déehiratious  des  Chambres  de  commerce  sur  les  consé- 
quences du  partage  forc^  des  héritages. 

3  Voir  VOrganisation  de  la  famille,  et  notamment  :  hi  destruction  dci 
petits  héritages  parle  Use  et  la  procédure  ;  les  réformes  suceessoralee  réa- 
llBée»  en  AUace- Lorraine  après  l'annexion. 
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l'augment  de  dot,  laisser  à  la  femme  un  droit  d'usufruit  sur  la  moitié  des 
biens  du  mari,  pourvu  qu'elle  reste  veuve,  vive  honorablement,  et  que  le 
mari  n'en  ait  pas  décidé  autrement  par  testament. 

III.  —  RAPPORTS  ENTRE  LES  PATRONS  ET  LES  OUVRIERS. 

1"  Propager  auprès  des  chefs  d'industrie  de  chaque  localité  la  connais- 
sance des  devoirs  essentiels  du  patronage,  tels  qu'ils  sont  pratiqués  avec 
succès  dans  les  deux  mondes  par  une  foule  de  patrons  i  ; 

2"  Honorer  les  patrons  qui,  en  pratiquant  ces  principes,  mettent  leurs 
ouvriers  à  l'abri  des  chômages  et  maintiennent  l'harmonie  dans  leurs 
ateliers  ; 

3°  Faire  connaître  leur  exemple  ;  les  favoriser  de  sa  clientèle  et  la  refuser 
aux  patrons  qui  livrent  leurs  ouvriers  à  toutes  les  fluctuations  de  l'offre  et 
de  la  demande  ; 

A"  S'attacher  infatigablement  â  réfuter,  par  l'observation  des  faits, 
l'objection  tirée  de  la  prétendue  incompatibilité  entre  les  exigences  dû 
travail  moderne  et  la  permanence  des  engagements  ; 

5"  Attirer  l'attention  du  clergé  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  â  placer  au 
premier  rang  des  devoirs  prescrits  par  la  religion,  la  pratique  du  patro- 
nage, suivant  les  prescriptions  des  Livres  saints  et  l'enseignement  formel  de 
l'Eglise  2. 

IV.  —  ÉPARGNE  ET  PROPRIÉTÉ  DU  FOYER. 

i"  Accorder,  quand  c'est  possible,  aux  ouvriers,  employés  et  domes- 
tiques un  salaire  supplémentaire,  proportionnel,  soit  au  gain,  à  l'âge  ou  à 
l'ancienneté  ,  soit,  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénients,  aux  bénéfices  mêmes 
réalisés  dans  l'année  par  la  maison  ;  faire  placer  directement  par  le  patron, 
au  nom  de  l'ouvrier,  à  capital  et  à  intérêts  réservés,  cette  somme  supplé- 
mentaire ;  remettre  au  titulaire  un  livret  nominatif,  indiquant  l'état  successif 
de  ses  épargnes,  afin  de  l'encourager  à  les  augmenter  par  ses  économies 
personnelles  ; 

2"  Encourager  las  habitudes  d'épargne  par  la  création  des  institutions  dé 
prévoyance,  notamment  des  caisses  d'épargne  scolaires  ^  ; 

3°  Provoquer  la  création  de  sociétés  analogues  aux  Building  societies  et 
aux  Land  societies  d'Angleterre,  pour  facihter  aux  ouvriers  la  propriété  du 
foyer  domestique  ; 

4*  Engager  les  patrons  à  construire  pour  leurs  ouvriers  des  habitations 

•  Voir  dans  l'Organisation  du  travail  les  détails  relatifs  aux  six  pratique^ 
-  qui  composent  la  Coutume  des  ateliers,  et  qui  se  résument  en  quelque  sorte 
dans  la  première  d'entre  elles  ;  la  permanence  des  engagements  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers.  Voir  aussi  la  brochure  intitulée  :  Les  Ouvriers 
et  les  réformes  nécessaires  (Extrait  du  Bulletin  de  la  société  d'Économie 
sociale).  —  Programme  de  gouvernement  et  d"* organisation  sociale. 

2  Annuaire  des  Unions,  1875. 

3  Consulter  les  travaux  de  M.  de  Malarce  inséiés  dans  V Annuaire  de  1879 
et  dans  les  comptes-rendus  de  la  Société  d'économie  sociale  de  1881. 
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devenant  la  propriété  du  locataire  après  un  certain  nombre  d'années  de 
séjour  ; 

5"  Pour  Paris  et  les  grandes  villes,  mettre  à  l'élude  la  construction,  dans 
les  banlieues,  de  maisonnettes  à  bas  prix,  reliées  au  centre  par  des  moyens 
économiques  de  transport  ; 

V.  ~  TRAVAIL  DES  FEMMES  ET  TRAVAIL  AU  FOYER. 

i"  Généraliser  le  plus  possible,  par  des  encouragements  et  des  primes, 
rétablissement  ou  la  location  de  force  motrice  à  domicile,  comme  moteurs 
à  air,  moteurs  à  gaz,  turbines  de  famille,  petites  machines  à  vapeur  ; 

2*  Favoriser  de  préférence  l'établissement  des  usines  dans  les  campagnes, 
afin  de  rendre  plus  facile  la  coexistence  des  industries  rurales  et  manufac- 
turières ; 

3"  Encourager,  par  des  mentions  et  par  la  publicité  de  la  presse,  les 
patrons  qui  organisent  leur  production  de  manière  k  procurer  aux  femmes 
et  aux  filles  de  leurs  ouvriers  du  travail  au  foyer  ; 

4"  Signaler  à  l'opinion  publique  les  patrons  qui  exploitent  dans  des  con- 
ditions inhumaines  les  femmes  et  les  enfants  ; 

5"  Propager  la  création  d'associations  locales  analogues  à  la  Société  royale 
patriotique  de  Stockholm^  pour  développer  les  petites  industries  domes- 
tiques. 

VI.  —  PROTECTION  DE  LA  FEMME. 

Demander  que, à  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  la  séduction 
soit  mise  au  nombre  des  délits  que  poursuivent  les  magistrats,  ou  tout  au 
moins  qu'elle  soit  considérée  comme  un  dommage  que  le  séducteur  serait 
tenu  de  réparer,  sur  la  réclamation  de  la  victime,  selon  l'appréciation  faite 
par  le  juge. 

Provoquer  la  création  d'associations  analogues  à  la  Société  anglaise 
pour  la  suppression  du  vice,  avec  mission  de  signaler,  de  prévenir  et  de 
poursuivre  devant  l'opinion  et  devant  les  tribunaux  les  délits  de  séduction. 

VII.  —  L!î  REPOS  DU  DIMANGIIK. 

\ 

1"  Soutenir  et  développer  les  associations  déjà  existantes,  en  vue  d'as- 
surer le  repos  du  dimanche;  en  créer  de  nouvelles;  combiner  leurs  efforts, 
en  spécialisant  leur  objectif  et  en  divisant  les  questions 

2"  S'abstenir  de  faire  travailler  le  dimanche  tous  ceux  sur  lesquels  on 
exerce  une  action  ;  refuser  sa  clientèle  à  tout  marchand  ou  fournisseur 
qui  ouvre  boutique  ce  jour-là  et  favoriser  ceux  qui  agissent  autrement. 
A  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  créer  par  la  presse,  les 
associations,  les  réunions  et  tous  1rs  moyens  de  l'initiative  privée,  un 
inouv(!mcnt  (ro])inion  capable  d'entrainer  les  grandes  administrations  et 
rÉlat  à  accorder  à  leurs  employés  le. repos  du  dimanche. 

•  Sur  co  point,  on  pourrait  imiter  re  qui  vient  de  se  faire,  avec  le  plus 
^M'and  .sucoèH,  dans  un  des  quartiers  de  Paiis.  Un  comité  a  (h-cs.sé  la  liôtc 
des  né^^ociants  et  C()Ujmor(;aiit.s  «'engageant  à  fermer  le  dimanclio,  et  a 
réusHi,  par  ce  moyen,  k  ol)tenir  la  fermeture  de  six  cents  magasins  ou 
ateliers. 
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3^  Engager  les  patrons  à  effectuer  la  paie  de  préférence  le  vendredi 
soir.  Cette  pratique  laisse  aux  patrons  et  à  l'ouvrier  îl'entière  liberté  du 
dimanche  ;  elle  soustrait  l'ouvrier  à  la  tentation  fatale  du  lundi  ;  elle 
permet  à  la  ménagère  d'acheter  au  marché  du  samedi,  c'est-à-dire  de 
première  main,  les  denrées  dont  elle  a  besoin,  et  de  donner  au  repas  du 
dimanche  un  air  de  fête,  qui  rend  plus  attrayant  le  foyer  domestique, 
resserre  les  liens  de  la  famille  et  affermit  ainsi  l'institution  du  repos 
dominical. 

4°  Encourager  les  Chambres  de  commerce  à  demander  aux  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer  la  fermeture  des  gares  de  marchandises  à 
petite  vitesse  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  afin  d'accorder  un  repos  légi- 
time aux  camionneurs,  facteurs,  voituriers  et  autres  employés.  (Dix-sept 
Chambres  de  commerce,  ont  déjà  pris  l'initiative  de  cette  demande). 

VIII.  —  ADMINISTRATION  LOCALE. 

Insister  auprès  des  personnes  influentes  de  chaque  localité  sur  la  néces- 
sité de  développer  la  vie  locale  et  l'initiative  individuelle,  d'intéresser  tous 
les  citoyens  à  l'administration  de  leur  commune,  afin  de  les  détourner  de 
toule  intervention  directe  dans  la  politique  générale.  Vulgariser  ces  idées 
par  la  presse  locale,  les  conférences  ou  tout  autre  mode  de  publicité,  afin 
de  disposer  l'opinion  en  faveur  des  réformes  suivantes  : 

1°  Restaurer  l'administration  du  pays  par  le  pays  ;  séparer,  dans  les 
attributions  des  divers  pouvoirs  et  dans  les  budgets,  les  affaires  générales 
des  affaires  locales  ;  attribuer  les  affaires  générales  à  l'État  et  rendre  aux 
pouvoirs  locaux  la  gestion  des  affaires  locales  ;  en  deux  mots  :  centrali- 
sation politique  ;  décentralisation  administrative. 

2"  EtabUr,  sur  de  larges  bases,  la  démocratie  communale  et  l'adminis- 
tration locale  et  faire  des  institutions  locales  l'école  primaire  du  citoyen  ; 
pour  cela,  intéresser  tous  les  citoyens  à  la  gestion  des  affaires  locales,  en 
leur  en  facilitant  l'accès  ;  introduire,  dans  une  certaine  mesure,  la 
spécialité  dans  les  dépenses  communales,  pour  rendre  le  contrôle  plus 
facile  et  hâter  l'éducation  électorale. 

3"  Dans  l'enseignement,  restreindre  l'intervention  de  l'État,  à  mesure 
que  se  développent  les  établissements  fondés  par  l'initiative  privée  ou  par 
les  pouvoirs  locaux. 

IX.  —  ADMINISTRATION  PROVINCIALE. 

P'aire  comprendre  que  la  fortune  et  la  propriété  ne  sont  pas  un  bénéfice 
qui  permet  plus  de  jouissance,  mais  une  fonction  qui  impose  plus  de 
devoirs.  Insister  auprès  des  personnes  riches  sur  la  nécessité  de  recons- 
tituer une  classe  dirigeante,  en  groupant  les  individualités  les  plus  émi- 
nentes  par  la  vertu,  le  talent  et  la  richesse  pour  les  faire  concourir 
au  service  gratuit  du  pays.  Démontrer  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  il 
faut  : 

Restituer  à  l'initiative  individuelle  et  aux  pouvoirs  locaux  certains 
services  aujourd'hui  absorbés  par  l'État,  au  grand  détriment  des  contri- 
buables et  de  la  bonne  marche  des  affaires  ;  simplifier  l'organisation  de 
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notre  bureaucratie,  en  rendant  aux  particuliers  les  attributions  qu'ils 
peuvent  exercer  eux-mêmes  ;  et  conférer  aux  employés  supérieurs  des  bu- 
reaux l'honneur,  mais  aussi  la  responsabilité  de  leurs  actes  ;  augmenter 
le  traitement  des  petits  employés,  tout  en  dégrevant  les  contribuables, 
grâce  à  la  simplification  du  service  et  à  la  mise  en  jeu  des  concours 
gratuits. 

X.  —  GOUVERNEMENT  CENTRAL. 

Mettre  en  relief  la  nécessité  de  fortifier  l'Etat  et  d'augmenter  sa  stabilité, 
d'une  part  :  en  centralisant  dans  ses  mains  l'action  politique  ;  de  l'autre, 
en  le  déchargeant  des  fonctions  privées  et  administratives,  que  les  citoyens 
et  les  pouvoirs  locaux  peuvent  exercer  plus  utilement.  Ainsi  placé  au- 
dessus  de  nos  querelles,  le  pouvoir  apparaîtra  comme  un  juge,  et  non 
comme  une  partie  intéressée,  contre  laquelle  il  faut  toujours  lutter. 
N'ayant  plus  tout  à  faire,  il  cessera  d'être  responsable  de  tout. 

Enfin,  on  devra  faire  ressortir  que  l'application  de  ces  diverses  réformes 
permettrait  de  réaliser  annuellement  dans  le  budget  des  économies  consi- 
dérables et  de  constituer  le  véritable  gouvernement  «  à  bon  marché.  » 

Tel  est,  dans  ses  traits  généraux  et  ses  applications  immé- 
diates, le  programme  d'action  recommandé  aux  Unions,  non  point 
par  esprit  de  système  et  en  raison  d'idées  préconçues,  mais  au 
nom  d'une  expérience  d'un  demi-siècle  et  avec  l'autorité  de  l'ob- 
servation scientifique. 

Le  comité  de  la  Bibliothèque  s'unit  à  la  rédaction  de  la  Réforme 
sociale  pour  inviter  les  membres  des  Unions,  et  particulièrement 
les  Correspondants  à  étudier  les  divers  points  de  ce  programme. 
Ils  se  concerteront  ensuite  avec  leurs  confrères, afin  de  fixer  quelles 
sont,  parmi  ces  réformes, celles  dont  ils  peuvent  poursuivre  immédia- 
tement la  réalisation.  Sur  leur  demande,  on  leur  adressera,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  la  Revue,  les  rensei- 
gnements complémentaires  qui  leur  feraient  défaut.  La  connais- 
sance des  tentatives  faites  par  divers  groupes  servira  à  instruire 
les  autres  sur  les  moyens  à  adopter,  ou  les  obstacles  à  vaincre,  et 
suscitera  des  initiatives  fécondes  qui,  sans  l'encouragement 
de  l'exemple,  auraient  peut-être  hésité  longtemps  à  se  produire. 

Il  est  une  reniarfjue  encore  sur  laquelle  nous  appelons  spécia- 
lement l'atteulion  de  nos  confrères,  bien  (jue  nous  ne  l'ayons  pas 
ins('i"ite  dans  le  programme  :  nous  voulons  parler  de  l'utilité  des 
monographies  ou  des  enquêtes  dont  ils  trouveront  autour  d'eux  le 
sujet.  Los  œuvres  charmantes  de  l'historien  de  la  Vie  domestique  ' 
doivent  leur  origine  à  une  monographie  toute  locale  sur  fMe 
Famille  du  XVI'^  siècle  et  sur  ((uchiues  Livres  de  raison.  Un  autro 

'  Cti.  d(;  Kihl)e  :  Las  FamiUcs  et  la  Socùité  en  France  arant  la  Révolution', 
La  Vie  domestique  ;  Le  Livre  de  Famille  ;  etc. 
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exemple  dont  les  Unions  s'inspireront  aussi  avec  grand  profit,  est 
la  belle  enquête  de  M.  Claudio  Jannet  intitulée  :  Les  résultais  du 
partage  forcé  des  héritages  en  Provence.  On  pourrait  citer 
encore  nombre  de  travaux  faits  par  les  Unions  et  publiés  à  leur 
date  dans  les  Annuaires  ^  qui  ont  précédé  la  Réforme  sociale.  Si 
la  fécondité  de  pareilles  études  est  certaine,  les  modèles  d'ailleurs 
ne  manqueront  pas.  Les  Ouvriers  européens,  et  les  Ouvriers  des 
Deuœ-Mondes  fournissent  le  type,  constant  par  les  divisions 
mais  varié  dans  les  détails,  des  monographies  de  familles 
ouvrières.  La  Constitution  de  rAngleterre  a  été  rédigée  pour 
fixer  le  cadre  le  plus  propre  à  l'exposé  d'une  monographie  de 
nation  ^.  Beaucoup  d'enquêtes  locales,  méthodiquement  pour- 
suivies, sont  chaque  année  l'objet  de  rapports  présentés  à  la 
Société  d'économie  sociale  dont  la  Revue  reproduit  les  séances. 
Il  serait  fort  à  désirer  que,  continuant  à  suivre  une  route  si  bien 
ouverte,  nos  Unions  entreprissent,  soit  dans  nos  diverses 
provinces,  soit  en  dehors  de  nos  frontières,  une  série  de  mono- 
graphies et  d'en^iuètes  ^  :  les  unes  enrichiraient  les  séances  de  la 
Société  d* économie  sociale  ;  les  autres  pourraient  trouver  place 
dans  la  Revue. 

Le  programme  d'action  que  nous  venons  d'esquisser  groupe 
déjà  autour  de  lui  un  nombre  considérable  d'adhérents  qui 
reconnaissent  dans  ses  énoncés  la  réponse  aux  principales 
questions  qu'o.it  à  résoudre  les  sociétés  modernes.  C'est  en 
demeurant  fidèles  aux  idées  dont  il  s'inspire  que  les  peuples  les 
plus  différents,  par  les  temps,  les  mœurs  et  les  institutions,  ont 
grandi  et  prospéré.  C'est  en  s'en  écartant  que  tous,  invariablement, 
ont  marché  vers  la  décadence  et  la  ruine.  C'est  donc,  en  y 
revenant,  que  nous  pourrons  restaurer  parmi  nous,  avec  les  con- 
ditions fondamentales  de  tout  ordre  social,  la  stabilité,  la  grandeur 
et  la  paix. 

Que  les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale,  unis  par  la 

ï  Voir  notamment  :  La  Réforme  sociale  en  Limousin,  par  M.  A.  Delor  ;  Le 
fisc  et  les  petites  successions,  par  MM.  Sevin  et  Cauvain  ;  La  grève  des 
Chemins  de  fer  en  Amérique,  par  M.  Jacqmin  ;  Un  atelier  tnodéle,  par 
M.  Pocquet  ;  Les  souffrances  de  l'industrie  lyonnaise,  par  M.  Charmettant  ; 
La  liberté  d'éducation  en  Angleterre,  par  M.  Saint-Greorges  Mivart  ;  Le 
Poitou  et  le  Morvan,  par  MM.  de  Curzon  et  de  Saint-Léger,  etc. 

C'est  à  cette  catégorie  de  travaux  qu'appartient  le  livre  de  M.  Claudio 
Jannet  :  Les  États-Unis  contemporains,  qui  a  obtenu  des  deux  côtés  de 
l'Atlantique  U)i  si  légitime  succès. 

3  Parmi  les  modèles  en  ce  genre,  rappelons  à  nos  lecteurs  les  études  com- 
parées, en  France  et  à  l'étranger,  de  notre  confrère  M.  J.  Ferrand^  sur  les 
Institutions  administratives. 

IV 
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doctrine,  s'unissent  aussi  dans  l'action  :  qu'ils  travaillent  sans 
relâche  à  recruter  de  nouveaux  adhérents  qui  deviendront  à  leur 
tour  des  apôtres  zélés.  L'avenir  appartiendra  aux  hommes  qui, 
renonçant  aux  théories  et  aux  systèmes,  sauront  entrer  réso- 
lument dans  la  voie  tracée  par  l'expérience  de  tous  les  peuples  et 
de  tous  les  temps. 

A.  DELAIRE. 


LA  RÉFORME  DE  L'ARMÉE 

LES  RÉSULTATS  ET  LES  LACUNES  i. 

IV.  —  LA  LOI  SUR  l'avancement. 

Cette  loi,  en  préparation  déjà  depuis  plusieurs  années  sans 
avoir  encore  subi  l'épreuve  de  la  discussion  publique,  est  d'une 
importance  capitale  et  d'une  urgence  extrême.  La  loi  du  nombre 
s'impose  quant  à  présent.  Elle  a,  pour  conséquence  forcée,  non  pas 
tant  pour  des  raisons  budgétaires  que  pour  des  nécessités 
sociales,  le  service  militaire  réduit  à  soiî  minimum  de  durée. 
Tout  le  monde  soldat,  mais  tout  le  monde  soldat  rien  que  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  acquérir  l'instruction  profes- 
sionnelle indispensable. 

Or,  dans  de  pareilles  conditions,  du  bon  recrutement  des 
cadres  dépendent  absolument,  uniquement,  la  solidité  et  la  force 
de  l'armée.  Sans  des  cadres  instruits,  soigneusement  recrutés  et 
entretenus,  capables  d'exercer  une  influence  et  une  autorité 
indiscutable  sur  des  troupes  nerveuses  et  impressionnables  au 
début,  ces  armées  immenses,  que  l'on  est  obligé  aujourd'hui  de  mo- 
biliser instantanément  pour  la  guerre,  ne  seraient  que  des  foules 
tumultueuses,  sans  discipline,  sans  solidité,  sans  cohésion, 
et  hors  d'état  d'opposer  une  résistance  suflisante  à  l'ennemi. 
Ce  seraient  des  armées  de  Xerxès,  qui  se  briseraient  en  poussière 
contre  le  premier  obstacle  sérieux  qu'elles  rencontreraient. 
C'est  ce  problème  redoutable,  compliqué,  qu'une  bonne  loi 
d'avancement  est  appelée  à  résoudre. 

C'est  une  nécessité  reconnue  par  tout  le  monde,  et  que  je  me 
borne  à  indiquer  ici.  Je  n'ai  nullement  la  prétention  de  tracer,  môme 
à  grands  traits,  les  lignes  i)rincipales  de  cette  loi  si  nécessaire, 
dont  le  iiremier  mérite  devra  être  de  répondre  ;l  nos  mœurs,  à 

'  Voir  la  livraison  du  l^juin. 
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nos  traditions  militaires  etàlacomposition  de  nos  corps  d'officiers. 

Un  projet  de  loi  émanant  de  l'initiative  personnelle  d'un 
député,  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée.  Ce  jirojet  à 
côté  de  critiques  très  justes  et  très  clairement  exposées 
renferme  des  proi)Ositions  qui  me  semblent  moins  acceptables. 
C'est,  à  proprement  parler,  une  imitation  à  peu  près  complète  de 
ce  qui  se  pratique  en  Prusse.  Or,  je  ne  saurais  trop  le  redire, 
nous  ne  somujes  pas  en  Prusse,  et  ce  serait  s'exposer  à  de 
très  graves  mécomptes  que  d'en  prendre  toutes  les  institutions, 
sans  les  modifier  suivant  notre  tempérament  et  notre  situation 
sociale. 

En  Prusse,  où  l'on  a  conservé  encore  jusqu'à  ce  jour  le  prestige 
de  l'aristocratie,  les  grades  militaires  ne  sont  accessibles,  à  très 
peu  d'exceptions  près,  qu'aux  jeunes  gens  appartenant  aux  classes 
élevées  de  la  société,  à  la  noblesse  de  province,  et  ceux-ci  se  font 
un  point  d'honneur  de  ne  jamais  quitter  l'armée,  tant  qu'ils  peu- 
vent servir.  Un  candidat  ci  l'épaulette,"  un  avantayor,  "  comme  on 
l'appelle,  ce  qui  répond  à  ce  qu'était  en  France  le  cadet  autre- 
fois, ne  peut,  après  avoir  rempli  toutes  les  conditions  exigées 
parles  règlements,  obtenir  son  premier  grade,  que,  s'il  est  accepté 
par  tout  le  corps  d'officiers  du  régiment  où  il  se  présente.  En 
France,  pays  organisé  démocratiquement,  où  l'accès  à  tous  les 
grades,  à  tous  les  ei::pl  jis  est  libéralement  ouvert  à  tout  le  monde, 
où  la  vocation  militaire  semble  se  perdre,  à  en  juger  par  les  très 
nombreuses  démissions  données  principalement  par  des  officiers 
ayant  de  la  fortune,  il  est  nécessaire  d'exiger  de  très  sérieuses 
garanties  d'instruction  et  d'intelligence  de  la  part  de  ceux  qui 
aspirent  à  l'épaulette  et  d'opposer  une  barrière  infranchissable 
aux  prétentions  non  justifiées.  Le  grade  d'officier  ne  peut  plus, 
ne  doit  plus  s'obtenir,  comme  cela  se  fait  encore  aujourd'hui  pour 
les  sous-officiers,  sur  de  simples  propositions  établies  d'après  des 
appréciations  personnelles.  Tout  dépend  du  bon  recrutement  du 
premier  grade,  et  le  jour  où  il  sera  convenablement  assuré  par  des 
examens  sérieux  subis  par  les  candidats  qui  tous,  sans  exception, 
devront  passer  par  une  école  militaire,  la  question  aura  fait  un 
progrès  considérable.  Naguère,  lorsque  la  charge  du  service 
militaire  portait  uniquement  s  ur  les  dernières  classes  de  la  société, 
alors  que  le  remplacement  ou  l'exonération  permettait  à  toutes 
les  autres  de  s'en  affranchir,  il  suffisait  de  peu  de  chose,  d'un 
rien,  d'un  semblant  d'instruction  professionnelle  que  donnait  une 
certaine  pratique  du  métier  pour  distinguer  l'officier  du  soldat. 

Actuellement,  il  ne  saurait  plus  en  être  ainsi.  Le  service  est 
devenu  obligatoire  et  personnel  :  si  le  recrutement  des  officiers 
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n'est  pas  l'objet  d'un  soin  tout  })articulier,  il  se  rencontrera  dans 
le  rang  bien  des  sujets  manifestement  supérieurs  par  l'instruction, 
l'intelligence,  l'éducation,  à  beaucoup  de  ceux  appelés  à  les 
commander,  il  s'en  suivra  nécessairement  une  certaine  défaveur 
jetée  surl'épaulette  et,  de  là,  un  relâchement  funeste  dans  les  liens 
de  la  discipline.  Pour  ne  pas  troubler  encore  davantage  nos 
habitudes  et  nos  traditions,  il  n'est  pas  désirable  d'accomplir  une 
réforme  radicale  et  de  tout  bouleverser.  Il  vaudrait  mieux  se 
borner  à  améliorer  et  à  perfectionner  ce  qui  existe.  Ce  premier 
point  acquis,  il  resterait  peu  de  chose  à  faire  pour  développer  chez 
les  officiers  le  goût  du  travail  par  les  avantages  qu'ils  en  pour- 
raient retirer;  mais  je  crois  peu  à  l'efficacité  de  tout  ce  luxe  de 
concours  et  d'examens  réclamés  aujourd'hui  dans  le  sentiment 
le  plus  louable.  C'est  bon  en  théorie.  On  conçoit  un  concours  subi 
par  un  nombre  relativement  restreint  de  candidats  devant  les 
mêmes  examinateurs,  les  jugeant,  les  comparant  entre  eux,  ainsi 
que  cela  se  pratique  pour  les  écoles  militaires,  par  exemple.  Mais, 
décider  que  désormais  tout  l'avancement  ne  sera  plus  donné 
qu'au  concours  me  semble  d'une  application  absolument  illusoire. 

Comment  assurer  la  sincérité  et  l'égalité  de  ces  concours?  Ici, 
très  sérieux,  portant  sur  des  sujets  d'un  ordre  très  élevé,  exi- 
geant de  la  part  des  officiers  examinés  des  connaissances  fort 
étendues.  Là,  au  contraire,  insignifiants,  roulant  sur  quelques 
points  de  détails  des  règlements  et  ne  pouvant  exercer  aucune 
influence  sur  le  développement  de  l'instruction  des  officiers.  Tout 
dépendrait  de  la  composition  des  jurys  d'examen,  et  le  hasard 
aurait  encore  une  bien  [dus  large  part  dans  le  choix  que  le  vrai 
mérite,  qui  pourrait  être  reconnu  ou  contesté,  suivant  l'ordre 
d'idées  dans  lequel  seraient  les  examinateurs  du  moment. 

Actuellement,  les  ofli'îiers,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusi- 
vement, ne  sont  proposés  au  choix  pour  l'avancement  que  s'ils 
présentent  un  certificat  d'aptitude  obtenu  d'une  commission 
formée  dans  chaque  arrondissement  d'inspection.  Il  faut  espérer 
que  cette  mesure  de  création  récente  ira  toujours  s'améliorant, 
car,  jusqu'ici,  elle  n'a  encore  produit  que  des  résultats  peu  appré- 
ciables. Knfin,  en  temi)s  de  paix,  tout  ce  luxe  d'examen,  de  con- 
cours, d'inteiTOgations  est  encore  possible  à  la  rigueur  et  il  est 
certain  qu'il  faut  trouver  le  moyen  d'encourager,  de  développer 
chez  les  officiers  l'amour  du  travail  et  l'étude  de  toutes  les 
sciences  utiles  à  l'art  de  la  guerre.  Mais,  en  temps  de  guerre 
il  faut  avoir  recours  à  d'autres  procédés.  Ceux-là  ne  sont  plus  de 
saison.  (>'est  dans  les  grandes  épreuves  du  danger,  c'est  quand 
l'homme  apparaît  tel  qu'il  est  que  l'on  peut  bien  juger  ce  qu'il 
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vaut  et,  il  faut  le  reconnaître,  les  grandes  qualités  militaires,  le 
courage,  le  coup  d'œil,  le  sang-froid,  la  décision,  l'élan,  la  i)er- 
ception  nette  et  sûre  de  toutes  les  phases  du  combat  sont  encore, 
et  de  beaucoup,  préférables  à  toute  la  science  acquise  dans  les 
I  vres.  Tel,  qui  grandit  dans  le  danger  et  s'illumine  dans  le 
combat  peut  se  montrer  inférieur  aux  examens  théoriques,  et 
réciproquement.  Il  est  fort  difficile  de  chiffrer  les  capacités  et  il 
est  à  i)eu  près  impossible  de  pressentir,  avant  l'événement,  les 
caractères.  Or,  plus  on  s'élève  dans  la  hiérarchie  et  plus  le 
caractère  prend  une  importance  capitale.  Toutes  les  autres  qua- 
lités que  l'on  doit  rechercher  dans  un  chef  militaire,  l'intelligence, 
le  savoir  professionnel,  l'instruction  générale,  le  jugement,  etc., 
ne  viennent  qu'après  le  caractère.  En  dehors  des  écoles,  je  crois 
peu  à  l'efficacité  et  à  l'utilité  du  concours.  En  théorie,  c'est  parfait  ; 
c'est  illusoire  dans  la  pratique. 

Une  des  grandes  préoccupations  des  réformateurs  de  l'armée 
est  d'établir,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Prusse,  une  com- 
munauté d'origine  pour  tous  les  officiers;  or,  en  Prusse,  tout 
candidat  à  l'épaulette  commence  par  étre.soldat  dans  un  régiment  ; 
mais  il  y  reçoit  un  traitement  particulier.  L'esprit  d'imitation  ne 
peut  pas  aller  jusque  là;  les  conditions  sont  bien  diff*érentcs. 

En  Prusse,  la  communauté  d'origine  sociale  explique  parfaite- 
ment leur  communauté  d'origine  dans  l'armée.  L'une  est  la 
conséquence  de  l'autre.  En  France,  il  semble  inutile,  sinon  dan- 
gereux pour  la  discipline,  d'ajouter  à  celles  qui  existent  déjà  une 
nouvelle  catégorie  de  soldats  qui  comprendrait  les  aspirants  à 
l'épaulette.  Le  premier  inconvénient  de  cette  mesure,  qui  ne  se 
justifie  par  aucune  considération  sérieuse,  serait  d'abaisser  le 
niveau  intellectuel  et  scientifique  de  tous,  sans  aucun  profit  pour 
l'armée.  Le  second,  serait  d'éloigner  des  rangs  bon  nombre  de 
jeunes  gens  dont  la  vocation  ne  serait  pas  à  la  hauteur  de 
l'épreuve.  N'est-il  donc  pas  préférable  d'améliorer  ce  qui  existe, 
qui  donne  des  résultats  dont  on  peut  tirer  fort  bon  parti,  au  lieu 
de  s'exposer,  par  un  changement  trop  complet,  à  bouleverser  des 
habitudes  consacrées  par  l'usage  et  passées  dans  nos  moeurs  mili- 
taires. Avec  une  armée  aussi  considérable  que  celle  que  comporte 
notre  nouvelle  organisation,  il  est  impossible  d'espérer  que  tous 
les  oflîciers  aient  la  même  origine,  du  moins  quant  à  présent. 
Toutefois,  il  y  faut  tendre  le  plus  possible. 

L'école  spéciale,  communément  appelée  l'école  de  Saint-Cyr, 
nous  a  certes  donné,  depuis  sa  fondation,  un  recrutement 
excellent.  Nos  plus  hautes  illustrations  de  l'armée  et  nos  meilleurs 
ofl^ciers  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'état-major  en  sortent. 
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Irait-on  la  supprimer  ?  Non,  sans  aucun  doute.  Mais  on  doit  y 
apporter  les  utiles  réformes  que  le  progrès  commande.  Créée  à 
une  époque  où  le  nombre  des  élèves  admis  était  très  restreint,  elle 
ne  suffit  plus  aujourd'hui  à  sa  destination.  Le  personnel  dirigeant 
et  enseignant  est  à  modifier,  pour  être  mis  en  rapport  avec 
l'eff'ectif  des  élèves.  Les  programmes  des  études ,  le  régime 
intérieur  de  l'école  sont  à  réviser,  pour  être  militarisés 
davantage. 

L'école  Polytechnique  doit  elle  continuer  à  recruter  I3  personnel 
de  nos  corps  savants,  ou  bien  l'école  militaire  doit  elle  y  pourvoir 
comme  pour  le  reste  de  l'armée  ? 

Ce  que  j'aperçois  de  possible,  c'est  de  conserver  l'école  de 
Saint-Cyr,  de  créer  deux,  trois  nouvelles  écoles  du  même  genre, 
exactement  comme  l'on  possède  dans  plusieurs  villes  des  Facultés 
délivrant  toutes  les  mêmes  diplômes  ;  d'exiger  pour  l'admission 
dans  ces  écoles  des  examens  très-sérieux,  justifiant  les  avantages 
considérables  faits,  en  accordant  le  brevet  d'ofïicier  à  ceux  des 
élèves  qui  auraient  subi  victorieusement  le?  épreuves  difficiles  de 
sortie;  de  répartir  ces  jeunes  officiers,  suivant  une  certaine  pro- 
portion, dans  toutes  les  armes,  infanterie,  artillerie,  génie,  cava- 
lerie et  d'envoyer  ceux  qui  se  destinentaux  armes  spéciales  com- 
pléter leur  instruction  professionnelle  dans  uneé  oie  technique. 

Il  ne  sortirait  donc  de  ces  écoles  militaires  qu'une  jeunesse 
instruite,  studieuse,  ayant  reçu  une  très  forte  éducation  militaire 
et  offrant  pour  l'avenir  les  plus  sûres  garanties.  Ce  serait  la  pépi- 
nière des  grandes  spécialités  de  l'armée. 

Mais  le  nombre  des  officiers  est  tellement  considérable  que  l'on 
ne  peut  pas  songer  à  exiger  de  tous  la  même  base  d'instruction 
supérieure.  Ce  serait  l'idéal.  Je  dirai  mêm'.\  en  passant,  qu'une 
des  raisons  qui  ont  fait  ado[)ter  en  Prusse  le  bataillon  à  (juatre 
compagnies  a  été  la  difficulté  de  recruter  le  personnel  nécessaire 
pour  une  formation  plus*  riche  en  officiers.  Ce  que  l'on  peut 
demander,  ce  que  l'on  doit  exiger,  c'est  que  tous  les  officiers 
aient  la  capacité  et  l'instruction  générale  indispensables  pour 
remi)lir  leurs  devoirs.  Plus  tard,  l'étude,  Texpérience,  les  circous- 
tances  déveloj)peront  leurs  facultés  et  les  rendront,  s'il  y  a  lieu, 
les  émules  de  leurs  camarades  ne  sortant  j)as,  comme  eux,  de  la 
trouj)e.  Il  suffit,  pour  atteindre  le  but  si  désirable  que  j'indique,  de 
londer  des  écoles  s[)éciales  par  les(iuelles  passeront  obligatoi- 
rement tous  les  sous-ofliciers  proposés  pour  officier.  La  preuve 
ne  se  fera  plus  à  l'entrée,  elle  se  fera  à  la  sortie,  parce  que  ces 
écoles  sont  précisément  instituées  pour  donner  à  ces  élèves- 
officiers  l'instruction  qui  leur  fait  défaut  et  qu'il  leur  a  été  impos- 
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sible  d'acquérir  à  la  caserne.  Tous  ces  cours  de  le»",  2«,  3«  degrés, 
auxquels  on  astreint  les  sous-officiers  sont,  et  ceci  est  surabon- 
damment établi  aujourd'hui,  des  causes  d'ennui  et  de  dégoût 
pour  eux,  sans  aucun  profit  sérieux  pour  leur  instruction.  Ceux 
donc  qui  satisferaient  aux  examens  de  sortie,  recevraient  immé- 
diatement leur  brevet,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  élèves 
de  Saint-Cyr,  les  autres  seraient  autorisés  à  redoubler  leur  cours 
ou  seraient  renvoyés  à  leurs  corps  sans  avancement,  suivant  le  cas. 

A  mon  sens,  le  recrutement  des  officiers  serait  ainsi  assuré 
dans  des  conditions  satisfaisantes  et  cette  réforme  marquerait  un 
très  utile  progrès. 

Ensuite,  comment  l'avancement  sera-t-il  donné?  Au  concours? 
A  l'ancienneté  ?  Au  choix  ?  A  l'ancienneté  par  sélection  ?  Au  choix 
et  à  l'ancienneté  combinés  dans  une  savante  proportion  ?  Ce  sont 
autant  de  problèmes  extrêmement  ardus  que  les  gens  de  métier 
et  non  une  assemblée  politique,  sont,  seuls,  en  mesure  de  ré- 
soudre, par  la  connaissance  qu'ils  ont  des  besoins  des  intérêts, 
des  sentiments  de  l'armée. 

La  vérité  ne  se  trouve  pas  dans  l'absolu,  mais  dans  une  sage 
mesure.  Je  le  reconnais,  l'administration  de  l'avancement  telle 
qu'elle  se  pratique  actuellement,  laisse  fort  à  désirer  et  les 
tableaux  d'avancement,  quand  ils  sont  établis,  donnent  lieu  à  de 
trop  justes  critiques. 

V.  —  DES  SOUS-OFFICIERS. 

Dans  les  conditions  très  probables  du  service  militaire  réduit  à 
son  minimun  de  durée,  le  bon  recrutement  des  sous-officiers  prend 
une  importance  toute  particulière  et  c'est  à  en  conserver  un 
certain  nombre  sous  les  drapeaux  après  la  libération  de  chaque 
classe  que  doivent  tendre  tous  les  efforts.  Aujourd'hui  l'expérience 
est  faite.  On  a  tout  essayé  et  on  a  reconnu  que  l'on  ne  pouvait 
arriver  au  résultat  désirable  que  par  des  avantages  certains, 
tangibles,  en  un  mot,  par  des  primes  en  argent.  La  loi  de  juillet 
1878,  à  laquelle  les  Chambres  ont  fini  par  consentir,  après  bien  des 
hésitations  et  des  répugnances,  est  un  sage  retour  à  une  des  plus 
importantes  institutions  militaires  du  temps  passé.  On  avait 
dépassé  le  but,  et,  comme  toute  chose  poussée  à  l'extrême,  la 
mesure,  avait  eu  des  inconvénients.  Les  précautions,  peut- 
être  un  peu.  minutieuses,  prises  par  la  loi  empêcheront  le  retour 
des  abus.  Mais  on  a  compris  que  c'était  la  ruine  de  l'armée, 
si,  tous  les  ans,  la  libération  enlevait  la  plus  grande  partie  des 
sous-officiers,  qui  ne  restaient  ainsi  que  quelques  mois  à  peine  en 
fonctions.  On  n'est  peut-être  }  as  encore  arrivé  au  dernier  terme 
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de  la  perfection  ;  mais  les  corps  de  troupe  sont  assurés  de  pouvoir 
garîer  sous  les  drapeaux  un  certain  nombre  de  sous-offîciersqui, 
sans  vieillir  sous  le  harnais,  resteront  assez  longtemps  au  service, 
pour  devenir  les  très  utiles  auxiliaires  des  officiers.  C'est  un 
correctif  indispensable  à  la  jeunesse  et  à  l'inexpérience  du  soldat 
et  on  ira  encore  plus  loin  dans  cette  voie  salutaire. 

On  avait  proposé  aussi  de  créer  des  écoles  dites  de  sous  officiers 
dans  lesquelles  on  réunirait  toute  cette  jeune  et  si  intéressante 
population  des  enfants  rie  troupe,  au  lieu  de  la  laisser  se  perdre 
dans  les  casernes,  sans  profit  aucun  pour  l'armée.  L'expérience  a 
été  faite  en  Belgique  et  ne  [)araît  pas  avoir  donné  les  résultats  que 
l'on  en  attendait.  Il  avait  été  décidé  que,  dans  ces  sortes  d'écoles,  les 
enfants  ne  recevraient  que  l'instruction  nécessaire  pour  devenir 
sous-officiers,  sans  pouvoir  élever  leurs  prétentions  au-delà.  Or, 
il  parait  qu'une  fois  versés  dans  les  régiments,  les  sous-oflîciers 
qui  proviennent  de  cette  origine  se  font  illusion  sur  leur  valeur, 
se  montrent  mécontents  de  leur  sort  et  quittent  le  service  aussitôt 
qu'ils  le  peuvent,  s'ils  n'entrevoient  pas  la  possibilité  de  devenir 
officiers.  En  somme,  le  résultat  est  insignifiant  et  il  est  probable 
qu'il  en  serait  de  même  en  France,  oîfon  l'a  tant  répété  que  chaque 
poldat  a  fini  par  croire  qu'il  avait  dans  sa  giberne  le  bâton  de 
maréchal  de  France.  En  résumé,  ce  que  je  propose  est  bien  simple 
et  bien  facile.  Tous  les  officiers  sortiraient,  sans  exception,  d'une 
école  militaire.  Les  sous-offlciers  seraient  formés  dans  les  corps 
de  troupe  où  ils  pourraient  rester,  dans  une  sage  proportion, 
jusqu'à  un  âge  déterminé.  Mais,  pour  que  les  avantages  d'un 
pareil  système  se  fissent  sentir,  il  faudrait  qu'on  voulût  bien  les 
attendre  avec  persévérance  pendant  quelques  années.  Ce  n'est 
pas  du  jour  au  lendemain  que  l'on  i)Ourrait  en  ai)précier  les 
effets. 

Pour  que  la  tâche  qun  j'ai  entreprise  soit  terminée,  il  me  reste 
encore  à  apprécier,  dans  son  priiicipe  et  dans  ses  résultats,  les 
lois  relatives  à  l'armée  votées  par  l'Assemblée  nationale,  et,  en 
particulier,  la  plus  imporlante  de  toutes,  celle  du  2()  juillet  1872, 
sur  le  recrutement,  (jui  forme  la  base  de  nos  institutions  militaires. 

(La  suite  an  prorjtaln  iiunièro). 
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ET  LA  TRANSFORMATION  DU  PARTI  CONSERVATEUR  EN  ANGLETERRE 

Le  Parlement  anglais,  par  un  vote  presque  unanime,  vient  de 
décider  l'érection  d'une  statue  à  l'homme  d'État,  qui  fut  lord 
Beaconsfield  et  qui  restera  dans  l'histoire  Benjamin  Disraeli.  Le 
descendant  des  juifs  d'Andalousie  est  mort  sans  avoir  épuisé  sa 
fortune  et  triomphe  jusque  dans  son  tombeau.  Nous  ne  nous 
proposons  pas  de  l'étudier  dans  les  développements  multiples  de 
sa  prodigieuse  activité,  mais  nous  voudrions  dégager  et  mettre 
en  lumière  les  idées  maîtresses  qui  l'ont  inspiré  et  qui  donnent 
à  sa  vie  un  caractère  tout  particulier  d'originalité  et  de  persis- 
tante unité. 

Lorsqu'en  1832,  M.  Disraeli  aborda,  pour  la  première  fois,  les 
hustings,  en  posant  sa  candidature  dans  la  ville  de  High- 
Wycombe,  les  Whigs  étaient  au  pouvoir  et  venaient  de  modifier 
profondément  les  conditions  de  la  vie  publique, en  portant  à  deux 
millions  cent  mille  le  nombre  des  électeurs.  La  réforme  électorale 
avait  soulevé  d'ardentes  contradictions  et  de  vives  alarmes  au 
sein  du  parti  torj^  et  n'avait  été  finalement  acceptée  par  la 
Chambre  des  lords,  que,  comme  un  mal  nécessaire.  M.  Disraeli, 
âgé  de  28  ans,  était  déjà  en  possession  de  la  renommée  litté- 
raire. Il  avait  vu  passer  dans  le  salon  de  lady  Blessington,  qu'il 
fréquentait  assidûment,  les  membres  les  plus  connus  de  l'aristo- 
cratie britannique  ^  ;  il  avait  observé  en  silence  leurs  ridicules, 
leurs  travers  et  leurs  faiblesses  et  avait  consigné  le  résultat  de 
ses  observations  dans  le  roman  de  Vivian  Grey,  dont  les  pages 
étincelantes  de  verve  avaient  obtenu,  en  1826,  un  succès  un  peu 
bruyant  et  tapageur.  Un  rapprochement  entre  Vivian  Grey  et  les 
caractères  de  la  Bruyère  serait  excessif  et  faux  à  beaucoup 
d'égards,  mais  l'impression  produite  fut  la  même,  cette  impression 
que  de  Visé  a  notée  d'une  façon  si  plaisante  dans  le  Mercufe 
galant  fjuin  1693).  «Je  me  trouvai  à  la  cour  le  premier  jour  que 
ces  caractères  parurent,  écrit  de  Visé,  et  je  remarquai  de  to.  s 
côtés  des  pelotons  où  l'on  éclatait  de  rire.  Les  uns  disaient  :  «  ce 
portrait  est  outré  ;  »  les  autres  :  «  en  voilà  un  qui  l'est  encore  davan- 
tage.—On  dit  telle  chose  de  madame  une  telle,  disait  un  autre  ;  et 
monsieur  un  tel,  quoique  le  plus  honnête  homme  du  monde,  est 
très  maltraité  dans  un  autre  endroit.  » 


'  Cucheval-Clarigny,  Lord  Beaconsfield  et  son  temps.  li'n-ue  des  deux 
mondes,  tome.s  35  et  36. 
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Les  amateurs  de  scandale  se  sont  lassés  de  chercher  des  clefs, 
le  bruit  est  tombé  et  la  littérature  anglaise  s'est  définitivement 
enrichie  d'une  étude  de  mœurs  fine,  piquante  et  profonde,  que  ne 
dédaigneront  pas  de  consulter  les  historiens  de  l'avenir. 

Cette  vive  satire  n'était  pas  une  œuvre  révolutionnaire  et 
avait  pour  but,  non  de  détruire,  mais  de  consolider  les  situations 
acquises.  M.  Disraeli  aimait  l'aristocratie,  et,  lorsqu'il  fustigeait 
ses  misères  et  ses  défaillances,  il  était  animé  du  même  sentiment 
qu'Henri  IV  écrivant  à  M'"*-'  de  Monglat,  gouvernante  du  Dauphin, 
«  Je  me  plains  de  vous  de  ce  que  vous  ne  m'avez  pas  mandé  que 
vous  aviez  fouetté  mon  fils,  car  je  veux  et  vous  commande  de  le 
fouetter,  toutes  les  fois  qu'il  fera  l'opiniâtre  ou  quelque  chose  de 
mal,  sachant  bien  par  moi-même  qu'il  n'y  a  rien  au  monde  qui 
lui  fasse  plus  de  profit  que  cela  ;  ce  que  je  reconnais  par 
expérience  m'avoir  profité,  car  étant  de  son  âge  j'ai  été  fort 
fouetté.  » 

Dans  la  pensée  de  M.  Disraeli,  l'apologue  de  Ménenius  Agrippa, 
sur  la  tête  et  les  membres,  n'était  pas  une  vaine  accumulation 
d'images  et  traduisait,  sous  une  forme  figurée,  une  véritable  loi 
sociale,  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  l'art  de  gouverner  les  hommes 
est  diflTicile  et  compliqué,  il  exige  du  tact,  une  i)réparation  spéciale 
et  une  sorte  d'entraînement  prolongé  et  sera  mieux  pratiqué  par 
une  classe  dirigeante,  en  possession  d'une  influence  tradition- 
nelle, mais  ouverte  à  tous  les  mérites,  que  par  les  politiciens 
issus  des  habiletés  de  l'intrigue  ou  des  jeux  de  la  force  et  du 
hasard.  Mais  la  suprématie  de  la  classe  dirigeante  doit  être 
acceptée  de  la  population  tout  entière  et  n'aura  ni  consistance, 
ni  durée,  si  cette  adhésion  implicite  lui  fait  défaut,  car  la  nature 
humaine  ne  s'incline  que  devant  la  supériorité  morale  et  ne 
consent  à  abdiquer  ses  prétentions  que  devant  les  services 
rendus.  L'union  intime  des  droits  et  des  devoirs  est  un  fait  provi- 
dentiel, contre  lequel  ne  saurait  prévaloir  l'insurrection  des 
intérêts  et  des  amours-propres,  fussent-ils  ai)puyés  sur  la 
richesse  ou  une  illustration  séculaire,  quand  cette  union  est 
romjiue,  l'heure  est  proche  des  longues  décadences  et  des  révo- 
lutions sans  fin.  Le  peuple  tient  en  aversion  toute  prééminence 
fondée  sur  des  traditions  méconnues,  et  dans  sa  logique  inflexible 
qui  ressemble  ;\  un  châtiment,  il  refuse  même  l'égalité  aux  auto- 
rités sociales  dégénérées.  Il  a  des  trésors  d'indulgence  pour  les 
idoles  d'un  jour  qu'il  élève  et  rabaisse  tour  à  tour,  mais  il  pour- 
suit de  ses  exclusions  systéniati(|ues  ceux  qui,  i)ar  leur  faute,  ont 
cessé  d'être  ses  guides  permanents,  il  les  hait  d'autant  i)lus  qu'il 
sent  instinctivement  combien  ils  lui  manquent  et  qu'il  épuise 
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toutes  les  combinaisons  chimériques  pour  les  remplacer  sans  y 
parvenir. 

Malgré  la  présence  dans  ses  rangs  d'un  certain  nombre  d'hommes, 
d'une  intelligence  bornée,  ou  de  mœurs  légères,  d'une  ignorance 
notoire,  l'aristocratie  anglaise  n'avait  pas  perdu  le  sentiment  de  sa 
mission,  au  point  d'être  menacée  d'une  semblable  déchéance, 
mais,  si  elle  demeurait  fidèle  à  ses  traditions  de  patronage,  elle 
n'en  étendait  pas  l'application  aux  ouvriers  des  manufactures  et 
semblait  oublier  que  son  mécanisme  parlementaire,  si  ingénieux 
qu'il  fut,  devait  reposer  sur  l'assentissement  tacite  de  la  plèbe 
qui  ne  votait  pas,  aussi  bien  que  sur  les  voles  formels  du  pays 
légal.  Elle  avait  besoin  d'être  avertie  ;  elle  le  fut  et  n'en  garda  point 
rancune.  Lorsque  M.  Disraeli,  s'adressant  aux  électeurs  de  High- 
Wycombe,  s'écriait  avec  un  accent  tout  démocratique  :  «  Je  sors 
du  peuple,  et,  n'ayant  dans  les  veines  le  sang  ni  d'un  Plantagenet 
ni  d'un  Tudor,  c'est  assez  vous  dire  que  je  mets  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre  au-dessus  de  la  satisfaction  de  quelques- 
uns,  »  le  parti  tory  ne  s'effrayait,  ni  ne  s'indignait  et  offrait  son 
concours  au  jeune  écrivain,  qui  aspirait  à  le  transformer. 
M.  Disraeli  préféra  garder  son  indépendance  et  déclina  tout 
appui.  Il  voyait  le  flot  démocratique  monter  sur  le  continent  et 
pressentait  que  le  moment  n'était  pas  éloigné,  où  ses  vagues 
viendraient  battre  les  rivages  des  Iles  Britanniques.  Partisan  de 
la  réforme  électorale,  il  ne  s'inquiétait  pas  de  l'augmentation  du 
nombre  des  électeurs,  mais  il  croyait  qu'elle  aurait  pour  consé- 
quence de  briser  les  cadres  vermoulus  des  anciens  partis,  pour  y 
substituer  une  organisation  nouvelle  :  «  Anglais,  disait-il,  rejetez 
loin  de  vous  ces  dénominations  factieuses  de  whigs  et  de  tories... 
Unissez-vous  dans  la  formation  d'un  grand  parti  national  qui, 
seul,  pourra  sauver  le  pays  de  la  destruction.  » 

La  fusion  de  l'esprit  de  conservation  et  de  l'esprit  de  nouveauté 
s'opposait,  dans  ses  méditations  passionnées,  à  l'esprit  révolu- 
tionnaire et  le  charmait,  le  séduisait,  le  fascinait, comme  un  gage 
de  rénovation  et  de  salut.  L'idée  de  former  un  grand  parti  natio- 
nal était  prématurée  ;  le  parti  whig  était  compacte  encore,  peu 
sympathique  à  l'étroitesse  d'esprit  des  tories  et  n'avait  pas 
atteint  ce  degré  de  décomposition  qui  fait  désirer  les  métamor- 
phoses. 

M.  Disraeli  échoua,  à  deux  reprises  consécutives,  dans  ses 
campagnes  électorales  de  High-Wycombe,  sans  rien  perdre  de 
son  entrain  et  de  sa  bonne  humeur;  il  avait  l'ambition  persévé- 
rante et  se  plaisait  à  répéter  qu'il  ne  se  sentait  pas  battu,  parce 
qu'il  y  était  habitué.  Les  tories  lui  avaient  pardonné  la  hardiesse 
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de  ses  opinions,  mais  les  chefs  du  parti  ne  lui  pardonnaient  pas 
son  indépendance  et  le  lui  firent  bien  voir,  lorsqu'on  1834,  lord 
Lyndhurst  tenta  de  lui  obtenir  leur  patronage  pour  le  bourg  de 
Lynn.  «  Si  ce  gentleman  ne  s'est  pas  encore  prononcé,  répondit 
M.  Greville,  ce  doit  être  un  personnage  d'une  bien  grande  impar- 
tialité. Je  ne  pense  pas  qu'un  tel  homme  nous  convienne,  bien 
qu'il  soit  précisément  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  des  amis  de 
Lyndhurst.  » 

En  1835,  à  la  suite  d'une  quatrième  défaite  électorale,  qui  lui 
avait  valu  une  querelle  retentissante  avec  O'Connell,  M.  Disraeli 
comprit  que,  si  l'isolement  en  politique  est  une  force  pour  le 
penseur,  il  est  une  faiblesse  pour  l'homme  d'action  et  le  condamne 
à  une  impuissance  relative.  Il  avait  tous  les  genres  de  bonheur, 
même  celui  de  posséder  des  ennemis;  il  voyait  grandir  sa  répu- 
tation littéraire,  en  multipliant  ses  productions  ;  il  avait  les 
honneurs  de  la  caricature  et  du  pamphlet  et  gagnait  par  son 
charme  indéfinissable  tous  ceux  que  ne  blessait  pas  sa  mordante 
ironie;  mais  il  ne  pouvait  forcer  les  avenues  du  pouvoir,  en  conti- 
nuant à  faire  le  coup  de  feu  en  simple  volontaire.  Il  s'enrégimenta 
dans  le  parti  tory;  mais,  en  faisant  l'indispensable  sacrifice  d'une 
partie  de  sa  liberté,  il  ne  désespérait  pas  delà  reprendre  en  s'em- 
parant  de  la  direction  des  autres. 

Son  discours  de  début  au  Parlement,  son  maiden  speech,  fut 
prononcé,  le  7  décembre  1837,  à  l'occasion  des  affaires  d'Irlande  ; 
ce  fut  un  échec  couronné  par  l'apostrophe  si  souvent  rappelée  :  «Je 
m'arrête  pour  aujourd'hui,  mais  le  temps  viendra  où  vous  m'écou- 
terez.  » 

Ce  temps  était  déjà  venu,  en  1839,  lorsqu'il  développa  ses  idées 
sur  l'instruction  primaire.  Un  bill,  présenté  par  lord  JohnRussell, 
soumettait  toutes  les  écoles  subventionnées  à  la  surveillance 
d'un  conseil  d'inspecteurs  choisis  par  le  gouvernement  et  mettait 
non  pas  la  main,  mais  le  petit  doigt  de  l'État  dans  des  établis- 
sements qui  avaient  relevé  jusqu'alors  de  l'initiative  privée. 
M.  Gladstone,  qui  n'était  point  encore  converti  au  libéralisme, 
avait  revendiqué  les  droits  du  culte  ofiîciel  et  protesté  contre 
l'assimilation  des  écoles  dissidentes  aux  écoles  anglicanes.  Tout 
autre  fut  l'argumentation  de  M.  Disraeli  :  «  L'éducation  de 
l'enfant  api)artient  au  père  de  famille;  elle  est  la  plus  sérieuse  de 
ses  obligations,  le  plus  important  de  ses  droits  et  ne  saurait  sans 
usurpation,  être  dirigée  par  l'État,  quand  la  famille  ne  se  dérobe 
l)()int  à  ses  devoirs.  La  mission  de  l'Ktat  se  borne  à  encourager 
les  particuliers  ou  les  associations  et  doit  mesurer  son  concours 
financier,  non  aux  croyances,  ni  aux  méthodes  d'enseignement, 
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mais  aux  nécessités  justifiées.  »Le  bill  fut  voté  à  une  majorité  de 
deux  voix. 

Les  préoccupations  sociales  de  M.  Disraeli  se  manifestèrent 
avec  éclat,  quelques  mois  plus  tard,  à  propos  de  l'agitation 
chartiste.  La  colère  fermentait  dans  les  masses  ouvrières,  le 
désordre  était  dans  la  rue,  le  Parlement  avait  été  saisi  des  récla- 
mations de  1,500,000  pétitionnaires,  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
lord  John  Russell,  multipliait  les  fins  de  non-rc.cevoir  dédai- 
gneuses et  les  menaces  hautaines.  Dans  une  improvisation 
ardente,  qu'on  applaudit  sans  l'approuver,  M.  Disraeli  flétrit  les 
whigs,  qui  avaient  présenté,  comme  une  panacée,  la  concession 
des  droits  politiques  et  les  somma  d'aviser  aux  moyens  d'adoucir 
des  misères,  que  la  force  pouvait  réduire  au  silence,  mais  ne 
devait  point  guérir.  C'était  un  commentaire  éloquent  de  ses 
théories  sur  la  mission  sociale  des  gouvernements,  le  commen- 
taire se  perdit  momentanément  dans  le  vide,  mais  accrut  la 
réputation  de  son  auteur.  Sa  chaleur  communicative,  les 
séductions  de  sa  personne  et  de  son  esprit,  ses  ardeurs  réfor- 
matrices, que  tempérait  l'expérience,  attiraient  les  intelligences 
d'élite  et  les  âmes  généreuses  et  formaient  un  groupe,  petit  par  le 
nombre,  mais  grand  par  le  talent,  onycomptait:  lord  John  Manners, 
M.  Monkton  Miles,  Tennyson,  Faber,  le  futur  restaurateur  de 
l'Oratoire,  etc.  Tous  étaient  d'accord  sur  le  rôle  décisif  des  pro- 
priétaires fonciers,  sur  la  solidarité  des  pauvres  et  des  riches, 
que  l'égoïsme  d'en  haut  parvient  seul  à  briser  et  ils  prêchaient  avec 
un  égal  enthousiasme  le  retour  aux  plus  saines  pratiques  du 
patronage  chrétien,  dont  ils  attendaient  le  rajeunissement  d'une 
aristocratie  qui  leur  semblait  vieillie. 

Leur  chef  se  distinguait  par  son  activité  infatigable,  il  agissait 
par  la  parole,  il  agissait  par  le  roman,  cette  arme  à  tir  rapide, 
dont  les  explosions  ébranlent  les  foules,  et  atteignent  tous  les 
âges,  tous  les  sexes,  toutes  les  conditions.  Conùigsby,  SyMLle  se 
succédaient  à  de  courts  intervalles  et  enfonçaient  la  thèse,  de 
prédilection  dans  les  intelligences  les  plus  réfractaires.  Telle  ou 
telle  péripétie  était  mal  venue,  tel  ou  tel  détail  de  l'intrigue 
romanesque  prétait  à  la  critique  ;  qu'importe  !  L'idée  pénétrait, 
l'idée  de  la  conquête  ou  de  la  conservation  du  pouvoir  par  l'accom- 
plissement du  bien. 

Député  de  Shrev^sbury,  M.  Disraeli  eut  peine  à  s'entendre  avec 
sir  Robert  Peel,  dont  les  allures  autoritaires  l'effarouchaient.  La 
rupture,  ébauchée  dans  un  débat  sur  l'interdiction  du  port 
d'armes  aux  Irlandais,  devenue  menaçante  dans  la  discussion 
sur  les  affaires  d'Orient,  fut  consommée  en  1845,  lors  de  l'abo- 
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lition  des  Corn-Laws,  du  droit  d'entrée  sur  les  céréales.  En  1845, 
la  situation  était  grave;  les  ateliers  fermés,  les  ouvriers  en  proie 
à  la  misère,  l'Irlande  succombant  sous  les  étreintes  de  la  famine, 
l'émeute  grondante,  pesaient  comme  une  atmosphère  d'orage, 
sur  l'Angleterre  et  les  ministres  qui  répondaient  de  ses  destinées. 
Sir  Robert  Peel  évolua  sous  le  vent,  il  jeta  par  dessus  bord  ses 
engagements  protectionnistes  et  proposa  la  libre  importation  des 
blés.  Le  coup,  salutaire  pour  la  Grande-Bretagne,  firt  terrible 
pour  les  tories,  d'autant  plus  terrible  qu'il  était  imprévu,  et  les 
aurait  laissés  dans  une  inertie  muette  et  atterrée,  si  M.  Disraeli 
n'avait  exhalé  leurs  colères  dans  une  allocution  vengeresse. 
Victorieux,  mais  blessé  à  mort,  le  ministère  ne  survécut  que  peu 
de  jours  à  sa  victoire.  C'est  alors  que,  de  l'assentissement  una- 
nime, M.  Disraeli  prit  la  direction  des  tories  dans  la  Chambre  des 
Communes. 

Soit  dans  Topposition,  soit  au  pouvoir,  il  fut  un  leader  incom- 
parable ;  la  merveilleuse  souplesse  de  son  esprit,  son  tact,  son 
sang-froid,  sa  dextérité  à  dénouer  les  fils  qu'il  ne  pouvait 
trancher,  le  rendirent  redoutable  à  ses  plus  habiles  adversaires, 
tandis  que  la  sûreté  de  son  commerce,  son  empressement  à  mettre 
tous  les  talents  en  pleine  lumière,  sa  courtoisie  gracieuse  et  insi- 
nuante lui  conciliaient  le  dévouement  de  ses  amis.  La  minorité 
conservatrice  était  homogène,  en  face  d'une  majorité,  toujours 
prête  à  se  désagréger,  mais,  à  l'inverse  des  républiques  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  elle  manquait  d'officiers,  depuis  la  défection  de 
Robert  Peel,  et  se  déployait  avec  un  certain  désordre  dans  les 
manoeuvres  parlementaires. 

M.  Disraeli  s'attacha  à  faire  son  éducation  politique  et  modifia 
son  [dan  d'attacjue  et  de  défense.  Toujours  soucieux  des  intérêts 
do  l'agriculture,  mais  en  garde  contre  rinipoi)ularité,  il  délaissa, 
le  système  prohibitif  et  demanda  des  réductions  d'impôts  ou  une 
moillourc  répartition  des  charges  fiscales  avec  une  dialectiiiue  si 
vive,  si  pressante,  que  sa  nomination  aux  fonctions  de  chancelier 
de  l'Echiquier,  en  1852,  fut  accueillie  avec  satisfaction  par 
r{)j)ini()n  ])ubli(ine.  Dans  un  exposé  magistral,  il  proi)()sa  une 
série  de  réformes  financières  et  économi(|ues,  (pio  M.  Oladstone 
devait  reprendre  plus  tard  avec  succès:  révision  de  l'impôt  foncier, 
dimini'tion  des  droits  sur  la  drêche,  rafiinage  on  enirepôt  des 
sucres  coloniaux,  etc.  Ce  plan,  soigneusement  éludié  et  bien 
conçu,  aurait  eu  pour  conséquence  d'alléger  les  charges  de  l'agri- 
ctilture  et  compensait  les  moins-values  i)ar  l'exiension  de 
rincome-tax  à  l'Irlande  et  une  augmentation  de  la  contribution 
directe  sur  les  propriétés  bâties.  Il  fut  l'occasion  d'un  brillant 
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succès  oratoire  pour  le  chancelier  de  l'Echiquier,  mais  aussi  de  la 
chute  du  ministère  Derby. 

La  guerre  de  Criir.ée  fut  une  trêve  entre  les  partis,  la  paix 
donna  naturellement  le  signal  de  la  reprise  des  hostilités,  qui 
aboutirent,  en  1857,  à  un  appel  aux  électeurs.  Le  programme  de 
M.  Disraeli  fut  simple,  précis,  positif  et  se  résuma  en  deux  mots  : 
«diminution  des  impôts,  améliorations  sociales.»  284  conservateurs 
furent  envoyés  à  la  Chambre  des  Communes,  malgré  l'immense 
popularité  de  lord  Palmerston.  Le  talent  de  M.  Disraeli  se  fortifiait 
comme  son  autorité  et  se  prodiguait  en  saillies  étincelantes  ou 
en  lumineux  aperçus  sur  toutes  les  grandes  questions  soulevées 
par  le  cours  des  événements  :  affaires  anglo-indiennes,  alliance 
française,  réclamations  impériales  qui  suivirent  att  entât 
d'Orsini  et  dont  le  contre-coup  amena  le  retour  de  lord  Derby  au 
pouvoir. 

C'est  pendant  la  durée  de  ce  court  ministère  que  M.  Disraeli,  au 
grand  émoi  de  ses  collègues,  plus  résignés  que  charmés,  demanda 
au  Parlement  une  nouvelle  extension  des  conditions  de  l'élec- 
torat  ;  il  voulait  prouver  que  les  conservateurs  n'étaient  plus  les 
gens  timides  et  défiants  qu'on  avait  connus  jadis  et  se  proposait 
en  même  temps  d'acculer  les  radicaux  au  suffrage  universel,  si 
peu  goûté  des  Anglais,  en  général.  Le  bill  fut  rejeté  et  eut  pour 
conséquence  le  chassé-croisé  habituel  en  pareille  occurrence. 

A  ce  moment,  la  transformation  du  torysme  était  à  peu  près 
complète  :  l'esprit  nouveau  avait  pénétré  l'ancienne  tradition, 
sans  la  détruire  ;  il  lui  avait  donné  des  allures  plus  vives,  un  air 
moins  suranné  et  l'avait  mise  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les 
idées  que  l'inévitable  évolution  des  faits  introduit  dans  toutes  les 
sociétés  humaines.  La  fortune  des  scrutins  pouvait  changer  et 
changea  en  effet,  mais  ces  vicissitudes  n'interdisaient  plus 
l'espérance.  M.  Disraeli  figura  dans  le  cabinet  de  lord  Derby,  en 
1867-1868  et  rentra,  pour  la  dernière  fois,  aux  affaires  en  1874. 
En  1867,  la  réforme  électorale  fut  enlevée  de  haute  lutte  par 
l'adjuration  restée  célèbre:  «Pour  le  repos  du  pays,  votez  la  réforme 
et  renversez  demain  le  ministère.  »  De  1874  à  1880,  son  œuvre  est 
complexe  :  éminemment  utile  et  progressive  à  l'intérieur,  elle  est, 
à  l'extérieur,  brillante,  hardie,  avec  une  nuance  de  témérité, 
parfois  un  peu  théâtrale.  A  l'intérieur,  ce  sont  des  lois  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  sur  les  logements 
insalubres,  la  création  en  Irlande  d'une  université  accessible  aux 
candidats  detoutecroyance,  la  réorganisation  de  l'amortissement; 
à  l'extérieur,  c'est  la  Russie,  arrêtée  dans  sa  victoire,  la  couronne 
d'impératrice  des  Indes  placée  sur  la  tète  de  la  reine,  l'annexion 
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de  Chypre,  les  expéditions  aventureuses  contre  les  Afghans,  les 
Zoulous  et  les  Boërs. 

Nous  avons  parcouru  trop  rapidement  le  chemin  suivi  par 
l'illustre  homme  d'Etat,  mais,  si  nous  n'en  avons  pas  fixé  tous  les 
points  de  repère,  nous  avons  essayé  d'en  dessiner  les  contours  et 
d'en  marquer  les  sommets.  Il  y  a  quarante-cinq  ans,  le  parti  conser- 
vateur Anglais  se  complaisait  dans  l'immobilité,  il  avait  peur  de  la 
démocratiegrandissante,  et  se  repliait  dans  des  arrière-pensées  de 
compression  et  dans  un  cercle  étroit  de  préjugés,  où  l'air  ne  circulait 
pas.  M.  Disraeli  ouvrit  les  fenêtres,  non  sans  briser  quelques 
vitres  et  apprit  à  ses  amis  l'art  de  se  conduire  avec  ces  masses 
profondes,  qu'ils  s'épouvantaient  de  voir  arriver  à  la  vie  publique. 
S'occuper  des  classes  laborieuses,  au  Parlement,  à  la  ville,  à  la 
campagne,  dans  les  écoles,  à  l'atelier,  dans  la  chaumière,  leur 
prodiguer  son  temps,  son  argent  et  surtout  sa  personne,  tel  était 
l'article  capital  du  programme,  auquel  Machiavel  n'aurait  pas 
souscrit,  mais  qui  est  d'essence  chrétienne 

Des  hommes  prétendus  positifs  haussèrent  les  épaules  et  rail- 
lèrent ce  roman  d'une  poétique  imagination.  Le  roman  a  ramené 
quatre  fois  les  tories  au  pouvoir  et  a  rendu  la  vie  à  leur  popu- 
larité mourante.  M.  Disraeli  est  descendu  triomphalement  au 
cercueil  ;  il  a  mérité  les  larmes  de  sa  souveraine  et  les  regrets  de 
tous  et  laisse  des  exemples  et  des  leçons,  dont  on  pourrait  profiter 
ailleurs  qu'en  Angleterre. 

A.  BOYENVAL. 

Li:S  TENDANCES  NOUVELLES 

DK  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

L-;  S'icialismc  contemporain,  par  M.  Emile  de  Lavki.kyiî,  1  volume  in -8°, 
Bruxelles,  librairie  Mnqiiardt,  1881. —  Le 'i  Doctrines  c'conomiques  Oepins 
\in  siècle,  par  M.  Charles  Périn.  1  volume  in-12,  Paris,  Victor  LccolTrc, 
1880. 

La  science  économique  accomplit  de  nos  Jours  une  évolution 
conîi)lète. 

La  vieille  école  classicpie,  celle  qu'avaient  fondée  Adam  Smith, 
J.-B.  Say  et  cette  brillante  i)léïa(le  d'écrivains  auxquels  le 
Journal  des  Éc(nu»nistcs  sert  d(î  point  de  ralliement,  voit  de 
toutes  parts  se  dresser  contre  elle  de  nombreux  et  puissants 
adversaires. 

•  Puur  qu(;  ee  pro^.'rammc  soit  comph-tcmont  exécuté  en  Angleterre,  la 
elaHse  «lirigeante  devi  a  s'iittaclier  à  l'e.staurer  les  meilleures  pratiques  du 
patronage  dans  les  fo»itres  in<lustriels. 
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En  Angleterre,  ce  sont  des  économistes  comme  MM.  Cliflfe 
Leslie,  Thornton,  Bagehot  et  Herber  Spencer  qui,  sous  l'influence 
des  théories  de  Darwin,  appliquent  l'hypothèse  transformiste 
aux  études  sociales  et  nient  l'existence  des  lois  économiques 
naturelles  et  permanentes.  En  Allemagne,  ce  sont  les  Katheder- 
Socialisten,  dont  les  principaux  représentants  appartiennent  à 
l'enseignement  universitaire  et  qui  cherchent  à  substituer  à 
l'ancienne  méthode  déductive  i)artant  de  principes  philoso- 
phiques et  abstraits,  leur  méthode  inductive  fondée  sur  l'histoire 
et  la  statistique.  L'Italie  elle-même  est  entraînée  dans  le  mouve- 
ment par  des  novateurs  distingués  tels  que  MM.  Luzzatti^ 
Lampertico,  Cusumano  et  Cossa. 

A  la  faveur  de  ce  désarroi  dans  les  doctrines,  le  socialisme 
apparaît  de  nouveau  sur  la  scène,  non  plus  sous  la  forme  vague 
et  humanitaire  que  lui  donnaient  des  utopistes  rêveurs  et  souvent 
dupes  de  leurs  proi)res  chimères,  mais  avec  tout  l'appareil 
scientifique  que  l'on  rencontre  dans  les  œuvres  de  Mario,  de 
Lassalle  et  surtout  de  Marx. 

Ces  tendances  nouvelles  de  l'économie  politique  méritent  de 
fixer  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions 
sociales  et  savent  que  «  c'est  toujours  aux  doctrine»  qu'il  faut 
demander  compte  des  souffrances  et  des  prospérités  de  la 
société.  " 

Nous  voudrions  rapidement  les  examiner  en  mettant  à  contri- 
bution deux  ouvrages  récemment  publiés,  l'un  par  M.  Ch.  Périn, 
professeur  de  droit  public  et  d'économie  politique  à  l'Université 
de  Louvain,  l'autre  par  M.  E.  de  Laveleye,  titulaire  de  la  même 
chaire  à  l'Université  de  Liège. 

La  position  hautement  en  vue  des  auteurs,  la  réputation  dont 
ils  jouissent  dans  le  monde  savant  et  l'actualité  même  des  graves 
questions  qu'ils  traitent,  assurent  à  ces  deux  publications  un  vif 
intérêt  en  même  temps  qu'elles  leur  donnent  une  importance 
considérable. 

I. 

Ce  qui  caractérise  le  dé'^  at,  c'est  qu'il  porte  non  pas  sur  des 
questions  de  détail,  mais  sur  les  principes  fondamentaux  de 
l'économie  politique.  Ce  sont  les  dogmes  mêmes  de  la  science, 
son  point  de  départ,  sa  méthode,  ses  conclusions  que  la  critique, 
originale  et  pénétrante  des  nouveaux  économistes  cherche  à 
ébranler  et  à  renverser. 

Imbus  des  théories  naturalistes  de  l'époque,  les  J)remiers 
maîtres  de  la  science  avaient  établi  une  séparation  absolue  entre 
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l'économie  politique  et  la  morale  et  faisaient  dériver  toutes  les 
lois  de  la  vie  sociale  des  besoins  physiques  de  l'homme.  Suivant 
cette  conception,  Thomme  agit  toujours  sous  l'impulsion  de 
l'intérêt  personnel.  Chacun  aspire  au  plus  grand  bien-être  avec 
le  moins  de  sacrifice  possible,  tel  est  l'aphorisme  utilitaire  et 
sensualiste  «  le  fait  général  et  constant  de  la  nature  humaine  m 
sur  lequel  les  économistes  orthodoxes  établissent  toutes  leurs 
déductions. 

Mais  en  poursuivant  et  en  réalisant  sou  intérêt  personnel, 
l'homme,  par  une  admirable  loi  providentielle,  se  trouve  poursuivre 
et  réaliser  l'intérêt  de  la  société.  Le  libre  jeu  des  égoïsmes  indi- 
viduels constitue  l'ordre  général.  S'il  en  est  ainsi,  une  conclr.sion 
formelle  s'impose  :  laissez  à  chaque  activité  son  expansion  ; 
supprimez  les  entraves  et  le  monde  ira  de  lui-même  à  sa  fin. 
C'est  là  ce  qu'exprimait  dans  son  énergique  concision  la  phrase 
célèbre  de  Gournay  :  «<  Laissez  faire,  laissez  passer . 

Telle  est,  en  quelques  lignes,  et  dans  sa  moelle,  la  doctrine 
classique,  celle  qui  se  retrouve  dans  les  écrits  des  principaux 
économistes  du  siècle,  depuis  les  physiocrates  jusque  Bastiat, 
Garnier  et  les  écrivains  modernes  restés  fidèles  à  la  tradition 
d'Adam  Smith. 

Elle  est  tout  imprégnée  de  l'individualisme  révolutionnaire  et 
de  cet  optimisme  un  peu  béat  des  partisans  de  la  bonté  native  de 
l'homme.  Quelle  est  la  part  de  l'erreur,  quelle  est  la  part  de  la 
vérité  dans  cette  philosophie  de  l'économie  politique? 

C'est  ce  que  nous  essayerons  de  démêler,  en  faisant  connaître 
les  vues  des  transformistes  anglais  et  des  Katheder-socialisten 
allemands. 

L'école  nouvelle  reproche  à  la  doctrine  ancienne  la  séparation 
contre  nature  qu'elle  établit  entre  l'économie  politiciue  et  la 
morale,  l'abus  de  la  méthode  par  laquelle  elle  prérend  déduire  de 
certains  principes  abstraits  des  lois  naturelles  et  permanentes, 
enfin  le  vo\q  efïacé  qu'elle  attribue  à  l'Etat. 

Chacun  de  ces  i)oints  mérite  d'être  étudié  séparément.  Dans  un 
des  chapitres  les  plus  intéressants  de  son  livre,  M.  de  Laveleye 
examine  les  rapports  de  l'écononiio  politi(iuo  avec  la  morale,  le 
droit,  la  politique  et  l'histoire  et  montre  comment  la  morale 
touche  aux  racines  n)êmes  de  l'économie  politique. 

N'est-ce  point  elle  en  ellét  qui,  seule,  permet  de  déterminer  la 
notion  des  véritables  richesses  en  nous  apprenant  (juels  sont  les 
besoins  rationnels  de  l'homme?  N'est-ce  point  elle  (uicore  (|ui,  en 
préclian't  la  modération  des  désirs,  donne  à  la  (juestion  si  contro- 
versée des  machines  une  solution  satisfaisante,  de  même  qu'en 
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recommandant  la  prévoyance  et  la  continence,  elle  aide  à 
résoudre  le  grave  problème  de  la  population?  Le  travail  ne 
trouve-t-il  pas  en  elle  son  stimulant  le  plus  énergique  et  le  crédit 
sa  base  la  plus  solide  ? 

Il  faudrait  un  livre  pour  développer,  comme  elles  le  méritent, 
toutes  ces  considérations.  Le  peu  que  nous  en  disons  suffit 
toutefois  pour  laisser  entrevoir  les  liens  étroits  et  indissolubles 
qui  rattachent  le  développement  matériel  de  la  société  à  son 
développement  moral,  et  l'erreur  fondamentale  dans  laquelle  ont 
versé  les  premiers  économistes. 

La  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Périn,  à  ce  point  de  vue,  n'est  pas 
moins  instructive.  Dans  l'analyse  qu'il  fait  des  écrits  des  princi- 
paux maîtres  de  la  science,  l'auteur  montre  les  conséquences 
funestes  de  la  doctrine  sensualiste  et  «  la  nécessité  où  l'on  se 
trouve,  en  traçant  les  lois  du  progrès  matériel,  de  prendre 
comme  règle  invariable  de  l'utile,  les  i)réceptes  essentiels  de  la 
morale.  » 

Les  socialistes  de  la  chaire  et  leur  interprète  M.  de  Laveleye 
ont  donc  parfaitement  raison  lorsqu'ils  refusent  de  ranger  l'éco- 
nomie politique  parmi  les  sciences  exactes  ou  naturelles  et  qu'ils 
en  font  une  science  morale  ayant  un  bien  à  réaliser  et  un  idéal 
à  atteindre,  eine  ethische  Wissenscliaft,  comme  disent  les 
allemands. 

Malheureusement  on  ne  saisit  pas  clairement  le  principe  qu'ils 
veulent  opposer  à  l'égoïsme  utilitaire  des  économistes  orthodoxes. 
Leur  éthique  a  quelque  chose  de  vague.  Ce  n'est  pas  la  loi 
suprême  venant  de  Dieu  et  formulée  dans  le  Décalogue.  Elle 
s'inspire  plutôt  du  i»rincipe  de  l'intérêt  général  représenté  par 
l'Etat,  du  Gemeinsinn,  sentiment  de  la  collectivité. 

Après  cela  il  n'est  pas  étonnant  d'entendre  un  des  chefs  les 
plus  en  vue  de  l'école  nouvelle,  M.  Schmôller,  déclarer  «  que 
l'Etat  est  et  sera  toujours  l'institution  morale  la  plus  grandiose 
pour  réducation  du  genre  humain. 

IL 

Une  seconde  question  non  moins  vivement  débattue  à  l'heure 
actuelle  est  celle  de  la  méthode. 

Faut-il  avec  les  économistes  à  formules ,^2^vi\Y certaines  vues 
a  priori  sur  l'homme  et  la  nature,  pour  en  déduire  une  série  de 
propositions  rigoureusement  enchaînées,  ou  bien  l'observation 
des  faits  n'est-elle  point  la  seule  mét'.iode  qui  convienne  à  l'objet 
même  de  l'économie  politique  ? 

La  solution  ne  nous  paraît  pas  un  instant  douteuse.  Seule  la 
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méthode  expérimentale  permet  à  récoiiomiste  d'aboutir  à  des 
résultats  pratiques. 

Lorsque  Rossi  avance  «  que  l'économie  politique  est  plutôt  une 
science  de  raison  qu'une  science  d'observation  ;  «  quand  Senior 
soutient  «  qu'elle  repose  sur  un  petit  nombre  de  propositions 
générales,  dont  le  fondement  est  cet  axiome  que  tout  homme 
désire  d'augmenter  ses  richesses  avec  le  moins  de  peines  possible,  » 
ces  écrivains  perdent  de  vue  la  nature  relative  et  contingente  des 
phénomènes  qu'ils  étudient.  Quel  est  en  effet  l'objet  des  recherches 
de  l'économiste  ?  L'homme  abstrait,  le  type  humain  ?  Ou  bien 
l'homme  réel,  l'être  libre,  «  ondoyant  et  divers,  »»  dont  les  besoins 
et  les  aspirations  varient  sans  cesse,  d'après  les  climats,  les  races, 
les  époques  et  la  mode? 

Faire  de  l'économie  politique  pure,  en  dehors  de  toute  donnée 
concrète,  réduire  la  science  à  quelques  axiomes  et  tirer  de  ces 
axiomes  des  conclusions  absolues,  applicables  à  tous  les  faits  et 
à  toutes  les  situations,  n'est-ce  pas  s'exposer  à  recevoir  à  chaque 
instant  les  démentis  les  plus  formels  de  la  pratique? 

Mais  en  combattant  les  abstractions  et  en  procédant  par  la  voie 
expérimentale,  il  est  un  grave  danger  auquel  l'école  nouvelle  n'a 
pas  échappé. 

Dominée  par  les  théories  positivistes  et  évolutionnistes,  elle  est 
arrivée  à  ne  reconnaître  plus  que  le  fait  changeant  et  variable  et 
à  nier  toute  loi  économique  et  sociale. 

«  Je  cherche  dans  le  domaine  de  Féconomie  politique  ces  lois  naturelles 
dont  on  parle  toujours  et  je  ne  les  découvre  pas,  écrit  M.  de  Laveleye,  se 
faisant  en  cela  l'écho  fidèle  du  socialisme  cathédrant  et  du  transformisme. 
Je  comprends  qu'on  emploie  ces  mots  quand  il  s'agit  des  phénomènes  de 
l'univers  physique,  qui,  en  effet,  d'après  l'infinimcnt  peu  que  nous  en 
savons  paraissent  obéir  à  des  lois  immuables.  J'admellrai  même  qu'on 
invoque  des  lois  naturelles  pour  les  animaux  qui  vivent  et  se  nourisscnt  de 
la  même  façon,  mais  point  pour  l'homme,  cet  être  perfectible  dont  les 
mœurs,  les  coutumes,  les  institulions  changent  sans  cesse.  »  Et  ailleurs  : 
«  En  éconoinie  politiciue,  je  ne  découvre  qu'une  seule  loi  naturelle  :  c'est 
que  l'homme,  pour  vivre,  doit  se  nourrir  et  que,  plus  il  produit  des  choses 
utiles,  mieux  il  sera  pourvu  à  ses  besoins.  Tout  le  reste  est  réglé  par  les 
mœurs,  par  les  coutumes,  par  les  lois,       se  modifient  sfuts  cesse.  » 

11  y  a  dans  cette  doctrine  une  errenr  des  plus  dangereuses. 

Si  l'économie  est  essentiellement  changeante,  si  «  les  théories 
dont  la  vérité  est  toute  relative  anx  temps  dont  elles  reflètent  la 
situation  «  n'ont  qu'une  valeur  historique,  si  rien  n'est  stable  et 
constant,  s'il  n'y  a  (jue  plnhiomèncis  et  incessante  mobilité,  nous 
voilà  condamnés  à  l'empirisnnî  le  plus  étroit.  La  société  peut 
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indéfiniment  se  transformer  ;  toutes  les  institutions  sociales 
peuvent  être  modifiées  «  et  il  ne  doit  pas  être  interdit  de  chercher 
à  les  améliorer,  si  on  les  croit  imparfaites.  » 

M.  Périn,  en  accordant  à  l'observation  des  faits  et  à 
l'emploi  de  la  méthode  historique  l'importance  qui  leur  revient, 
sait  mieux  maintenir  l'autorité  des  principes.  L'économie  poli- 
tique s'appuie,  comme  il  le  montre,  sur  les  principes  immuables 
de  l'ordre  moral  et  sur  les  faits  constants  de  la  nature  de  l'homme 
considéré  en  lui-même  et  dans  ses  rapports  avec  le  monde 
extérieur.  Le  problème  à  résoudre,  conclut-il,  «  est  de  concilier  le 
suprême  et  nécessaire  empire  de  ces  principes  avec  l'influence 
des  faits,  c'est-à-dire  avec  le  côté  variable  et  contingent  de  la 
vie  humaine...  Les  principes  généraux  tracent  le  cercle  dans 
lequel  se  meut  l'activité  des  peuples  ;  mais  ce  cercle  est  vaste,  et 
laisse  à  l'activité  propre  de  chaque  société  une  immense  latitude. 
La  mission  de  Téconomiste  est  précisément  de  reconnaître  les 
conditions  particulières  dans  lesquelles  doivent  s'appliquer  les 
lois  générales  et  de  déterminer, d'après  ces  conditions,  la  direction 
qu'il  convient  d'imprimer  aux  volontés,  pour  l'^s  conduire  aux 
meilleures  solutions  possibles,  dans  l'état  donné  des  choses. 
C'est  ici  l'éternelle  question  des  rapports  de  l'absolu  et  du 
variable,  qui  se  rencontre  partout  dans  le  monde  et  dans  la  vie 
humaine.  "  On  ne  pourrait  mieux  dire  et  défendre  avec  plus  de 
talent  contre  l'école  de  l'évolution,  l'existence  des  lois  perma- 
nentes, et  des  principes  fondamentaux. 

La  tendance  la  plus  caractéristique  des  nouveaux  économistes, 
celle  par  laquell'Mls  s'éloignent  le  plus  de  leurs  prédécesseurs, 
pour  se  rapprocher  des  écoles  socialistes,  c'est  la  mission  consi- 
dérable qu'ils  attribuent  à  l'Etat,  l'autorité  suprêmo  et  régula- 
trice dont  ils  veulent  l'investir.  Pour  eux,  l'Etat  loin  d'être  «  un 
chancre  ou  un  mal  nécessaire  »,  comme  le  professe  l'école  de 
Manchester,  est  au  contraire  «  l'organe  suprême  du  droit,  l'ins- 
trument de  la  justice,  le  plus  puissant  agent  de  civilisation  et  de 
progrès.  •»  Emanation  des  forces  vives  et  des  aspirations  intellec- 
tuelles d'un  pays,  il  est  chargé  d'en  favoriser  le  développement 
dans  toutes  les  directions,  d'imposer  les  règles  de  la  morale  et  de 
l'équité,  d'intervenir  quand  les  manifestations  de  l'intérêt  indi- 
viduel arrivent  à  être  en  contradiction  avec  la  mission  humaine 
et  civilisatrice  de  l'économie  politique.  Prétendre,  avec  Bastiat, 
que  les  intérêts  humains  laissés  à  eux-mêmes  tendent  à  se 
combiner  harmonieusement  et  conclure  à  la  supression  de  toute 
entrave  à  la  liberté  en  tout  et  pour  tous,  c'est  professer  un  opti- 
miîjme  auquel  les  faits  donnent  un  démenti  journalier. 
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Ces  observations  sont  bien  fondées  ;  pour  croire  que  du  laissez 
faire  illimité  résulteront  spontanément  l'harmonie,  l'ordre  et  le 
progrès,  il  faut,  avec  les  philosophes  du  XVIII«  siècle,  supposer 
l'homme  naturellement  bon.  Erreur  profonde,  ainsi  que  l'a  supé- 
rieurement démontré  M.  Le  Plaj^  et  d'où  dérivent  tous  les  faux 
dogmes  révolutionnaires  qui  ont  bouleversé  nos  sociétés  :  la  foi 
illimitée  dans  la  volonté  populaire,  la  souveraineté  du  nombre, 
la  démocratie  absolue. 

Mais  en  condamnant  le  système  que  tout  est  bien  et  qu'avec  la 
liberté  tout  s'arrange  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes, 
nous  croyons  devoir  combattre  l'intervention  exagérée  de  l'Etat. 
Toute  religion,  toute  sagesse,  toute  science,  toute  lumière  ne 
résident  pas  pour  nous  dans  l'Etat.  Attribuer  à  l'autorité  publique 
une  action  exclusive,  c'est  ruiner  l'activité  particulière,  briser 
le  ressort  de  la  spontanéité  individuelle  ;  vouer  les  nations, 
comme  disait  Bastiat,  à  une  sorte  d'indolence  contemplative. 

Nous  sommes  aujourd'hui  en  France  aussi  bien  qu'en  Alle- 
magne, en  Belgique  et  dans  d'autres  pays,  les  témoins  attristés  de 
l'influence  désastreuse  des  doctrines  qui  attribuent  à  l'Etat  une 
autorité  et  une  action  sans  cesse  grandissantes  dans  le  domaine 
de  l'initiative  privée.  Il  y  a  là  le  développement  d'un  système  qui, 
si  l'on  n'y  prend  garde,  aboutit  directement  au  socialisme,  à 
l'omnipotence  de  l'État  et  à  la  réglementation  universelle. 

Nous  allons  voir  comment  ce  qui  n'est  encore  qu'une  tendance 
mitigée  chez  les  économistes  dont  nous  avons  esquissé  les 
doctrines,  devient  une  théorie  absolue  chez  les  socialistes. 

III. 

Le  socialisme  contemporain  s'est  principalement  développé  en 
Allemagne  ;  il  a  revêtu,  dans  les  écrits  de  Lassalle  et  de  Marx, 
un  vernis  scientifique  qui  le  distingue  des  rêveries  creuses  et  des 
prédications  bruyantes  de  la  plupart  des  réformateurs  modernes. 
En  même  temps,  il  a  pris  pied  dans  le  domaine  des  réalités  de  la 
vie  sociale,  il  a  couvert  le  pays  d'associations  multiples,  conquis 
en  1866,  le  droit  de  suffrage  universel  et  introduit,  jusqu'au 
sein  du  parlement  de  rEmi)ire,  des  mandataires  audacieux  et 
résolus. 

Nous  négligerons  ici  tout  ce  qui  regarde  le  coté  historique  et 
statistique  de  la  question,  pour  nous  borner  à  faire  connaître  les 
doctrines  d'où  a  surgi  ce  mouvement  extraordinaire,  contre 
lequel  le  puissant  empire  a  cru  devoir  prendre  des  mesures 
d'exception. 

Trouvant  dans  les  masses  ouvrières   leur  principal  point 
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d'appui,  il  est  naturel  que  les  théoriciens  du  socialisme  se  soient 
attachés  avant  tout,  à  faire  ressortir  l'antagonisme  entre  le 
capital  et  le  travail.  N'avaient-ils  point  été  d'ailleurs  précédés 
dans  cette  voie  par  de  savants  professeurs?  Des  académiciens 
n'avaient-ils  point  avant  eux  parlé  du  «  Mammonisme  et  des  abus 
du  capitalisme  ?  » 

La  loi  d'airain  du  salaire  formulée  par  Lasalle  et  la  théorie  de 
la  valeur  développée  dans  les  ouvrages  de  Marx,  tels  sont  les 
deux  piliers  sur  lesquels  reposent  le  socialisme  contemporain. 

Sous  le  régime  social  actuel,  l'ouvrier  peut-il  par  ses  propres 
efforts  améliorer  son  sort?  Non,  répoud  Lassalle;  la  loi  d'airain 
du  salaire  s'y  oppose.  Qu'est-ce  donc  que  cette  loi  inexorable? 
C'est  celle  en  vertu  de  laquelle  le  salaire  tend  fatalement  à  se 
mettre  au  niveau  de  ce  qui  est  indispensable  au  travailleur  pour 
vivre  et  se  perpétuer.  Le  salaire  ne  peut  longtemps  dépasser  ce 
taux,  car  dans  ce  cas  l'amélioration,  apportée  dans  la  condition 
de  l'ouvrier  facilite  les  mariages,  amène  un  accroissement  de 
population,  par  conséquent  de  bras  disponibles  qui,  se  faisant 
concurrence,  réduisent  le  salaire  au  taux  primitif.  Il  ne  peut  non 
plus  tomber  d'une  façon  durable  au-dessous  de  ce  niveau,  car  la 
misère,  la  famine,  l'émigration  amèneraient  immédiatement  la 
dépopulation  et,  par  suite,  rendraient  la  main  d'œuvre  plus 
coûteuse. 

Telle  est  cette  fameuse  loi  fondée  sur  les  principes  généra- 
lement acceptés  de  la  science  orthodoxe.  Se  réalise-t-elle  avec  la 
rigueur  fatale  que  lui  prête  Lassalle? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  suffit  d'observer,  avec  quelque 
attention,  les  phénomènes  économiques,  pour  découvrir  que  cette 
loi  inexorable,  en  principe,  se  laisse  fléchir  dans  la  pratique. 
Songez  à  la  différence  considérable  entre  les  divers  salaires, 
rappelez-vous  ces  exemples  nombreux  d'ouvriers  s'élevant  peu  à 
peu  de  leur  position  inférieure  et  précaire  au  rang  de  capitaliste, 
envisagez  les  progrès  incontestables  réalisés  dans  les  conditions 
matérielles  de  l'existence  du  travailleur,  et  vous  conviendrez  que 
le  sort  des  classes  laborieuses  n'est  point  réglé  par  une  loi  contre 
laquelle  vie  inent  se  briser  toute  aspiration  supérieure,  tout 
effort  légitime,  toute  entreprise  philanthropique.  D'après  M.  de 
Laveleye,  tout  se  ramène  à  la  question  de  savoir  si  c'est  la  gêne 
ou  l'aisance  qui  pousse  à  l'accroissement  de  la  population. 

«  Si  plus  de  bien-être  conduit  nécessairement  à  une  augmentation 
correspondante  du  nombre  des  bras,  il  n'y  a  pas  de  salut.  La  loi  d'airain 
s'exerce  dans  toute  sa  rigueur.  Si,  au  contraire,  l'acquisition  de  la  pro- 
priété et  de  l'aisance  plus  grande  qui  en  résulte  retarde  les  mariages  et 
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diminue  les  naissances,  on  peut  affirmer  que  les  mesures  prises  en  faveur 
des  ouvriers  peuvent  améliorer  définitivement  leur  sort  et  conduire 
ainsi  à  la  solution  du  problème.  » 

Comme  exemples,  l'auteur  cite  la  France  et  la  Suisse  où  la 
propriété  se  trouve  en  un  grand  nombre  de  mains,  où  l'aisance 
semble  générale,  et  cependant  la  population  y  reste  presque  sta- 
tionnaire,  tandis  que  l'Allemagne  et  l'Irlande,  pays  pauvres, 
voient  leur  population  se  doubler  tous  les  cinquante-quatre  ans. 
N'y  a-t-il  pas  là,  conclut-il,  une  réfutation  éclatante  de  la  loi 
d'airain  du  salaire  ? 

En  apparence,  répondrons-nous,  oui  ;  en  réalité,  non.  La  limi- 
tation des  naissances,  surtout  lorsqu'elle  est  systématique,  n'est 
qu'un  palliatif,  pour  éluder  la  loi  d'airain.  Loin  d'être  efficace, 
l'application  des  principes  de  Maltlius  ne  tarde  pas  à  être  pour  un 
peuple  une  cause  d'infériorité  et  de  misère.  Un  bon  système  d'émi- 
gration et  de  colonisation,  établi  sur  une  solide  organisation  de 
la  famille,  a  toujours  réussi  à  atténuer  les  inconvénients  et  les 
dangers  d'une  population  exubérante  ;  il  a,  de  plus,  toujours 
assuré  à  une  race,  la  richesse,  l'influence  et  la  prépondérance  à 
l'extérieur  comme  à  l'intérieur. 

Comme  remède  à  la  situation  douloureuse  dans  laquelle  végète 
l'ouvrier  écrasé  par  le  capital,  Lassalle  propose  d'augmenter, 
avec  l'intervention  de  l'Etat,  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction. Pour  la  Prusse,  100  millions  de  thalers,  estimait-il, 
auraient  suffi. 

Grâce  à  ces  sociétés,  le  cai)ital  et  le  travail  désormais  inti- 
mement unis,  cesseraient  de  se  faire  la  guerre  et  l'ouvrier 
obtiendrait  tout  le  produit  de  son  labeur.  Grâce  aussi  à  la  soli- 
darité qui  unirait  les  diverses  associations,  l'industrie,  au  lieu  de 
produire  au  hasard,  comme  elle  le  fait  aujourd'hui,  marcherait 
d'après  un  plan  d'ensemble,  pour  répondre  à  des  besoins  connus. 
Dès  lors,  plus  de  surabondance  de  produits,  plus  de  concurrence 
ruineuse,  plus  de  crises  industrielles.  Le  monde  offrirait  le  spec- 
tacle de  l'ordre  et  de  l'harmonie. 

Le  remède,  comme  on  le  voit,  n'est  pas  nouveau;  toutefois,  il  est 
permis  de  douter  de  son  efficacité. 

Le  mouvement  coopératif  mérite  certainement  d'être  suivi  avec 
intérêt;  mais,  indépendamment  dos  difficultés  d'application  (lu'il 
rencontre,  difficultés  reconnues  par  ses  proi)res  partisans,  il 
nous  parait  insuffisant  pour  remédier  aux  souffrances  des  classes 
ouvrières. 

Ce  qui  fait  la  gravité  de  la  situation  nouvelle,  c'est  la  sup- 
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pression  de  toute  organisation  du  travail,  l'isolement  et  la 
faiblesse  de  l'ouvrier  sous  l'apparence  de  la  liberté,  l'oubli  de  la 
coutume  et  des  devoirs  sociaux.  La  Révolution,  en  formulant  sans 
lui  donner  de  correctif  moral,  la  loi  absolue  de  l'offre  et  de  la 
demande,  a  laissé  l'individu  seul,  en  face  de  lui-même,  n'ayant 
plus  aucune  desressources  matérielles oumorales  qu'il  tirait  aupa- 
ravant d'un  corps  sagement  organisé. 

«  Dès  lors,  comme  le  disait  Mgr  Freppel  dans  un  discours  éloquent  sur 
la  question  ouvrière,  plus  une  ombre  d'hiérarchie,  plus  de  paternité 
sociale,  plus  de  charges  d'âmes,  plus  de  fraternité  professionnelle,  plus  de 
règles  communes,  plus  de  solidarité  d'inlérêt,  d'honneur,  de  réputation  ; 
plus  de  rapprochement  entre  les  maîtres,  les  ouvriers  et  les  apprentis  ; 
plus  de  garanties  pour  les  faibles  contre  les  forts.  » 

En  ce  moment  même  la  question  des  institutions  protectrices 
du  travail  est  portée  devant  le  Reichstag  allemand  et  y  fait  l'objet 
de  discussions  longues  et  intéressantes.  Nous  ne  voulons  pas 
examiner  ici  un  problème  aussi  ardu  ;  il  mériterait  à  lui  seul 
une  étude  consciencieuse  et  approfondie. 

IV. 

Pendant  que  Lassalle  «nouvel  Abélard  «,  parcourait  l'Allemagne, 
soulevant  la  foule  par  sa  parole  ardente  et  ses  pamphlets 
passionnés,  Karl  Marx,  le  fondateur  de  l'Internationale  réfugié  à 
Londres,  écrivait  son  livre  remarquable  Das  Kapital. 

Cet  ouvrage,  d'une  puissance  de  logique,  d'une  originalité  et 
d'une  érudition  incontestables,  a  pour  but  de  démontrer  que  le 
capital  est  nécessairement  le  résultat  de  la  spoliation.  Les  pré- 
misses du  raisonnement  sont  empruntées  aux  autorités  écono- 
miques les  moins  suspectes.  Accor.le-t-on  à  Marx  ces  prémisses, 
imjiossible  d'échapper  aux  conséquences  qu'il  en  tire. 

D'après  lui.  Le  travail  mesuré  par  sa  darée  est  Tunique  source 
de  la  valeur.  Tout  objet  utile  a  une  double  valeur  :  une  valeur 
d'usage,  c'est-à-dire  répondant  à  un  besoin  de  l'homme,  et  une 
valeur  d'échange,  c'est-à-dire  permettant  à  son  possesseur  de  le 
céder  moyennant  un  autre  objet. 

Du  drap,  un  vêtement,  du  blé,  sont  des  objets  ayant  chacun  une 
valeur  d'usage  particulière,  parce  qu'ils  répondent  chacun  à  des 
besoins  divers  de  l'homme.  Mais  je  puis  échanger  mes  aunes  de 
drap  contre  un  habit,  et  l'habit  contre  des  hectolitres  de  blé.  Par 
cet  échange,  je  fais  abstraction  des  propriétés  particulières  de  ces 
objets  et  je  ne  leur  laisse  que  la  qualité  commune  à  tous,  d'être  le 
produit  du  travail  humain.  Il  ne  reste  plus  en  eux  que  du  travail 
cristallisé. 
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C'est  uniquement  là  ce  qui  fait  leur  valeur.  Comment  apprécier 
cette  valeur  ?  D'après  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour 
produire  ces  objets.  La  quantité  de  travail  elle-même,  doit-être 
mesurée  par  sa  durée  «  socialement  nécessaire  «.  Si,  par  exemple, 
avec  la  machine  à  coudre,  on  peut  faire  une  chemise  en  un  jour, 
ce  sera  un  jour  qui  sera  la  mesure  de  la  valeur  d'une  chemise  et 
non  les  deux  ou  trois  jours  qu'il  fallait  auparavant. 

Toute  valeur,  conclut  Marx,  d'accord  en  cela  d'ailleurs  avec  une 
foule  d'économistes,  provient  donc  du  travail.  Dès  lors,  pourquoi 
toute  la  richesse  produite  n'appar*^ient-elle  pas  aux  travailleurs, 
sinon  parce  que  le  capitaliste,  celui  qui  achète  la  substance  créa- 
trice de  la  valeur  (das  Werthbildende  Substanz),  c'est-à-dire  le 
travail,  exige  de  cette  substance  un  produit  supérieur  à  son  coût 
et  s'attribue  la  plus-value  (das  Mehrwerth)  ainsi  réalisée?  Et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  inique  et  de  plus  désolant  dans  ce  système,  c'est 
que  chaque  augmentation  du  capital  asservit  d'avantage  le  tra- 
vailleur, et  fait  peser  plus  lourdement  sur  ses  épaules  le  joug  du 
salariat.  »  L'accumulation  de  la  richesse  à  l'un  des  pôles  de  la 
société,  marche  du  même  pas  que  l'accumulation  à  l'autre  pôle 
de  la  misère,  de  l'asservissement  et  de  la  dégradation  morale  de 
la  classe  qui,  de  son  produit,  fait  naitre  le  capital.  »» 

On  comprend  aisément  la  faveur  avec  laquelle  ces  doctrines  du 
socialisme  dogmatique  furent  accueillies  par  le  parti  militant. 
Elles  reçurent  une  sanction  solennelle  au  fameux  congrès  de 
Gotha,  en  mai  1875,  et  figurent  depuis  lors  en  tête  du  programme 
du  parti  socialiste,  démocrate  allemand. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  si  l'on  accepte  les  prémisses  de  Marx, 
c'est-à-dire  sa  théorie  de  la  valeur,  il  est  impossible  de  se 
dégager  «  des  engrenages  de  sa  logique  d'acier  Le  point  capital 
est  de  savoir  si  I3  travail  est  vraiment  l'unique  source  de  la 
valeur.  Or,  cet  axiome  sur  lequel  l'auteur  du  capital  fonde  tout 
son  système,  est  faux. 

L'objet  dont  nous  voulons  connaître  la  valeur  doit  être  envisagé 
au  point  de  vue  du  besoin  humain  qu'il  satisfait  et  au  point  de 
vue  des  didlcultés  que  rencontre  la  satisfaction  de  ce  besoin.  Plus 
le  besoin  sera  essentiel  et  les  moyens  de  le  satisfaire  difliciles, 
plus  l'objet  acquerra  de  valeur.  Travail,  utilité,  rareté,  tels  sont 
donc  les  éléments  divers  et  mobiles  de  la  valeur. 

Une  autre  erreur  de  Marx  procédant  de  la  i)remière,  est  de 
mesurer  la  valeur  d'un  objet,  d'après  la  quantité  de  travail  socia- 
lement nécessaire,  pour  le  produire.  Les  faits  se  chargent  de 
renverser  cette  théorie.  En  un  jour  do  chasse,  dit  M.  de  Laveleye, 
j'abats  un  chevreuil  et  vous  un  lièvre.  Ils  sont  le  produit  des 
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mêmes  efforts  pendant  le  même  temps  ;  auront-ils  même  valeur  ? 
Non  ;  le  chevreuil  me  nourrit  pendant  cinq  jours,  le  lièvre 
pendant  un.  La  valeur  de  l'un  sera  cinq  fois  plus  grande  que  celle 
de  l'autre.  Le  vin  du  Cliàteau-Laffite  vaut  15  francs  la  bouteille, 
et  celui  du  coteau  voisin  1  franc.  Et  cependant,  le  premier  n'a 
pas  exigé  deux  fois  plus  de  travail  que  l'autre. 

Marx  prétend  encore,  que  le  capitaliste  ne  paye  pas  le  travail  à 
sa  juste  valeur,  car  le  salarié  fournit  par  son  labeur  quotidien  une 
somme  de  produits  supérieure  à  ce  qu'il  reçoit  pour  son  entretien. 
Il  est  prouvé  qu'en  six  heures  de  travail  l'ouvrier  produit  l'équi- 
valent de  sa  subsistance;  le  capitaliste  accapare  donc  tout  ce  qui 
est  produit  pendant  les  six  autres  heures. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  reprendre  dans  ces  données  qui  affectent 
une  rigueur  scientifique.  Bornons-nous  à  faire  observer  qu'en 
réalité  chaque  genre  de  travail  diffère,  possède  une  valeur  propre 
et  est  rétribué,  non  pas  d'après  ce  qu'exige  l'entretien  de  l'ouvrier, 
mais  en  proportion  de  son  utilité.  C'est  même  là  ce  qui  rend 
compte  de  la  différence  considérable  entre  les  salaires.  Marx 
néglige  d'ailleurs  dans  toutes  ses  analyses  l'influence  de  la  con- 
currence. Or,  prétendre  donner  une  idée  juste  des  phénomènes 
économiques,  sans  parler  de  la  concurrence,  qui  en  est  généra- 
lement le  ressort,  ««  c'est  vouloir  exposer  le  système  du  monde  en 
faisant  abstraction  de  la  gravitation  qui  en  est  le  moteur.  » 

Le  défaut  capital  du  livre  de  Marx,  comme  on  le  voit,  est 
l'abus  de  la  méthode  déductive  et  des  formules  abstraites.  Les 
syllogismes  de  l'auteur  sont  parfaitement  construits,  mais  la 
majeure  en  est  toujours  fausse. 

Arrivés  au  terme  de  cette  étude  rapide  et  en  présence  de 
l'ébranlement  profond  des  principes  de  la  science  économique 
qu'elle  nous  a  permis  de  constater,  nous  aimons  à  mettre  en 
relief  l'existence  de  V École  de  la  paix  sociale  aussi  éloignée  du 
dogmatisme  tranchant  des  orthodoxes  et  des  socialistes,  que  du 
scepticisme  dangereux  des  transformistes. 

C'est  elle,  qui,  par  l'emploi  judicieux  delaméthode  d'observation, 
a  remis  en  lumière  les  grandes  vérités  sociales  méconnues  de  nos 
jours  et  préparé,  pour  un  avenir  que  nous  nous  plaisons  à  croire 
prochain,  «  le  retour  aux  principes  et  aux  règles  qui  ont  toujours 
dirigé  et  qui  dirigent  encore  les  peuples  libres  et  prospères.  »♦ 

CH.  DEJACE 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Liège. 
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LA  VIE  RURALE  ET  SON  LNFLUENCE  POLITIQUE. 

L'étude  minutieuse  des  faits  peut  seule  détruire  les  préjugés  dog- 
matiques issus  de  raisonnements  a  priori  ;  seule,  elle  peut  faire 
rendre  justice  à  des  sociétés  qui,  pour  être  différentes  de  la  nôtre, 
ne  lui  sont  pas  toujours  inférieures.  Cette  étude  a  son  rôle  restaura- 
teur àjouer  dans  l'appréciation  des  constitutions  contemporaines 
etdans  celle  des  civilisations  antérieures.  Pour  en  expliquer  et  en 
justifier  les  différences  souvent  essentielles,  il  faut  appliquer  la 
méthode  d'observation  à  tous  les  peuples  anciens  et  modernes.  Les 
lecteurs  de  la  Réforme  sociale  sont  convaincus  comme  nous  de 
cette  nécessité.  Nous  avons  essayé  récemment  d'éclaircir  par  les 
faits  la  portée  de  quelques  lois  économiques  du  moyen-àge  '; 
nous  entreprenons  aujourd'hui  de  tirer  quelques  leçons  de  la  vie 
sociale  dans  la  Grèce  antique. 

L'observation  sociale  appliquée  aux  peuples  anciens  nous  révèle 
dans  la  civilisation  grecque  et  romaine,  tout  ce  que  peut  l'homme^  en 
dehors  du  christianisme.  Ce  sont,  sans  contredit,  les  civili- 
sations naturalistes  les  plus  puissantes,  et  les  plus  complètes.  Il 
y  a  là  un  vaste  champ  ouvert  aux  travaux  de  l'historien.  Tout 
n'a  pas  été  dit  sur  la  société  antique  ;  son  développement  écono- 
mique n'a  été  encore  étudié,  ni  dans  ses  détails,  ni  surtout  dans 
sa  signification  ;  et  la  philologie,  si  avancée  qu'elle  soit,  est  loin 
d'avoir  donné  à  la  science  toutes  les  précieuses  leçons  dont  elle  a 
découvert  les  éléments  ^. 

L 

L'élément  conservateur  le  plus  actif  des  sociétés  anciennes, 
fut  le  respect  de  la  tradition.  La  famille,  institution  à  la  fois  reli- 
gieuse et  politique,  unité  sociale  protégée  et  sanctifiée  par  les 
mœurs  et  les  lois,  a  été  par  sa  puissante  organisation,  la  cause  prin- 
cipale delà  grandeur  des  républiques  grecques.  Le  res|)ectdes  an- 
ciens, le  culte  des  ancêtres,  la  hiérarch'e  domestique,  la  fidélité  aux 
traditions,  tous  ces  grands  sentiments  que  résume  la  sainteté  du 
foyer,  sont  les  garants  par  excellence  de  la  vertu  religieuse  comme 
de  la  vertu  naturelle.  Cet  esprit  de  tradition,  sauvegardé  dans  la 
vie  privée  par  les  familles  et  les  associations  de  familles,  avait  eu 

'  Revue  catholique  de  Louvain,      d'avril  188L 

'  Nous  Hi^,'nalon8  à  Tattcntion  du  lecteur  le  travail  si  nMnarqual)le  à  ce 
point  de  vue  de  M.  Claudio  Jatiuet  :  Lc'i  Institutions  soriafcs^  et  le  droit  civil 
à  Sparte,  FariR,  1880,  et  la  réoeiitc  étude  publiée  ioi-uiênie  sous  la  signature 
du  docteur  Jean  de  llaimbert  :  La  Science  sociale  dans  Vhistoirc. 


UNE  PAGE  DE  i/HISTOIRE  SOCIALE  d'ATHÈNES. 


429 


son  contre-coup  dans  la  vie  publique.  Bien  des  fois,  lorsque  les 
passions  démagogiques  commençaient  à  battre  en  brèche  l'antique 
constitution  sociale,  les  philosophes  et  les  orateurs  rappellent  au 
peuple  les  souvenirs  des  ancêtres,  et  les  exhortent,  au  nom  du 
salut  public,  à  revenir  aux  mœurs  d'autrefois.  Socrate,  dans  ses 
Mémoires,  a  sur  ce  point  un  passage  remarquable  \  Isocrate  con- 
sacre son  Aréopagitique  à  louer  ce  bon  vieux  temps  dont  on  est  sj 
loin.  Aristophane  relève,  en  la  raillant, la  passion  de  nouveauté  qui 
afFolle  ses  contemporains  ^,  Polybe  enfin  voit  une  cause  de  supério- 
rité pour  Rome  dans  ce  culte  des  ancêtres  ^,  dont  Périclès,  le  grand 
novateur,  invoquait  souvent  la  glorieuse  autorité  ^  Les  textes 
d'ailleurs  sont  peu  de  chose,  ils  ne  se  produisent  guère  que  sous 
forme  de  regret,  aux  siècles  de  la  décadence  ;  les  mœurs  parlent 
plus  haut,  et  M.  Fustel  de  Coulanges,dans  un  ouvrage  qui  fut  une 
révélation  ^,  en  a  groupé  les  traits  les  plus  frappants.  C'est  dans 
cette  force  mystérieuse  de  la  tradition  que  gît  la  principale  cause 
sociale  de  la  grandeur  antique  ^.  Cette  force  physique,  morale, 
politique  trouvait  dans  le  foyer,  et  dans  l'esprit  de  famille  son 
germe  et  son  développement. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  que  la  doctrine,  la  science  sociale,  soit  dé- 
daignée. Mais  ce  n'est  qu'à  défaut  de  pouvoir  se  conformer  aux  idées 
anciennes,  qu'il  faut  recourir  à  l'imitation  des  autres  peuples, 
et  adopter  les  institutions  des  nations  puis:santes  et  prospères 
Les  leçons  des  ancêtres  valent  mieux  que  celles  des  étrangers. 
Elles  sont  adaptées  au  caractère,  au  milieu  de  chaque  peuple,  et 
les  différences  de  tous  genres  étaient  nombreuses  entre  les  répu- 
bliques grecques,  entre  les  races  ionique  et  dorique,  entre  les 
cités  maritimes  et  celles  de  la  plaine. 

Solon,  législateur  pratique,  avait  fait  des  statuts  nationaux  ; 
il  s'était  réglé  sur  les  mœurs  et  les  conditions  de  l'Attique,  et 
avait  donné  aux  Athéniens  les  lois  qui  leur  convenaient,  les 
meilleures  qu'ils  pussent  supporter  ^.  C'est  d'ailleurs  par  l'étude 
des  constitutions  des  divers  peuples  qu'Aristote  lui-même  édifia  son 
système  politique.  Même  dans  ce  livre  de  pure  science,  il  recourt 
à  la  méthode  d'observation,  étudiant  les  états  qui  passent  pour 
jouir  des  meilleures  lois,  et  découvrant  ce  que  chaque  organi- 
sation peut  renfermer  de  bon  et  d'applicable  ^. 

•  Xénophon,  Mémoires  sur  Socrate,  III,  §5.-2  Assemblées  des  femmes. 
—  '  Polybe.  Hist.,  VI,  53.  —  *  Thucydide.  Guerre  du  Péloponêse,  II,  36.  — 
*  La  Cité  antique.  —  •  Voir  à  ce  sujet  les  considérations  de  M.  Coquille,  Les 
Légistes,  p.  34.  —  ^  Cette  hiérarchie  est  bien  indiquée  dans  le  passage  déjà 
cité  des  Mémoires  de  Socrate.  —  ^  Plutarque.  Solon.  XV,  2.  —  «  Aristote.  Po- 
litiriue.  II,  1,  1. 
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Conserver  les  traditions  et  les  mœurs,  tel  était  donc,  dans  la 
société  grecque,  la  condition  essentielle  de  la  prospérité.  Or, 
quelle  organisation,  quelle  classe  sociale  était  la  plus  apte  à  assurer 
leur  maintien  ?  Quel  est  à  cet  égard  le  rôle  de  la  population 
urbaine  et  de  la  population  rurale?  C'est  ce  point  spécial  que 
nous  allons  chercher  à  éclaircir,  point  minuscule  en  apparence, 
mais  qui  a  cependant  une  haute  importance  sociale.  Nous  allons 
voir  surgir,  par  les  faits,  la  preuve  de  cette  connexion  si  évidente 
entre  l'état  économique  et  l'état  politique  des  sociétés.  C'est  de 
l'Attique  seule  et  par  le  témoignage  des  auteurs  anciens  que  nous 
allons  nous  occuper  ici. 

II. 

Thésée,  nous  disent  plusieurs  auteurs  \  fut  le  père  de  la  démo- 
cratie. Et  comment  le  fut-il?  En  réunissant  les  éléments  épars  de 
la  nationalité  athénienne,  en  fondant  une  ville,  centre  des  tribus 
ioniques,  en  constituant  l'unité  urbaine,  toujours  favorable  à 
l'élément  populaire  et  que  l'aristocratiede  Sparte  ne  connut  jamais. 
Thésée,  fondateur  d'Athènes,  avait  détruit  les  petites  seigneuries 
patriarcales  répandues  en  Attique  ^.  On  comprend  sans  peine,  dès 
lors,  l'eflfoçt  de  la  noblesse  des  tribus  pour  reconquérir  et  son 
indépendance  politique  et  sa  suprématie  économique.  On  comprend 
aussi  sa  lutte  contre  la  royauté.  Les  seigneurs  locaux,les  Eupairides 
préféraient  être  les  i  reuiiers  de  leur  clan,  que  d'être  les  seconds  en 
ville,  et  d'y  avoir  des  pairs.  Il  ne  pouvait  être  question  cependant  de 
dissoudre  l'unité  attique.  Gouverner  l'État  en  corps  aristocratique, 
fut  tout  ce  que  pouvaient  désirer  les  eupatrides.  Ils  y  réussirent. 
La  royauté,  quoique  populaire  en  son  princii)e,  n'avait  pas  dans  le 
peuple  un  appui  assez  solide  ;  le  peuple  était  composé  des  clients, 
des  serfs  libres  en  droit,  mais  impuissants.  Les  Yeotjt.(opot,  paysans,  et 
les  SrjixtoupYot,  ouvriers,  n'étaient  pas  une  puissance  politique  ^.  La 
race  royale  des  Codrides  tomba,  comm(i  devaient  tomber 
les  rois  de  Rome  devant  l'opposition  du  patriciat,  et  comme 
la  royauté  française  devait  céder  plus  tard  à  la  puissance 
de  la  noblesse  féodale.  La  noblesse  était  tout  ;  elle  avait  la 
propriété,  l'autorité  sociale,  la  force.  Elle  devait  l'emporter. 
La  politique  indiquée  des  eupatrides,  redevenus  maîtres  de 
la  situation,  fut  naturellement  de  consolider  leur  prépondérance 
économique,  et  d'empêcher  le  progrès  de  l'indépendance  dans  les 

'  Voir  les  textes  cit(îs   par  Herinann.  Lehrbuch  (fer  griechischen  staats 
alterthumer,  5«  édition,  1875,  p.  362,  §  9.  —  Lsoorate,  l'anathénuici  ;  1:^0  et  13L 
Thucydide.  L  10. 

'  Sur  ceH  classes,  voir  le  môme  auteur,  p.  366.  —  Wachsmuth's  Hellenische 
alterthumshunde,  tome  I,  p.  233. 
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classes  inférieures.  C'était  difficile  dans  une  ville,  surtout  dans 
une  ville  maritime  comme  Athènes,  mais  ce  n'était  pas  imprati- 
cable. Les  rois  n'avaient  guère  tourné  vers  les  entreprises  mari- 
times et  commerciales  l'esprit  de  leurs  sujets,  et  les  bourgades 
du  littoral  avaient  seules  l'esprit  mercantile,  résultant  de  leur 
situation.  Les  eupatrides  n'eurent  donc  pas  beaucoup  de  peine 
pour  resserrer  les  liens  qui  leur  soumettaient  le  peuple. 

Pauvres  encore,  peu  habitués  à  la  liberté,  les  habitants  de  l'in- 
térieur avaient  besoin  de  capitaux  et  de  protection.  Le  servage 
n'était  pas  une  anomalie,  et  il  est  probable  qu'il  se  rétablit,  si 
toutefois  il  avait  disparu,  sans  provoquer  la  moindre  violence. 
Les  paysans,  cultivaient  le  sol  de  l'Attique,  liés  aux  eupatrides 
propriétaires,  comme  les  serfs  du  moyen-âge  l'étaient  à  leurs  sei- 
gneurs. Les  serfs  étaient  soumis  à  des  conditions  diverses;  les 
uns  seulement  nourris  et  logés,  travaillaient  sur  la  terre 
d'autrui  *  ;  les  autres,  moins  dépendants,  étaient  rétribués  par  une 
part  du  produit,  le  sixième  au  dire  des  auteurs  On  a  voulu 
voir  dans  cette  dernière  catégorie  une  classe  de  métayers;  c'est 
là,  en  effet,  le  principe  du  métayage,  mais  du  métayage  élémen- 
taire, où  tout  le  capital  appartenait  encore  au  seigneur  foncier. 
Toute  la  classe  inférieure,  à  cette  époque,  était  d'ailleurs,  sans 
doute,  sous  le  régime  des  engagements  stables  et  perpétuels. 

La  propriété  eila  puissance  politique  étaient  donc  intimement 
unies  dans  la  personne  des  eupatrides, ou  seigneurs.  Ceux-ci  étaient 
parvenus  aisément  à  restaurer  leur  ancienne  situation  foncière. 
Dans  la  partie  purement  agricole  du  pays,  cette  restauration  ne  sou- 
leva aucune  plainte  ;  les  villages  ou  dèmes  de  la  plaine  furent  tou- 
jours calmes  et  dociles.  Mais  il  devait  être  plus  difficile  de  maintenir 
dans  la  subordination  les  autres  dêmes  ;  les  seigneurs  cherchè- 
rent par  des  prêts,  et  d'autres  liens  économiques  à  s'en  rattacher 
les  habitants,  et  à  en  accaparer  les  terres.  Le  littoral  plus  riche,  la 
montagne  plus  farouche  et  moins  agricole  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'un  servage  proprement  dit  ;  il  fallait  recourir  aux  dettes 
usuraires,  aux  hypothèques,  à  tous  ces  moyens  compliqués,  qui, 
chez  un  peuple  libre,  peuvent  asservir  les  faibles.  Les  eupatrides 
outrèrent  sans  doute  leur  système  ;  une  tension  finit  par  se 
produire  dans  les  relations  sociales.  Le  servage,  généralisé  dans 
sa  forme,  exagéré  dans  ses  exigences,  ne  pouvait  se  concilier  avec 
le  développement  social. 

Une  solution  légale  ou  violente  ne  pouvait  se  faire  attendre. 

'  Platon,  Republ.  IV,  420  a.  Ce  sont  les  eTTUiTioi,  dont  nous  trouvons  le  nom. 
Ce  sont  les  IxTYjjxoptot.   Plutarque,   Solon,  XIII,  4,  cf.  Bœchh  Staats 
haifshaltung  der  Athener,  2*  édition,  t.  I.  p.  643. 
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C'est  la  seule  possible  dans  les  sociétés  où  le  sentiment  du 
devoir  ne  préside  pas  aux  rapports  des  classes.  C'est  par  un  acte 
brusque  du  pouvoir  ou  des  partis  que  doivent  se  trancher  les 
situations  de  ce  genre,  quand  aucune  puissance  morale  ne  trace 
la  ligne  de  conduite  des  intéressés.  Les  émancipations  insensibles 
et  naturelles  ne  se  sont  jamais  produites  qu'au  Moyen-Age,  et  là 
encore,  que  de  difficultés  et  de  misères  ne  les  ont  pas  entravées. 
Une  émancipation  brusque  et  complète  est  un  danger  ;  l'expé- 
rience historique  l'a  bien  des  fois  prouvé.  Tout  dépend  de  la 
sagesse  du  législateur.  L'Attique  eut  le  bonheur  de  trouver  Solon, 
dont  tout  le  système  dénote  une  science  profonde  des  besoins  et 
du  caractère  de  la  population.  Solon,  arbitre  accepté  des  eupa- 
trides,  améliora,  sans  la  brusquer,  la  situation  générale.  Elle  devait 
être  bien  difficile,  il  fallait  que  la  résistance  active  ou  passive  des 
classes  laborieuses  fut  bien  fortement  organisée  pour  quelanoblesse 
consentît  à  transiger  avec  l'élément  populaire.  Il  faut  croire  que  les 
eupatrides  se  trouvaient  dans  l'alternative  ou  de  céder  ou  de  se 
perdre.  Solon  concilia  tous  les  intérêts.  Il  ne  prononça  pas  la 
suppression  complète  et  absolue  des  dettes  et  des  redevances. 
C'eût  été  une  mesure  anarchique.  Mais  il  les  réduisit  dans  une 
notable  proportion  Ml  y  avait  beaucoup  de  sagesse  dans  cette 
mesure,  bien  faite  pour  ménager  à  la  fois  les  intérêts  des  nobles 
et  satisfaire  les  légitimes  aspirations  de  la  classe  populaire. 

Aussi,  les  eupatrides  se  déclarèrent-ils  satisfaits  ;  mais  l'élément 
populaire  dont  la  force  avait  été  reconnue  ne  fut  pas  aussi  tran- 
quille. La  montagne  en  particulier,  qui  se  distinguait  par  ses 
tendances  révolutionnaires  s'agita  violemment  et  s'apprêta  à  bou- 
leverser la  constitution  solonienne.  Le  tyran  Pisistrate  ne  semble 
pas  avoir  rencontré  d'opposition  dans  la  plaine.  Celle-ci,  agricole 
et  tranquille,  avait  bénéhcié  des  mesures  antérieures  et  s'en  était 
tenue  satisfaite.  Aussi  Pisistrate,  amoureux  de  la  i)aix,  chercha- 
t-il  à  écarter  le  peuple  de  la  ville  et  à  le  disperser  à  la  cam[)agne. 
La  ville,  centre  démocratique,  était  dangereuse  pour  le  pouvoir^. 
D'ailleurs  le  soulagement  des  charges,  l'émancipation  des  terres 
par  Solon  ^,  donnaient  à  la  culture  du  sol  un  attrait  particulier.  Les 
classes  élevées  semblaient  ne  pas  demander  mieux  que  d'encou- 
rager l'industrie  agricole,  et  de  s'assurer  i)ar  les  voies  paciliques 
et  bienfaisantes  une  autorité  qu'elles  avaient  plutôt  compromise 
que  consolidée  par  la  contrainte.  Pisistrate  encouragea  donc  le 

'  L'œuvre  de  Solon  est  expliqut'e  par  tous  lea  historiens  des  aati(iuités 
grecqucH,  Herinann,  Schœinan,  \\'acli8nnitli,  Grote.  M.  Fustel  de  Coulanges 
lui  donne  une  port(';e  8eml)Ial)lc  à  celle  que  nous  inditiuons.  La  Cité  antique^ 
3»  édition,  p.  313.—     Plutarquc.  Solon.  XXXI.  6. 

'  IIp(ij6tv  U  BouXwoudot,  vuv  B*eXeuô^pa,  fragment  36  de  Selon. 
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travail  dans  son  intérêt,  comme  Solon  l'avait  fait  dans  l'intérêt 
public.  Le  travail,  c'était  la  paix  sociale.  La  loi  contre  l'oisiveté 
est  attribuée  tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre  de  ces  hommes  d'Etat^ 
Solon  d'ailleurs,  dans  un  système  de  mesures  indiquées  par 
Plutarque,  chercha  à  donner  au  peuple  attique  l'amour  de  l'in- 
dustrie. Sa  sécurité  politique,  comme  son  avenir  économique  y 
étaient  intimement  unis.  La  politique  des  deux  hommes  d'Etat 
prouve  également  combien  la  population  rurale  assure  au  pouvoir 
de  tranquille  sécurité. 

Ce  fut  grâce  à  ce  développement  de  la  vie  rurale  qu'après 
la  chute  des  tyrans,  la  constitution  solonienne  restaurée 
eut  sa  période  de  splendeur  ;  c'est  à  cette  époque  de  l'his- 
toire sociale  que  se  rapportent  les  regrets  d'Isocrate.  La 
vie  agricole,  sans  être  unique,  était  prédominante  dans  l'Attique. 
Chacun,  soucieux  de  ses  intérêts,  ne  prenait  plus  à  cœur  de  se 
mêler  des  affaires  de  TEtat.  La  ville  n'attirait  guère  les  citoyens. 
La  fortune,  le  bien-être  et  le  bonheur  se  répandaient  dans  les 
campagnes.  Là  étaient  les  grandes  constructions,  les  grands 
travaux.  On  y  vivait  tranquille,  sage,  et  sûr  de  son  lendemain.  A 
peine  descendait-on  en  ville  pour  les  grandes  fêtes  publiques.  La 
paix  présidait  aux  rapports  des  classes  ;  les  classes  inférieures 
n'enviaient  pas  les  riches  ;  ceux-ci,  loin  de  dédaigner  ce  peuple,  lui 
laissaient  cultiver  les  terres  à  redevances  modérées,  lui  avançaient 
les  fonds  d'industrie  ou  de  commerce  C'était  là  un  patronage 
intelligent  et  généreux.  Ce  n'était  ni  un  secours  direct  et  infruc- 
tueux, ni  un  [)rèt  égoïste  et  usuraire  ;  c'était  chercher  le  moyen 
d'élever  la  classe  laborieuse  en  lui  procurant  une  installation  et 
un  foyer.  C'était  l'améliorer  socialement,  en  l'élevant  finan- 
cièrement ^. 

Sans  doute  dans  ce  tableau  il  y  a  des  exagérations,  néan- 
moins, nous  admettons  volontiers  que  cette  époque  fut  l'âge  d'or 
de  la  démocratie  athénienne.  L'esclavage  encore  quasi-domes- 
tique, le  travail  personnel  et  socialement  honoré,  l'agriculture 
puissante,  la  paix  présidant  aux  relations  des  classes,  la  vie  de 
famille,  et  l'esprit  de  tradition  encore  vigoureux  ;  tout  cela  suffit 
à  donner  à  une  société  une  situation  enviable,  surtout  dans 
l'époque  anté-chrétienne. 

VICTOR  BRANTS. 

(La  fin  au  prochain  numéro).  Professeur  à  PUniversité  de  Louvain. 

'  T-^ç  àpYtaç  voaoç.  Plutarque.  Solon.  XXXI,  6.  --  Hérodote.  II.  177. 

'-^  Isocrate,  Areopagit,  16.  31  et  suiv.  84.  décrit  avec  amour  ces  splendeurs 
delà  paix  sociale;  et  aspii'e  à  voir  reprendre  ces  mœurs  sages  et  austères. 

3  Aristote,  Polit.  VII  (VI).  3.  4.  recommande  dans  l'intérêt  des  riches 
et  de  l'Etat  de  chercher  à  constituer  un  patrimoine  à'ia  classe  inférieure. 
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KABYLES,  BENI-MZAB,  TOUAREGS. 

Dès  le  III«  siècle  de  l'ère  chrétienne,  le  nord  de  l'Afrique  était  couvert 
d'évêchés,  et  l'évangile  avait  pénétré  bien  au-delà  des  possessions  fran- 
çaises actuelles,  jusqu'à  l'oasis  du  Fezzan,  au  sud  de  la  Tripolitaine,  et 
jusqu'à  Ghadamès  (l'antique  Cydamus)  et  aux  oasis  du  Sud-Ouest  (le  pays 
des  Gélules).  Les  Berbères,  représentés  seulement  de  nos  jours  par  les 
tribus  des  Kabyles,  des  Beni-Mzab  et  des  Touaregs,  s'étaient  convertis  en 
masse  au  christianisme.  C'est  le  témoignage  d'un  historien  arabe,  non 
suspect  de  partialité,  Ibn  Khaldoun.  Il  dit  formellement  que  si  la  religion 
primitive  des  Berbères  fut  le  paganisme,  ils  acceptèrent,  sous  l'influence 
des  Romains,  la  religion  chrétienne 

Aujourd'hui,  tous  les  peuples  de  race  berbère  professent  l'islamisme. 
Pour  expliquer  cette  apostasie  générale  des  diverses  nations  qui  habitaient 
le  nord  de  l'Afrique,  il  faut  remarquer  que,  dès  le  IV*  siècle,  les  hérésies 
des  donatistes  et  des  manichéens,  puis  plus  tard,  à  la  suite  de  l'invasion 
des  Vandales,  les  sectes  ariennes,  avaient  si  profondément  troublé  l'Église 
d'Afrique,  qu'au  moment  de  l'invasion  arabe,  vers  le  milieu  du  VIP  siècle, 
les  dissentions  religieuses  avaient  jeté  la  division  dans  la  plupart  des 
familles.  Il  n'était  pas  rare  de  voir  le  père,  la  mère,  et  chacun  des  enfants, 
appartenir  à  autant  de  sectes  différentes.  Cependant,  comme  l'observe  un 
judicieux  écrivain  -,  malgré  toutes  ces  circonstances  favorables,  il  fallut 
l'épuisement  causé  par  plusieurs  siècles  d'isolement  et  d'abandon,  les 
coups  répétés  du  sabre  et  enfin  la  séduction,  pour  arracher  entièrement  du 
cœur  de  ce  peuple  cette  vieille  foi  qui  avait  fait  sa  force  et  son  honneur. 
De  l'aveu  d'ibn  Khaldoun,  ce  n'est  qu'après  avoir  soutenu  maints  combats 
et  être  revenus  douze  fois  à  leur  ancienne  religion,  que  les  Berbères  ont 
adopté  définitivement  l'islamisme  3.  Selon  toute  vraisemblance,  cette  con- 
version tentée  d'abord  par  la  violence  et  commencée  dans  le  sang,  s'acheva 
par  les  prédications  des  nombreux  émissaires  de  la  caste  sainte  et  lettrée 
des  Marabouts  ;  car  l'islamisme  s'offrait  aux  Berbères  comme  la  suite  et  le 
complément  môme  du  christianisme 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ceux-ci,  affaiblis  déjà  par  leurs  luttes 
religieuses,  envahis  de  toutes  parts  par  l'influence  musulmane,  aient  fini, 

'  Histoire  des  Berbères,  traduction  de  l'arabe  par  M.  le  baron  do  Slauc. 
Alger,  1852,  t.  I,  p.  206  et  suivantes.  —  ^  j.  Dugas,  La  Kahylie  et  le  -peuple 
kabyle,  Paris,  Lecoffrc,  1877.  —  ^  Ouvrage  cité,  t.  I,  p.  198,  215. 

*  Le»  musulmans  disent  que  Jésus-Christ  a  prédit  la  venue  do  Mohamed 
et  ils  citent  à  l'appui  ce  verset  <lu  Coran  :  «  Jésus,  fils  de  Marie,  disait  à  son 
peuple  :  O  enfants  d'Isra<'l  !  je  suis  Tapôtre  de  Dieu  envoyé  vers  vous  pour 
oontirmr'r  le  Fontat(!uque  qui  vous  a  été  donné  avant  moi  et  pour  vou8 
annoncer  la  venue  d'un  apôtre  après  moi,  dont  le  nom  aera  Ahmed..,  »  Ordre 
de  bataille  C. 
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de  guerre  lasse,  et  après  de  longues  et  admirables  résistances,  par 
embrasser  le  culte  du  vainqueur.  Quelques  tribus,  telles  que  les  Kabyles, 
les  Zouava,  etc.,  se  retirèrent  dans  les  montagnes  abruptes  du  Jurjura; 
d'autres  se  mêlèrent  plus  complètement  aux  conquérants  arabes  :  ce  furent 
les  Maures,  les  futurs  envahisseurs  de  l'Espagne.  Enfin,  les  Beni-Mzab  et 
les  Touaregs,  dans  l'espoir  de  conserver  une  partie  de  leur  indépendance, 
cherchèrent  un  abri  au  fond  des  oasis  du  Sahara. 

Chez  toutes  ces  tribus  on  constate,  malgré  plusieurs  siècles  d'islamisme 
quelques  traces  de  la  vieille  empreinte  chrétienne  et  çà  et  là,  dans  leurs 
mœurs  et  leurs  coutumes,  on  retrouve  certains  vestiges  irrécusables  du 
christianisme. 

«  Si  l'on  approfondit,  dit  le  général  Daumas  \  les  mystères  de  la  Société 
kabyle,  plus  on  creuse  dans  ce  vieux  tronc,  plus  sous  l'écorce  musulmane 
on  trouve  de  sève  chrétienne.  »  Les  tatouages  sur  le  front,  en  forme  de 
croix,  se  rencontrent  fréquemment  surtout  dans  les  tribus  kabyles  voisines 
de  Bougie.  Dans  plusieurs  villages,  les  maisons  portent  gravées  au-dessous  ou 
tout  autour  de  leur  unique  entrée,  de  petites  croix  très-distinctes,  taillées  dans 
la  pierre  même  ou  encadrées  dans  une  sorte  de  rosace.  La  croix  se 
retrouve  aussi  sur  les  tombes,  non  pas  dressée  comme  dans  nos  cimetières 
chrétiens,  mais  simplement  couchée  à  terre  et  agencée  assez  primitivement 
avec  ces  pierres  brutes  dont  les  musulmans  ont  coutume  d'entourer  les 
fosses  de  leurs  morts.  Chez  les  Aït-Fraoucen,  à  une  petite  distance  de  Djema- 
Sahridj ,  un  village  planté  sur  un  piton  élevé  porte  le  nom  arabe  de  El-Mesloub, 
le  crucifié,  le  crucifix.  De  même,  à  quelques  lieues  de  Bougie,  il  existe  un 
village  appelé  Bordj-Ncâra,  le  fort  du  chrétien  (Nazaréen). 

Sans  doute,  dit  l'auteur  auquel  nous  empruntons  ces  faits  2,  ces  tatoutages 
et  autres  vestiges  du  christianisme  n'ont  plus  le  don  de  réveiller  chez  les 
masses  la  moindre  réminiscence  d'un  passé  meilleur.  Tous  les  Kabyles 
cependant  n'en  sont  pas  là.  «  Que  signifie  cette  croix  que  vous  portez  sur 
le  front?  »  demandait  à  un  Kabyle  un  zélé  religieux  qui,  aujourd'hui  encore, 
fait  l'école  aux  petits  Kabyles  des  Aït-Yenni.  —  «  C'est  le  signe  de  l'ancienne 
voie,  de  celle  que  suivaient  nos  pères.  »  —  Et  pourquoi  la  portez  vous  ainsi 
gravée  sur  le  front  ?  —  «  C'est  qu'elle  est  le  signe  du  bonheur.  »  Une  autre 
fois,  dans  le  village  des  Aït-Frah,  confédération  des  Aït-Iraten,  un  vieillard 
respecté  du  pays  disait  à  ce  même  religieux,  en  plein  village  et  sans 
soulever  un  mot  de  réclamation  parmi  les  notables  qui  l'écoutaient  :  «  Moi, 
je  suis  vieux,  je  mourrai  musulman  ;  mais  mes  fils  que  voilà  et  leurs 
compagnons  pourront  bien  prendre  la  route.  » 

Il  y  a  peu  de  temps,  un  marabout  kabyle  légèrement  fanatique,  disait  à 
un  Français  en  lui  montrant  les  ruines  romaines  du  pays.  «  Ce  sont  nos 
ancêtres  qui  ont  fait  ces  monuments  :  ils  étaient  alors  chrétiens  ;  n'ayant 
pas  encore  reçu  de  Dieu  le  don  de  l'islamisme,  les  malheureux  s'adonnaient 
aux  choses  de  la  terre  que  nous  musulmans.  Dieu  merci,  nous  savons 
dédaigner.  » 

Les  traditions  sont  d'autant  plus  significatives  que  le  peuple  kabyle  a 

»  Mœurs  et  Coutumes  de  l'Algérie,  4«  édition,  p.  255. 
2  J.  Dugas,  ouvrage  cité. 
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sinon  une  pierre  pour  cervelle  comme  le  prétendent  les  Arabes,  du  moins, 
de  l'aveu  de  tous,  un  cœur  médiocrement  sensible  au  culte  des  souvenirs. 
Les  vestiges  chrétiens  sont  plus  nombreux  encore  chez  les  Beni-Mzab  et  les 
Touaregs.  Cachés  au  fond  de  leurs  oasis  du  Sahara,  ils  n'ont  pas  été  obligés 
comme  les  Kabyles,  de  vivre  depuis  des  siècles  en  contact  presque  quotidien 
avec  l'élément  arabe. 

A  certaines  époques  de  l'année,  d'après  M.  Paul  Soleillet  K  les  Mzabites  2 
se  réunissent  pour  prier  dans  les  cimetières  où  ils  font  ensuite  un  repas  en 
commun.  C'était  un  usage  des  chrétiens  d'Afrique  et  il  avait  engendré  des 
abus  que  saint  Augustin  avait  déjà  blâmés,  de  son  temps.  Lorsqu'un 
homme  a  commis  quelque  faute  grave,  ils  prononcent  contre  lui,  la  peine 
du  bannissement,  véritable  excommunication.  Un  banni  devient  complè- 
tement étranger  ;  ses  biens  sont  confisqués  au  profit  de  la  mosquée  ou 
distribués  à  ses  héritiers.  Le  banni  est  considéré  comme  mort  ;  il  devient 
une  chose  immoade  ;  il  ne  peut  plus  entrer  dans  aucune  ville  du  Mzab  ; 
aucun  de  ses  concitoyens  ne  peut,  sans  encourir  des  peines  sévères,  loger 
sous  le  même  toit  que  lui,  ni  lui  donner  une  nourriture  quelconque.  Il  est 
même  obligé  de  payer  une  amende,  s'il  laisse  par  mégarde  son  burnous 
frôler  contre  le  vêtement  d'un  banni. 

Toute  faute,  depuis  la  plus  gravejusqu'à  la  plus  légère,  peut  être  rachetée 
au  Mzab  d'une  façon  bien  curieuse.  Un  Beni-Mzab  qui  sent  sa  conscience  peu 
en  ordre,  se  rend,  un  vendredi,  au  moment  de  la  prière,  à  la  mosquée  ;  il  se 
met  au  milieu  du  temple,  dans  la  posture  d'un  suppliant  quand  tous  les  fidèles 
sont  réunis  ;  le  prêtre,  avant  de  commencer,  lui  demande  ce  qu'il  veut,  le 
pat  ienl  déclare  devant  toute  l'assistance  qu'il  est  coupable,  il  énumère  les  fautes 
qu'il  a  commises  et  finit  en  demandant  son  pardon.  Le  prêtre  le  lui  promet 
s'il  veut  s'astreindre  à  la  pénitence  qui  lui  sera  imposée  et  qui  consiste  à 
resler  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  privé  de  tout  rapport  avec 
ses  coreligionnaires.  Cette  confession  et  cette  pénitence  publiques  des 
Mzabites  ne  sont-elles  point  un  souvenir  frappant  de  la  discipline  primi- 
tive de  l'Église  ? 

Une  autre  coutume  non  moins  remarquable  c'est  que  chez  les  Mzabites, 
tenus  du  reste  pour  hérétiques  par  les  quatre  sectes  orthodoxes  de  l'islam, 
c'est  par  le  choix  que  se  recrute  la  caste  sacrée  des  Marabouts,  tandis  que 
chez  les  Mahométans  de  pur  sang  on  naît  marabout,  on  ne  le  devienlpas. 
Chez  les  Touaregs,  les  traces  du  christianisme  sont  plus  visibles  encore-'*. 
Leur  nom  môme  de  Touareg  «  les  al)andonnés  de  Dieu  »,  ils  le  doivent  à 
l'honneur  d'avoir  longtemps  repoussé  et  renié  l'islamisme.  De  plus, 
musulmans  seulement  de  nom,  sans  iman,  sans  mufti,  sans  mosquée,  sans 
pratique  religieuse,  ils  ont,  par  contre,  l'image  de  la  croix  dans  leur  alphabet, 
sur  leurs  armes,  sur  leurs  boucliers,  dans  leurs  ornementa  et  leurs  vète- 

'  L'Afrique  occidentale (Mgérie,  Mzab,  Tildikelt).Pan8,  Challarnel.l877,p.75. 
Les  Mzabitos  ou  Hcni-Mzab  forment  une  tribu  de  Berbère  i  de  60,000  fîmes 
habitant  le  Mzab,  c'est-à-dire  une  ct^nltidération  formée  (h;  sept  queçonr  ou 
ville.s,  r(5parti('.s  dans  (|natre  oasis  situées  à  600  kilomrti-cs  au  sud  d'Alger, 
entre  Laghouat  au  nord  et  Mctili  au  sud. 

^  Voir  les  Touaregs  du  Nord,  par  M.  Henri  Duveyrier. 
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ments.  Le  seul  tatouage  qu'ils  portent  sur  le  front,  sur  le  dos  de  la  main 
est  une  croix  ;  le  pommeau  de  leurs  selles,  les  poignées  de  leurs  sabres  et 
de  leurs  poignards  sont  en  croix.  Les  selles  des  chameaux  sont  garnies  de 
clochettes,  quoique  partout  Mahomet  ait  rejeté  la  cloche  comme  un  symbole 
trop  chrétien. 

Leur  Dieu  est  Amanaï  (l'Adonaï  de  la  Bible)  ;  le  diable  Iblis  règne  dans 
leur  enfer  «  le  dernier  feu  »  et  leur  ciel  est  habité  par  des  anges  (andjelous). 
D'ailleurs,  comme  nous  le  verrons,  dans  un  prochain  article,  c'est  surtout 
dans  les  mœurs  de  ces  peuplades  berbères,  et  dans  l'organisation  de  leur 
vie  sociale  et  domestique  que  la  marque  de  la  civilisation  chrétienne  est 
demeurée  la  plus  saillante. 

{La  suite  au  prochain  numéro).  E.  V.  D.  L. 
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BELGIQUE  :  Fédération  des  œuvres  ouvrières.  —  Les  caisses  d'épargne  pos- 
tale. =  Italie:  Les  crises  ministérielles. 

Le  peu  d'espace  dont  nous  pouvons  disposer,  dans  ce  numéro,  par  suite 
de  l'encombrement  des  matières,  nous  oblige  à  résumer  très  brièvement 
notre  chronique. 

Le  directeur  de  l'excellent  journal  de  Belgique,  le  Ti^availleur  et  l'un 
de  nos  plus  zélés  correspondants,  nous  adresse  des  détails  sur  la  dix-hui- 
tième session  de  la  Fédération  belge  des  œuvres  ouvrières  catholiques  qui 
vient  de  se  tenir  à  Louvain.  La  réunion  était  nombreuse  et  choisie.  Les 
membres  de  la  Fédération  se  sont  distribués  en  diverses  sections.  La 
section  de  moralisation  a  insisté  sur  la  nécessité  d'enseigner  sérieusement 
aux  patrons  chréliens  les  grandes  obligations  qui  résuhentde  leur  situation 
sociale  ;  celle  de  V enseignement  a  réclamé  l'établissement  d'associations 
professionnelles  destinées  à  faciliter  aux  apprentis  la  connaissance  appro- 
fondie de  leur  métier.  La  section  des  intérêts  matériels  a  signalé  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  créer  dans  les  œuvres  ouvrières  des  institutions  telles  que 
caisses  d'épargnes,  sociétés  de  secours  mutuels,  banques  populaires.  La 
section  d'initiative  a  proposé  de  recourir  à  divers  moyens,  par  exemple 
aux  économats,  pour  multiplier  les  ressources  des  différentes  œuvres. 
Lorsque  le  compte-rendu  officiel  du  congrès  aura  été  publié,  nous  pour- 
rons revenir  avec  plus  de  détails  sur  ces  travaux  et  sur  les  résolutions  qui 
les  ont  suivis. 

A  l'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  la  Hollande,  etc.,  la 
Belgique  vient  d'établir  des  caisses  d'épargne  postales.  Nous  avons  déjà 
fait  connaître  le  mécanisme  de  cette  institution  de  prévoyance,  qui,  sauf 
quelques  différences  de  détail,  revêt  en  Belgique,  les  mêmes  caractères  que 
dans  les  autres  pays.  * 


438 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


L'Italie  semble  vouée  à  la  plus  complète  instabilité  politique.  Ses  minis- 
tères se  succèdent  avec  une  vertigineuse  rapidité,  et  leur  enfantement  est 
une  œuvre  plus  laborieuse  que  tous  les  travaux  d'Hercule.  Il  n'a  pas  fallu 
moins  de  cinquante-deux  jours  pour  arriver  à  constituer  le  dernier  et  qui 
sait  pour  combien  de  temps.  On  s'attend  à  tout  instant  à  apprendre  qu'il 
a  vécu. 

Les  journaux  italiens  les  plus  dévoués  à  l'ordre  de  choses  actuel  ne 
cachent  plus  leur  déception.  L'un  d'eux  écrivait  avant  la  formation  du 
ministère  : 

<  Si  Ton  considère  la  traaquilité  relative  de  l'Italie  on  est  en  droit  de 
conclure  que  ce  pays,  est  le  plus  gouvernable  de  la  terre  et  qu'on  s'y  trouve 
mieux  sans  gouvernement  qu'avec  un  gouvernement.  Mais  étant  prouvé  quo 
l'Italie  est  le  pays  le  plus  gouvernable  de  la  terre,  il  est  également  prouvé 
que  ses  hommes  d'État  constituent,  par  contre,  l'élément  le  plus  indicipliné 
et  le  plus  désordonné.  En  cinquante  jours  de  crise  ils  n'ont  pu  constituer  un 
ministère,  et  nous  demeurons  dans  l'incertitude  parce  qu'ils  sont  incapables 
de  sacrifier  leurs  personnalités  sottes  et  orgueilleuses  à  l'intérêt  public. 
Vraiment  c'est  trop  fort,  et  ne  fût-ce  que  par  simple  pudeur  ils  devraient 
comprendre  qu'il  est  temps  d'en  finir.  » 

Après  tant  d'expériences,  il  faudra  peut-être  arriver  à  reconnaître  qu'un 
système  politique  qui  livre  le  pouvoir  à  de  pareilles  fluctuations  et  à  une  si 
complète  instabilité,  n'offre  pas  aux  peuples  la  meilleure  garantie  de 
bonheur  et  de  paix.  Quelques  politiciens  peuvent  y  trouver  leur  profit  ; 
mais  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  ne  saurait  être  attaché  à  de  pareilles 
combinaisons  artificielles  et  éphémères. 

Nous  renvoyons  à  une  prochaine  Chronique  les  nouvelles  qui  nous  arri- 
vent de  divers  pays. 

E.  D. 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 

GROUPES  CONSTITUÉS  ET  CORRESPONDANTS.  —  Voici  les  GrOUpCS  qui  SOUt 

actuellement  constitués  ou  en  voie  de  formation,  avec  le  nom  de  leur 
Correspondant  : 


Aix  (en  Provence):  M.  Ch.  ilc  Itibbe. 
Marseille  :  M.   Ciuoyraud,  consul 

général  du  Saint-Siège. 
Carpentras  :  M.  Jules  de  Terris. 
Nîmes  :  M.  A.  M. 
TouJX^N  :  M.  D.  Jauberi. 
ÂNNONAY  :  M.  Léon  HoHtaing,  udnii- 

nistrateurdes  papetericsde  Vidalon. 
AuuENAS  :  M.  Paul  (jiouy. 
Lyon.  {Groupe  A)-  :  M.  Aymé  l-'or«y. 


—  {Groupe  B)  :  M.  Saint-Girons,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  libre  de  di*oit. 
Toulouse  :  M.  L.  de  Pcyraiade,  pi'o- 

fesscur  k  la  Faculté  lil)re  de  di'oit. 
Montpellier  :  M.  .Ma^non-Pufo. 
Nancy  :  M.  Jules  Lejcune. 

COMMENTRY  :  M.  A.  ii, 

MORAS  (Dn^nic)  :  M.  h;  haron  J.  A.  de 

Uernun. 
Namur  :  M.  l'abbé  Henry. 
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LOUVAIN  :  M.  Victor  Brants,  profes- 
seur à  l'Université. 

Nivelle  :  M.  Lagasse,  ingénieur  des 
Ponts-et-Chaussées. 

MousTiERS  :  M.  le  B»"  Raoul  du  Sart* 

Liège  :  M.  Dejace,  avocat  à  la  Cour 
d'appel. 

Anvers  :  M.  Vanderlaat,  professeur 
à  l'Université  de  Louvain. 

Hongrie  :  M.  le  C»*  N.  M.  Estherazy, 

Bohême  :  M,  Bohuslas  Rieger,  de 
l'Université  de  Prague. 

Poitiers  :  M.  H.  de  Curzon. 

Rennes  :  M.  Barthélémy  Pocquet. 

Dieppe  :  M.  Robert  Dufresne. 

Lille  :  M.  Auguste  Béchanx,  profes- 
seur à  la  Faculté  libre  de  droit. 

Pont-Audemer  :  M.  Charbonnier, 

St.-Affrique  :  M.  le  marquis  Michel 
de  Casteinau. 

Peyrehorade  (Landes)  :  M.  le  baron 
Frédéric  D'Artigues. 


Chabanais  (Charente)  j  M.  Paul  do 
Rouzier». 

Rouen  :  M.  le  chanoine  Robert. 

La  Sauvktat  (Gers)  :  M.  Gustave  de 
Goulard. 

Limoges  :  M.  A.  Delor. 

ROYE  (Somme)  :  M.  A.  Boyenval. 

Saint-Bonnet- LES-OuLEs  (Loire)  :  M.  le 
baron  E.  Excelmans. 

SiLÉsiE  :  M.  Chlopowski,  député  au 
Reichrath  prussien. 

St-Pétersbourg  :  M.  Basile  Jarotzky, 
attaché  à  l'Université  impériale  de 
Saint-Pétersbourg. 

Londres  :  M.  Saint-Georges  Mivart, 
docteur  en  philosophie,  membre  de 
la  Société  royale,  professeur  à  l'hô- 
pital de  Ste-Marie  à  Londi-es. 

CANT0RBERY:Rd.  Georges  C.  Pearson. 

Saigon  :  M.  Trân  Nguyên  Hanb,  soua- 
préfet  dans  laCochinchine  française. 

Ile  Maurice  :  M.  Anatole  de  Boucher- 
ville. 


Ceux  de  nos  confrères  qui  voudraient  bien  nous  prêter  leur  concours,  comme 
Correspondant,  sont  invités  à  nous  le  faire  savoir. 


NOUVEAUX  MEMBRES.  —  Nous  prions  nos  confrères  de  nous  adresser  le 
plus  tôt  possible  les  noms  des  nouveaux  membres  qu'ils  ont  à  présenter 
s'ils  veulent  les  voir  figurer  dans  notre  prochaine  livraison.  Nous  rappelons 
aux  abonnés  de  la  Réforme,  qui  ne  sont  pas  membres  des  Unions,  qu'ils 
peuvent  être  admis  comme  associés,  sans  avoir  à  payer  de  cotisation 
supplémentaire. 

TRAVAUX  DES  UNIONS.  —  Nous  résumerons,  sous  ce  titre,  toutes  les 
communications  intéressantes  au  point  de  vue  social,  qui  nous  parviendront 
de  nos  divers  groupes  locaux  ;  nous  ferons  connaître,  en  particulier» 
comment  a  été  compris  et  appliqué  le  Programme  d'action,  dont  il  a 
été  donné  plus  haut  un  exposé  succinct.  Dès  aujourd'hui,  nous  ^pouvons 
signaler  les  premières  tentatives  d'organisation  et  de  groupement. 

Groupe  de  Nîmes.  —  Notre  correspondant  à  Nimes  nous  fait  savoir  qu'il  a 
l'intention  de  convoquer  prochainement  à  une  réunion,  dans  une  localité  du 
MiJi,  les  correspondants  des  différents  groupes  voisins.  -  Il  faut  arriver,  nous 
écrit-il,  à  nous  connaître,  à  nous  entendre,  et  à  nous  concerter,  afin  d'aviser 
aux  moyens  de  propager  nos  doctrines  et  d'étendre  notre  action.  Après  cette 
réunion,  nous  vous  communiquerons  nos  vues  communes,  car  je  suis  bien 
aise  de  soumettre  d'abord  mes  propres  idées  au  contrôle  de  nos  amis,  avant 
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de  vous  en  faire  part.  »  Nous  applaudissons  à  une  semblable  initiative,  qui 
aura,  nous  l'espérons,  beaucoup  d'imitateurs,  à  mesure  que  nos  groupes 
locaux  se  multiplieront.  Nous  sommes  d'ailleurs  décidés  à  appuyer  énergi- 
quement  tout  ce  qui  pourra  être  entrepris  par  nos  amis,  dans  le  but  de  déve- 
lopper l'initiative  individuelle  et  l'action  locale.  C'est  là,  de  la  sage  décentra- 
lisation et  l'on  sait  qu'elle  est  inscrite  sur  notre  programme. 

Groupe  de  Toulouse.  —  «  Prochainement,  nous  écrit  notre  correspondant 
dans  cette  ville,  je  vous  soumettrai  divers  projets  pour  la  diffusion  de  nos 
idées.  Dès  maintenant,  je  vais  m'entendre  avec  une  agence  de  publicité  de 
Toulouse,  pour  faire  distribuer  dans  notre  ville  et  dans  les  environs  la  notice 
sur  les  Unions.  Je  vous  prie  donc  de  m'en  envoyer  mille  exemplaires,  dès 
qu'elle  sera  tirée.  D'après  le  succès  obtenu,  vous  jugerez,  s'il  n^'y  aurait  pus 
lieu  de  venir  faire  ici,  l'hiver  prochain,  une  ou  plusieurs  conférences.  Je  vais 
également  me  mettre  en  rapport  avec  les  divers  organes  de  la  presse  locale, 
afin  de  mettre  à  profit  tous  les  moyens  de  publicité.  Quoi  qu'on  en  dise,  pour 
arriver  à  faire  du  bien,  il  faut  commencer  par  faire  un  peu  de  bruit.  »  Nous 
espérons  que  nos  confrères  vont  s'occuper  de  mettre  en  pratique,  dans  leurs 
localités,  ces  indications  si  pratiques.  Quant  au  projet  de  conférences,  nous  y 
adhérons  complètement,  au  moins  en  principe  ;  mais  il  faut  d'abord  que  nos 
confrères  préparent  et  réunissent  un  personnel  d'auditeurs  ;  nous  sommes 
assurés,  quant  à  nous,  de  ne  pas  faire  appel  en  vain  au  dévouement  de  notre 
personnel  de  conférenciers. 

Groupes  du  Gers.  —  Un  de  nos  correspondants  les  plus  zélés  du  Gers, 
nous  écrit  qu'il  va  provoquer  une  réunion  des  personnes  sympathiques  à 
notre  œuvre  dans  son  département.  Il  espère  obtenir  le  concours  de  plusieurs 
professeurs  du  petit  séminaire,  et  provoquer  la  constitution  d'un  certain 
nombre  de  groupes  urbains  et  ruraux.  Enfin,  il  pense  qu'il  serait  très  utile 
d'entreprendre  des  conférences. 

•  ♦ 

CORRESPONDANCE.  —  On  nous  écrit  de  Cherbourg  :  «  Permettez  moi  de 
vous  faire  une  petite  observation  au  sujet  de  votre  envoi  de  la  Réforme 
sociale.  Deux  fois  déjà  la  Revue  est  arrivée  à  Cherbourg  le  dimanche  ;  c'est 
donc  pour  nos  pauvres  facteurs  un  surcroît  de  travail  ce  jour-là.  Ne  pourriez 
vous  pas  donner  à  vos  adhérents  un  exemple  salutaire,  qu'ils  s'empres- 
seraient de  suivre  et  de  propager  à  leur  tour,  en  vous  abstenant  de  faire  vos 
envois  du  samedi  soir  au  lundi  matin.  Poui  moi,  depuis  un  an,  je  n'envoie  mes 
lettres  que  du  lundi  matin  au  vendredi  soir,  à  moins  d'un  cas  urgent.  No 
conviendrait-il  pas  d'agir  ainsi,  car  il  faut  savoir  accepter  les  conséquences 
de  ses  principes.  Malgré  le  plaisir  très  vif  de  recevoir  votre  excellente  Revue, 
connaissant  la  cause  du  léger  retard  qui  pourra  se  produire  lorsque  le  l»'  ou 
le  15  se  trouveront  être  un  dimanche,  on  s'y  résoudra  volontiers.  »  L'obser- 
vation qui  nous  est  faite  esttrop  juste  pour  que  nous  n'y  déférions  pas.  Mais, 
afin  que  nos  lecteurs  n'éprouvent  pas  de  retard,  nous  devancerons,  autant  que 
possible,  le  cas  échéant,  l'apparition  du  numéro. 

En  terminant  cette  première  Clironi(iue  de  nos  Unions  de  la  paix  sociale, 
nous  félicitons  de  nouveau  nos  confrères  du  zèle  qu'ils  ont  déployé  pour 
fonder  cette  œuvre,  qui  est  la  leur,  et  nous  faisons  appel  à  leur  concours 
pour  la  propager  et  la  développer. 

A.  DELAIRE. 


V imprimeur -gérant  :  PAUL  Lbprêtrb. 


QUESTIONS  DU  JOUR 


LA  VÉRITABLE  CAUSE 

DES  TROUBLES  DE  MARSEILLE 

Les  tristes  événements  qui  viennent  d'ensanglanter  les  rues  de 
Marseille,  et  qui  semblent  nous  ramener  à  ces  époques  de  barbarie 
où  l'homme  donnait  la  chasse  à  l'homme,  ont  des  causes  sociales 
qu'il  importe  de  signaler. 

Que  l'accueil  fait  a  nos  troupes  à  leur  retour  de  Tunisie 
ait  été  la  cause  occasionnelle,  comme  disent  les  philosophes,  cela 
est  possible.  Mais,  il  est  incontestable  qu'il  faut  chercher  la 
cause  réelle  dans  un  état  de  choses  plus  ancien  et  plus  grave. 

Il  y  a  longtemps,  qu'à  Marseille,  notamment  dans  la  classe 
populaire,  les  esprits  sont  violemment  surrexcités,  par  l'invasion 
toujours  grandissante  des  ouvriers  italiens.  Ceux-ci  sont  déjà 
dans  cette  ville,  au  nombre  de  50,000,  et  comme  ils  travaillent  à 
meilleur  marché,  beaucoup  de  patrons  les  préfèrent  aux  ouvriers 
français.  De  là,  une  rivalité  qui,  longtemps  contenue,  n'attendait 
qu'une  occasion  pour  faire  explosion. 

Cette  occasion  a  été  aujourd'hui  la  rentrée  de  nos  troupes  ; 
elle  aurait  été  demain  tel  autre  événement  fortuit.  Mais  l'inimitié 
devait  tôt  ou  tard  éclater,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  les  violents  demandent  qu'on 
expulse  les  Italiens  :  Dehors  les  barbares  ;  les  satisfaits,  les  opti- 
mistes, invoquent  la  libre  concurrence  et  réclament  le  statu  quo. 
Nul  ne  songe  à  remonter  à  la  cause  première  du  mal. 

Pourquoi  les  Italiens,  dans  le  midi,  les  Allemands,  dans  le 
Nord,  nous  envahissent-ils  ?  Pour  une  raison  bien  simple;  c'est 
qu'ils  font  des  enfants  et  que  nous  n'en  faisons  plus,  ou  presque 
plus. 

Aux  autres  peuples  il  suffit,  en  moyenne,  de  70  ans,  pour 
doubler  le  chiffre  de  leur  population  ;  à  la  France  il  faut  334  ans  ! 
Vous  lisez  bien  334  ans  ! 

Vous  avez  proclamé,  Messieurs  les  Économistes  officiels,  à  qui 
voulait  l'entendre,  que  pour  élever  les  salaires  et  augmenter  les 
jouissances,  il  fallait  appliquer  la  loi  brutale  de  Malthus  et 
restreindre  le  chiffre  des  naissances.  La  France  vous  a  entendu; 
depuis  un  siècle,  elle  pratique  énergiquement  votre  doctrine. 

Malheureusement,  vous  n'aviez  pas  prévu  que  les  étrangers, 
fidèles  à  la  vieille  routine,  pourraient  bien  continuer  à  avoir  des 
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enfants;  qu*ayant  des  enfants,  ils  seraient  obligés  de  leur  ouvrir 
des  débouchés  ;  enfin,  que  ne  trouvant  pas  ces  débouchés  sur  leur 
sol  trop  encombré,  ils  seraient  bien  forcés  de  les  chercher  au 
dehors  et  de  déverser  le  trop  plein  de  leur  population  chez  les 
peuples  stériles.  Or  la  France  étant,  parmi  tous  les  peuples,  de 
beaucoup  le  plus  stérile,  elle  est  devenue,  d'après  le  principe  des 
vases  communiquants,  le  déversoir  des  races  fécondes  de  l'Occident. 
Ainsi,  autrefois,  les  Romains  de  la  décadence  qui  pratiquaient  la 
stérilité  systématique  ont  été  submergés  par  les  Barbares,  aux  fa- 
milles nombreuses,  et  leur  nom  a  disparu  de  la  carte  du  monde. 

Nous  n'avons  donc  même  pas  le  bénéfice  de  notre  stérilité  ;  elle 
ne  profite  qu'aux  étrangers.  Non-seulement  leur  arrivée  empêche 
l'élévation  des  salaires,  si  hautetement  promises,  mais  elle  a  même 
amené  l'expulsion  systématique  des  ouvriers  français.  Est-ce  clair, 
cela? 

Dés  lors,  est  il  nécessaire  d'indiquer  le  remède?  L'exemple  des 
autres  peuples  n'est-il  pas  suflîsant  pour  nous  le  montrer  ?  En  tous 
cas,  n'oublions  pas  une  chose,  c'est  que  la  plus  dangereuse,  la 
plus  définitive  des  conquêtes  n'est  pas  celle  qui  se  fait  les  armes 
à  la  main,  mais  bien  celle  qui  se  poursuit  lentement,  obscurément, 
par  infiltration  souterraine  et  périodique,  en  un  mot  par  l'émi- 
gration. 

A  toutes  les  époques,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  monde  a  appar- 
tenu aux  races  qui  savaient  émigrer  et  coloniser.  Or,  pour  émigrer 
et  pour  coloniser,  il  faut  commencer  par  avoir  des  enfants. 

Si  nous  avions  plus  d'enfants,  les  rues  de  Marseille  n'auraient 
pas  été  ensanglantées. 

EDMOND  DEMOLINS. 


La  sagesse  des  siècles. 

On  ne  peut  réfléchir  sur  les  mœurs,  qu'on  ne  se  plaise  à  rappeler  l'image 
de  la  simplicité  des  premiers  temps.  (Rousseau,  Disc,  sur  les  sciences  et  les 
arts,  t.  I.  p.  24.) 


La  vie  champêtre,  que  nous  a])pelons  rustique,  est  une  école  d'économie, 
de  travail,  de  justice.  (Cicéron,  pro  lioscio.) 
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I.  —  POURQUOI  NOUS  FAISONS  DES  MONOGRAPHIES. 

Au  moment  où  nous  invitons  les  membres  des  Unioyis  de  la 
Paix  sociale  k  apporter  leur  concours  à  notre  œuvre  commune, 
non-seulement  en  se  groupant,  pour  appliquer  et  propager  les 
principes  de  la  Science  sociale,  mais  encore  en  entreprenant  des 
monographies  de  familles  et  des  enquêtes  locales^  il  est  utile 
d'exposer  Pourquoi  et  Comment  nous  faisons  des  monographies. 

Tel  est  l'objet  de  cet  article. 

L'auteur,  M.  Urbain  Guérin,  a  pratiqué  lui-même,  avec  le  plus 
grand  succès,  cette  méthode  d'observation  qui  est  le  fondement  de 
nos  études. Il  a  entrepris  successivement  la  monographie  d'un  ou- 
vrier cordonnier  de  Paris,  le  précis  de  la  monograi)hie  d'un  paysan 
propriétaire  de  la  vallée  de  Schwitz,  enfin  une  enquête  sur  la 
constitution  sociale  du  canton  d'Uri.  Ces  diverses  observations 
ont  fait  l'objet  de  plusieurs  rapports  à  la  Société  d'Eco7iomie 
sociale. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  qu'il  y 
aurait  à  multiplier  les  études  de  ce  genre.  Ce  n'est  pas  en 
inventant  un  état  social  nouveau  et  chimérique  que  nous  résou- 
drons les  questions  sociales,  mais  en  revenant,  par  l'observation 
scientifique,  aux  pratiques  qui,  toujours  et  partout,  assurent  la 
paix,  la  stabilité  et  le  bonheur.  e.  d. 

I. 

L'homme  a  deux  besoins  primordiaux  à  satisfaire  :  le  respect 
de  la  loi  morale,  la  sécurité  du  pain  quotidien.  Sous  quelque 
latitude  qu'elles  se  placent,  quelles  que  soient  les  différences 
multiples  de  leur  organisation  sociale,  la  diversité  de  leur  vie 
privée  et  de  leur  vie  publique,  à  quelque  race  qu'appartiennent 
leurs  membres,  les  sociétés  humaines  sont  dominées  par  cette 
double  nécessité.  Dans  le  cours  de  leur  existence,  à  travers  les 
agitations  qui  semblent  les  entraîner  vers  un  autre  but,  elles  ne 
perdent  jamais  de  vue  les  deux  besoins  que  la  nature  leur 
impose.  Faire  régner  parmi  les  hommes  la  loi  morale,  procurer  à 
tous  le  moyen  de  trouver  leur  subsistance  quotidienne,  telle  est 
leur  raison  d'être,  telle  est  le  premier  problême  qu'elles  ont  à 
résoudre. 

Mais  cette  double  nécessité  ne  se  présente  pas  sous  le  même 
aspect. Parmi  les  hommes,  les  uns  vivent  sans  ressentir  jamais  les 
anxiétés  que  cause  la  recherche  difficile  du  pain  quotidien  ; 
la  fortune  qu'ils  ont  reçue  de  leurs  ancêtres,  l'intelligence  dont 
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ils  sont  doués,  leur  assurent  la  sécurité  matérielle  ;  ils  n'envisa- 
gent pas  l'avenir  avec  inquiétude,  ils  ne  se  posent  pas,  chaque 
jour,  la  redoutable  question  de  savoir  comment  ils  pareront  aux 
besoins  du  lendemain  ;  leur  existence  ne  connaîtra  jamais  cette 
lutte  pour  la  vie.  « 

Les  autres,  au  contraire,  demeurent  toujours  aux  prises  avec 
les  difficultés  matérielles.  Le  pain  quotidien  est  le  premier  bien 
qu'ils  s'efforcent  d'acquérir,  sa  conquête  ne  leur  laisse  aucun 
instant,  aucune  heure,  aucune  minute  de  repos,  elle  s'impose  à 
eux  dès  l'enfance,  et,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  leurs  derniers 
jours,  ils  voient  encore  se  dresser  devant  eux  cette  impé- 
rieuse nécessité.  Pendant  leur  jeunesse,  pendant  leur  enfance 
même,  souvent  ils  ont  travaillé;  leur  âge  mûr  a  été  voué  au  labeur, 
et  si  leurs  forces  lés  abandonnent  dans  la  dernière  période  de  leur 
vie,  ils  sont  privés  de  toute  ressource. 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  les  diverses  sociétés,  nous 
voyons  que  la  classe  dont  l'existence  est  la  moins  assurée  cons- 
titue partout  et  toujours  la  masse  la  plus  nombreuse.  Dans  les 
grandes  cités  comme  dans  les  campagnes,  le  peuple  forme  l'im- 
mense majorité  des  habitants,  et  en  France,  sur  une  population 
de  36  millions  d'âmes,  plus  de  32  millions  se  rangent  dans  cette 
catégorie.  Il  en  est  de  même  chez  les  autres  nations. 

Les  ouvriers,  par  leur  nombre,  pèsent  donc  le  plus  sur  la 
société  et  d'autant  plus  fortement  que  si  leur  besoin  fondamental 
n'est  pas  satisfait,  ils  viennent  à  souffrir  au  delà  de  toute  expres- 
sion. Ne  voyant  plus  de  remède  â  leurs  maux,  ils  se  jettent  dans 
les  révolutions  et  la  société  est  livrée  à  des  crises  violentes  qui 
la  ramènent,  bon  gré  mal  gré, à  pourvoir  au  sort  de  ceux  qui  sont 
à  la  fois  les  plus  nombreux  et,  comme  nous  le  montrerons  tout  à 
l'heure,  les  moins  capables.  L'homme,  en  effet,  se  résigne  aux 
conditions  les  plus  dures,  il  accepte  et  la  perte  de  la  liberté  et 
l'esclavage  même,  mais  il  ne  saurait  vivre  longtemps  sous  un 
régime  qui  le  condamnerait,  ou  à  violer  sans  cesse  la  loi  morale 
ou  à  être  privé  de  la  subsistance  quotidienne. 

Aussi,  est-ce  en  vue  de  ces  besoins  essentiels,  de  cette  sécurité 
nécessaire  que  les  organisations  sociales  se  sont  spontanément 
constituées  et  cela  à  toutes  les  époques  du  monde.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  qu'on  a  inventé  qu'il  fallait,  dans  une  société  bien 
organisée,  garantir  le  bien-être  et  la  sécurité  des  ouvriers.  Nous 
pouvons  parcourir  l'histoire,  nous  ne  rencontrerons  jamais  une 
société  dans  laquelle  ce  point  capital  n'ait  été  prévu  et  résolu 
au  moins  dans  une  certaine  mesure. 

Chez  les  peuples  de  l'antiquité,  le  problème  était  tranché  par 
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le  patronage  forcé,  souvent  même  par  l'esclavage  qui  rattachait 
l'homme  à  un  maître  chargé  de  sa  subsistance.  Au  moyen-âge,  la 
Féodalité  a  également  tenu  dans  une  union  étroite  le  seigneur 
et  le  paysan^  le  maître  et  le  serf.  Ces  divers  régimes,  par  les 
devoirs  qu'ils  imposaient  à  la  classe  supériéure^  garantissaient 
du  moins  à  la  classe  ouvrière  une  certaine  somme  de  bien-être, 
en  apportant,  il  est  vrai,  quelque  frein  à  la  liberté  individuelle  et 
en  empêchant  peut-être  les  individualités  éminentes  de  s'élever. 

Aujourd'hui,  quel  est,  au  fond,  le  sens  du  mouvement  auquel 
nous  assistons  ?  Pourquoi  ce  développement  continu  d'institutions 
factices,  de  ces  associations  imaginées  par  les  patrons,  par 
l'Etat  ou  par  les  ouvriers, chambres  syndicales,  sociétés  de  secours 
mutuels,  caisses  d'épargne,  caisse  des  retraites,  création  d'hôpi- 
taux, de  maisons  de  secours  de  toutes  sortes.?  N'est-ce  pas 
le  désir,  souvent  infructueux,  de  préserver  la  classe  ouvrière 
de  la  misère,  de  rendre  son  sort  plus  sûr,  de  lui  procurer  le 
pain  quotidien  que  le  jeu  naturel  des  institutions  est,  de  nos 
jours  insuffisant  à  assurer. 

Dans  les  faveurs  accordées  à  l'instruction  primaire  nous  re- 
trouvons les  préoccupations  que  nous  venons  de  signaler  ;  les 
lettrés  contemporains  ayant  affirmé  que  l'instruction  donnait  à 
l'ouvrier  le  moyen  de  se  créer  une  existence  plus  heureuse,  le 
peuple  s'est  engagé  dans  cette  voie. 

Les  ouvriers  formant  la  classe  la  plus  nombreuse,  la  satis- 
faction de  leurs  besoins  essentiels  s'est  donc  imposée  à  travers 
tous  les  siècles  à  toutes  les  sociétés  sans  exception  et  la  tran- 
quillité d'un  État  a  toujours  dépendu  de  la  manière  dont  cette 
question  était  tranchée.  L'expérience  vient  justifier  la  science 
sociale, C'était  sur  l'ouvrier  qu'il  fallait  tout  d'abord  concentrer  ses 
observations  ;  l'analyse  de  ses  conditions  d'existence  devait  être 
la  base  des  études  sociales. 

IL 

Dans  cette  étude  des  ouvriers  se  reflète  d'ailleurs  la  partie  la 
plus  importante  de  la  société,  celle  qui  s'efforce  de  parer  aux 
besoins  des  êtres  que  le  sort  a  placés  dans  une  condition  infé- 
rieure. Par  l'ouvrier  nous  jugeons  le  patron  ;  par  la  base  nous 
comprenons  le  sommet. 

L'ouvrier,  en  effet,  vit  au  jour  le  jour  ;  dans  la  condition  où  il 
a  été  appelé  à  vivre,  il  est  capable  de  déployer  les  qualités  les 
plus  solides  :  il  se  livre  à  un  labeur  énergique,  il  manifeste  le  plus 
grand  dévouement  pour  élever  avec  peine  sa  femme  et  ses  enfants. 
Mais,  livré  à  lui-même,  il  ne  sait  généralement  pas  s'assurer  le 
lendemain,  et  absorbé  par  les  dures  nécessités  du  présent,  il 
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manque  de  cet  esprit  de  prévoyance,  seul  capable  de  conjurer  les 

éventualités  redoutables  avec  lesquelles  tout  homme  peut  se 
trouver  aux  prises  dans  le  cours  de  sa  vie  ;  il  est  à  la  merci  des 
événements.  Le  malheur  le  tri)uve  donc  désarmé,  mais  il  se 
montre  encore  plus  incapable  de  supporter  la  bonne  fortune,  et 
s'il  lui  survient,  en  dehors  de  toute  prévision,  une  ressource 
extraordinaire,  il  ne  la  conserve  pas  en  vue  de  l'avenir  et  ne 
résiste  pas  cà  la  tentation  de  l'appliquer  à  des  dépenses  superflues. 
Enfln,  lorsque  une  main  tutélaire  ne  le  so'itient  plus,  il  'se  laisse 
entraîner  par  les  hommes  dont  les  discours  artificieux  et  les 
promesses  habiles  le  jettent  dans  une  mauvaise  voie,  enflamment 
ses  espérances  et  l'excitent  à  des  sentiments  de  haine  et  d'envie 
contre  les  classes  supérieures. 

Les  monographies  de  familles  désorganisées,  c'est-à-dire  vivant 
sans  l'appui  du  patronage,  nous  apportent  toutes  les  preuves  de 
ce  trait  caractéristique  que  l'observation  a  relevé  chez  les  classes 
ouvrières.  Voici  par  exemple,  parmi  les  tjqoes  décrits  dans  des 
monographies,  un  tailleur  de  Paris  *  ;  il  consacre  le  tiers 
de  son  budget  à  des  distractions  d'une  nature  grossière,  il 
s'est  émancipé  de  toutes  les  lois  morales  et  sera  réduit,  dans  sa 
vieillesse,  à  s'adresser  à  l'Assistance  publique.  Un  manœuvre,  à 
famille  nombreuse,  de  la  Villette^  est  un  type  moins  dégradé,  il 
respecte  la  loi  morale,  il  est  animé  de  l'esprit  de  famille,  il  tra- 
vaille avec  courage,  mais  il  dissipe,  dans  l'achat  d'un  mobilier 
trop  coûteux,  la  somme  dont  un  héritage  l'a  mis  en  possession. 
Un  autre  ouvrier,  monteur  en  bronze  dont  le  salaire  s'élève  à 
plus  de  4,000  fr.,  en  dépense  la  presque  totalité  ;  il  se  donne  le 
luxe  d'une  table  bien  servie  mais  néglige  de  se  procurer  une 
ressource  pour  ses  vieux  jours.  vSans  son  inscription  au  bureau 
do  bienfaisance,  un  tisserand  de  Mamers  ^  serait  condamné  à 
mourir  de  faim;  il  est  incapable  dose  suflire  à  lui-même. 

Sans  doute,  quelques  individus  arrivent  non-seulement  cà 
vivre  eux  et  leur  famille  iiar  leurs  propres  eflbrts,  mais 
encore  s'élèvent  à  des  positions  plus  élevées.  Toutefois,  ils  cons- 
tituent des  exceptions  et  la  société  ne  se  soutient  pas  avec  des 
individualités  limitées  à  ce  rcMe,  car,  à  côté  de  ces  êtres  qui  ont 
la  force,  l'intelligence  et  toutes  les  capacités  nécessaires  pour 
mener  une  existence  aisée,  sans  s'appuyer  sur  autrui,  il  y  a  la 
masse  qui,  quoiqu'on  fasse,  est  absolument  inca[)able  de  parvenir 
à  un  tel  résultat.  Il  faut  donc  (pie  certaines  individualités  plus 
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énergiques,  plus  expansives  dans  leurs  forces  productives,  vien- 
nent au  secours  de  ces  individualités  inférieures  ;  il  faut  que  cer- 
taines personnes  se  chargent  de  faire  vivre  une  quantité  plus  ou 
moins  considérable  d'autres  personnes. 

Peu  de  vérités,  nous  le  savons,  heurtent  aussi  vivement  les 
préjugés  contemporains.  Depuis  que  «  les  faux  dogmes  »  de  1789 
régnent  sur  les  esprits,  le  peuple  a  été  considéré  comme  le  sou- 
verain, comme  le  seul  pouvoir  de  l'Etat,  ayant  même  le  privilège 
de  créer  la  distinction  du  bien  et  du  mal  ;  aussi,  des  hommes 
que  Ton  exalte  de  la  sorte,  se  résignent-ils  difficilement  à  avouer 
que,  sans  le  secours  du  patronage,  il  leur  est  difficile  d'assurer 
leur  existence  et  d'échapper  aux  incertitudes  de  la  vie.  De  leur 
côté,  les  patrons  prêtent  une  oreille  facile  aux  théories  précon- 
çues des  lettrés  et  de  certains  Economistes  qui,  au  nom  de  la  li- 
berté, déclarent  les  maitres  et  les  ouvriers  sans  lien  les  uns  avec 
les  autres  ;  ils  croient  avoir  rempli  leurs  devoirs  vis-à-vis  de  ceux 
qu'ils  emploient,  lorsqu'ils  leur  ont  donné  un  salaire  en  argent  et 
ils  ne  se  considèrent  plus  comme  tenus  de  veiller  à  la  vie  morale 
de  leurs  ouvriers,  de  parer  aux  inconvénients  qui  naissent  de 
l'imprévoyance  de  ceux-ci  ;  en  un  mot,  de  remplir  à  l'égard  de 
leurs  subordonnés,  suivant  une  belle  expression,  le  rôle  de  pères. 
Les  uns  et  les  autres  sont  unis  par  un  lien  éphémère  ;  lorsque 
ces  liens  provoqués  par  l'intérêt  sont  rompus,  le  rôle  du  maître 
est  terminé.  Tout  est  dit. 

Toutefois,  qu'on  l'accorde  ou  qu'on  le  dénie,  les  patrons  jouent 
dans  une  société  un  rôle  prépondérant.  Lorsque  les  classes 
élevées  remplissent  leurs  devoirs,  la  société  toute  entière  repose 
sur  une  base  solide.  Les  premiers  besoins  de  l'homme  sont  satis- 
faits. Aussi,  toutes  les  monographies  qui  ont  étudié  des  types  de 
populations  stables  ont-elles  montré  au  premier  rang  de  leur 
stabilité  la  pratique  complète  du  patronage. 

Considérons  par  exemple  ce  forgeron  suédois  qui,  au  milieu 
d'un  pays  retiré,  vit  dans  la  quiétude  la  plus  complète;  il  reçoit 
de  l'administration  des  forges  des  subventions  suffisantes  pour 
que  ses  besoins  et  ceux  de  toute  sa  famille  soient  complètement 
satisfaits  ;  ignorant  les  chômages  qui  ravagent  périodiquement 
les  centres  ouvriers  de  l'Occident,  il  est  attaché  à  son  patron 
par  un  mode  d'engagement  permanent.  Le  véritable  auteur  de  ces 
bienfaits  est  le  vénérable  baron  de  Tamm,  directeur  des  forges 
de  Dannemora  et  qui  a  pu  justement  être  cité  comme  un  type 
d'«<  autorité  sociale  » 

Si  nous  étudions  les  populations  stables  d'une  autre  région,  les 

'  Ouvriers  europ/ens,  T.  III. 


448^ 


LA  RÉFORME  SOCIALE. 


mineurs  du  Haut-Hartz,  au  centre  de  l'Allemagne,  par  exemple, 
nous  constatons  que  leur  sécurité  est  due  aux  dispositions  in- 
telligentes par  lesquelles  l'administration,  pleine  de  sollicitude 
pour  le  sort  de  ses  ouvriers,  veille  à  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  matériels  comme  de  leurs  besoins  moraux.  Les  mineurs 
ont  l'usufruit  perpétuel  de  leur  domicile;  ils  jouissent  de  tous  les 
droits  utiles,  mais,  garantis  contre  les  usuriers,  ils  ne  peuvent,  ni 
aliéner,  ni  hypothéquer  un  foyer  sur  lequel  s'écoule  leur  vie  pai- 
sible. L'administration  leur  accorde  de  larges  subventions  sous  la 
main  d'une  surveillance  tutélaire.  Les  ouvriers  ont  été  maintenus 
dans  le  respect  de  la  loi  morale  et  dans  la  sécurité  du  pain 
quotidien  \ 

Nous  sommes  maintenant  en  France,  en  présence  d'un  type 
qui  a  échappé"  jusqu'à  ce  jour  à  la  désorganisation  dont  sont 
victimes  la  plupart  des  ouvriers.  Un  ouvrier  savonnier  de  la  Basse 
Provence  ^  reçoit  de  la  commune  et  de  son  patron  de  nombreuses 
subventions  ;  il  est  logé  gratuitement  â  la  fabrique;  tous  les  ans, 
il  a  droit  à  une  quantité  de  savon  qui  suffit  pleinement  à  la  con- 
sommation de  la  famille  dont  la  sécurité  manifeste,  d'une  façon 
encore  plus  sensible  peut-être  que  les  autres,  l'efficacité  sociale 
du  patronage. 

Le  savonnier,  en  effet,  n'est  pas  seulement  un  ouvrier  industriel 
attaché  à  une  usine  de  Marseille,  il  se  livre  aussi  pendant  une  saison, 
au  travail  agricole  dans  la  couimune  qu'habite  sa  famille.  Cette 
alliance  des  travaux  agricoles  et  des  travaux  industriels  présente 
de  grands  avantages.  Lorsque  le  chef  de  famille  est  retenu  à  l'u- 
sine, les  autres  membres  de  la  famille  ont  une  occupation  toute 
trouvée  et  généralement  féconde  pour  leur  bien-être  ;  le  gain  de 
l'ouvrier  rangé  et  laborieux  devient  la  source  d'une  épargne  qui, 
en  général,  se  traduit  par  de  nouvelles  acquisitions  territoriales. 

A  une  certaine  époque,  le  gouvernement  impérial,  frappé  des 
avantages  de  ce  mode  de  travail,  avait  pensé  qu'il  était  désirable 
d'engager  les  industriels  à  organiser  leurs  ateliers  de  cette 
manière.  Il  provoqua  une  enquête  de  laquelle  sortit  la  monogra- 
phie du  savonnier  de  Marseille.  Mais  l'enfiuète  aboutit  à  un 
résultat  très  différent  de  celui  que  ses  promoteurs  en  attendaient; 
elle  i)roclama  avec  évidence,  non-seulement  l'eflicacité  sociale  du 
patronage,  mais  encore  l'inutilité  de  toute  autre  institution  se- 
condaire. 

Sans  doute,  il  fut  constaté  que  les  ouvriers  placés  dans  les 
conditions  du  savonnier  de  Marseille  jouissaient  d'une  existence 
stable;  ils  étaient  assurés  do  trouver  un  toit  pour  les  recevoir, 
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l'hôpital  leur  était  inconnu  et  inutile  et,  par  conséquent,  lagrande 
question  de  pourvoir  à  l'avenir  des  ouvriers  vieux  ou  blessés 
était  résolue.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  cette  union  du  travail 
industriel  et  du  travail  agricole  qui  mérite  d'être  considérée 
comme  la  cause  première  du  bien-être  de  la  famille.  Les  ouvriers 
étaient  placés  dans  une  aussi  heureuse  situation,  parce  que  leurs 
maîtres,  dignes  du  nom  de  patrons,  s'imposaient  le  devoir  de 
les  garder  longtemps  et  souvent  même  de  père  en  fils. 

Les  résultats  de  l'enquête  furent  corroborés  par  la  comparaison 
qui  fut  faite  entre  les  savonniers  et  les  ouvriers  attachés  aux 
huileries.  Appartenant  à  la  nationalité  italienne,  ceux-ci  allient 
également  le  travail  agricole  au  travail  industriel,  car  leur 
famille  reste  en  Piémont  et  y  cultive  la  terre  ;  loin  de  posséder 
l'aisance  et  le  degré  de  moralité  des  savonniers,  ces  ouvriers 
offrent,  au  contraire,  le  tableau  d'une  démoralisation  complète. 
Les  fabricants  des  huileries^  en  effet,  qui  sont  formées  depuis 
quelque  temps  seulement,  louent  leurs  ouvriers  sans  s'inquiéter 
de  la  permanence  des  rapports  ;  ils  ne  veillent  pas  à  leurs  besoins 
et  lei:  abandonnent  à  la  première  occasion.  Avec  ces  rapports 
d'une  tout  autre  nature  que  ceux  entretenus  par  les  fabricants 
savonniers  coïncidait  donc,  dans  la  population  ouvrière,  un  état 
tout  différent.  La  question  du  patronage  était  jugée. 

En  vain  objecterait-on  que  certaines  populations  stables,  telles 
que  par  exemple,  les  paysans  de  la  Vieille  Castille  ou  ceux  des 
cantons  primitifs  de  la  Suisse,  vivent  sans  l'appui  du  patronage. 
Oui,  le  patron,  le  grand  propriétaire  n'existent  pas  dans  ces 
régions,  mais  les  populations  ne  sont  pas  livrées  à  elles-mêmes  ; 
ici  l'Allmend,  sortes  de  pâturages  communs,  là  la  commune 
remplissent  le  rôle  qui,  ailleurs,  estjouépar  les  propriétaires  ;  les 
biens  indivis  d'une  étendue  considérable  possédées  par  l'une  ou 
par  l'autre  de  ces  deux  institutions  pourvoie. t  aux  besoins  des 
populations  et  contribuent,  dans  une  grande  proportion,  cà  rendre 
leur  sort  plus  sûr  en  leur  fournissant  de  larges  subventions  et  en 
permettantauxmoins  aisées  d'entretenir  des  animaux  domestiques. 

IL 

Indépendamment  des  raisons  que  nous  venons  d'exposer,  il  y 
en  a  une  autre,  non  moins  scientifique,  qui  recommande  àlascience 
sociale  de  prendre  l'ouvrier  pour  base  de  ses  observations. 

Dans  toute  contrée,  il  n'y  a  pas  de  classe  qui  soit  plus 
profondément  soumise  aux  diverses  institutions  sociales  que 
la  classe  ouvrière.  Les  ouvriers  n'ont  aucun  moyen  de  s'y  sous- 
traire, ils  n'ont  pas  les  facilités  qui  permettent  aux  classes  supé- 
rieures de  se  donner  une  certaine  indépendance  et  des  allures 
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III. 

personnelles;  ils  sont  obligés  notamment  de  consommer  les  vivres 
du  pays  qu'ils  habitent.  Leurs  ressources  restreintes  les  obligent 
à  vivre  tous  de  la  même  manière.  En  même  temps,  cette  modicité 
de  ressources  contraint  les  ouvriers  de  garder  les  coutumes  du 
passé,  et  ils  se  décident  difficilement  à  abandouer  les  usages 
qu'ils  ont  eu  l'habitude  de  suivre. 

Par  conséquent,  la  science  sociale,  en  observant  l'ouvrier, 
trouve  cet  avantage  d'étudier  un  type  qui,  ayant  une  très  grande 
uniformité,  permet  mieux  de  constater  les  faits  généraux.  Or,  c'est 
Bur  ces  faits  généraux  que  les  sciences  se  fondent  essentiellement  ; 
c'est  de  leur  accord  qu'elles  tirent  les  lois  positives  ou  les  hypo- 
thèses probables. 

Ainsi,  la  science  sociale  a  résolu  la  première  question  qui  s'im- 
posait à  elle  comme  à  toutes  les  autres  sciences.  L'étude  des 
phénomènes  physiques  et  chimiques  soulève  en  effet  les  mêmes 
difficultés  que  l'étude  des  phénomènes  sociaux;  le  choix  des  sujets 
d'observation  et  d'expérimentation  est  tout  aussi  difficile. 

Mais  l'expérience  n'a  pas  tardé  à  le  montrer:  l'ouvrier,  urbalnou 
rural,  est  un  élément  social  fondamental  ;  il  manifeste  en  lui  l'action 
des  classes  supérieures,  ilfournit  un  type  uniforme.  Une  fois  cette 
base  d'étude  trouvée  et  tout  en  tenant  compte  des  différences  pro- 
fondes qui  distinguent  la  science  sociale  des  autres  sciences,  l'obser- 
vateur a  pu  appliquer  les  principes  généraux  de  cette  méthode  qui 
aété  si  féconde  dans  les  autres  sciences  et  procéder  comme  elles, 
impartialement,  scientifiquement.  Recueillir  le  plus  grand  nombre 
de  faits  généraux,  les  comparer  entre  eux,  étudier  leurs  caractères 
au  moyen  d'un  cadre  fixe,  précis,  ne  laissant  aucune  place  à 
l'invention,  puis,  après  cette  étude  préliminaire,  proclamer  comme 
lois  nécessaires,  celles  que  l'observation  montre  partout  invaria- 
blement liées  au  maintien  de  la  paix  sociale,  telle  a  été  la  seule 
marche  à  suivre. 

L'objet  à  observer  dans  la  science  sociale  a  été  le  plus 
élevé  qu'on  puisse  concevoir,  puisque  c'est  la  famille,  la  famille 
de  l'homme.  Il  s'agit  de  la  soumettre  à  une  observation  aussi 
délicate  que  celle  qui  consiste,  en  histoire  naturelle,  à  analyser 
une  fleur  ou  à  disséquer  un  animal  ;  en  chimie,  à  décomposer  les 
éléments  d'un  corps  ;  en  physique,  à  faire  une  expérience  d'élec- 
tricité. Aussi,  beaucoup  de  personnes  ont-elles  dit  :  mais  il 
n'est  i)as  facile  de  s'introduire  ainsi  au  foyer  de  l'ouvrier,  d'inter- 
roger successivement  tous  les  membres  de  sa  famille  et  de  lui 
faire  raconter  les  détails  les  plus  intimes  de  sa  vie.  Il  n'est  pas 
facile  de  demander  à  des  ouvriers  s'ils  ont  des  dettes,  s'ils  se 
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livrent  à  des  vices,  afin  d'évaluer  combien  ces  vices  peuvent 
coûter  à  leur  budget  et  à  leur  bonheur,  ou  encore  quelles  sont 
leurs  récréations,  leurs  plaisirs.  Peut-on  espérer  qu'ils  se  prête- 
ront à  toutes  les  intarrogations  d'un  observateur  sur  les  détails 
de  leur  existence  ?  Aujourd'hui  surtout;,  un  abime  profond  sépare 
les  classes  ouvrières  des  classes  élevées  et  l'ouvrier  manifostera 
la  plus  vive  défiance  pour  une  enquête  de  ce  genre  poursuivie 
sur  lui-même  et  sur  les  siens. 

La  meilleure  manière  de  démontrer  qu'une  chose  est  possible, 
c'est  de  la  faire.  Plus  de  trois  cents  monographies  ont  été  rédigées, 
dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes  ;  il  a  été  possible 
d'observer  des  familles  d'ouvriers,  de  les  décrire  d'après  leurs 
propres  déclarations  et  d'en  tracer  un  tableau  fidèle  où  viennent 
se  refléter  les  faits  essentiels  de  l'organisation  sociale.  Jamais 
les  répugnances  d'une  famille  n'ont  déterminé  un  observateur  à 
renoncer  à  l'œuvre  qu'il  avait  entreprise  ;  il  a  toujours  entretenu 
les  relations  les  plus  amicales  avec  la  famille  observée. 

Nous-mêmes  (qu'il  nous  soit  permis  d'apporter  ici  un  souvenir 
personnel),  en  commençant  la  monographie  du  cordonnier  de 
Malakoff,  nous  redoutions  les  difficultés  que  la  méfiance  de  l'ou- 
vrier pourrait  apporter  à  notre  enquête;  nous  lui  posions  les 
questions  nécessaires  avec  certaines  hésitations;  nous  avions 
recours  à  des  circonlocutions  pour  pénétrer  dans  tous  les  dé- 
tails de  sa  vie  intime.  Mais,  loin  d'opposer  la  moindre  résis- 
tance à  natre  enquête,  il  s'y  prêtait^  au  contraire^  avec  une 
infatigable  complaisance,  il  allait  au  devant  de  nos  questions  et 
nous  révélait,  sans  détours,  toutes  les  particularités  de  son  exis- 
tence, sans  omettre  celles  qu'il  aurait  eu  intérêt  à  nous  cacher. 
L'histoire  de  sa  famille  fut  racontée  presque  joyeusement;  il  était 
heureux  de  revenir  par  la  pensée  vers  les  jours  de  son  enfance  et 
semblait  tout  fier  de  voir  les  sollicitudes  qu'éveillait  son  humble 
condition. 

Depuis,  ces  relations  nouées  par  l'étude  n'ont  pas  cessé;  il  nous 
a  fait  le  confident  de  toutes  ses  tristesses  comme  de  tous  ses  bon- 
heurs et  a  toujours  manifesté  la  plus  grande  reconnaissance  pour 
les  visites  que  nous  lui  avions  faites.  L'expérience  nous  a  donc 
prouvé  qu'il  était  facile  de  remplir  ce  cadre  fixe,  précis,  dont 
nous  parlions  plus  haut. 

Nous  avons  exposé  aujourd'hui  Pourquoi  nous  faisons  des 
monographies;  nous  montrerons  dans  un  second  article  Commuent 
nous  faisons  des  monographies, 
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LES  RÉSULTATS  ET  LES  LACUNES  ». 

V,  —  LA  LOI  DE  RECRUTEMENT. 

Toute  organisation  militaire  a  nécessairement  pour  base  prin- 
cipale la  loi  de  Recrutement.  De  celle-là  découlent  toutes  les 
autres.  C'est  donc,  à  beaucoup  près,  la  plus  importante,  en  raison 
des  conséquences  militaires,  politiques,  économiques,  sociales, 
qu'elle  entraîne. 

La  loi  votée  le  27  juillet  1872  n'a  été  en  quelque  sorte,  qu'une 
transaction  consentie  entre  les  partisans  de  l'ancienne  et  ceux  de 
la  nouvelle  école. 

Les  uns,  ne  voyant  le  salut  que  dans  une  armée  renfermant, 
dans  une  proportion  déterminée,  des  vieux  soldats  attachés  à 
leur  profession  par  une  forte  éducation  militaire  plus  nécessaire 
encore  que  l'instruction  technique,  réclamaient  avec  autant  de 
conviction  que  d'énergie  le  service  à  long  terme,  indispensable 
tout  au  moins,  disaient-ils,  pour  le  bon  recrutement  des  cadres 
inférieurs. 

Les  autres,  jugeant  la  guerre,  par  ses  seuls  résultats  immédiats 
et  attribuant  la  cause  des  succès  des  Allemands,  dans  la  dernière 
campagne,  uniquement  à  la  supériorité  écrasante  de  leurs  effectits 
sur  les  nôtres  n'admettaient  comme  possible  que  l'organisation 
prussienne  avec  toutes  ses  conséquences. 

Il  n'est  pas  téméraire  d'avancer  que  si,  en  1870,  le  plan  de 
campagne,  au  lieu  d'être  conçu  d'après  des  hypothèses  d'alliances 
étrangères,  qui  ne  devaient  pas  se  réaliser,  avait  tout  simplement 
été  établi  sur  les  seules  forces  militaires  dont  nous  pouvions 
disposer,  la  guerre  aurait  pu  avoir  une  tout  autre  issue.  En  effet, 
supposons  un  instant  l'armée,  non  plus  disposée  en  formation 
d'attente,  comme  elle  l'a  été  au  début,  en  vue  de  manœuvres 
combinées  et  dispersée  par  corps  d'armée  isolés,  sur  une  immense 
étendue,  de  telle  sorte  que  le  premier,  à  Freschwiller,  et  le 
deuxième,  à  Si)ieckten,  ont  pu  être  écrasés  malgré  la  vaillance 
incomparable  des  troupes,  par  des  forces  infiniment  supérieures  ; 
8upj)Osons,  dis-je,  l'armée  concentrée  dans  la  main  de  son  chef  et 
en  mesure  de  prendre  tout  d'abord  une  oft'ensive  audacieuse  et 
énergifjue;  dans  ces  conditions,  la  lutte  moins  inégale,  moins 
(lispr()i)()rtionnée,  aurait  fort  bien  pu  tourner  en  notre  faveur, 
et  qui  peut  calculer  les  effets  d'une  première  victoire  1  Alors, 
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très  probablement,  c'en  était  fait  de  cet  engouement  pour 
l'organisation  allemande  que  l'on  est  un  peu  trop  disposé  à 
présenter  comme  le  dernier  mot  de  la  perfection.  Malheureu- 
sement, il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Aujourd'hui,  la  loi  du  nombre 
s'impose  :  il  nous  faut  la  subir,  au  moins  pour  un  temps,  jusqu'à 
ce  que  la  première  guerre,  peut-être,  en  ait  fait  ressortir  les 
défauts  et  les  dangers.  Il  faut  donc  faire  un  pas  de  plus  dans  la 
voie  où  l'on  s'est  engagé  et  en  arriver  au  service  de  trois  ans. 
Déjà,  avec  raison,  la  proposition  en  a  été  faite  plusieurs  fois  à  la 
Chambre  ;  mais  toujours  elle  a  été  écartée  sous  l'influence 
contraire  de  M.  Thiers  qui,  tant  qu'il  a  vécu,  s'est  montré  abso- 
lument inflexible  sur  ce  point  et  a  su  imposer  une  manière  de 
voir  qui  lui  survit  encore.  Diminuer  de  nouveau,  la  durée  du 
service  militaire  qu'à  grand  peine  il  avait  consenti  à  réduire  à 
cinq  ans,  aller  plus  loin  dans  cette  voie  qu'il  considérait  comme 
funeste,  c'était,  suivant  lui,  désorganiser  les  forces  nationales  en 
détruisant  ce  qu'il  appelait  l'armée  de  métier.  Eh  !  sans  doute, 
l'armée  de  métier  disparaît  avec  le  service  de  trois  ans.  C'est  une 
armée  nouvelle  qui  se  crée  et  qui  prend  surtout  sa  force  de  la 
qualité  des  cadres  qu'elle  reçoit. 

En  tous  cas,  il  est  hors  de  doute,  qu'il  serait  infiniment  préfé- 
rable à  tous  égards,  d'adopter  franchement  la  mesure  que  d'y 
arriver  par  des  faux-fuyants,  comme  celui  imaginé  dernièrement 
par  les  bureaux  de  la  guerre  et  qui  consiste  à  renvoyer  tous  les 
ans,  pendant  six  mois,  une  fraction  déterminée  des  contingents 
annuels,  de  façon  qu'en  réalité  la  durée  du  service  soit  réduite  à 
quarante  mois. 

Cette  manière  intermittente  de  maintenir  les  hommes  au 
drapeau  et  de  les  renvoyer  dans  leurs  foyers,  tout  en  continuant 
à  faire  peser  sur  eux,  pendant  cinq  ans,  les  obligations  et  les 
charges  du  service,  n'est  pas  faite  pour  développer  et  entretenir 
chez  eux  le  goût  du  métier  et  l'esprit  militaire,  non  plus  que  chez 
les  officiers  réduits,  pendant  les  mois  d'hiver,  à  n'avoir  sous  leurs 
ordres  que  des  fantômes  de  régiments.  C'est  surtout  dans  les 
troupes  à  cheval  que  ce  service,  dit  des  quarante  mois,  présente 
le  plus  d'inconvénients. 

M.  Thiers  avait  donc  fait  de  la  réorganisation  de  l'armée  son 
œuvre  principale.  Il  s'en  occupait  avec  une  passion  extrême  et 
une  compétence  qu'il  tirait  de  ses  études  profondes  sur  les  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ;  mais  aussi  avec  des  idées 
préconçues  qui  résultaient  de  ces  études  mêmes  et  de  ses 
souvenirs  de  jeunesse.  Il  restait  immuable  dans  son  opinion  et  la 
loi  de  1872  votée  sous  son  influence  directe  était  la  limite  extrême 
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des  concessions  qu'il  se  résignait  à  faire  à  l'esprit  moderne.  Il 
prisait  peu  ces  multitudes  armées,  qui,  il  est  vrai,  n'ont  pas 
encore  subi  l'épreuve  suprême  de  la  défaite  pour  prouver  leur 
force  de  résistance  et  la  puissance  de  leur  organisation. 

Il  leur  préférait,  et  de  beaucoup,  l'armée  restreinte  produite 
par  la  loi  de  1832,  cette  armée  admirable  qui  avait  fait  si  glorieu- 
sement toutes  les  guerres  d'Afrique,  la  campagne  de  Crimée,  celle 
d'Italie,  les  expéditions  lointaines  de  Chine,  de  Cochinchine,  du 
Mexique,  qui  avait  succombé  si  vaillamment  à  Freschewiller,  à 
Gravelotte,  à  Saint-Privat,  et  qui  venait  enfin,  sous  sa  direction 
politique,  de  rentrer  par  la  brèche,  dans  Paris  révoltée,  ce  que 
nos  vainqueurs  n'avaient  pas  osé  tenter  après  cinq  mois  du  blocus 
le  plus  rigoureux.  Aucune  considération,  aucun  raisonnement, 
aucune  opinion  contraires  n'étaient  capables  d'ébranler,  à  cet 
égard,  sa  conviction  absolue  qu'il  défendait  à  la  tribune,  au 
conseil,  dans  les  conversations  particulières,  partout  et  toujours 
avec  une  éloquence  entraînante  et  une  passion  communicative. 

Il  faut  bien  le  dire,  peu  de  personnes  avaient  alors  la  perception 
bien  nette  de  ce  que  devait  être  cette  armée  nouvelle  ni  des  con- 
ditions qu'elle  avait  à  remplir,  tant  l'étude  des  armées  étrangères 
était  alors  peu  répandue  en  France.  On  restait  encore  sous  la 
douloureuse  impression  de  la  guerre  et  n'envisageant  qu'un  des 
côtés  de  la  question,  on  comparait,  fort  improprement  d'ailleurs, 
ces  troupes  de  nouvelle  levée,  formées  hâtivement,  sans  organi- 
sation, sans  instruction  militaire,  sans  cohésion  et  surtout  sans 
cadres  suffisants,  à  ces  vieux  régiments  qui  avaient  supporté  tout 
le  poids  de  la  campagne  et  qui,  dans  cet  effondrement  général, 
avaient  au  moins  sauvé  l'honneur  du  drapeau.  De  là,  on  concluait 
à  la  nécessité  de  reconstituer  une  armée  se  rapprochant  le  plus 
possible  de  l'aticienne,  formée  de  soldats  restant  au  service  un 
temps  suffisamment  long,  non  pas  pour  y  faire  un  simple  appren- 
tissage ,  mais  bien  pour  y  acquérir  la  pratique  complète  du 
métier,  c'est-à-dire  pour  y  i)rendreces  sentiments  de  dévouement, 
d'abnégation,  d'obéissance  qui  constituent  le  véritable  esprit 
militaire. 

Ce  serait  la  perfection  si,  pour  des  considérations  sociales,  bien 
plus  encore  que  pour  des  raisons  budgétaires  une  pareille  armée 
n'était  plus  possible. 

Il  faut  choisir  :  ou  une  armée  d'un  effectif  restreint,  maisdont  les 
soldats  restent  longtemps  sous  les  drapeaux  ;  ou  bien,  une  armée 
appelant  tous  les  hommes  valides  par  le  service  personnel  et  obli- 
gatoire, avec  un  service  réduit  à  son  minimum  de  durée.  Toute 
combinaison  imaginée  pour  concilier  ces  deux  termes  extrêmes 
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de  la  proposition  ne  sera  qu'une  demi-mesure  qui  aura  tous  les 
inconvénients  de  l'un  et  de  l'autre  système  sans  en  avoir  les 
avantages. 

Les  événements  de  1870-1871  ont  changé  désormais  les  con- 
ditions de  la  guerre.  C'est  la  nation  toute  entière  qu'il  faut  armer 
pour  la  lutte,  pour  la  défense  de  la  Patrie.  On  ne  fait  plus  le  siège 
d'une  ville  en  attaquant  régulièrement,  méthodiquement  ses 
défenses  ;  on  la  bombarde  et  on  la  brûle.  La  guerre  n'est  plus 
une  série  d'habiles  manœuvres  ou  de  savantes  combinaisons 
dirigées  contre  l'armée  ennemie,  c'est  un  torrent  qui  submerge 
tout  sur  son  passage,  si  la  digue  à  lui  opposer  n'est  pas  assez 
forte  pour  contenir  et  rendre  impuissant  le  flot  dévastateur. 

C'est  donc,  quant  à  présent,  le  plus  d'hommes  possible  qu'il  faut 
armer,  instruire,  et  encadrer  solidement  pour  ne  pas,  au  jour 
décisif,  être  écrasé,  comme  nous  l'avons  été  dès  le  début  de  la 
Campagne  dernière,  sous  le  poids  irrésistible  du  nombre. 

Est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  nous  serons  arrivés  alors  au 
dernier  degré  de  la  perfection  de  la  science  militaire,  et  que  l'édi- 
fice que  nous  élevons,  bâti  sur  le  roc  indestructible,  pourra 
désormais  braver  l'œuvre  du  temps?  En  aucune  façon.  Je  suis,  au 
contraire,  convaincu  que  ces  foules  armées  que  l'on  aura  tant  de 
peine,  à  la  guerre,  à  nourrir,  à  maintenir  dans  un  ordre  et  une 
discipline  exactes  et  auxquelles  il  sera  certainement  fort  difficile 
de  faire  exécuter  ces  marches  rapides,  ces  manœuvres  savantes 
qui  presque  toujours  décident  du  sort  de  la  campagne,  marquent 
un  retour  vers  l'enfance  de  l'art,  et  que  le  premier  homme  de 
génie  qui  aura  la  hardiesse  de  sacrifier  la  qualité  à  la  quantité, 
et  qui  saura  faire  une  application  nouvelle  et  imprévue  des 
merveilles  de  la  science  pourra  bien  être  un  nouvel  Alexandre 
gagnant  les  batailles  d'Arbelles  ou  d'Issus  sur  les  armées  innom- 
brables de  Darius. 

Mais  aujourd'hui,  dans  les  conditions  spéciales  où  nous  nous 
trouvons  particulièrement,  nous  sommes  obligés  d'être  armés 
comme  les  autres  grandes  puissances  militaires  de  l'Europe.  C'est 
une  nécessité  qui  s'impose  et  une  question  d'effet  moral  qu'il  nous 
est  interdit  de  négliger. 

L'opinion  contraire  à  celle  de  M.  Thiers  fut  défendue  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale  avec  autant  de  talent  que  de 
savoir  par  un  militaire  distingué.  Dans  un  livre  paru  en  1867, 
et  qui  fit  grand  bruit  à  l'époque,  le  général  Trochu  avait,  le 
premier,  signalé  les  réformes  profondes  qu'il  était  urgent 
d'apporter  à  notre  état  militaire  dont  il  indiquait  les  imper- 
fections Les  douloureux  événements  de  la  guerre  n'avaient  que 
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trop  donné  raison  à  ces  tristes  prévisions.  Mais,  dans  cette  grave 
discussion,  le  général  Trochu  avait  contre  lui  trois  motifs  de 
discrédit.  Il  venait  d'être  le  gouverneur  malheureux  de  Paris  et 
il  supportait  tout  le  poids  de  la  défaite,  après  avoir  été  l'idole  des 
Parisiens,  car  il  leur  en  faut  toujours  une  dans  les  temps  de 
crise  et  d'angoisse,sauf  à  la  briser  dès  que  le  moment  de  la  faveur 
est  passée.  Il  avait  blessé  bien  des  susceptibilités  militaires,  en 
dévoilant,  peut-être  inopportunément,  les  causes  de  notre  faiblesse 
et  en  attaquant  une  légende  entachée,  si  on  le  veut,  d'exagé- 
ration, mais  que  loin  de  détruire  il  eut  fallu,  au  contraire, 
conserver  pieusement  ;  caria  légende  c'est  la  foi  militaire  et  la 
foi  donne,  une  force  et  une  puissance  incomparables.  Enfin,  il 
combattait  les  opinions  enracinées  du  Président  de  la  République 
et  M.  Thiers  menaçait  de  se  retirer  et  de  quitter  le  pouvoir,  si 
l'Assemblée  prêtait  l'oreille  aux  arguments  très  solides  de  son 
éminent  contradicteur. 

C'est  dans  ces  conditions  et  sous  ces  impressions  contraires  que 
la  loi  fut  votée,  adoptant  des  dispositions  auxquelles  l'esprit 
public  n'était  pas  encore  préparé,  en  rejetant  d'autres  qui,  depuis 
longtemps,  étaient  passées  dans  les  mœurs  du  pays. 

Les  bases  sur  lesquelles  elle  repose,  sont  : 

Le  principe  du  service  personnel  et  obligatoire  pour  tous, 
mitigé  cependant  par  l'institution  du  volontariat  d'un  an  et  sauf 
certaines  exemptions  spécifiées. 

La  suppression  du  remplacement,  de  l'exonération  et  de  toute 
prime  de  rengagement  en  argent. 

Le  contingent  annuel  fractionné  en  deux  portions  déterminées 
par  le  tirage  au  sort  et  supportant  fort  inégalement  les  charges 
du  service  militaire. 

La  durée  du  service  portée  à  neuf  ans,  mais  fractionnée  en 
deux  périodes  :  le  service  actif  et  la  réserve. 

Les  hommes  appartenant  à  la  réserve  convoqués  à  des  époques 
fixes  pour  être  soumis  pendant  une  période  de  vingt-huit  jours  à 
des  exercices  militaires. 

Enfin,  la  création  d'une  armée  territoriale,  constituant  notre 
grande  réserve  nationale,  recevant  successivement  tous  les 
hommes  do  l'armée  active  à  l'expiration  de  leurs  temps  de 
service,  convcxiiico  périodiciuemcnt  i)our  des  exercices  de  temps 
de  paix,  et  qui,  appelée  sous  les  (lra])canx  on  cas  de  guerre,  est 
soumise  aux  mômes  charges  et  à  la  même  législation  que  l'armée 
de  ligne. 

Le  remplacement  permetlait  autrefois  de  conserver  dans  le 
rang  quelques  anciens  soldats  qui  avaient  pris  goût  au  métier  et 
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qui  servaient  utilement,  malgré  leurs  défauts,  à  l'éducation  mili- 
taire des  recrues.  Mais  les  abus  choquants  auxquels  donnait  lieu 
cet  immoral  marché  d'hommes  l'avaient  fait  condamner,  par  le 
sentiment  public  avant  même  que  le  service  devenu  obligatoire 
pour  tous  eût  entraîné  sa  suppression. 

Le  système  du  rengagement  à  prix  d'argent  substitué,  avec 
grand  avantage,  au  remplacement  de  1855  à  1868,  aurait  pu  pro- 
duire de  bien  meilleurs  effets,  s'il  avait  été  plus  sagement,  plus 
méthodiquement  pratiqué.  Il  a  donné  lieu  également  à  de  très 
grands  abus,  c'est  incontestable.  Aussi,  en  accordant  cet  avan- 
tage, très  recherché  alors,  à  peu  près  à  tous  ceux  qui  le 
demandaient,  on  avait  fini  par  encombrer  les  cadres  inférieurs  de 
sujets  usés,  incapables,  sans  valeur  aucune,  et  cela  au  grand 
détriment  des  jeunes  gens  que  l'on  aurait  eu  tout  avantage  à 
garder  au  service,  mais  qui  s'en  dégoûtaient  promptement  en 
voyant  fermée  devant  eux  toute  chance  d'avancement.  Néanmoins, 
sa  brusque  disparition  a  été  immédiatement  suivie  d'incon- 
vénients très  sérieux  auxquels  d'abord  on  ne  voulait  pas  croire, 
mais  que,  forcé  par  l'évidence  et  par  les  plaintes  unanimes  des 
corps  de  troupe,  on  a  fini  par  reconnaître.  La  seule  vocation  mili- 
taire, malheureusement,  n'est  plus  assez  forte  pour  retenir  sous 
les  drapeaux  d'excellents  serviteurs,  dans  toute  la  force  de  l'âge, 
qui,  séduits  par  les  avantages  que  leur  offrent  d'autres  carrières, 
quittent  le  service  aussitôt  qu'ils  le  peuvent,  au  grand  dommage 
de  l'armée.  C'est  à  cet  inconvénient  majeur  que  l'on  a  voulu 
remédier  par  la  loi  de  1878  sur  le  rengagement  des  sous-officiers 
qui  a  déjà  produit  des  résultats  sensibles.  Probablement,  on  ira 
plus  loin  dans  cette  même  voie  ;  en  tous  cas,  ce  serapardes  moyens 
de  cette  nature  que  l'on  arrivera  principalement  à  constituer  très 
fortement  les  cadres  inférieurs  des  régiments,  dont  l'importance 
est  d'autant  plus  grande  que  la  durée  du  service  actif  diminue. 

En  maintenant  le  contingent  fractionné  en  deux  portions,  la 
première  passant  théoriquement  cinq  ans  sous  les  drapeaux,  la 
seconde  un  an  au  plus,  la  loi  consacre  une  inégalité  souveraine. 
Cette  espèce  de  loterie,  mise  sur  l'impôt  du  sang  doit  dispa- 
raître de  notre  législation,  l'équité  et  l'intérêt  du  pays  le  comman- 
dent. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1832,  les  hommes  appartenant  à  la  pre- 
mière portion  du  contingent  annuel  devaient  seuls,  en  temps  de 
paix,  le  service  militaire.  Ceux  de  la  seconde,  maintenus  dans 
leurs  foyers,  n'étaient  appelés  que  pour  le  cas  de  guerre  seule- 
ment, et  versés  d'abord  dans  les  dépôts  pour  y  recevoir 
l'instruction  militaire  qui  leur  faisait  complètement  défaut,  ils 
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n'étaient  mobilisés  que  très  tardivement,  lorsqu'il  fallait  des 
troupes  de  renfort  pour  continuer  la  guerre.  Vers  les  dernières 
années  de  l'Empire,  les  hommes  d^  la  2^  portion  durent  passer 
annuellement  quelques  mois  dans  les  dépôts  d'instruction  ;  mais 
cette  disposition  qui  n'eut  d'effet  que  pendant  deux  ans,  fut 
bientôt  remplacée  par  la  loi  du  P""  février  1868  qui  créait,  comme 
première  réserve,  la  garde  nationale  mobile  formés  d'hommes 
n'ayant  jamais  servi  et  par  conséquent  pouvant  avoir  le  courage 
personnel,  le  patriotisme,  mais  manquant  absolument  d'instruc- 
tion et  d'éducation  militaires. 

A  cet  égard,  la  loi  de  1872  est  donc  un  progrès  sur  les  dispo- 
sitions antérieures.  Mais,  c'est  une  demi  mesure  qu'il  faut  com- 
pléter. 

Au  point  de  vue  du  recrutement,  elle  est  vicieuse.  Toute  la 
première  portion  est  écrémée  pour  former  le  contingent  des 
armes  spéciales,  cavalerie,  artillerie,  génie.  Les  troupes  d'admi- 
nistration elles-mêmes,  au  lieu  d'être  recrutées,  en  partie  avec  les 
non  valeurs  du  contingent,  reçoivent  au  contraire  une  quantité 
d'hommes  robustes,  intelligents,  ayant  reçu  une  certaine  instruc- 
tion et  qui,  avec  un  peu  de  faveur  ou  de  protection,  vont  y 
chercher  une  sorte  d'assurance  relative  contre  les  chances  mau- 
vaises de  la  guerre.  Par  contre,  on  a  journellement  sous  les  yenx 
le  spectacle  affligeant  de  malheureux  soldats  d'infanterie  malingre», 
débiles,  chétifs,  ayant  à  peine  la  force  de  porter  le  poids  de  leurs 
armes  et  de  leur  équipement. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  hommes  de  la  deuxième 
portion,  dont  le  service  ne  dure  seulement  quelques  mois  donnent 
à  l'infanterie,  par  exemple,  un  recrutement  sans  comparaison 
meilleur  que  ceux  de  la  première  qui  restent  au  moins  trois 
ans. 

L'erreur  commise  vient  surtout  de  ce  que,  en  général,  on  n'avait 
pas  le  sentiment  bien  net,  quand  la  loi  a  été  votée,  de  la  transfor- 
mation complète  que  doit  subir  le  régiment  par  l'incorporation 
instantanée,  de  toutes  les  réserves  au  moment  de  la  mobilisation. 
C'est  une  révolution  complète  qui  doit  s'accomplir  dans  nos  habi- 
tudes militaires.  Peu  de  personnes  y  étaient  alors  sufllsamment 
préparées  et  beaucoup  encore  aujourd'hui  ne  s'en  rendent  pas  un 
compte  exact. 

On  continuait  à  se  représenter  en  tenips  de  guerre,  les  régiments  à 
peu  près  tels  qu'ils  étaient  constitués  en  temps  ordinaire  et,  natu- 
rellement, on  ne  songeait  qu'à  (conserver  le  i)his  longtemps 
possible,  un  grand  nombre  d'hommes  instruits.  C'est  le  même  ordre 
d'idées  fausses  qui  fait  que,  dans  les  régiments,  on  éprouve  tous 
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les  ans  un  sentiment  très  pénible  à  voir  partir,  au  moment  de  la 
libération  de  la  classe,  les  meilleurs  soldats,  les  plus  instruits, 
les  plus  habiles  à  tous  les  exercices  et  à  les  voir  remplacés  par  de 
jeunes  conscrits  maladroits,  faibles  et  chétifs  d'apparence  et 
auxquels  il  faut  tout  apprendre.  C'est  le  moment  de  crise  et  on 
ne  se  rend  pas  compte  que  ce  sont  précisément  ces  soldats  exercés, 
rompus  à  toutes  les  pratiques  du  métier  qui  constituent  les 
réserves  et  qui  rentreront  immédiatement  au  régiment,  si  l'on 
ordonne  la  mobilisation 

Comment  les  choses  se  passaient-elles  autrefois  ?  Le  gouver- 
nement prévoyant  que  la  guerre  pouvait  éclater,  s'y  préparait 
quelques  mois  à  l'avance,  le  plus  secrètement  possible,  tout  en 
ayant  soin  de  démentir  bien  haut  ses  armements  qui  ne  pouvaient 
cependant  échapper  complètement  cà  l'œil  attentif  de  la  puissance 
intéressée.  Il  prenait  quelques  dispositions  intérieures,  multipliait 
ses  achats  de  chevaux,  portait  le  plus  haut  possible  les  effectifs  des 
régiments  et,  au  dernier  moment,  rappelait  les  hommes  en  congé 
et  versait  dans  les  régiments  désignés  pour  partir  tous  les  hom- 
mes disponibles  Mais  toutes  ces  opérations  ne  changeaient  pas 
sensiblement  la  physionomie  des  troupes.  C'était  toujours  le  régi- 
ment faible  ou  fort,  qui  partait  uniquement  avec  les  éléments  qui 
le  composaient  en  temps  de  paix.  Les  réserves,  c'est-à-dire,  la 
deuxième  portion  des  classes  versées  dans  les  dépôts  ne  rejoignaient 
l'armée  que  longtemps  après,  lorsque  l'on  avait  besoin  de  renforts. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ainsi  et  c'est  là  surtout  le  grand 
progrés  accompli.  Jusqu'au  jour,  jusqu'à  l'heure  de  lamobilisation, 
rien  ne  bouge,  aucun  mouvement  des  troupes,  aucun  préparatif 
ne  peut  dévoiler  les  intentions  ou  les  projets  du  gouvernement  ; 
un  ordre  télégraphique  suffit  pour  que  toutes  les  réserves  se 
mettent  immédiatement  en  route,  arrivent  sans  confusion  au 
régiment  et  soient  immédiatement  incorporées,  d'après  des  dispo- 
sitions minutieuses  prises  à  l'avance.  Ces  réservistes,  suivant 
leur  instruction  militaire  sont  versés  dans  les  bataillons,  bat- 
teries ou  escadrons  de  campagne  ou  laissés  au  dépôt.  L'intérêt 
capital  est  donc  manifestement,  aujourd'hui,  de  former  des  réserves 
de  même  valeur,  et  dès  lors,  cette  différence  de  temps  à  passer 
sous  les  drapeaux  pour  la  première  ou  la  seconde  portion  ne  se 
comprend  plus  et  se  justifie  encore  moins. 

Quand  l'homme  sera  rappelé  par  la  mobilisation,  après  être 
resté  dans  ses  foyers  un  temps  plus  ou  moins  long,  il  importera 
peu  qu'il  ait  passé  cinq  ans,  quatre  ans,  ou  trois  ans,  au  régiment. 
Son  instruction  militaire  sera  très  sensiblement  la  même.  Mais 
s'il  n'y  est  resté  que  six  mois  ou  un  an  il  n'aura,  après  quelques 
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années  d'interruption,  absoliimeut  rien  gardé  de  son  passage  sous 
les  drapeaux,  autant  vaudrait  ne  l'y  avoir  pas  appelé  et  avoir 
soulagé  d'autant  le  budget  déjà  si  lourd  de  la  guerre. 

Dans  ces  conditions  le  régiment  ne  peut  plus  être  considéré  en 
temps  de  paix  que  comme  une  sorte  d'école  militaire  du  premier 
degré  par  laquelle  doit  passer,  pendant  le  même  laps  de 
temps,  pour  y  recevoir  exactement  la  même  préparation,  toute  la 
jeunesse  valide  du  pays,  sauf,  bien  entendu,  certaines  exceptions 
justifiées,  non  par  l'intérêt  particulier,  mais  par  l'intérêt  général 
ou  par  des  considérations  d'humanité. 

La  principale  force  du  régiment  doit  donc  plus  que  jamais 
résider  dans  la  puissante  constitution  des  cadres,  dont  le  premier 
devoir  sera  de  maintenir  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  une 
discipline  inflexible  pour  suppléer  à  ce  qui  pourrait  manquer 
comme  éducation  militaire.  Ce  résultat  si  essentiel  ne  peut  être 
obtenu  que  par  les  efforts  persévérants  de  l'autorité  supérieure 
à  améliorer  sans  cesse  le  recrutement  de  cette  portion  si  impor- 
tante de  l'armée.  La  solution  du  problème  est  là  et  pas  ailleurs, 
mais  on  ne  paraît  pas  vouloir  entrer  dans  cette  voie,  car,  comme 
on  le  prétend,  on  songe  sérieusement  à  substituer  au  volontariat 
d'un  an  l'élimination,  par  s'élection  annuelle,  des  meilleurs 
éléments  de  la  troupe. 

Pour  terminer  cette  revue  de  notre  réforme  militaire,  nous 
traiterons,  dans  un  dernier  article,  du  volontariat  d'un  an,  de 
l'armée  territoriale,  de  la  loi  sur  l'organisation  de  l'armée,  enfin, 
de  la  loi  des  cadres. 

*•* 

{La  fin  au  prochain  numéro). 
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LA  VIE  RURALE  ET  SON  INFLUENCE  POLITIQUE  >. 
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La  prépondérance  (le  l'agriculture  fut  assurément  un  des  éléments 
de  la  prospérité  d'Athènes.  Les  peui)les  agriculteurs  ont  toujours 
plus  de  stabilité  que  les  autres  ;  préoccupés,  dans  les  champs,  de 
leurs  travaux  calmes  et  absorbants,  ils  ne  songent  pas  à  renverser 
les  constitutions  qui  leur  assurent  la  i)aix  et  la  sécurité.  Or,  à 
Athènes,  les  citoyens  s'occupaient  d'agriculture;  ils  exploitaient 
eux-mêmes,  et  ils  le  firent  pendant  toute  la  dnrée  de  son  histoire. 
A  la  difi'érence  (les  états  Doriens,  et  do  Sparte  en  particulier,  le 

1  Voir  lalivruiaoM  fin  15  juin. 
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travail  n'était  pas  abandonné  aux  esclaves.  Les  nécessités  d'un 
pays  pauvre,  insuffisant  à  nourrir  ses  habitants  avaient  donné  au 
travail  une  dignité  proportionnée  à  son  importance.  Pour  vivre, 
il  fallait  importer  ;  pour  importer,  il  fallait  exporter  ;  pour 
exporter,  il  fallait  produire  et  travailler.  Aussi  la  direction  d'un 
atelier  ou  d'une  exploitation  ne  furent  jamais  œuvres  serviles  à 
Athènes.  La  pauvreté  de  son  sol  fut  la  cause  initiale  de  sa 
grandeur  industrielle,  et  partant  de  sa  suprématie  politique  K 

Jusqu'aux  guerres  persanes,  Athènes  n'avait  guère  été  une 
puissance  commerciale  dans  le  sens  plein  et  cosmopolite  du 
terme.  Ses  victoires  maritimes  devaient  donner  ce  nouvel  essor 
à  sa  prospérité,  mais,  en  même  temps,  modifier  profondément  le 
caractère  de  sa  constitution.  Thémistocle  fut  le  créateur  de  sa 
marine  marchande,  et  détourna  vers  la  mer  les  bras  et  les  capi- 
taux presque  absorbés  jusque-là  par  la  terre  et  l'industrie  locale. 
Les  progrès  de  la  démocratie  devaient  aller  de  pair  avec  ceux  du 
commerce,  et  avec  le  développement  nécessaire  de  la  ville  et  du 
port  ^.  Cependant  l'agriculture  ne  fut  pas  abandonnée.  L'amour 
de  la  campagne  semble  avoir  été  dan  ;  le  cœur  des  habitants  de 
l'ancienne  Attique;  jusqu'à  la  guerre  du  Péloponèse,  ils  gardèrent 
invariablementl'habitudedevivreaux  champs  avec  leurs  familles. 
Les  guerres  médiques,  les  ruines  qu'elles  avaient  amoncelées,  ne 
les  avaient  pas  découragés.  Actifs  et  industrieux,  ils  avaient  réparé 
le  désastre  de  leurs  champs  ;  ils  y  étaient  profondément  attachés 
par  une  longue  possession,  par  leurs  habitudes,  leurs  intérêts, 
leurs  goûts.  C'était  leur  vraie  patrie  ^.  Les  riches  dirigeaient  leur 
exploitation,  les  cultivateurs  proprement  dits,  depuis  la  légis- 
lation de  Solon,  peu  à  peu  enrichis,  sans  sortir  de  la  médiocrité, 
ardents  partisans  de  la  paix,  constituaient  le  fond  solide  et 
conservateur  de  la  population  attique. 

Les  Athéniens  étaient  et  restèrent  agriculteurs,  malgré  leur 
développement  industriel  et  commercial;  nous  voyons  sans  cesse 
des  hommes  de  distinction  s'occuper  d'agriculture,  et  s'adonner 
eux-mêmes  à  la  culture  de  leurs  terres.  La  guerre  de  Sparte,  les 
ravages  exercés  par  celle-ci  sur  les  champs  de  l'Attique,  dépeu- 
plèrent cependant  ce  territoire  si  cher  à  ses  cultivateurs.  Il  est 
curieux  de  constater  et  le  fait  des  migrations  vers  la  ville,  et  les 
conséquences  politiques  qui  s'en  suivirent. 

1  Isocratc.  Panathèn.  47.  241  et  suiv.  Cet  aperçu  mis  en  lumière  déjà  par 
M.  Wallon.  Histoire  de  l'esclavage  dans  Vantiquîté,  l'  éd.,  t.  I.,p.  139  et  suiv.» 
a  été  à  peu  près  négligé  par  Buchsensohutz.  Ouvrage  cité,  p.  271  et  suiv.  Cf. 
cependant,  p.  293,  L'histoire  du  travail  libre  eut  à  Athènes  une  importance- 
économique  considérable.—'  Plutarque.  Thémistocle.  XIX.  4-7.—'  Thucydi 
II.  16. 
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Le  système  de  défense  de  Périclès  fut  dès  l'abord  celui-ci 
abandonner  les  terres  à  renneini,  ménager  les  hommes,  et  garder 
en  Attique  une  attitude  défensive.  «  Les  arbres  repoussent,  disait- 
il  aux  habitants  ;  les  richesses  de  la  campagne  se  restaurent  ;  les 
hommes  ne  se  remplacent  pas.  Laissons  donc  ravager  les  champs, 
détruire  les  habitations,  isolons  la  ville,  bornée  par  la  mer  et  par 
ses  murs,  elle  sera,  comme  une  île,  inexpugnable  ^  « 

Ce  système  fut  suivi;  et  il  se  fit  un  grand  exode  de  ruraux  qui 
vinrent  s'entasser  dans  la  ville,  et  y  apportèrent,  par  leur  agglo- 
mération même,  les  misères  de  la  contagion  ^. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  à  l'appréciation  stratégique 
dusystème  de  Périclès  ;  mais  seulement,  examiner  ces  effets  sociaux. 
Les  campagnards  assemblés  en  ville,  ruinés,  mécontents,  oisifs,  re- 
grettaientleurs  foyers, leurs  terres  dévastées, etaspiraientàlapaix. 
Ils  pouvaient  devenir  dangereux.  Il  fallait  les  enrégimenter  et  les 
persuader.  Les  démagogues  ambitieux  mais  habiles,  surent  pro- 
fiter des  dispositions  de  cette  foule.  Quand  le  mécontentement 
règne  dans  une  masse  oisive,  elle  est  à  la  merci  du  premier 
rhéteur.  Ce  peuple  rural,  si  sur,  si  sain  d'esprit  chez  lui,  devint 
en  ville  la  proie  des  démagogues  ^.  Il  devint  la  plèbe,  l'armée  du 
radicalisme  de  ce  temps-là.  C'est  de  là  que  date  le  succès  définitif 
de  la  démocratie  avancée.  Le  peuple  autrefois  sage  et  travailleur 
ne  rêvait  plus  que  partage  de  biens  et  salaires  publics  La  ville 
était  tout.  Ce  fut  surtout,  à  la  fin  de  la  guerre,  lors  des  succès  de 
Sparte,  que  la  situation  devint  critique.  Le  roi  Agis  vint  en 
permanence  occuper  le  territoire  d'Athènes  et  établir  garnison 
régulière  à  Décélie.  Jusque-là,  les  incursions  avaient  toujours  été 
courtes  ;  les  démes  agricoles  avaient  toujours  pu  être  cultivées 
dans  les  intervalles  ;  dès  lors  Athènes  perdait  du  même  coup  et 
définitivement  son  territoire,  sss  troupeaux  et  une  grande  partie 
de  ses  esclaves.  Les  campagnes  étaient  ruinées,  et  devaient  difii- 
cilement  réparer  leurs  désastres 

C'est  à  la  guerre,  et  à  tous  ceux  qui  l'ont  conduite,  qu'Aristo- 
phane fait  remonter  la  responsabilité  de  ces  ruines,  et  des  abus 
de  la  démagogie.  S'adressant  aux  laboureurs  eux-mêmes,  il  les 
I)laint,  leur  montre  la  source  de  leurs  maux,  leur  re[)roclic  de 
s'être  laissé  acheter  par  les  démagogues,  et  leur  fait  entrevoir 
enfin  l'aurore  de  la  paix. 

'  Ibid.  U  113.  —2  Ibid.  II.  17,  52. 

3  Ariatophanc.  La  paix  vers  540  à  635;   siu-toiit  vers  5Go  et  010  ;   xàxa  SVo? 
ix  Tciiv  aypoiv  ^uv9)X0£v  oùpYaTTqç  Xewç,  tov  xpduov  TrojXoujxevo;  xov  ocOrov  oùx  àXavOavev' 
*  PlutarrjMc.  l'ériclès,  IX,  1,  l.c  ixîuple  cHait  autrefois  aocppov  xal  aùroupyoç' 
»  Thucydide,  VII,  27. 
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Athènes,  pendant  toute  la  période  démocratique,  jouit  d'une 
splendeur  industrielle  et  commerciale  admirable.  Cette  splenrieur 
ne  fut  pas  détruite  par  les  victoires  de  Sparte.  La  prépondérance 
économique  survécut  à  l'hégémonie  militaire.  Mais  l'agglomé- 
ration urbaine,  la  ruine  des  campagnes,  avaient  ébranlé 
l'équilibre  social  et  exposaient  le  gouvernement  à  tous  les 
hasards  d'un  coup  de  main.  Athènes  était  riche  encore,  elle 
pouvait  se  créer  des  ressources  nouvelles  ^  son  commerce  de 
marchandises  ^,  et  son  commerce  d'argent  et  de  banque  aux  V  et 
VP  siècles  ^  le  prouvent  assez  ;  mais  elle  eut  dû  pour  sa  stabilité 
restaurer  ses  campagnes. 

Isocrate  rappelait  aux  Athéniens  les  beaux  temps  de  la  démo- 
cratie solonienne,  et  la  vie  rurale  de  leurs  ancêtres.  Les  exemples 
abondent  en  effet  de  citoyens  d'Athènes  cultivant  leurs  terres  ; 
et  il  faut  le  reconnaître,  leur  amour  des  champs  survécut  à  toutes 
les  épreuves.  Xénophon  s'était  donné  pour  tâche  d'exciter  cet 
amour  pour  la  campagne  ;  il  faisait  l'éloge  de  l'agriculture,  et 
dépeignait  avec  de  vives  couleurs,  les  avantages  physiques  et 
moraux  de  la  cla^ise  agricole,  le  bonheur  domestique  du 
gentlemaii-farmer  ^.  Le  travail  des  champs  ne  fut  certes  pas 
abandonné,  mais  la  classe  des  petits  cultivateurs  libres  avait 
été  ruinée  ;  les  propriétaires  devaient  cultiver  eux-mêmes  ;  et 
c'est  peut-être  cette  nécessité  qui  inspira  les  conseils  et  les 
études  de  Xénophon.  L'expérience  historique  et  la  constatation 
des  faits  contemporains  prouvaient  assez  la  haute  importance 
sociale  de  l'agriculture,  et  sa  nécessité,  au  point  de  vue  de  la 
stabilité  de  l'Etat.  Dans  ces  champs  ruinés,  on  tâcha  de  restaurer 
l'agriculture  et  d'appliquer  sans  doute  à  la  terre  une  partie  des 
vastes  capitaux  dont  disposaient  alors  l'industrie  et  le  commerce. 
On  se  remit  à  cultiver,  comme  autrefois,  car  jamais  la  terre 
n'avait  été  comme  à  Sparte  abandonnée  aux  esclaves. 

On  cultive  soi-même  ^,  on  cherche  à  remettre  des  terres  en 
valeur,  on  les  plante  ^,  on  les  travaille,  comme  le  font  dans,  les 

1  Xénophon.  Ilopot  (des  Revenus). 

2  Voir  sur  le  commence  les  détails  de  Buchsenschutz.  Ouvrage  cité. 

3  Voir  ent.-e  autres  G.  Perrot.  Le  Commerce  d'argent  à  Atiténes,  dans  ses 
mélanges  d^archéoîogie,  etc.  Paris,  1875,  p.  337. 

*  Xénophon,  Les  Economiques.  Hiéron.  Nous  avons  analysé  les  idées  de  cet 
écrivain  dans  un  article  intitulé  :  Xénophon  économiste.  Revue  catholique  de 
Louvain,  novembre  1880. 

^  L'orateur  Lysias  cultive  lui-même.  àuTOç  yEiùÇtyÎD.  Discours  sur  le  plan 
d'Olivier.  Cf  Platon,  Eutyphron,  4  c. 

•  Isée  sur  l'hérédité  d'Astyphil.  28.  Sur  les  habitudes  antérieures  de  faire 
valoir.  Aristote,  Econom.  I.  6,  qui  pi-éconise  l'importance  de  la  résidence^ 
W.  Roscher,  National  œkonomik  der  Ackerbaues,  Stuttgart,  1875,  p.  189. 
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Economiques  \  Ischomaque  et  son  père.  On  dirige  les  œuvres  de 
ses  ouvriers  mercenaires  et  le  Uagueur  de  Téophraste  raconte 
aux  passants  que  , l'année  suivante,  il  va  remettre  sa  terre  en 
valeur  ^. 

Ces  efforts  ne  furent  pas  sans  résultats.  Si,  au  temps  d'Aristo- 
phane, tous  les  cultivateurs  sont  pauvres  et  invoquent  en  pleu- 
rant la  Paix  et  Plutus  ^  ;  on  voit  reparaître,  sous  TliéopLraste,  le 
type  du  gros  cultivateur  \  du  citoyen  rustique.  Fier  de  ses  terres 
et  de  ses  bœufs;  il  vient  en  ville  en  costume  rural  et,  en  rentrant_^ 
va  conter  à  ses  valets  de  ferme  les  nouvelles  de  l'Agora.  Ce  retour 
aux  habitudes  rurales,  à  l'exploitation  du  sol,  combiné  avec  le 
grand  essor  de  l'industrie  et  du  commerce,  eussent  pu  donner  à  la 
restauration  d'Euolide  dé  la  stabilité  et  même  de  la  grandeur,  si 
les  luttes  intestines  n'eussent  affaibli  les  républiques  grecques  et 
préparé  leur  soumission. 

Nous  sommes  loin  sans  doute  de  vouloir  attribuer  aux  vicis- 
situdes de  la  vie  rurale  une  portée  exagérée,  de  vouloir  y 
chercher  l'explication  de  toutes  les  métamorphoses  sociales  de 
TAttique,  mais  nous  constatons  cependant  l'influence  qu'elles  ont 
exercée.  Les  auteurs  de  tout  caractère  ont  d'ailleurs  constaté  ce 
fait  social  :  le  rapport  intime  de  la  stabilité  d'un  Etat  avec  sa 
prospérité  agricole,  et  le  développement  de  la  population  rurale. 
Les  agriculteurs  attiques,  ne  l'oublions  pas,  étaient  des  citoyens, 
des  hommes  libres.  Ils  avaient  leur  foyer,  calme  et  stable,  où  ils 
vivaient  dans  une  honnête  aisance,  confformément  aux  traditions 
des  ancêtres.  C'est  là  que  se  conservait  la  tradition  de  la  famille 
et  de  la  cité,  dans  ces  ménages  modèles,  dont  Xénoplion  nous  a 
retracé  l'idéal.  Là,  dans  un  travail  rude,  mais  fécondé  par  la 
liberté  et  la  sagesse,  se  formait  le  gros  de  Vecclêsie,  de  l'armée, 
en  un  mot,  de  la  population  attique.  Athènes,  tant  que  se  conserva 
ce  robuste  élément  social,  ne  manqua  ni  de  sagesse,  ni  de  force 
ni  d'hommes  Il  fallait  ce  contre-poids  à  l'élément  urbain,  gâté, 
turbulentet  sansfrein,surtoutdansune  société  naturaliste,  contre- 
poids, répétons-le,  dont  tous  les  auteurs  ont  reconnu  la  haute 
nécessité. 

Cet  aperçu  est  trop  long  déjà.  Il  montre  cependant  par  un 
exemple,  les  leçons  que  la  société  moderne  peut  tirer  de  l'histoire 

12,  20. — Caract,  3. —  '  Aristophane,  La  Paix,  passaffc  cité.  Plutus,  vers 
223,  500  et  suivant  1,  898et  suivant.  — ^  Tht^()|)hraste-C;iract.  4. 

^'  Athènes  ne  connut  pas  la  misère  de  1  oXiYavOpwTci'a,  la  disette  (riiommcs, 
si  frappante  ailleurs,  et  si  désastreuse  (Aristote,  Politique,  II,  (5,  10-12)  sauf 
à  l'époque  de  la  pleine  décadence.  Voir  les  textes  groupés  pai*  Ilerniann- 
Lehrbuch  der  griechischen  Privatalter  thumer.  Heidclberg,  1852-81. 
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sociale  des  anciens.  La  lutte  de  prépondérance  entre  la  vie 
urbaine  et  rurale  est  vive  aujourd'hui.  Les  progrès  des  villes 
s'acentuent  chaque  jour.  L'observation  contemporaine  et  l'obser- 
vation historique  s'accordent  cependant  à  proclamer  combien 
importe,  pour  la  conservation  et  la  stabilité  politique  d'un  Etat, 
l'existence  d'une  classe  rurale  aisée,  nombreuse,  Adèle  aux 
vertus  sociales  et  traditionnnelles  de  la  race. 

VICTOR  BRANTS 
Professeur  à  l'Université  de  Louvain. 
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KABILES,  BENI-MZAB,  TOUAREGS  i. 
II. 

Un  des  traits  sociaux  les  plus  caractéristiques  des  peuples  qui  ont  subi,  à 
des  degrés  divers,  l'influence  du  christianisme,  c'est  le  respect  dont  la 
femme  y  est  entourée,  l'autorité  qu'exerce  une  épouse  unique  au  foyer 
domestique  et  l'importance  qu'y  prend  l'esprit  de  famille. 

La  famille  kabyle,  généralement,  n'est  pas  polygame  comme  la  famille 
arabe  et  orientale  et  le  concubinat,  reconnu  par  la  loi  musulmane  comme 
par  le  droit  romain,  est  absolument  interdit  par  les  coutumes  du  Jurjura. 
Sans  doute,  et  c'est  le  cas  pour  les  Kabyles,  la  monogamie  peut  être 
accompagnée  de  mille  horreurs  domestiques  et  sociales,  surtout  quand  le 
divorce  est  autorisé  par  les  lois  et  est  entré  dans  les  mœurs,  mais  au 
moins,  chez  les  peuples  monogames,  la  femme  est  toujours  un  peu  plus 
libre,  le  père  moins  réduit  par  la  force  des  choses  au  rôle  de  despote,  la 
mère  et  l'enfant  moins  avilis,  le  lien  de  famille  plus  vivace.  On  peut  y 
constituer  un  foyer  qui  n'aura  rien  de  commun  avec  les  turpitudes  du  harem. 

La  femme  kabyle,  quoique  durement  traitée  par  le  droit  coutumier,  est 
moins  esclave  que  la  femme  turque  ou  arabe.  Elle  parcourt  les  sentiers 
de  ses  montagnes  le  visage  découvert,  liberté  dont  ne  jouit  pas  la  mau- 
resque dans  les  rues  d'Alger.  Elle  possède  un  peu  plus  la  haute  main  dans 
les  fonctions  matérielles  du  ménage,  vis-à-vis  de  la  famille  et  vis-à-vis 
des  hôtes. 

Cependant,  il  y  a  loin  de  la  position  de  la  femme  kabyle  à  celles  qu'oc- 
cupent les  paysannes  dans  nos  campagnes.  Partout  où  s'est  implantée  la 
rehgion  de  Mahomet,  la  famille  a  été  amoindrie  et  avilie  dans  la  personne 
de  la  femme.  Un  Kabyle  qui  vient  de  se  marier,  dit  le  R.  P.  Dugas,  vous 
dira,  sans  ombre  de  honte,  qu'il  vient  d'acheter  une  femme.  Dès  qu'il  a 
trouvé  l'objet  qui  convient,  il  l'achète  à  la  famille  fortunée  qui  possède  ce 

L  Voir  la  livraison  précédente. 
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capital.  Rarement  un  consentement  est  exigé  ;  c'est  avant  tout  une  question 
de  prix,  partant,  de  cupidité  et  d'avarice.  L'affaire  est-elle  conclue,  c'est 
le  jus  utendi  et  abutendi  qui  revient  au  mari  propriétaire  ;  la  femme  n'a 
d'autre  ressource  contre  l'oppression  maritale  que  l'insurrection  et  la  fuite, 
le  droit  de  demander  le  divorce  étant  exclusivement  d'un  seul  côté. 

Malgré  cela,  par  le  fait  seul  que  la  femme  kabyle  est  juridiquement  plus 
libre,  elle  est  aussi  plus  digne  et  la  société  qui  lui  accorde,  même  une 
ombre  d'émancipation,  se  trouve  à  un  niveau  de  moralité  plus  élevé  que  la 
société  qui  n'en  accorde  pas  du  tout,  et  qui  place  une  sentinelle  armée 
d'un  sabre  à  la  porte  de  ses  harems. 

Le  mariage,  au  Mzab,  est  également  un  acte  sérieux.  Le  Mzabite  est  non- 
seulement  monogame  comme  le  Kabyle,  mais  il  n'achète  pas  sa  femme,  au 
contraire,  elle  lui  apporte  une  dot.  Ce  seul  fait  montre  déjà  que  les  Beni- 
Mzab  ont  su,  mieux  que  les  Kabyles,  conserver  leur  indépendance  et  n'ont 
pas  subi  au  même  degré  l'influence  dissolvante  du  Coran.  Pour  perpétuer 
autant  que  possible  leur  autonomie,  une  loi  interdit  aux  Beni-Mzab  d'épou- 
ser une  femme  de  race  étrangère.  L'infraction  à  cette  loi  est  punie  du 
bannissement  perpétuel.  Les  femmes  mariées  et  les  filles  ne  peuvent 
quitter  le  Mzab  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  les  hommes  eux-mêmes 
ne  peuvent  voyager  avant  d'être  mariés. 

Quoique  la  femme  mariée  ne  sorte  point,  au  Mzab,  elle  a  une  grande 
influence  sur  toute  sa  famille  et  se  laisse  voir  des  parents  et  des  amis  qui 
fréquentent  sa  maison.  Le  divorce  existe  légalement,  mais  il  est  très 
rarement  appliqué  ;  les  T olbas,  c'est-à-dire  les  prêtres  chargés  de  veiller 
au  maintien  des  lois  générales  de  la  confédération,  ne  l'accordent  que  pour 
de  graves  motifs. 

Les  femmes  vivent  constamment  enfermées  dans  leurs  maisons  et  s'oc- 
cupent à  filer  et  à  tisser  la  laine.  Les  mille  et  une  commissions  qui  obligent 
les  Européennes  à  sortir  à  chaque  instant  du  jour  sont  faites  ici  par  les 
petites  filles.  Ce  sont  elles,  dit  M.  Soleillet,  qui  donnent  aux  villes  du  Mzab 
de  l'animation  et  de  la  gaieté  ;  elles  sont  fort  gentilles  et  presque  toutes 
jolies,  avec  de  grands  yeux  noirs  et  des  traits  réguliers  ;  elles  sont  vêtues 
à  peu  près  comme  les  autres  filles  du  désert,  d'une  robe  en  laine  rouge  ou 
bleue  retenue  par  des  agrafes  de  métal  et  serrée  à  la  taille  par  une  cein- 
ture ;  leurs  cheveux  sont  arrangés  d'une  façon  assez  bizarre  :  derrière  la 
tête  elles  en  font  une  sorte  de  couronne  et  de  chaque  côté  des  tempes  une 
grosse  coque.  Cela  leur  donne  une  physionomie  un  peu  étrange  ;  elle  est 
encore  augmentée  par  l'usage  où  l'on  est  de  leur  badigeonner  le  bout  du 
nez  avec  du  goudron  pour  les  préserver  du  mauvais  œil. 

Les  Beni-Mzab,  comme  les  Kabyles,  veillent  avec  un  soin  jaloux  à  la 
conservation  de  leurs  libertés  locales.  Au  Mzab,  la  plus  haute  autorité  est 
celle  de  la  Djema,  c'est-à-diro  do  la  mosquée,  de  l'Eglise,  et  les  Tolbas  ou 
prêtres  qui  représentent  cotte  Eglise  forment  une  hiérarchie  qui  rappelle 
celle  de  l'Eglise  romaine.  A  leur  tête  se  trouve  un  chef  unique  appelé 
Cheikh-el-Baba  (vénérable  père,  ancien  père).  Il  est  nommé  par  les  chefs 
des  Tolba  de  chaque  ville  et  c'est  ce  Cheikh-el-Baba,  ce  pape,  qui  nomme 
de  son  vivant  les  chefs  des  Tolba.  Le  pouvoir  judiciaire  tout  entier  est 
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entre  les  mains  de  ces  prêtres  ;  ce  sont  eux  qui  jugent  sans  appel  les 
infractions  aux  lois  du  Mzab.  Le  pouvoir  civil  est  représenté  dans  chacune 
des  sept  villes  de  la  confédération  par  une  dj'emâa  ou  assemblée  de  notables 
dont  les  membres  sont  choisis  parmi  les  chefs  des  anciennes  familles  de 
la  cité,  Chaque  djemâa  élit  trois  mohadem  (gardiens)  qui  s'occupent  plus 
spécialement  de  l'administration  de  la  commune. 

Le  village  kabyle  comme  la  commune  du  Mzab,  forme  une  république 
au  petit  pied,  ayant  ses  chefs,  ses  kanoims  (canons-règlements),  ses  libertés 
locales.  Ici  encore,  le  pouvoir  dirigeant  du  village  c'est  sa  djemâa,  c'est-à- 
dire  la  réunion  de  tous  les  citoyens  de  la  localité  en  état  de  porter  les 
armes  et  de  subir  le  jeûne  du  Ramadan. 

Le  pouvoir  supérieur  de  la  tribu  n'intervient  que  lorsqu'il  s'agit  de  la 
discussion  des  intérêts  généraux.  Rien  de  plus  démocratique.  Une  institu- 
tion kabyle  assez  remarquable  et  qui  a,  par  son  importance,  un  véritable 
caractère  politique,  c'est  Vanaïa,  C'est  un  engagement  d'honneur  d'un 
protecteur  envers  son  protégé,  une  sorte  de  palladium  légal,  de  droit  d'asile, 
de  sauf-conduit  qui  peut  être  délivré  toujours  gratuitement  à  une  ou  plu- 
sieurs personnes  par  un  particulier,  un  marabout,  un  village,  une  tribu, 
et  qui  affecte  suivant  les  occasions  des  formes  différentes. 

Ce  sera,  tantôt  un  nom  respecté  du  pays,  dont  le  voyageur  aura  droit  de 
se  couvrir  et  qui  lui  servira  de  passe-port  ;  tantôt  un  objet  matériel,  un 
mulet,  un  fusil,  un  bâton,  dont  le  propriétaire  est  connu,  qui  sera  remis  à 
l'étranger  comme  symbole  d'amitié  et  de  confiance  et  qui  aura  pour  effet 
de  rendre  sa  personne  inviolable  ;  ce  nom,  cet  objet,  ce  signe  d'hospitalité, 
voilà  Vanaïa.  Grâce  à  elle  on  peut  se  reconnaitre  et  s'entr'aider  ;  sans  elle 
point  de  sécurité  en  Kabylie,  car  les  scènes  de  vendetta  y  sont  fréquentes. 
L'anaïa  est  sacrée.  On  ne  la  donne  pas  à  la  légère,  mais  une  fois  donnée 
elle  oblige  non-seulement  l'individu  même  qui  l'a  délivrée,  mais  sa  famille, 
son  village,  sa  tribu. 

Par  un  contraste  singulier,  le  même  principe  d'étroite  solidarité  qui  a 
enfanté  la  vendetta,  a  conservé  dans  la  société  kabyle  certaines  habitudes 
délicates  qui  él ciment  dans  un  tel  milieu.  Bon  nombre  d'obUga tiens 
d'assistance  mutuelle,  qui  sont  en  elles-mêmes  de  simples  devoirs  de  pitié, 
revêtent  chez  eux  le  caractère  de  prescriptions  légales.  Elles  imposent 
jusqu'à  des  actes  de  désintéressement  héroïque.  Une  victime  poursuivie 
par  l'assassin  se  réfugie-t-elle  dans  votre  maison,  «  la  porte  doit  s'ouvrir 
et  l'hôte  forcé  de  se  transformer  en  défenseur  »  sous  peine  d'amende.  Le 
voyageur  sait  d'avance  qu'il  trouvera  partout  une  maison  pour  le  recevoir. 
En  plusieurs  endroits,  l'amin  lui-même  (c'est-à-dire  le  chef  élu  de  la  muni- 
cipalité) est  chargé  de  tenir  table  ouverte  en  faveur  des  allants  et  venants, 
poètes  et  des  chanteurs  ambulants. 

MM.  Hanoteau  et  Letourneur,  dans  leur  bel  ouvrage  sur  la  Kabylie 
racontent  que,  pendant  la  famine  de  1868,  tandis  que  les  Arabes  mouraient 
par  milliers  dans  les  plaines,  les  montagnes  du  Jurjura,  qui  ont  peine  à  se 
suffire  ont  nourri,  dans  l'espace  de  7  ou  8  mois,  des  foules  d'affamés  venus 

1  La  Kabylie  et  les  coutumes  kabyles,  Paris,  1872,  3  vol.  gr.  in-8. 
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de  tous  les  points  de  l'Algérie,  même  du  Maroc,  dont  le  nombre,  à  certains 
moments,  n'était  pas  au  dessous  de  douze  mille.  Ce  n'est  pas  seulement 
envers  le  voyageur  qu'on  paie  sa  dette  de  charité.  Le  village  est  comme 
une  famille  agrandie.  Pour  faire  construire  sa  maison,  labourer  son  champ, 
cueillir  ses  olives,  le  simple  particulier  a  droit  à  l'assistance,  le  plus  sou- 
vent gratuite,  de  ses  voisins.  On  se  prête,  on  ne  se  donne  pas  ;  ou,  si  c'est 
un  don,  ce  don  est  un  échange  :  c'est  à  charge  de  revanche  et  de  récipro- 
cité. Dans  la  société  kabyle,  point  de  contrastes  pénibles  entre  la  classe 
riche  et  la  classe  pauvre.  Tout  le  monde  est  à  peu  près  également  mal- 
propre et  vêtu  des  mêmes  guenilles,  et  dans  un  groupe  d'hommes,  il  est 
ordinairement  fort  difficile  de  distinguer  quels  sont  les  citoyens  à  l'aise  et 
les  mieux  élevés. 

Les  vrais  indigents  ne  sont  pas  abandonnés  par  la  djemâa.  Sans  parler 
de  l'assistance  privée  qui,  vraiment,  n'a  pas  la  main  trop  avare,  une  assis- 
tance officielle  veille  à  leur  entrelien.  Outre  les  distributions  gratuites,  fruit 
des  recettes  publiques  et  des  amendes,  où  les  pauvres  ne  sont  pas  oubliés, 
il  existe  en  leur  faveur  une  sorte  de  dîme  prélevée  sur  les  récoltes  et  une 
réserve  de  la  propriété  commune  frappée  de  séquestre  ;  il  est  des  jardins 
où  ils  ont  droit  d'entrer  avec  permission  de  consommer  les  fruits  sur  place, 
sans  rien  devoir  à  personne. 

La  propriété  enfin,  constituée  dans  la  majeure  partie  de  l'Algérie,  sous 
le  régime  communiste  de  la  tribu  arabe,  est  organisée  dans  les  tribus  ka- 
byles et  au  Mzab  à  peu  près  comme  dans  un  pays  d'Europe.  La  propriété 
est  individuelle,  rigoureusement  délimitée  et  se  transmet  de  père  en  fila. 
Ici,  point  de  vie  nomade,  si  chère  à  la  paresse  des  Arabes,  par  suite,  point 
de  vastes  terres  nues  et  déboisées,  mais  une  vie  active,  laborieuse  et  séden- 
taire. Il  y  a,  en  Kabylie,  des  biens  de  mainmorte  appartenant  à  des  mos- 
quées, à  des  écoles,  aux  pauvres.  Sans  tomber  dans  le  communisme  des 
tribus  arabes,  les  cultivateurs  pratiquent  volontiers  ce  qu'ils  nomment  «  la 
communauté  de  famille.  »  Cette  communauté  est  encore  fondée  sur  cet 
esprit  d'association  qui  se  retrouve  partout  dans  la  vie  sociale  des  Kabyles. 
On  pourrait  la  comparer  à  ces  sociétés  taisibles  de  la  vieille  Franco  qui, 
en  maintenant  les  familles  a;^ricoles  dans  une  certaine  indivision  des 
terres,  étaient  pour  elles,  en  définitive,  une  garantie  de  paix  et  de  stabi- 
lité. 

Ce  culte  de  la  propriété  personnelle  et  domestique  est  un  incontestable 
élément  de  progrès  pour  la  famille  et  la  société  berbères  et  il  constitue  un 
point  d'appui  des  plus  précieux  pour  l'œuvre  de  la  colonisation  française. 


E.  V.  D.  L. 


469 


LA  RÉPARTITION  DES  RICHESSES 

D'APRÈS  UN  LIVRE  RÉCENT. 

L'important  problème  de  la  distribution  des  richesses,  c'est-à-dire  de  la 
répartition  des  produits  entre  les  divers  facteurs  qui  concourent  à  la  pro- 
duction, demandait  à  être  traité  d'une  façon  spéciale.  C'est  cette  lacune 
qu'a  voulu  combler  un  économiste  distingué,  qui  nous  donne 
aujourd'hui,  non  pas  un  essai,  mais  un  véritable  traité  sur  la  répartition  de 
la  richesse  K 

M.  Leroy-Beaulieu  connaît  les  reproches  adressés  à  l'Economie  politique. 
Il  en  sait  discerner  le  fondement,  et  bien  qu'il  se  défie  des  prétendus 
principes  érigés  en  axiomes,  des  conceptions  à  priori  et  des  générahsations 
précipitées,  il  admet  la  valeur  relative  des  lois  économiques  et  il 
voudrait,  en  les  améliorant,  montrer  ce  qu'on  en  peut  tirer,  pour  la  réalité 
positive  et  pour  le  bien  général.  I\  se  demande,  si  l'industrie  manufac- 
turière agglomérée,  l'excessive  division  du  travail,  la  liberté  commerciale, 
la  concurrence  indéfinie  à  l'intérieur  et  au  dehors,  si  tout  cela  constitue 
des  avantages  pour  le  plus  grand  nombre.  «  N'est-il  pas  vrai,  au  contraire, 
qu'avec  cette  liberté  illimitée,  cette  lutte  ardente  pour  la  fortune,  les  riches 
deviennent  chaque  jour  plus  riches^  les  pauvres  chaque  jour  plus  pauvres  1y> 
Les  socialistes  de  toutes  les  écoles  répondent  affirmativement.  M.  Leroy- 
Beaulieu  tient  pour  la  négative  et  croit  que  «  les  phénomènes  économiques 
du  temps  où  nous  vivons,  sont  très-loin  de  devoir  être  interprétés  dans  un 
sens  pessimiste.» D'après  lui,  la  situation  des  classes  laborieuses  tendrait  à 
devenir  meilleure,  on  marcherait  au  rapprochement  des  conditions  sociales, 
bref,  à  une  moindre  inégalité  entre  les  fortunes.  Telle  est  le  résultat  des 
observations  consignées  dans  l'œuvre  de  M.  Leroy-Beaulieu. 

Etant  donné  le  revenu  d'une  nation,  il  s'agit  de  déterminer  la  part  affé- 
rente à  chacun.  Quatre  classes  sont  appelées  à  cette  répartition  :  les 
propriétaires  fonciers,  les  capitalistes,  les  entrepreneurs  d'industrie,  enfin 
les  ouvriers.  Je  dis  quatre  classes,  car  avec  M.  Leroy-Beaulieu,  je  ne  pense 
pas  qu'il  faille  y  comprendre  l'Etat  dont  le  droit  n'apparaît  qu'en  seconde 
ligne,  ni  les  personnes  vouées  aux  carrières  libérales,  qui  n'interviennent 
que  lorsque  les  copartageants  primitifs  ont  prélevé  leur  part.  En  effet,  que 
l'on  prenne  un  objet  quelconque,  une  étoffe  de  laine  par  exemple  :  il  y  a 
dan.3  le  prix  de  cette  étoffe  la  part  du  propriétaire  foncier,  celle  du  capita- 
liste, celle  de  l'entrepreneur  d'industrie  ou  de  commerce,  celle  de  l'ouvrier  : 
il  n'y  a  pas  la  part  du  médecin  ou  de  l'avocat.  Il  en  est  ainsi  de  la  presque 
universalité  des  marchandises  ^. 

Au  sujet  des  propriétaires  fonciers,  la  première  question  qui  s'imposait  à 
l'auteur,  était  la  nature  et  l'origine  de  la  propriété.  On  a  donné  bien  des 

1  EsBai  sur  la  répartition  des  richesses  et  sur  la  tendance  à  une  moindre 
inégalité  des  conditions,  par  Paul  Leroy-Beaulieu.  (Un  fort  vol.  in-8o.  Paris, 
librairie  Guillaumin), 

«  Op.  cit.,  p.  51. 
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explications  de  la  propriété  privée,  perpétuelle,  absolue.  Les  jurisconsultes 
la  font  dériver  de  l'occupation  «  primo  occupanti  ».  Les  économistes  lui 
donnent  pour  base  le  travail.  Kant  admettait  un  contrat  au  moins  tacite  ; 
d'autres  l'ont  fondée  sur  la  loi.  M.  Leroy-Beaulieu  accorde  une  part  de 
vérité  à  ces  différents  systèmes,  mais  pour  lui,  «  la  vraie  justification  de  la 
propriété,  c'est  l'utilité  sociale,  c'est  le  service  rendu  à  la  société.  »  Il 
repousse  la  propriété  collective,  qu'un  célèbre  économiste  a  vigoureusement 
défendue  La  propriété  collective  en  effet,  sauf  certaines  exceptions,  ne 
saurait  se  maintenir  lorsque  les  populations  ont  atteint  un  trés-haut  degré 
d'agglomération.  Dans  tous  les  territoires  où  elle  existait,  elle  tend  à  dispa- 
raître aujourd'hui.  «  Plusieurs  races  de  l'Europe  ont,  il  est  vrai,  passé  du 
régime  des  productions  spontanées  à  celui  des  communautés,  mais  elles  ne 
s'y  sont  point  tenues  ;  et  elles  ne  sont  devenues  de  grandes  nations  qu'en 
instituant  la  propriété  litige  et  individuelle  2.  » 

Passant  à  l'examen,  de  la  doctrine  de  Ricardo  sur  la  rente  de  la  terre, 
que  Basliat,  et  d'autres  économistes  après  lui  ont  combattu,  l'auteur  en 
démontre  la  fausseté.  Puis  examinant  la  situation  delà  classe  rurale  il  établit 
que  ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui  se  trouve  favorisé.  Au  contraire,  la  quote- 
part  du  revenu  foncier  prélevée  par  le  fermier,  augmente  tous  les  jours  et 
les  salaires  agricoles  sont  plus  élevés.  Vient  ensuite  l'examen  des  diffé- 
rentes tenures  du  sol  :  métayage,  fermage,  baux  de  longue  et  de  courte 
durée.  Ce  n'est  pas  en  Irlande  seulement,  mais  en  Belgique,  mais  en  Suisse 
que  les  baux  sont  trop  courts.  Trois,  six  ou  neuf  années  ne  sont  pas 
suffisantes,  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  culture  que  pour  la  paix  et  la  sta- 
bilité des  classes  rurales.  «  On  les  renouvelle,  il  est  vrai,  mais  avec  des 
tiraillements  sur  le  prix.  Les  vieilles  et  patriarcales  habitudes  qui  créaient 
un  lien  personnel  amical,  presque  famiUal,  entre  le  fermier  et  le  proprié- 
taire, ont  disparu.  Devenus  de  moins  en  moins  résidants,  les  propriétaires 
ne  connaissent  guère  leurs  fermiers  que  de  nom  et  ne  leur  portent  aucun 
intérêt  réel.  Les  baux  devraient  avoir  au  moins  dix-huit  ans  de  durée, 
même  trente  ans,  pour  tirer  le  fermier  de  ces  perplexités  et  lui  permettre 
une  culture  de  père  de  famille  ^.  »  M.  Leroy-Beaulieu  consacre  ainsi  de 
longs  chapitres  pleins  de  faits  et  de  justes  observations  à  l'étude  des 
questions  rurales.  Il  compare  les  avantages  de  la  grande  et  de  la  petite 
culture  et  critique  l'élévation  exagérée  des  droits  de  mutation.  Il  prévoit 
pour  l'avenir  un  moindre  écart  entre  la  situation  de  l'ouvrier  agricole,  celle 
du  petit  propriétaire  et  celle  des  possesseurs  de  grands  domaines  et,  par  le 
fait,  une  moindre  inégalité  des  conditions. 

Quant  à  la  propriété  urbaine,  il  apparaît  à  tous  que  l'accroissement  si 
rapide  de  nos  ^^rnndes  cilés  cl  l'augmentation  progressive  des  loyers  ont  eu 
des  résultats  funesics.  Mais  est-il  certain  que  cela  continue  ;  l'auteur  ne  le 
pense  pas;  il  estime  que,  dans  le  siècle  prochain,  celte  hausse  de  toutes  les 
valeurs  immobilières  sera  beaucoup  plus  lente  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici  et 
il  indique  les  mesures  administratives  qui  faciliteront  en  partie  ce  résultat. 

1  De  la  propriété  et  de  ses  formes,  par  M.  Emile  de  Lavelaye. 
»  Le  Play.  Les  Ouvriers  européens,  t.  IV,  in-4. 
*  Leroy-Beaulieu.  Loc.  cit.,  p.  147  et  148. 
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Au  sujet  de  la  propriété  mobilière  intervient  la  question  de  l'intérêt,  sa  légi- 
timité, ses  variations  dans  l'histoire,  etc.  Nous  trouvons  dans  cet  ordre 
d'idées  une  vigoureuse  critique  des  agissements  de  l'Etat  qui  néglige,  pour 
la  conversion  de  ses  dettes  anciennes,  les  facilités  que  lui  donne  son  crédit 
et  l'abondance  des  capitaux  ^ . 

Laissant  de  côté  les  industriels,  les  commerçants,  et  les  professions  libé- 
rales, nous  arrivons  à  la  quatrième  et  dernière  classe  qui  prend  sa  part  du 
revenu  de  la  nation  :  les  salariés  ou  ouvriers.  Ici  surtout,  se  pose  ce  grand 
problème  de  la  distribution  de  la  richesse.  De  longue  date,  les  questions  de 
salaires  ont  vivement  préoccupé  les  chercheurs.  La  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  a  été  donnée  comme  la  grande  régulatrice  du  taux  des  salaires  ; 
l'expérience  a  prouvé  que  cette  loi  était  insuffisante  et  barbare.  M.  Leroy- 
Beaulieu  se  contente  de  l'appeler  «  prudhommesque  et  lapalissienne  ».  C'est 
de  cette  loi  qu'on  a  fait  dériver  la  science  qui  doit  régler  les  conditions  du 
travail  moderne  :  telle  a  été  la  cause  des  grèves  et  des  revendications 
socialistes  ;  depuis  lors,  l'ateUer  n'est  plus  qu'un  marché.  Cependant, 
l'auteur  estime  que  le  paupérisme  perd  sans  cesse  en  étendue  et  en  inten- 
sité et  il  cherche  à  démontrer  que  la  hausse  des  salaires  correspond  à  une 
amélioration  réelle  dans  la  situation  des  classes  laborieuses.  Les  souffrances 
des  travailleurs  ne  lui  sont  point  inconnues  ;  il  sait  les  reproches  adressés 
à  la  grande  industrie,  mais  il  fait  bon  marché  de  tout  cela.  Les  enquêtes  si 
connues  de  MM.  Sismondi,  Villerme,  Blanqui  se  rapportent  à  «  l'époque 
chaotique  de  la  grande  industrie  ».  Aujourd'hui,  les  observations  minu- 
tieuses et  décisives  sur  la  condition  morale  et  matérielle  des  ouvriers  ne 
doivent  pas  préoccuper  davantage.  En  résumé,  les  classes  laborieuses 
deviennent  chaque  jour  plus  prospères. 

Mais  alors,  répondrons-nous,  pourquoi  ces  soulèvements  périodiques,  ce 
malaise  persistant  chez  le  peuple  et  ce  profond  antagonisme  qui  restera  le 
caractère  saillant  de  notre  époque.  Le  critérium  du  bien-être,  c'est  la  paix. 
Ou  donc  est  la  paix  et  l'harmonie  dans  les  rapports  sociaux  ?  La  science 
sociale  établit  que  l'homme  est  heureux  s'il  a  la  satisfaction  de  ces  deux 
besoins  essentiels  :  la  connaissance  de  la  loi  morale  et  le  pain  quotidien. 
Combien,  dans  cette  foule,  qu'on  nous  dit  si  prospère,  manquent  de  l'un  et  de 
l'autre  !  —  En  science  économique,  plus  qu'en  toute  autre,  il  faut  se  garder 
d'un  optimisme  exagéré. 

Où  nous  sommes  tout-à-fait  d'accord  avec  l'auteur,  c'est  lorsqu'il  attribue 
un  rôle  secondaire  à  l'Etat,  relativement  à  la  distribution  de  la  richesse. 
L'Etat,  en  effet,  a  pour  mission  de  suppléer  l'initiative  individuelle  et  l'énergie 
privée.  Il  doit  lever  les  obstacles  qui  s'opposent  au  libre  essor  de  la  volonté 
vers  le  travail  et  le  bien.  Voilà  son  rôle.  Il  doit  à  tous  et  en  toute  chose  la 
justice,  mais  que  de  défaillances  qu'on  ne  saurait  trop  critiquer.  En  veut- 
on  un  exemple  ?  «  L'Etat  laisse  de  prétendus  financiers,  avec  le  secours 
d'une  presse  vénale,  dérober  audacieusement,  publiquement,  les  épargnes 
des  petites  gens  ;  il  ne  fait  aucun  effort  pour  arrêter  les  spoliations  dont  il 
est  le  témoin  et  dont  beaucoup  de  membres  des  assemblées  législatives,  en 


»  Op.  cit.,  p.  286. 
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leur  qualité  d'hommes  privés,  il  est  vrai,  sont  les  complices  et  les  béné- 
ficiers....  Mais  comment  l'Etat  s'occuperait-il  de  couper  court  à  ces  scan- 
dales, comment  ne  les  couvrirait-il  pas  d'impunité,  quand  sur  800 
membres  d'un  Parlement,  plus  du  tiers,  peut-être  plus  de  la  moitié, 
participe  aux  syndicats,  aux  fondations,  aux  émissions,  aux  razzias  de 
primes  i  ?  » 

Mais  si  l'intervention  des  pouvoirs  est  secondaire,  ne  faut-il  pas  du  moins 
que  l'initiative  individuelle  soit  éclairée,  soutenue,  encouragée  ?  Et  par 
quels  moyens  y  arriver?  M.  Leroy-Beaulieu  ne  le  dit  pas  assez.  Cest  bien 
quelque  chose  que  de  signaler  les  causes  d'ordre  matériel  qui  peuvent 
contribuer  dans  l'avenir  à  une  meilleure  répartition  de  la  richesse,  mais 
croit-on  qu'en  présence  de  ce  fait  nécessaire,  universel,  l'inégale  distri- 
bution des  biens  créés,  les  causes  morales  ne  doivent  pas,  elles  aussi,  être 
mises  en  lumière. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  tant  l'égalité  .des  conditions  qu'il  faut  chercher, 
mais  la  paix  et  le  bien-être  dans  toutes  les  conditions.  A  la  réalisation  de 
ce  double  but  tout  doit  concourir  :  le  travail  qui  produit,  l'épargne  qui 
conserve  et  la  vertu  qui  mérite.  Wolowski  a  dit  vrai  :  «  11  n'y  a  plus  de 
sécurité*  stable  pour  le  monde  que  dans  le  contentement  des  âmes  ;  il  n'y  a 
plus  de  repos  que  si  on  se  plie  à  la  loi  du  sacrifice,  et  si  l'on  exerce  la  plus 
noble  des  facultés  dont  le  Créateur  nous  ait  dotés  :  l'empire  moral.  » 

A.  BÉCHAUX 
Professeur  à  la  Faculté  libre  de  Droit  de  Lille. 


CHRONIQUE 

DU  MOUVEMENT  SOCIAL. 

France  :  Le  socialisme  collectiviste.  —  Bavière  :  Les  causes  et  la  nature  delà 
crise  sociale.  =  Pologne  :  La  situation  religieuse. 

Les  socialistes  collectivistes  s'agitent  beaucoup  en  vue  des  prochaines 
élections  ;  leur  but  est  de  constituer  ce  fameux  parti  ouvrier  qui  surgit  de 
temps  en  temps,  comme  une  promesse  pour  les  uns,  comme  un  épouvantail 
pour  les  autres.  Leur  programme  peut  se  résumer  en  une  phrase,  dont  on 
voudra  bien  excuser  le  barbarisme  :  «  La  socialisation  des  instruments  do 
travail.  »  Cela  veut  dire,  en  bon  français,  que  l'Etat  sera  seul  capitaliste  et 
que  nous  serons  tous  prolétaires. 

Mas  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  collectivistes  soient  d'accord  entre 
eux.  Ils  se  partagent,  pour  ne  parler  que  des  divisions  principales,  en 
deux  grandes  branches  :  les  collectivisics  positifs  et  pratiques  et  les  collec- 
tivistes idéalistes  ou  collinsins.  Quant  à  s;ivoir  au  juste  en  quoi  les  premiers 
sont  plus  ])raliques  que  les  seconds,  je  l'ignore  el  j'avoue  (|ue  les  discus- 
sions publiques  auxquelles  j'ai  eu  dernièrement  l'ennui  d'assister  n'ont 
pas  réussi  à  m'éclaircir  ce  point. 

»  Op.  cit„  p.  5fl6. 
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A  ce  propos,  j'ai  remarqué  que  les  divers  orateurs  qui  ont  entrepris, 
avec  beaucoup  de  courage  d'ailleurs,  d'engager  avec  les  collectivistes  des 
discussions  publiques,  ont  toujours  négligé  de  leur  opposer  un  argument 
d'autant,  plus  décisif  qu'il  est  tiré  des  faits  et  de  l'observation. 

Les  collectivistes  et  les  communistes  présentent  leur  système  comme  un 
pas  en  avant  dans  la  voie  du  progrès.  Malheureusement  pour  leur  thèse,  il 
se  rencontre  que  le  système  de  la  communauté  se  retrouve  principalement 
dans  les  sociétés  primitives,  peu  agglomérées  sur  le  sol,  disposant  de 
nombreuses  productions  spontanées,  et  vivant  dans  un  état  très  rudimen- 
taire.  Voilà  pour  le  progrès.  Voici  maintenant  pour  le  côté  pratique. 
L'observation  apprend  que  ces  sociétés  communalistes  primitives  se  sont 
toujours  et  partout  transformées  spontanément  en  sociétés  individualistes 
à  mesure  que  les  populations  se  sont  agglomérées  sur  le  sol  et  que  la  vie 
sociale  s'est  compliquée.  Dès  lors,  il  est  facile  de  prévoir  ce  qui  arri- 
verait si  les  collectivistes  réussissaient,  dans  un  jour  de  crise,  à  appliquer 
violemment  leur  système.  Dès  le  lendemain,  par  la  force  même  des 
choses,  par  l'inévitable  loi  de  la  nature,  la  société  reviendrait  à  l'état 
actuel. 

Mais  on  m'objectera  peut-être  que  tous  ces  arguments  auraient  eu  peu 
d'effet  sur  des  esprits  prévenus  et  systématiques.  Hélas  !  c'est  aussi  mon 
opinion.  Voilà  pourquoi  nous  engageons  nos  amis  à  éviter  les  discussions 
stériles  dans  lesquelles,  en  général,  on  ne  peut  convaincre  personne,  et  à 
propager  au  contraire  les  doctrines  qui  reposent  sur  l'observation  scien- 
tifique. 


La  classe  agricole  moyenne,  en  Bavière,  traverse  en  ce  moment  une 
crise  aiguë. 

Jusqu'en  1848,  le  régime  social,  tel  que  l'avaient  fait  les  mœurs  et  les 
coutumes  des  derniers  temps,  était  doux,  favorisait  la  vie  de  famille  et  la 
pratique  des  vertus  chrétiennes.  La  dîme  avait  été  réduite  à  une  redevance 
qui  représentait  à  peine,  en  moyenne,  la  quarantième  partie  du  revenu 
de  la  terre.  Mais,  à  cause  de  cette  redevance,  la  terre  ne  pouvait  être,  ni 
hypothéquée,  ni  vendue,  sans  le  consentement  du  seigneur.  Celui-ci, 
comme  on  ,1e  pense  bien,  ne  consentait  jamais  à  ce  qu'on  grevât  d'hypo- 
thèques les  biens  de  sa  seigneurie  ;  quant  aux  ventes,  il  y  consentait 
quelquefois,  parce  qu'il  lui  revenait  un  lot.  Mais  ce  fait  même  rendait  les 
ventes  onéreuses  aux  tenanciers,  en  sorte  qu'ils  s'en  abstenaient  le  plus 
possible. 

D'un  autre  côté,  les  terres  n'étaient  point  morcelées,  parce  que  le  tenan- 
cier, s'acquittant  exactement  de  sa  redevance,  surtout  quand  elle  était  en 
nature,  ne  pouvait  être  évincé.  A  son  tour,  ne  pouvant  partager  la  terre 
entre  les  membres  de  sa  famille,  il  faisait  des  dispositions  testamentaires 
par  lesquelles  il  la  léguait  non  pas  à  l'aîné,  car  il  n'y  avait  point  de 
droit  d'aînesse  chez  les  tenanciers,  mais  à  celui  qu'il  jugeait  le  plus  capa- 
ble et  le  plus  laborieux,  le  chargeant  d'indemniser  ses  frères  et  sœurs  dans 
une  juste  mesure. 
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La  Révolution  de  1848  fit  généralement  disparaître  ce  régime.  La  loi 
décréta  que  la  pleine  propriété  appartiendrait  aux  tenanciers,  sauf  à  ceux- 
ci  à  payer  au  gouvernement  une  somme  représentant  le  capital  de  la  rede- 
vance annuelle  due  au  seigneur.  Ce  paiement,  divisé  en  nombreuses 
annuités,  s'est  ajouté  à  l'impôt  et  a  toujours  été  acquitté  fort  réguliè- 
rement. 

Les  seigneurs,  de  leur  côté,  surtout  ceux  qui  avaient  des  redevances 
en  nature,  ont  été  fort  contents  d'être  pourvus  d'un  capital  que  le  gou- 
vernement consentait  volontiers  à  leur  verser  d'avance,  sauf  escoinpte,  car 
il  était  assuré  de  le  recouvrer  infailliblement.  Quant  au  tenancier,  quel 
bonheur  pour  lui  d'être  propriétaire,  de  pouvoir  faire  de  son  bien  tout  ce 
qu'il  veut,  de  l'hypothéquer,  de  le  vendre,  de  l'échanger,  de  le  tra- 
fiquer de  toute  manière  ! 

Malheureusement,  les  seigneurs  n'ont  pas  tardé  à  dépenser  le  capital 
reçu.  Presque  tous-  ceux  qui  n'avaient  pas  un  bon  majorât,  une  bonne 
terre  rendue  inaliénable  par  un  fidéicommis,  n'ont  plus  de  fortune  aujour- 
d'hui, parce  qu'ils  n'ont  pas  su  administrer  leurs  capitaux,  faire  des  place- 
ments fructueux  et  solides. 

Mais  infiniment  plus  nombreuse  et  plus  intéressante  est  la  classe  des 
nouveaux  propriétaires  ruraux.  Le  besoin  d'argent  s'étant  bientôt  fait 
sentir,  ils  ont  dû  hypothéquer  leurs  biens  aux  juifs,  ou  les  vendre  aux 
enchères,  enfin  ils  sont  actuellement  ruinés.  Ai-je  besoin  d'ajouter  que 
beaucoup  de  biens,  dont  la  possession  était  séculaire  dans  les  familles, 
furent  vendus  pour  acquitter  une  dette  d'abord  minime,  mais  grossie  par 
les  intérêts  usuraires  de  20  et  même  de  30  p.  100  qu'on  avait  capitalisés  ? 

Enfin,  la  législation  du  Gode  civil  est  venue  ajouter  ses  ravages  à  ceux 
de  l'usure.  Cette  législation  ordonne  le  partage  des  biens  immeubles  entre 
les  héritiers.  Ce  partage  étant  presque  toujours  impossible,  il  s'ensuit  une 
vente  par  licitation.  La  conséquence  de  ces  licitations  n'est  que  trop  con- 
nue de  nos  lecteurs  :  les  familles  assez  sages  pour  ne  pas  emprunter  et 
liypothéquer  leurs  biens  se  voient  expropriées  à  la  mort  du  chef;  la  terre, 
la  ferme  sont  licitées,  et  le  plus  capable  ou  le  plus  hardi  l'achète  ;  mais 
celui-ci  devant  de  son  côté  payer  la  part  de  ses  co-héritiers,  il  n'a  pas 
d'autre  ressource  que  l'emprunt  et  bientôt  la  vente  forcée  de  son  petit 
héritage.  Et  dire  que  voilà  la  législation  dont  nous  sommes  si  fiers  et  que 
nous  transportons  chez  les  autres  peuples  ! 


On  sait  avec  quelle  sympathie  nous  avons  toujours,  dans  cette  Revue, 
parlé  de  la  Russie  et  de  son  gouvernement.  On  sait,  d'autre  part,  que  nous 
hésitons  longtemps  avant  d'adresser  des  critiques  à  ceux  qui  détiennent 
l'autorité,  car  nous  savons  que  l'exercice  du  pouvoir  est  semé  de  difficultés 
et  que  derrière  les  hommes  qui  gouvernent,  il  y  a  le  principe  même  de 
l'autorité  (ju'oM  n'ébranle  jamais  sans  danger.  Ce  préambule  a  pour  l)ut 
d'expliquer  la  critique  très  vive  que  nous  sommes  obligés  de  faire  au  sujet 
de  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Pologne. 
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Dans  les  provinces  polonaises  incorporées  à  la  Russie,  on  compte  d'après 
une  correspondance  de  Cracovie,  plus  de  huit  millions  de  catholiques  du  rit 
grec-uni  qui,  sous  Catherine  et  Nicolas,  ont  été  forcés  d'abjurer  la  foi  de 
leurs  pères,  mais  dont  une  partie  lui  est  restée  fidèle  au  fond  du  cœur.  Le 
reste  de  la  population  n'est  ni  catholique  ni  schismatique  sincère,  il  fournit 
le  contingent  le  plus  considérable  au  socialisme.  —  Les  catholiques  latins, 
dans  les  mêmes  contrées,  sont  sous  le  coup  d'une  loi  d'ostracisme  nommée 
communément  ukase  du  10  mars,  qui  défend  à  ceux  qui  n'ont  pas  de 
propriétés  foncières  d'en  acheter  et  à  ceux  qui  en  ont  de  les  léguer  à  des 
catholiques,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  leurs  descendants  directs  ou 
leurs  proches  parents. 

Le  but  de  cette  loi  est  évidemment  d'extirper  le  catholicisme,  mais  le 
gouvernement  russe  n'en  attend  même  pas  les  effets.  11  a  forcé  une  grande 
quantité  des  familles  catholiques  à  vendre  à  vil  prix  leurs  terres  et  à 
s'expatrier,  et  il  attaque  le  catholicisme  dans  toutes  ses  manifestations. 
Il  a  supprimé  un  tel  nombre  de  paroisses  que  les  habitants  des  campagnes 
se  trouvent  pour  la  plupart  à  de  très  grandes  distances  des  églises  et  ne 
peuvent  matériellement  y  aller  remplir  leurs  devoirs  religieux,  surtout  en 
hiver.  Les  prêtres  sont  assujettis  à  toutes  sortes  de  difficultés  qui  entravent 
l'exercice  de  leur  sacerdoce. 

L'archevêque  de  Varsovie,  ainsi  que  plusieurs  évêques  diocésains  et 
suffragants,  sont  encore  en  exil,  où  on  les  a  envoyés  sans  jugement.  Les 
prêtres  de  paroisse  sont  sous  la  haute  surveillance  de  la  police  ;  l'ensei- 
gnement religieux  se  fait  en  langue  russe,  les  sermons  sont  soumis  à  la 
censure  préventive,  etc. 

C'est  au  moment  ou  le  nihilisme  fait  chaque  jour  en  Russie  de  nouveaux 
progrès,  que  le  gouvernement  du  Tzar  poursuit  contre  une  partie  de  ses 
sujets  une  entreprise  aussi  injustifiable.  Nous  nous  faisons  une  loi,  nous 
venons  de  le  dire,  de  défendre  les  gouvernements  contre  les  imputations 
injustes  dont  ils  sont  trop  souvent  l'objet;  mais,  il  faut  avouer,  en  vérité, 
que  cette  tache  n'est  pas  toujours  facile  et  que  souvent  les  gouverne- 
ments comprennent  étrangement  leur  mission  et  leur  intérêt. 


EDMOND  DEMOLINS* 
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NOUVEAUX  CORRESPONDANTS  ET  GROUPES  EN  FORMATION.  —  Voici 
une  seconde  liste  de  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  bien  voulu  nous  pro- 
mettre leur  concours  comme  correspondants,  et  qui  vont,  à  ce  titre,  prendre 
l'initiative  de  la  constitution  d'un  groupe.  Cette  liste  porte  le  nombre  de  nos 
groupes  locaux  à  73. 


Paris  {Growpe  A)  :  M.  l'abbé  de 
Tourville. 

{Grou'peB)'.M,  Alexis  Belaire,  secré- 
taire général  des  Unions. 

(Groupe  C)  :  M.  Edmond  Demolîns, 
rédacteur  en  chef  de  la  Réforme 
sociale. 

(Groupe  D)  :  M.  Antonin  Rondelet, 

professeur  honoraire  à  la  Faculté 

libre  de  Paris. 
(GroupeE):  M. Urbain Guérin,  homme 

de  lettres. 
(Groupe  F)  :  Le  R.  P.  Ludovic  de  cesse. 
Amiens  :  M.  Joseph  Ferrand,  ancien 

préfet. 

Angers  :  M.  Hervé  Bazin,  professeur 

à  la  Faculté  libre  de  Droit. 
AuxERRE  ;  M.  l'abbé  Ricordeau. 
Randol  (Var)  :  M.  D.  Ronden,  ancien 

inspecteur  des  Forêts. 
BÉziERs.-M.  Emile  Borrelly,  négociant 
Bhienon  (Yonne)  :  M.  E.  oalbanne. 
Cadenet    (Vaucluse)  :    M.  Léopold 

Tronchon  des  Ramèdes. 
Campagne-les-Hesdin  (Pas-de-Calais)  : 

M.  le  baron  René  de  France. 
CHABONS(Isèrc)  :  Le  marquis  de  Virieu. 
Chatillon-sur-Chalaronne    (.Vin)  : 
M.  le    comte  Louis  de   la  Forest- 

ni  von  ne. 

Chio  :  M.  Jules  llenrief  ,  ingénieur  en 

chef  de  l'archipel  ottoman. 
Cherdourg  :  M.  Cliai  les  Selles,  direc- 


teur-rédacteur en  chef  du  Nouvel- 
liste de  Cherbourg. 

Commentry  :  M.  A.  Gibbon. 

Domigny  (Saône-et-Loire)  :  M.  L.  de 
CIssey. 

Le  Havre  :  M.  S.  aux  Cousteaux. 

Herry  (Cher):  M.  A.  Joncard,  ancien 
notaire. 

La  Chapelle-Guillaume  (Eure-et- 
Loir)  :  M.  Jacques  de  Réviers  de 
Mauny. 

La  Roghe-sur-Yon  :  M.  H.  Dourgeois, 

avocat. 

L'Isle-sur-Sorgues    (Vaucluse)  :  M. 

Bonnet,  ancien  notaire. 
Meaux  :  m.  le  comte  Alphonse  de  la 

Guère. 

Nantes:  M.  le  marquis  de  Saintes- 
Croix. 

Nivelle  (Belgique)  :  M.  Léon  de  la 
Iloye,  docteur  en  droit,  président 
du  Conseil  des  hospices,  en  rempla- 
cement de  M.  Ch.  Lagassc,  obligé 
de  s'absenter. 

Obernai  (Alsace)  :  Le  l)aron  de  Rei- 
nacli,  ancien  préfel. 

Pau  :  M.  Adrien  Planté,  ancien  ma- 
gistrat. 

PÉDERNEC  (Côtes-du-Nord)  :  M.  l'abbé 
Emile  I/lléveder,  recteur. 

Sablé  (Sartlic):  M.  Ernest  Landoau, 
industriel. 

Tours  :  M.  E.  de  Lafollye. 


1  Nous  prions  nos  confrères  qui  nous  ailrcssent  leur  udlu'sion  en  (jualité  de 
correspondants  ou  de  membres  des  Unions,  de  vouloir  bien  considérer  provi- 
soirement l'insertion  de  leur  nom  comme  un  titre  d'admission.  Ceux  qui  nous 
adrcHHcnt  des  questions  trouveront  la  réponse  à  l'article  Courespondanck. 
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On  voit  avec  quel  empressement  nos  confrères  ont  bien  voulu  répondre  à 
notre  appel,  pour  accepter  le  titre  et  les  fonctions  de  correspondant.  Nous  les 
en  remercions  et  nous  prions  tous  ceux  qui  pourraient  nous  prêter  le  même 
concours,  dans  leur  localité,  de  nous  le  faire  savoir  et  de  se  mettre  en  rapport 
avec  le  Secrétaire  général  des  Unions. 

Nous  avons  adressé  à  nos  correspondants  la  liste  des  membres  des  Unions 
et  des  abonnés  à  la  iîeywe  qui  se  trouvent  dans  leur  département;  nous  leur 
demandons  de  nous  désigner,  parmi  ces  noms,  les  personnes  qui  leur  paraî- 
traient en  situation  de  nous  servir  de  correspondant,  soit  pour  des  villes 
voisines,  soit  pour  des  localités  rurales.  Les  voyages  que  l'on  accomplit  géné- 
ralement à  cette  époque  de  l'année,  peuvent  très  bien  être  mis  à  profit  pour 
provoquer  la  constitution  de  nouveaux  groupes. 

Nous  recevons,  trop  tard  pour  les  insérer,  un  certain  nombre  de  demandes 
pour  être  correspondant  ou  membre  des  Unions  ;  elles  figureront  dans  notre 
prochaine  livraison. 


PRÉSENTATION  DE  MEMBRES.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent 
ont  été  admises  comme  membres  titulaires  ou  comme  associés  i  et  inscrites, 
en  cette  qualité,  du  n»  1396  au  n»  1431. 

Groupe  d'Amiens  :  MM.  Joseph  Ferrand,  correspondant,  et  A.  Delaire 
présentent  M.  Harant,  inspecteur  au  chemin  de  fer  du  nord. 

Groupe  de  Béziers  :  M.  Emile  Borrelly,  correspondant,  présente  M.  Joseph 
Gajac,  comptable, 

Groupe  de  Limoges  :  MM.  Adrien  dcIop,  correspondant,  et  l'abbé  Charles 
Sellié,  présentent  M.  l'abbé  MouillÉ;,  directeur  au  grand  séminaire  de  Limoges. 

Groupe  de  Marseille  :  MM.  Gueyraud,  correspondant,  et  E.  Demolins, 
présentent  M«  V«  Ant.  Homsy  ;  MM.  Charles  Homsy,  négociant,  et  Adolphe 
Latil,  propriétaire. 

Groupe  de  Moîïtpellier  :  MM.  Magnon-Pujo,  correspondant,  et  A.  Delaire, 
présentent  M.  le  comte  d'Espous. 

Groupe  de  Nancy  :  M.  Jules  Lejeune,  correspondant,  présente  MM.  Ant.  de 
Metz-Xoblat  et  le  vicomte  de  Coëtlosquet. 

Groupe  (C)  de  Paris:  M.Edmond  Demolins,  correspondant,  présente 
MM.  Auguste  Picard,  ingénieur,  Monin,  ingénieur,  Emmanuel  Jeanbernat, 
avocat  docteur  en  Droit. 

Groupe  de  Saint- Affrique  :  Le  marquis  Michel  de  casteinan,  correspondant, 
présente  M.  l'abbé  majorel,  missionnaire  diocésain. 

M.  LE  Secrétaire  général  présente  MM.  Trân  Nguyên  Hanh,  sous-préfet 
en  Cochinchine  ;  Basile  Jarotzky,  de  l'université  impériale  de  St-Pétersbourg; 
Jacques  de  Reviers  de  Mauny,  à  la  Chapelle  Guillaume  (Eure-et-Loir)  ;  le  Ct« 
Louis  de  la  Forest-Divonne,  à  Chatillon  (Ain)  ;  le  baron  Réné  de  France,  à 
Campagne-les-Hesdin  ;  M.  Bonnet,  ancien  notaire  à  l'Isle-sur-Sorgues  (Vau- 
cluse)  :  le  R.  P.  Ludovic  de  Bosse.  l'abbé  Emile  L'Héveder,  recteur  de  Pe- 
dernec  (Côtes-du-Nord  ;  M.  Adrien  Planté,  ancien  magistrat,  à  Pau;  l'abbé 
Ricordeau  à  Auxerre.  —  M.  A.  Boyenval  présente  M.  le  baron  de  Reinach, 
ancien  préfet,  château  de  Médernai  (Alsace). 

1  Les  noms  des  membres  titulaires  sont  imprimés  en  capitales;  ceux  des 
membres  associés  en  caractères  romains.  Voir  à  la  3«page  de  la  couverture 
l'organisation  des  Unions  et  les  conditions  pour  être  admis. 
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Groupes  non  constitués  :  —  Sa  Grandeur  Me"-  Isoard,  évêque  d'Annecy,  pré- 
sente M.  Delmas,  contrôleur  des  contributions  indirectes  à  Annecy.  — 
M.  Alexis  Delaire,  secrétaire  général  des  Unions,  présente  MM.  Eugène 
Redon  à  Tour-de-Faure  (Lot)  ;  Auguste  Conget,  ancien  vice-président  du 
Tribunal  civil  à  St-Gaodens  ;  Paul  de  Ridder,  à  Bruxelles  ;  Ducel,  greffier  du 
Tribunal  civil  à  Cliâlons-sur  Saône;  Henri  Herzog,  à  Paris  ;  Rousselle,  direc- 
teur des  constructions  navales  en  retraite  à  Versailles.  G.  Le  Hardy,  à  Rots 
(Calvados).  —  Denizot,  avocat  à  Chalons-sur-Marne.  —  M.  Adrien  Mathieu  pré- 
sente M.  le  docteur  Cade  à  Avignon.  MM.  Ed.  de  Metz-Noblat  et  Jules  Lejeune 
présentent  le  comte  Stanislas  Zoltowski,  grand  duché  de  Posen. 


TRAVAUX  DES  UNIONS.  —  Groupe  de  Béziers  :  Notre  nouveau  corres- 
pondant à  Béziers,  M.  Emile  Borrelly,  nous  écrit  qu'il  va  s'occuper  activement 
de  constituer  son  groupe  et  de  propager  nos  doctrines.  C'est  en  mettant  en 
pratique  ces  doctrines,  nous  dit-il,  qu'il  a  pu  se  concilier  l'estime  et  l'affection 
de  ses  employés  et  de  ses  ouvriers.  Ces  derniers  le  lui  ont  même  témoigné 
récemment,  en  lui  souhaitant  spontanément  sa  fête,  avec  une  grande  solen- 
nité. «C'est,  ajoute-t-il,  par  le  retour  à  nos  traditions,  par  l'étude  impartiale, 
attentive  et  consciencieuse  des  faits,  par  l'exemple  des  bonnes  mœurs,  que 
nous  arriverons  à  reconstituer  la  famille,  c'est-à-dire  le  pays.  » 

Groupe  de  Chabànais  (Charente).  —  Nous  recevons  de  M.  Paul  de  Rouziers 
d'intéressants  détails  sur  la  situation  des  esprits  en  Limousin,  particuliè- 
rement dans  son  voisinage  et  sur  les  espérances  qu'il  conçoit  pour  la  diffusion 
de  nos  idées  et  la  constitution  d'un  groupe. 

<c  Lundi,  6  juin,  nous  éci'it-il  encore,  a  eu  lieu  à  Angoulême  la  réunion  de 
l'Assemblée  générale  des  Œuvres  ouvrières  du  département  de  la  Charente. 
Dans  un  discours  éloquent,  M.  Paul  de  Montvallier,  s'inspirant  des  doctrines 
de  M.  Le  Play,  auquel  il  a  rendu  un  éclatant  hommage,  a  rappelé  le  rôle 
utile  des  Autorités  sociales  et  les  devoirs  impérieux  que  leur  imposait  cette 
qualité.  Enfin,  il  a  établi  que  l'observation  rigoureuse  et  impartiale  des  faits 
était  d'accord  avec  la  religion  pour  indiquer  le  remède  aux  maux  dont  souffre 
la  société  moderne.  > 

Groupe  de  Hongrie.  —  Le  groupe  de  Hongrie  va  se  constituer,  grâce  au 
zèle  de  notre  correspondant  dans  ce  pays.  «  Je  vais  m'occuper  activement, 
nous  écrit-il,  de  former  un  groupe,  d'abord,  en  publiant,  dans  un  journal 
hongrois  quelques  notes  sur  les  Unions.  Je  compte  réussir,  par  là,  à  éveiller 
l'attention  publique.  Déjà  un  certaiu  nombre  de  personnes  m'ont  promis  leur 
concours.  J'espère  pouvoirvous  adresser  prochainement,  au  risque  de  magya- 
riser  complètement  la  Revue,  un  petit  aperçu  de  nos  plaies  sociales.  Dès 
aujourd'hui,  je  vous  envoie  un  article  sur  la  Constitution  politique  et  admi- 
nistrative de  la  Hongrie.  » 

Cet  article  très  intéressant  paraîtra  dans  un  de  nos  prochains  numéros  et 
assurément  aucun  de  nos  lecteurs  ne  se  plaindra  que  la  Revue  soit  trop 
magyarisée.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  par  l'observation  comparée  des  divers 
peuples  que  la  science  sociale  a  été  fondée  et  qu'elle  doit  .se  développer. 

Groupe  de  l'Ile  Maurice.  —  Notre  correspondant,  M.  Anatole  de  uouclier- 
vlllo,  vient  de  prendre  une  excellente  initiative  ((ue  nous  ne  saurions  trop 
recommander  à  nos  amis  :  il  a  fait  ])araître,  d'abord  dans  un  journal  local, 
ensuite  en  brochure,  une  remarquable  étude  sur  l'Ecole  de  la  Réforme 
sociale.  Il  y  expose  la  méthode  de  l'école,  son  histoire,  l'organisation  des 
Unions  et  annonce  la  publication  de  notre  Revue.  Nous  avons  sous  les  yeux 
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cette  brochure  qui  contribuera  certainement  à  réunir  dans  notre  groupe  de 
rile  Maurice  un  grand  nombre  d'adhérents.  M.  de  Boucherville  nous  envoie 
en  outre  un  article  d'observations  sociales  sur  Les  Montagnards  de  Vile  de 
la  Réunion  qui  paraîtra  prochainement  dans  cette  Revue. 

Groupe  de  Liège.  —  Notre  zélé  correspondant  et  collaborateur, M.  Ch.  oejace 
nous  écrit  :  «  Il  me  sera  facile  de  constituer  ici  un  groupe  d'adhérents.  D'ici 
à  quelques  jours,  nous  aurons  une  réunion  ou  je  ferai  l'historique  de  VEcole 
delà  Réforme  sociale,  ou  je  signalerai  l'importance,  la  sûreté  et  la  fécondité 
delà  méthode  d'observation  et  ou  je  ferai  appel  au  zèle  et  au  dévouement  de 
mes  amis.  Dans  notre  centre  industriel,  notre  attention  se  portera  surtout 
sur  la  question  ouvrière.  Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  la  perma- 
nence des  engagements,  les  pratiques  louables  ou  nuisibles  des  ateliers,  l'hy- 
giène des  habitations,  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  voilà  bien  des 
sujets  d'étude  et  d'observation.  Comme  organe  de  ipublicité,  nous  pouvons 
disposer  de  la  Gazette  de  Liège.  » 

Groupe  de  Limoges.  —  En  nous  présentant  un  nouveau  membre  titulaire, 
M.  l'abbé  Sellié  nous  écrit  :  «  La  Revue  réussit  très  bien  parmi  nous  et  elle 
compte  dans  notre  séminaire  un  assez  grand  nombre  de  lecteurs.  Déjà,  nous 
nous  occupions  de  l'étude  des  œuvres  ouvrières,  au  point  de  vue  des  intérêts 
de  Dieu,  en  nous  appuyant  sur  la  foi  ;  vous  nous  apportez  les  données  de  la 
raison  et  de  l'expérience  et,  plus  tard,  nous  vous  paierons  notre  dette  en 
travaillant  à  l'application.  Ce  sera,  sur  le  terrain  social,  l'accord  de  la  raison 
et  de  la  foi,  bien  moins  difficile  à  réaliser  qu'on  alïecte  de  le  dire.  » 

Groupe  de  Nancy.  —  M.  Jules  Lejeune,  dont  le  zèle  ne  s'est  pas  ralenti 
depuis  la  fondation  de  la  Revue,  nous  fait  parvenir  une  excellente  mono- 
graphie sur  les  institutions  ouvrières  dans  la  Haute-Alsace,  qu'il  a  pré- 
senté à  VAcadémie  de  Stanislas.  Nous  ne  saurions  trop  encourager  ces 
sortes  d'enquêtes  locales  et,  tout  en  félicitant  notre  correspondant  de  celle 
qu'il  vient  de  terminer,  nous  lui  demandons  d'en  entreprendre  une  du  même 
genre,  soit  pour  la  Société  d'^Economie  sociale.,  soit  pour  la  Revue. 

Groupe  de  Nîmes.  —  Notre  correspondant  à  Nimes  nous  demande  si  nous 
consentirions  à  adresser  gratuitement  la  Revue  aux  journaux  de  province 
qui  s'engageraient  à  en  reproduire  le  sommaire  et  à  publier  des  notes.  — 
Assurément  ;  nous  le  faisons  d'ailleurs  déjà  pour  un  certain  nombre  de 
journaux  et  nous  sommes  disposés  à  le  faire  pour  tous  ceux  qui  voudront 
prendre  le  même  engagement. 

Groupe  de  Saint-Pétersbourg.— Notre  correspondant  à  Saint-Pétersbourg, 
qui  accomplit  en  ce  moment  en  Europe  un  voyage  d'observation  sociale,  nous 
écrit  de  Londres  qu'il  a  trouvé  dans  cette  ville  de  nombreux  sujets  d'étude 
et  qu'il  espère  pouvoir  nous  adresser  prochainement  un  résumé  de  ses  obser- 
vations comparées.  «  Dès  mon  retour  en  Russie,  ajoute  t-il,  je  compte  vous 
tenir  au  courant  du  mouvement  des  idées  dans  mon  pays,  ce  qui  vous  inté- 
ressera peut-être  autant  que  les  résultats  de  mes  observations  pendant  mes 
voyages.  »  —  Nous  sommes  assurés  que  nos  lecteurs  accueilleront  avec  le 
plus  vif  plaisir  cette  double  promesse. 

Groupe  de  Toulouse.  —  M.  L.  De  Peyralade  approuve  fort  le  Programme 
d^actton  publié  dans  notre  dernière  livraison  et  demande  qu'il  en  soit  fait  un 
tirage  à  part.  Il  estime  que  cette  publication  serait  excellente  pour  recruter 
de  nouveaux  adhérents.  —  Telle  est  aussi  notre  opinion,  et  nous  avons  l'in- 
tention de  faire  bientôt,  avec  cette  article,  une  petite  brochure  de  propagande. 
—  Notre  correspondant  nous  annonce  en  outre  qu'il  va  entreprendre  une 
série  de  conférences  dans  lesquelles  il  compte  vulgariser  les  doctrines 
de  l'École. 
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CORRESPONDANCE.  —  En  acceptant  le  titre  de  correspondant.  M.  le  Comte 
Louis  de  la  Forest  Divonne,  nous  adresse  une  très  intéressante,  lettre  dont 
nous  croyons  devoir  extraire  le  passage  suivant  :  «  Le  hasard  m'avait  mis 
entre  les  mains,  en  1869,  la  Réforme  sociale  et  VOrganisation  du  travail. 
J'étais  alors  aux  États-Unis  officier  de  marine  m'occupant  peu  de  questions 
sociales.  Cette  lecture  me  captiva,  parce  que  je  pouvais  constater  sur  les 
lieux  les  heureuses  conséquences  pratiques  de  certaines  lois  fondamentales 
nécessaires  à  la  paix  sociale  :  «  liberté  testamentaire,  repos  du  dimanche, 
loi  sur  la  séduction,  etc.  »  La  méthode  d'ailleurs  était  séduisante,  puisque 
basée  sur  l'observation,  elle  n'avait  rien  de  commun  avec  les  utopies  de  nos 
trop  nombreux  rêveurs.  De  plus,  nos  malheurs  prédits  dàns]si Réforme  sociale, 
alors  que  la  France  semblait  si  prospère,  m'avaient  prouvé  la  sûreté  de  coup 
d'œil  de  M.  Le  Play....  »  La  fin  de  la  lettre  est  consacrée  à  un  exposé  de 
l'état  social  dans  la  Bresse,  le  Bugey  et  le  Beaujolais.  Nous  utiliserons  ces 
renseignements  et  ceux  que  nous  adressent  nos  confrères  de  divers  point  de 
la  France,  et  nous  les  grouperons  dans  une  série  d'articles  intitulés  :  «  Enquête 
permanente.  »  Nous  invitons  donc  nos  amis  à  nous  faire  parvenir  des  notes 
sur  les  mœurs,  les  idées,  les  coutumes,  en  un  mot  sur  l'état  social  des  pays 
qu'ils  habitent  et  sur  les  facilités  ou  les  obstacles  que  doit  y  rencontrer 
la  Réforme. 

—  M.  L.  de  Cissey,  l'infatigable  propagateur  du  repos  dominical,  écrit  au 
Rédacteur  en  chef  de  la  Revue,  une  lettre  de  chaleureuse  adhésion.  «  J'ai  le 
bonheur  de  lire  votre  excellente  Revue  d'économie  sociale.  Permettez-moi  de 
vous  féliciter  de  tout  le  bien  que  doit  produire  la  vulgarisation  des  idées  que 
vous  soutenez  avec  un  talent  digne  d'une  si  grande  cause...  Quelles  que  soient 
les  armes  spéciales  que  nous  portions  au  combat,  nous  luttons  pour  la  même 
cause.  Vous  combattez  sur  des  hauteurs  qui  dominent  et  nous  plus  humblement 
dans  la  plaine  ;  mais  nous  travaillons  à  obtenir  la  même  victoire.  >  A  notre 
tour,  il  nous  sera  permis  de  dire  à  M.  de  Cissey  que  nous  suivons  avec  un 
vif  intérêt  la  courageuse  campagne  qu'il  poursuit  depuis  plusieurs  années.  Il 
est  rhomm«<  d'une  idée,  ce  qui  a  toujours  été  une  grande  force  et  un  gage 
de  victoire. 

—  M.  8.  A.  C.  au  Havre.  En  qualité  d'ancien  membre,  vous  êtes  déjà  titulaire. 
Vous  pouvez  adresser  vos  demandesdelivresau  Trésorier  des  Unions,  en  lui  indi- 
quant les  ouvrages  que  vous  désirez. — liaronK.  de  F.  au  château  de  Maintcnay. 
Même  réponse.  Vous  pouvez  toujours  recevoir  un  plus  grand  nombre 
d'ouvrages,  en  augmentact  votre  droit  d'entrée.  Faites  votre  calcul  d'après 
les  prix  indiqués  à  la  (luatriômc  page  de  la  couvertufc  ;  M.  le  Trésorier 
ajoutera  à  votre  envoi  diverses  publications  de  propagande  dont  la  connais- 
sance est  particulièrement  nécessaire  à  nos  confrères.  —  M.  l'abbé  E.  L.  II. 
à  Pédernec.  Tous  les  membres  des  groupes  locaux  doivent  recevoir  la  Revue. 
L'action  des  correspondants  sur  leur  groupe  et  les  relations  des  membres 
seront  déterminées  par  l'usage,  par  les  nécessités  locales  et  par  les  exemples 
des  autres  groupes  qui  seront  signalés  dans  la  Revue.  —  M.  b.  i\  l'Isle-sur- 
Sorgues,  Vous  pouvez,  comme  abonné,  bénéficier  du  prix  réduit  dcl  fr.25  pour 
le  Programma  de  gouvernement. 

A.  DELAIRE. 
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NOTICE  SUR  LA  SOCIÉTÉ. 

En  vertu  d'un  arrangement  conclu  entre  la  Direction  de  la 
Revue  la  Réforme  sociale  et  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  d'économie  sociale,  il  a  été  convenu  que  le  Bulletin  de  cette 
Société,  tout  en  continuant  à  être  exclusivement  rédigé  par  ses 
soins  et  sans  qu'il  soit  rien  changé  à  ses  traditions,  serait  désor- 
mais publié  par  la  Revue  comme  document  annexe,  en  fascicules 
séparés  et  avec  pagination  distincte,  de  manière  que  la  collection 
n'en  soit  pas  interrompue,  et  qu'elle  puisse,  comme  par  le  passé, 
être  reliée  à  part  pour  les  membres  de  la  Société. 

Bien  des  lecteurs  de  la  Revue  sont  ainsi  appelés  à  recevoir 
le  Bulletin,  sans  être  exactement  renseignés  sur  les  origines, 
le  but  et  les  travaux  de  la  Société  d'économie  sociale.  C'est  à 
leur  intention  qu'a  été  rédigée  cette  courte  notice. 

La  Société  internationale  d^es  études  pratiques  d'économie 
sociale  s'est  constituée,  en  dehors  de  tout  système  social  et 
politique,  pour  remplir  le  vœu  qu'a  exprimé  l'Académie  des 
sciences  de  Paris,  en  décernant,  le  28  janvier  1856,  le  prix 
Montyon  à  l'ouvrage  intitulé  :  Les  Ouvriers  europée^is.  Elle 
applique  à  l'étude  comparée  des  diverses  constitutions  sociales  la 
méthode  d'observation  exposée  dans  cet  ouvrage  ^  Elle  publie 
dans  un  recueil  ayant  pour  titre  :  Les  Ouvriers  des  deux  inondes, 
le  résultat  des  recherches  qu'elle  encourage  par  des  prix.  C'est 
ainsi  que,  de  1858  à  1876,  elle  a  fait  paraître  sous  ce  titre  cinq 
volumes  comprenant  quarante  monographies,  toutes  dressées  sur 
le  même  plan,  d'après  la  même  méthode,  et  dès  lors  exactement 
comparables. 

(')  Cette  méthode  a  reçu  sa  formule  et  ses  règles  définitives  dans  la  deuxième 
édition  des  Ouvriers  européens,  dont  le  premier  volume  a  fait  l'objet  d'un 
tirage  à  part,  sous  le  titre  :  La  méthode  sociale. 

a 
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NOTICE  SUR  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE. 


La  première  pensée  de  cette  institution  a  été  émise  dans  une 
réunion  de  savants,  d'agriculteurs  et  de  manufacturiers  appelés  à 
Paris  par  l'Exposition  universelle  de  1855.  La  Société  a  rédigé 
ses  statuts  le  11  avril  1856.  Elle  s'est  définitivement  constituée  le 
27  novembre  suivant.  Nous  reproduisons  ci-après  un  extrait  de 
ses  statuts,  parce  qu'ils  définissent  nettement  le  but  qu'elle  pour- 
suit et  les  moj'ens  d'action  qu'elle  y  consacre.  Enfin,  elle  a  été 
classée,  par  décret  du  15  mai  1869,  comme  établissement  d'utilité 
publique;  et,  en  cette  qualité,  elle  est  autorisée  à  recevoir  des 
dons  et  legs. 

Elle  compte  donc  aujourd'hui  25  ans  d'existence.  Sans  parler  de 
ses  Membres,  recrutés  dans  les  hauts  rangs  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, de  l'agriculture,  et  dans  les  arts  libéraux,  elle  a  eu  pour 
présidents  les  hommes  les  plus  considérables,  tels  que  les  Dumas, 
les  \Volowski,les  Cornudet,  lesCochin,les  Michel  Chevalier.  Enfin, 
elle  a  depuis  son  origine,  pour  secrétaire-général,  M.  Le  Play, 
l'éminent  auteur  des  Ouvriers  européens  et  de  la  Réforme  sociale. 

On  trouvera  plus  loin  la  composition  de  son  Conseil  d'adminis- 
tration pour  la  session  actuelle. 

Depuis  1864,  la  Société  tient  ses  séances  l'hiver,  tous  les  deux 
dimanches,  de  1  heure  à  3  heures,  à  la  Mairie  du  premier  arrondis- 
sement, place  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et  elle  y  discute  les  ques- 
tions sociales,  étudiées  à  la  lumière  des  faits  et  de  l'observation. 

Pour  cette  année,  ses  séances  ont  été  fixées  aux  dimanches  sui- 
vants :  6  et  20  février  ;  6  et  20  mars  ;  3  et  24  avril  ;  8  et  22  mai. 

Elle  publie  le  compte-rendu  de  ses  discussions  dans  un  Bulletin 
in-8o,  qui  forme  un  volume  par  deux  années,  et  constitue  actuel- 
lement une  collection  de  six  volumes  avec  tables, de  6  à  700  pages 
chacun  ^ 

La  cotisation  annuelle  de  ses  Membres  est  fixée  à  20  fr.  Elle 
leur  donne  droit  à  assister  aux  séances  de  la  Société,  à  prendre 
part  à  ses  travaux,  à  recevoir  gratuitement  son  Bulletin  et  la 
Revue  bi-raensuelle  La  Réforme  sociale, 

ï  Le  Tome  VII,  dont  la  session  de  1880  forme  la  première  partie,  sera  com- 
plété par  les  comptes-rendus  de  la  session  courante. 

On  peut  se  procurer  ciiez  M.  Dupont,  ancien  officier,  trésorier  de  la  Société, 
34,  rue  du  Roclier,  à  Pai  is  :  le  Bulletin  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  au 
prix  de  5  fr.  par  volume  pour  la  première  de  ces  deux  collections,  et  de  5  fr.  50 
pour  la  second  '.  Les  membr  es  de  la  Société  d'économie  sociale  bénéficient 
eu  outre  d'une  importante  réduction  sur  ces  prix. 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ 

POUR  LA  SESSION  DE  1881. 


in 


Président. 

M.  FociLLON  (Ad.),  0.      directeur  de  TÉcole  municipale  Colbert. 

Vice-Pré8i<lents. 

MM.  Abbadie  (A.  d'),  ^.  membre  de  l'Académie  des  Sciences  ; 

Batbie,      sénateur,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 

Droit  de  Paris  ; 
Blaise  (des  Vosges), 

Cheysson  (E.).  jJ,  ingénieur  en  chef  des  Ponts-et-Ghaussées  ; 
Daru  (le  comte  N.),  0,       sénateur,  membre  de  l'Institut; 
Dumas  (J.),  G.  C.      ancien  sénateur,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  membre  de  l'Académie  française  ; 
Delaire  (Alexis). 

Gaussen  (M.),  0.  j^,  ancien  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 

Paris  ; 
Jannet  (Claudio)  ; 

MoNNiER  (F.),      ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 
NiSARD  (D.),  C.  j^,  membre  de  l'Académie  française; 
Saint-Léger  (A.  de),  0.         membre  du  Conseil  général  de  la 
Nièvre. 

Secrétaire  général. 

M.  Le  Play  (F.),  G.  0.      ancien  sénateur. 

Secrétaire. 

M.  Delaporte  (A.),  chef  du  secrétariat  delà  Société  française  de  secours 
aux  blessés  militaires. 

Secrétaires  honoraires. 

MM.  Donnât  (L.),  0.  j^,  ingénieur  des  mines; 

Chevalier  (A.),  ^,  ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Trésorier. 

M.  Dupont,        ancien  officier,  trésorier  des  Unioiis  de  la  paix 
sociale. 

Trésorier  honoraire. 

M.  Morbno-Henriquès.  0.  îgj,  directeur  du  service  de  la  Manutention  du 
commerce  à  la  Douane  de  Paris. 


IV 

EXTRAITS  DES  STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Article  premier. 

La  Société,  fondée  à  Paris,  se  propose  surtout  de  constater,  par  l'obser- 
vation directe  des  faits,  dans  toutes  les  contrées,  la  condition  physique  et 
morale  des  personnes  occupées  des  travaux  manuels,  et  les  rapports  qui 
les  lient,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  personnes  appartenant  aux  autres 
classes. 

Art.  2. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  Société  réunit  des  documents  offrant  des  résul- 
tats de  ce  genre  d'observations  ;  elle  les  contrôle,  puis  elle  publie  ceux 
qui  ont  reçu  son  approbation. 

Elle  s'applique  également  à  former  des  observateurs,  introduisant  dans 
ces  recherches  une  méthode  commune  qui  les  rende  comparables,  et  une 
exactitude  qui  en  recommande  les  résultats  à  l'attention  publique. 

Art.  3. 

La  Société  emploie,  comme  principal  moyen  d'exécution,  des  prix  accor- 
dés soit  aux  membres  eux-mêmes,  soit  à  d'autres  personnes  qui  se  dévoue- 
ront à  ses  travaux. 

Art.  4. 

La  Société  se  compose  :  1"  de  Membres  honoraires  ;  2"  de  Membres 
titulaires.  Les  uns  et  les  autres  se  recrutent  indifféremment  en  France  et 
dans  les  pays  étrangers. 

Les  membres  honoraires  jouissent  de  tous  les  droits  acquis  aux  membres 
titulaires. 

Art.  7. 

Chaque  membre  apporte  son  concours  à  la  Société,  pour  obtenir  les 
documents  qu'elle  recherche,  et  pour  lui  amener  des  adhérents. 

Chaque  membre  s'engage,  en  outre,  à  favoriser,  autant  qu'il  dépend  de 
lui,  dans  les  localités  où  son  influence  est  établie,  les  travaux  de  ces  col- 
lègues et  dea  personnes  accréditées  par  la  Société. 


Les  communications  relatives  à  la  Société  doivent  être 
adressées  à  M.  le  Secrétaire-général,  au  siège  de  la  Société, 
rue  Perrault,  2,  au  coin  de  la  place  du  Louvre. 


SOCIÉTÉ  d'Économie  sociale 


Séance  du  6  Février  1881. 

LA  COLONISATION  CANADIENNE 

DANS 

L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 


Sommaire  de  la  Séance.  —  Discours  d'ouverture.  —  Admission  d'un  mem- 
bre titulaire.  —  Communication  relative  à  la  mort  d'un  correspondanf.  à 
Zanzibar.  —  Rapport  sur  la  Colonisation  canadienne  dans  l'Amérique  du  Nord, 
par  M.  Claudio  Jannet.— Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  :  MM.  Perrault 
et  Thibaudeau  de  Montréal,  Emile  Cagheux,  Rameau  et  Focillon.  —  Election 
du  président  de  la  Session. 

M.  Focillon,  vice-président,  occupe  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence. ^ 

M.  A.  Focillon. 

Mesdames,  Messieurs. 

Avant  d'aborder  les  questions  portées  à  notre  ordre  du  jour,  je 
crois  répondre  à  une  pensée  qui  vous  préoccupe  tous,  en  vous  don- 
nant des  nouvelles  de  notre  cher  secrétaire  général.  Je  suis  d'au- 
tant plus  heureux  de  le  faire,  qu'elles  sont  de  nature  à  vous  rassurer 
sur  lui.  Les  quelques  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  notre  der- 
nière réunion ,  ont  amené  de  grandes  améliorations  dans  la  santé  de 
M.LePlaj^Il  est  aujourd'hui  en  pleine  convalescence;  et  bien  qu'il 
se  trouve  encore  astreint  à  certains  ménagements,  tout  nous  fait 
espérer  pour  lui  une  prochaine  et  complète  guérison.  D'autre  part, 
son  esprit,  dont  la  vigueur  et  la  lucidité  ne  se  sont  pas  démentis 
un  seul  instant,  même  aux  plus  mauvais  jours  de  la  maladie,  n'a 
pas  discontinué  ses  travaux  accoutumés.  Il  vient  d'affirmer  sa 
puissance  dans  un  nouvel  ouvrage  qui  ne  sera  certes  pas  indigne 
de  ses  aînés.  L'auteur  y  met  la  dernière  main,  et  vous  pourrez 
bientôt  en  apprécier  la  haute  valeur. 

Je  dois  signaler  aussi  une  décision  importante  qu'a  prise  notre 
Conseil  d'administration,  et  qui,  je  n'en  doute  pas,  ralliera  vos 
suffrages.  Bien  des  membres  de  la  Société  avaient  mainte  fois  ex- 
primé le  désir  de  voir  les  études  qui  nous  sont  chères  secondées  par 
une  publicité  plus  étendue.  Le  Conseil  a  été  heureux  de  satisfaire 

1  Voir,  à  la  fin  de  ce  compte-rendu,  page  24,  le  vote  relatif  à  l'électian  du 
préaident  pour  la  Session  de  1881. 
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à  ce  vœu  en  prenant  sous  son  patronage  une  Revue  qui  paraît  deux 
fois  par  mois,  sous  le  titre  bien  connu  de  vous,  la  Réforme 
sociale.  Elle  est  destinée  à  répandre  la  connaissance  de 
la  méthode  que  vous  avez  contribué  si  obstinément  à  faire  con- 
naître et  des  résultats  qui  lui  sont  dûs.  A  côté  des  collabo- 
rateurs et  des  amis  depuis  longtemps  associés  à  nos  travaux, 
la  Revue  groupera  des  sympathies  et  des  dévouements,  dont  le 
concours,  pour  être  plus  récent,  ne  nous  en  est  pas  moins  utile  et 
précieux. 

Une  circulaire  explicative  vous  a  mis  au  courant  des  rapports 
établis  entre  la  Société  d'Économie  sociale  et  la  nouvelle  publica- 
tion ;  un  prospectus,  suivi  d'un  premier  numéro,  vous  a  exposé 
l'esprit  et  l'organisation  de  la  Revue  :  c'est  un  sujet  sur  lequel  je 
crois  donc  inutile  d'insister  davantage. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer,  au  nom  du  Conseil 
d'administration,  d'admettre,  comme  membres  titulaires  : 

Sur  la  présentation  de  MM.  Le  Play  et  Edmond  Demolins,  le 
P.  Forbes  ; 

et  sur  la  présentation  de  MM.  Emile  Cheysson  et  Alexis  Delaire, 
M.  E.  Cacheux,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  dont  vous 
avez  entendu,  l'an  passé,  une  intéressante  étude  sur  les  Habita- 
tions ouvrières. 

Nulle  opposition  ne  s'élevant,  M.  Focillon  prononce  l'admission 
du  nouveau  membre. 

M.  E.  Cheysson.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  de  prendre  la 
parole  avant  notre  rapporteur,  et  de  m'acquitter  en  quelques  mots 
d'un  douloureux  devoir.  Dans  une  de  nos  dernières  séances  % 
j'avais  eu  l'honneur  de  vous  communiquer  une  lettre  par  laquelle 
un  de  nos  amis  de  Belgique,  M.  Lagasse,  m'informait  qu'un 
membre  de  la  Société  scienti/ique  de  Bruxelles,  M.  Deville,  nommé 
Consul  général  à  Zanzibar,  se  proposait  d'utiliser  son  voyage  au 
profit  de  la  science  sociale,  et  de  composer,  d'après  notre  méthode, 
des  monographies  de  familles  sur  les  types  qu'il  observerait  dans 
sa  nouvelle  résidence. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  j'ai  le  chagrin  de  vous  apprendre  que 
M.  Deville  vient  de  succomber,  en  pleine  jeunesse,  aux  atteintes 
d'un  climat  meurtrier. 

La  mort  de  M.  Deville  a  douloureusement  frappé  tous  ceux 
qui  l'ont  connu,  et  atteint,  par  contre-coup,  notre  Société  qu'elle 
l)rivo  de  son  précieux  concours  :  je  ne  doute  donc  pas,  Messieurs, 
que  chacun  de  nous  ne  s'associe  aux  regrets  de  ses  amis.  {Mou- 
vement (V  adhésion). 

»  Voir  Bulletin  de  la  Société  sociale,  séance  du  25  avril  1880,  page  222. 
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M.  A.  FociLLON,  président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Claudio 
Jannet,  pour  l'exposé  de  son  rapport  sur  la  colonisation  cana- 
dienne dans  l'Amérique  du  Nord. 

M.  Claudio  Jannet,  rapporteur. 
Mesdames,  Messieurs, 

L'attention  des  observateurs  est,  aujourd'hui,  vivenient  préoc- 
cupée des  changements  qui  se  produisent  dans  la  répartition  des 
populations  sur  le  globe  et  dans  la  distribution  des  forces  écono- 
miques. Chaque  année,  un  grand  courant  d'émigration  européenne 
se  porte  sur  les  deux  Amériques,  sur  l'Amérique  du  Nord  principa- 
lement. Mais  il  en  est  un  autre,  dû  à  l'effort  des  descendants 
de  ces  anciens  émigrants  qui  ont  su  créer  hors  de  l'Europe  des 
foyers  de  civilisation,  de  production  agricole  et  commerciale. 
Les  populations  établies  depuis  deux  siècles  dans  l'Amérique  du 
Nord,  rivalisent  plus  énergiquement  qu'aucune  autre  avec  l'Europe 
occidentale,  par  le  nombre  et  l'importance  des  essaims  qu'elles 
organisent  pour  occuper  des  territoires  nouveaux. 

Et  la  concurrence  qu'elles  font  ainsi  aux  Européens  est  d'autant 
plus  redoutable,  qu'elles  ont  sur  eux  l'avantage  d'être  endurcies 
au  climat,  et  d'être  naturellement  façonnées  aux  nouvelles  formes 
que  la  civilisation  revêt  dans  ces  pays. 

Aujourd'hui,  les  Etats-Unis  et  le  Canada  n'accueillent  avec 
faveur  qu'une  classe  d'émigrants  :  celle  des  petits  propriétaires, 
des  petits  fermiers  cultivateurs,  possesseurs  d'un  capital  de  1,000 
à  10,000  francs  au  moins.  Ils  'commencent  à  dédaigner  l'étranger 
qui  n'apporte  d'autres  ressources  que  celles  de  ses  bras,  et  qui 
vient,  les  mains  vides,  chercher  du  travail  dans  leurs  manufac- 
tures. Ces  ouvriers  ne  leur  manquent  pas;  ils  ne  sont  déjà  que 
trop  nombreux.  Même  dans  le  Far-West,  on  est  frappé  du  prix  rela- 
tivement peu  élevé  du  taux  des  salaires  gagnés  par  les  manouvriers 
agricoles.  L'étranger  capitaliste  est  seul  désiré;  seul,  il  trouve 
en  Amérique  de  véritables  chances  de  profit. 

Après  l'exposé  de  ces  idées  préliminaires,  je  me  propose. 
Messieurs,  de  vous  montrer  à  l'œuvre  les  descendants  des  anciens 
colons  français  établis  au  Canada,  peuplant  de  vastes  territoires, 
surmontant  dans  cette  tâche  les  difficultés  les  plus  grandes,  et  la 
menant  à  bonne  fin  par  l'expansion  d'une  remarquable  vitalité. 

Depuis  un  demi  siècle,  la  race  française  colonise  avec  le  plus 
grand  succès  les  territoires  arrosés  par  les  affluents  du  S*-Laurent, 
ainsi  que  les  grands  bassins  situés  au  nord  des  Laurentides.  Je 
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suis  d'autant  plus  heureux  d'insister  sur  ce  succès,  que  nous 
avons  la  bonne  fortune  de  compter,  ici,  dans  cet  auditoire,  des 
Canadiens  français.  Qu'ils  soient  les  bienvenus  et  ne  doutent  pas 
de  la  vive  satisfaction  que  nous  cause  leur  présence  au  milieu  de 
nous.  Je  vois  aussi  plusieurs  des  membres  de  notre  Société,  qui 
ont  voyagé  au  Canada.  Ils  ont  pu  apprécier  cette  population 
sympathique  et  qui  doit  nous  être  si  chère,  puisqu'elle  est  fille  de 
la  France  et  qu'elle  fait  tant  d'honneur  à  la  mère-patrie.  Ici 
enfin,  j'aime  à  saluer  le  maître  des  études  canadiennes, 
M.  Rameau,  devant  qui  je  serais  embarrassé  de  prendre  la  parole 
sur  un  tel  sujet,  si  je  n'y  trouvais  une  occasion  de  lui  rendre  un 
hommage  qui  lui  est  dû,  et  de  lui  renouveler  l'expression  de  ma 
déférence  et  démon  amitié. 

Je  signalerai  dans  la  question  qui  nous  occupe,  trois  points 
spéciaux  sur  lesquels  portera  le  principal  développement  de 
cette  conférence  : 

10  Dans  quelles  conditions  économiques  se  produit  la  coloni- 
sation canadienne  ; 

2°  Comment  un  excellent  système  de  ventes  de  terres  publiques 
et  de  constitutions  de  biens  de  famille  aide  à  l'établissement  des 
foyers  domestiques  ; 

30  Comment  les  autorités  sociales  du  pays  s'emploient  à 
soutenir  les  colons  et  à  les  grouper  en  organismes  capables  de  se 
suffire  à  eux-mêmes. 

I. 

Messieurs,  c'est  un  fait  d'observation,  que  le  développement, 
de  la  race  française  a  pris  de  grandes  i)ropoi'tions  dans  la  vallée 
du  S^-Laurent.  Les  1,200  Français  qu'elle  vit  débarquer  dans  la 
première  moitié  du  XVIP  siècle,  étaient  62,000  en  1703,  lorsque  la 
France  vaincue  dut  abandonner  sa  colonie  à  l'Angleterre. 
Aujourd'hui,  ils  sont  plus  de  douze  cent  mille.  Débordant  du 
S^-Laurent,  cette  population  s'échelonne  maintenant  le  long  du 
fleuve,  et  cherche  dans  l'intérieur  du  territoire  des  milieux 
favorables  à  rétal)lissemont  de  nouveaux  groupes  de  familles. 

Un  obstacle  traverse  cette  heureuse  expansion  ;  c'est  que 
depuis  le  commencement  du  siècle,  un  autre  courant  d'émigration 
entraîne  un  grand  nombre  de  Canadiens  vers  les  Etats-Unis.  Les 
uns  vont  dans  le  Far-West  américain  et  s'y  louent  comme 
ouvriers  dans  les  centres  ruraux  ou  dans  les  chantiers  de  bois;  les 
autres,  en  plus  grand  n{)mi)re,  se  dirigent  vers  la  New-England 
et  l'Etat  de  New-York,  ot  se  placent  dans  les  manufactures. 
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C'est  ainsi  que  les  Canadiens  français,  descendants  des  premiers 
émigrants,  sont  comptés  pour  600,000  dans  le  chiffre  total  de  la 
population  américaine. 

Quelquefois  ce  n'est  pas  moins  de  dix  à  quinze  mille  habitants, 
que  le  courant  de  l'émigration  canadienne  emporte  aux  Etats- 
Unis  dans  l'espace  d'une  seule  année.  Les  statistiques  américaines 
étendent  même  ce  chiffre  dans  des  proportions  fantastiques. ;Elles 
accusent,  pour  l'année  fiscale  1879-1880,  le  chiffre  de  99,000 
émigrés  venus  du  Canada.  Ce  qui  prouve,  par  im  nouvel  exemple, 
combien  il  importe  de  se  mettre  en  garde  contre  les  statistiques 
officielles  :  les  fonctionnaires  étant  toujours  inclinés,  dans 
-l'intérêt  de  leur  situation,  à  présenter  des  chiffres  flatteurs  pour 
la  vanité  nationale.  Ainsi,  pour  en  revenir  à  notre  exemple,  le 
zèle  des  bureaux  de  statistique  inscrit  comme  émigré  le  Canadien 
qui  franchit  la  frontière  pour  une  partie  de  campagne. 

Ramenée  à  une  plus  juste  appréciation,  l'émigration  canadienne 
n'en  affaiblit  pas  moins  les  forces  propres  du  pays.  Ses  jeunes 
gens  sont  tentés  par  l'abondance  et  la  facilité  relative  des  travaux 
que  leur  ménagent  les  manufactures  ;  l'appât  des  gros  salaires  les 
attire  ;  ils  partent  en  emportant  pour  bagage  le  vêtement  qu'ils 
ont  sur  eux.  A  l'arrivée,  le  travail  les  attend,  le  gain  est  immédiat, 
et  la  vie  largement  assurée  pour  qui  n'a  pas  les  lourdes  charges  de 
la  vie  de  famille. 

Si  puissants  que  soient  de  tels  attraits,  le  Canada  a  eu  assez 
d'énergie  pour  en  traverser  l'influence.  Depuis  quarante  ans,  il  a 
créé  sur  les  vastes  espaces  dont  il  dispose,  lesquels  répondent  à 
la  superficie  de  la  France,  des  centres  de  population  capables  de 
compenser  la  déperdition  de  forces  due  à  l'émigration. 

D'abord, les  émigrants  Canadiens  se  sont  dirigés  sur  la  partie  de 
leur  territoire  qu'on  appelle  les  cantons  de  l'Est. 

M.  Rameau  a  observé  ce  mouvement  dès  le  début,  et  esquissé 
l'importance  qu'il  devait  prendre.  Les  faits  ont  amplement  justifié 
cette  prédiction,  l'une  des  mieux  justifiées  qu'un  économiste  ait 
jamais  émises. 

L'émigration  se  porte  aussi  à  l'Est,  dans  la  presqu'île  de 
Gaspésie  ,  mais  surtout  vers  le  Nord,  dans  les  plaines  du  lac 
Saint-Jean,  le  long  du  Saint-Maurice  et  de  l'Ottawa. 

Là,  se  dressent  mille  difficultés  à  vaincre,  parmi  lesquelles  la 
première  de  toutes,  la  forêt.  On  n'imagine  pas  les  eftbrts  qu'il  en 
coûte  pour  substituer  une  terre  arable  à  une  terre  en  bois  debout. 
Mais  si  le  travail  est  considérable,  il  est  rémunéré  par  les  fruits 
qu'il  féconde,  -ces  sols  boisés  ayant  une  profondeur  de  terre  et  une 
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couche  d'humus  qui  recèlent  en  abondance  les  éléments  d'une 
fertilité  exceptionnelle. 

Le  défricheur  procède  ainsi  :  la  première  année,  par  des  inci- 
sions circulaires  pratiquées  sur  les  bandes  d'écorce,  il  fait  périr 
les  grands  pieds;  l'automne  suivant,  il  abat  les  troncs  d'arbres  et 
les  arbrisseaux. 

A  la  deuxième  année,  il  a  déjà  défriché  deux  hectares,  ce  qui 
représente  une  somme  de  travail  considérable;  il  promèriC  sur  sa 
terre  un  grand  feu  qui  la  fertilise,  et  parmi  les  herbes  qui 
repoussent,  il  cultive  déjà  quelques  ares  de  maïs  et  de  pommes  de 
terre. 

Ce  n'est  qu'à  la  troisième  année  qu'il  peut  faire  une  récolte  en 
blé.  Après  quatre  ans,  s'il  a  défriché  quinze  arpents  de  terre,  son 
sort  est  assuré.  Chaque  année  augmentera  l'importance  de  son 
petit  domaine.  Viennent  de  nombreux  enfants  qui  secondent  son 
labeur,  il  sera  maitre,  après  vingt  ans ,  d'une  ferme  de  40  à  50 
hectares  de  terre  cultivée,  d'autant  d'hectares  en  bois,  et  ses 
enfants  seront  établis. 

Toute  ferme  canadienne  est  organisée  en  domaine  aggloméré  : 
les  terres  en  forment  un  ensemble  d'un  seul  tenant,  à  la  lisière 
duquel  sont  établis  l'habitation  et  les  bâtiments  nécessaires  au 
logement  des  animaux  et  à  la  conservation  des  récoltes. 

Tout  le  domaine  est  enclos  par  des  barrières  de  bois  que 
fournit  la  forêt.  Quant  à  la  disposition  des  terres,  le  Canadien  les 
découpe,  non  en  carrés,  comme  les  Anglais  et  les  Américains, 
mais  en  longs  parallélogrammes,  dont  une  des  extrémités  va  s'ap- 
puyer, pour  la  facilité  de  l'exploitation,  sur  le  bord  d'un  chemin, 

Quelque  soit  l'avenir  du  défricheur,  ses  débuts  sont  bien  durs, 
il  faut  pour  les  surmonter  qu'il  ait  en  lui  un  fonds  d'énergie  et  de 
vertu  incomparable. 

Encore  ne  pourrait-il  souvent  toucher  au  terme  de  l'épreuve, 
s'il  ne  trouvait  un  inappréciable  appui  dans  le  dévouement  de  sa 
compagne.  Comme  son  mari,  la  femme  canadienne  aborde  brave- 
ment la  forêt.  Pour  le  suivre,  elle  ne  redoute  rien  ;  elle  ira,  por- 
tant dans  ses  br<is  quelque  jeune  enfant,  s'engager  à  sa  suite 
dans  les  prolbn  leurs  des  bois  inconnus,  et  parmi  les  accablantes 
fatigues  et  les  périls  de  l'aventure,  elle  trouvera  encore  dans  son 
âme  généreuse  ces  éclats  de  bonne  humeur  et  ces  joueuses  saillies 
d'espérance  qui  retrem})ent  si  merveilleusement  les  forces  du 
ménage. 

M.  de  Tocqueville,  décrivant  avec  le  charme  dont  lui  seul  a  le  se- 
cret, le  rùlo  de  la  femme  du  sellier  a  dit  que  ce  qu'il  y  avait  déplus 
remarquable  dans  le  Nouveau  Monde,  c'était  la  femme  américaine. 
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Eh  bien,  Messieurs,  cette  femme  existe  aussi  sur  une  terre  française; 
c'est  la  femme  canadienne,  flout  le  mérite  est  encore  relevé  par 
ce  charme  indéfinissable  qu'ajoute  à  la  grâce  de  l'honnête  femme 
le  parfum  des  senliments  profondément  religieux  et  chrétiens 
qu'elle  a  hérités  de  ses  arrière  grand-mères  françaises.  {Applau- 
dissements.) 

En  dehors  des  obstacles  opposés  par  la  nature  des  lieux,  vous 
voyez.  Messieurs,  que  la  plus  grande  difficulté  pour  l'émigrant 
canadien  réside  dans  la  question  du  capital.  Il  faut  que  le  défricheur 
puisse  pendant  au  moins  deux  ou  trois  ans,  vivre  sur  ses  propres 
ressources,  acheter  du  bétail,  le  nourrir  et  compenser  parfois  le 
dommage  des  épizooties.  Il  lui  faut  ces  deux  ou  trois  premiers 
mille  francs  qu'il  est  si  difficile  au  prolétaire  d'épargner  :  de 
sorte  que  sous  ces  climats  rudes,  loin  de  tous  les  centres  de  con- 
sommation, la  puissance  du  capital  éclate  avec  une  intensité  plus 
frappante  que  partout  ailleurs. 

Or,  le  Canadien  est  pauvre,  de  là,  l'attrait  que  constitue  pour 
lui,  quand  il  est  jeune,  la  perspective  d'un  salaire  de  six  francs, 
gagné  dans  les  manufactures  des  États-Unis.  Il  ne  réfléchit  pas 
qu'une  vieillesse  sans  abri  et  sans  pain  n'est  que  trop  souvent  le 
lot  final  de  l'ouvrier  des  villes,  tandis  que  le  défricheur  doit  un 
jour  à  ses  labeurs,  si  âpres  et  si  ingrats  qu'ils  aient  été  d'abord, 
l'aisance  et  la  paix  au  milieu  de  concitoyens  qui  l'estiment,  et  la 
prospérité  déjeunes  foyers  issus  du  sien. 

C'est  ainsi  que  dans  les  centres  florissants  que  les  émigrants 
ont  créés  autour  du  lac  S*- Jean,  j'ai  plus  d'une  fois  entendu  de 
ces  vieux  colons  qui  portent  avec  tant  de  verdeur  le  poids  des 
années,  médisant:  «Oui,  Monsieur,  quand  je  vins  ici  donner  le 
premier  coup  de  pioche,  je  pouvais  bien  avoir  dix-huit  sous 
de  capital,  et  aujourd'hui,  je  vaux,  comme  on  dit  chez  nous,  dix 
mille  francs,  au  bas  mot.  » 

Les  territoires  ouverts  à  l'émigration  n'opposent  pas  toujours 
d'aussi  grandes  difficultés  à  l'établissement  des  colons.  Je  citerai, 
par  exemple,  le  Manitoba.  C'est  une  terre  de  prairies,  ouverte  et 
facile  à  l'action  des  bras.  Aussi,  les  émigrants  européens  s'y  por- 
tent-ils de  préférence,  ainsi  que  dans  le  Far- West  des  États-Unis. 

Mais  si  l'homme  n'y  rencontre  pas  la  forêt  comme  ennemie,  il 
ne  connaîtra  pas  non  plus  les  bienfaits  abondants  et  divers  de 
cette  nourricière  incomparable.  D'abord,  la  forêt  donne  le  bois 
nécessaire,  non  seulement  au  chauffage  et  aux  soins  domestiques, 
mais  encore  à  la  construction  des  habitations.  Sur  ce  point,  nul 
souci  :  on  taille,  on  équarrit  les  matériaux  pendant  la  saison 
clémente  ;  puis,  un  beau  jour,  on  fait  un  signe  à  quelques  bons 
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amis,  on  prépare  un  repas  substantiel,  dont  la  viande  et  les  crêpes 
forment  d'ordinaire  le  menu,  et  en  moins  de  vingt-quatre  heures, 
tous  ces  bras  concourant,  la  maison  est  debout.  Quand  les  enfants 
seront  en  âge  de  s'établir  à  leur  tour,  leur  maison  ne  sera  pas 
plus  difficile  à  bâtir.  La  forêt  dispense  bien  d'autres  ressources  : 
ne  serait-ce  que  le  sucre  de  l'érable,  et  ce  petit  fruit  si  agréable 
appelé  l'airelle.  Je  pourrais  citer  tel  humble  port  du  S*-Laurertt, 
qai  embarque  annuellement  pour  25,000  dollars  de  ces  fruits  spon- 
tanés, que  les  enfants  recueillent  dans  leurs  moments  perdus. 

Tant  que  le  Canada  gardera  ses  bois,  dont  peut-être  il  ne 
ménage  pas  avec  assez  de  parcimonie  la  précieuse  abondance,  il 
tiendra  en  réserve  pour  l'avenir  la  source  d'une  grande  supério- 
rité économique. 

II. 

La  colonisation  entreprise  par  les  Canadiens  fut  d'abord,  comme 
il  arrive  toujours,  individuelle  et  spontanée.  Que  faut-il  au 
pionnier?  Le  goût  des  aventures,  la  jeunesse  et  l'humeur  résolue. 
Ce  sont  là  des  traits  du  caractère  français,  que  les  descendants 
de  nos  anciens  compatriotes  ont  gardés  dans  leur  vivacité  pre- 
mière. Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  toutes  les  qualités  natives 
du  Français  se  retrouvent  chez  le  Canadien,  sans  ce  mélange  de 
travers  que  le  goût  particulier  des  nouveautés  révolutionnaires  a 
développés  chez  nous.  Ce  serait  l'homme  en  quelque  sorte  parfait, 
s'il  était  dans  la  nature  des  choses  qu'un  être  humain  fut  sans 
défaut. 

A  la  colonisation  individuelle,  dont  l'histoire  compterait  tant 
de  victimes,  pauvres  gens  exi)osés  sans  défense  à  tous  les  assauts 
de  la  nature  sauvage,  succéda  la  colonisation  par  groupes,  qui 
triomphe  si  aisément  des  diflicultés  mortelles  à  l'individu. 

Sous  cette  nouvelle  forme,  les  émigrations  canadiennes  ont  été 
dirigées  et  soutenues  par  les  autorités  sociales  et  par  le  gouver- 
nement. Ce  patronage  fut  d'abord  exercé  par  la  noblesse.  Sous  le 
régime  des  concessions  seigneuriales,  régime  dont  M.  Rameau 
pourrait  vous  parler  avec  plus  d'autorité  (pie  nul  autre,  le  seigneur 
avait  i)()ur  obligation  d(5  peupler  ses  terres.  Il  ne  pouvait  les 
vendre  contre  argent,  mais  il  les  concédait  <à  titre  i)erpé- 
tu(d,  moyennant  une  rente.  Il  s'attachait  à  multiplier  les  hanalitéSy 
moulins  ou  scieries,  propriétés  collectives  autour  desiiuelles  les 
hommes  viennent  se  grou])er  d'instinct. 

Ce  régime,  qui  avait  été  fort,  altéré  dans  son  esprit,  par  la  con- 
quête anglaise,  et  qui  ne  fonctionnait  plus  dans  ses  conditions 
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primitives,  a  fini  par  être  totalement  aboli  en  1854.  Il  a  fait  place 
au  régime  de  la  liberté  absolue. 

Le  premier  soin  du  gouvernement  a  été  d'assurer  l'occupation 
(^es  terres  dans  des  conditions  propres  à  prévenir  la  dispersion 
excessive  des  colons.  Toutes  les  terres  vacantes,  de  même  que 
les  territoires  des  tribus  indiennes,  acquis  moyennant  indemnités, 
ont  été  déclarées  propriétés  de  la  Couronne.  Reportées  sur  un 
plan  cadastral,  elles  y  sont  divisées  en  sections  de  même  conte- 
nance, et  limitées  par  des  bornes  précises  ;  et  des  agents  de  la 
couronne  les  vendent  à  bureau  ouvert.  Le  prix  de  ces  terres  est 
de  0  fr.  20  à  3  fr.  l'acre  (soit  trente-sept  ares),  suivant  qu'elles 
sont  situées  plus  ou  moins  loin  des  voies  de  communication.  Le 
paiement  se  règle  en  cinq  ans,  par  à-comptes  facultatifs. 

Un  second  point  sur  lequel  s'exerce  la  vigilance  du  Gouverne- 
ment, c'est  que  les  terres  ainsi  vendues  restent  entre  les  mains 
de  leurs  acquéreurs.  Il  prescrit  à  ce  dessein,  que  nul  ne  peut 
acheter  plus  de  cent  acres,  une  culture  plus  étendue  devant 
excéder  les  forces  d'un  homme.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  dans  la 
pratique,  plus  d'un  tempérament  corrige  ce  que  la  règle  aurait 
d'excessif.  On  peut  toujours,  par  exemple,  acheter  des  terres 
défrichées  ;  de  plus,  on  peut,  pour  un  enfant  adulte,  acheter  de  la 
Couronne  un  lot  de  terres  incultes  :  qu'on  y  joigne  quelque  terrain 
boisé,  et  l'on  arrive  encore  à  acquérir  en  terres  publiques  un 
domaine  de  200  hectares. 

Mais  si  flexible  que  soit  le  principe,  il  a  toujours  ce  bon  effet 
de  déconcerter  les  accapareurs,  et  de  prévenir  les  plus-values 
factices  attendues,  sans  travail  personnel,  de  l'influence  du  travail 
des  voisins. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  a  institué  des  concessions  fon- 
cières gratuites.  Le  long  des  chemins  frayés  à  l'émigration,  il 
accorde  des  terres  sans  rétribution.  Il  exige  seulement  des 
concessionnaires,  qu'ils  entretienneat  les  chemins  en  bon  état,  et 
que  dans  un  délai  donné,  ils  défrichent  leurs  terres  et  construi- 
sent leurs  habitations. 

Souvent  enfin,  il  arrive  que  des  colons,  depuis  longtemps  entrés 
dans  la  forêt  et  créateurs  d'un  domaine,  veulent  faire  consacrer 
officiellement  leur  titre  de  propriétaires.  Le  Gouvernement  accède 
à  leur  requête,  et  régularise  leur  position  contre  paiement  d'un 
droit  rétroactif. 

En  résumé,  le  Gouvernement  s'inspire  de  ce  double  intérêt  : 
prévenir  rex[)loitation  des  colons  par  les  spéculateurs,  et  provo- 
quer des  groupements. 

c 
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Ici,  Messieurs,  j'ouvre  une  parenthèse,  pour  insister  sur  un  fait 
social  d'une  importance  toute  particulière,  et  qui  se  rattache  à 
l'application  d'un  système  soutenu,  non-seulement  par  le  Canada 
mais  par  tout  le  Dominium.  Vous  savez.  Messieurs,  que  l'Amé- 
rique va  créer  un  troisième  chemin  de  fer  transcontinental,  qui 
reliera  les  bords  du  S*-Laurent  à  l'Océan  Pacifique.  Or,  la  princi- 
cipale  subvention  que  le  Gouvernement  donne  à  la  compagnie 
consiste  dans  la  concession  d'une  bande  profonde  de  terrain  qui, 
à  droite  et  à  gauche,  longera  la  voie  ferrée.  La  compagnie  devra 
vendre  ces  terres  dans  des  conditions  déterminées,  se  prêtant 
néanmoins  à  la  réalisation  d'un  gros  bénéfice.  Voici  quelle  a  été 
la  méthode  adoptée  pour  empêcher  à  cet  égard  que  la  valeur  des 
terrains  ne  fût  surélevée  dans  une  mesure  arbitraire.  Les  deux 
bandes  de  terre  parallèles  à  la  voie  ferrée  sont  divisées  en  lots 
d'égale  étendue,  et  numérotées  à  partir  du  chiffre  1.  Or,  sur 
l'une  des  bandes,  tous  les  lots  marqués  des  numéros  pairs,  2,  4,6, 
etc,  appartiennent  à  la  compagnie,  les  lots  intercalaires  restant 
à  la  Couronne.  Il  en  est  de  même  sur  l'autre  bande,  sous  cette 
réserve  que  les  parts  sont  enchevêtrées  différemment,  les  numéros 
pairs  appartenant  à  la  Couronne,  et  les  numéros  impairs  à  la 
compagnie. 

Le  gouvernement  restant  maitre  par  ce  moyen  d'appeler  sur  le 
passage  de  la  nouvelle  voie  la  colonisation  libre,  la  compagnie 
sera  portée,  par  son  intérêt  même,  à  modérer  ses  exigences. 

III. 

En  dehors  de  l'action  du  Gouvernement,  toutes  les  forces  socia- 
les ont  concouru  à  soutenir  le  développemeet  de  la  colonisation 
intérieure.  Mais  entre  toutes  ces  forces,  il  convient  de  citer  au 
premier  rang  le  clergé  canadien. 

Sa  haute  influence  remonte  à  l'époque  même  de  la  colonisation 
à  laquelle  les  Ordres  religieux  de  la  mère-patrie  prirent  une  part 
préi)ondérante.  Elle  s'est  encore  accrue  à  l'époque  où  les  suites  de 
la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  avaient  dépeuplé  les 
rangs  des  autorités  sociales,  et  dispersé  avec  elles  mille  foyers 
de  culture  intellectuelle  et  de  civilisation.  Le  clergé  prit  en  main, 
avec  un  incomparable  dévouement,  la  direction  de  ce  pauvre 
peui)le  abandonné  à  lui-même.  Sorti  de  ses  entrailles,  l'aimant 
avec  ardeur,  soutenu  de  sa  confiance  et  de  son  resi)ect,  il  ralluma 
la  flamme  qui  venait  de  s'éteindre.  Seul  maître,  ;\  cette  triste  épo- 
que, de  consacrer  quelque  partie  du  temps  à  la  défense  des  inté- 
rêts publics,  il  groupa  les  populations  autour  des  églises,  et  se 


LA  COLONISATION  CANADIENNE  DANS  L'AMÉRIQUE  DU  NORD.  11 

chargea  de  mener  à  bien  une  foule  d'intérêts  tem[)orels,  pendant 
qu'il  assurait  aux  âmes  les  soins  du  ministère  sacré. 

En  un  mot,  il  a  prêté  au  peuple  une  grande  force  pour  lutter 
contre  la  puissante  Angleterre,  pour  soutenir  de  sa  part  une  con- 
currence meurtrière  à  tout  autre,  et  ramener,  à  travers  une  lutte 
plus  que  séculaire  à  la  pleine  liberté  dont  il  jouit  désormais.  II 
n'a  fallu  rien  moins,  pour  remporter  une  telle  victoire,  que  Tin- 
ti.ne  union  de  la  religion  et  de  la  nationalité.  Cette  prépondérance 
du  clergé  dans  la  conduite  des  affaires  qui  se  rattachent  à  la  colo- 
nisation, a  subsisté  tout  entière.  .J'en  citerai  comme  preuve  récente 
le  vœu  de  la  Convention  nationale  qui  réunissait  à  Québec,  le 
24  juin  dernier,  toutes  les  notabilités  du  pays  :  elle  demanda  aux 
évèques  de  prendre  en  main  la  cause  de  la  colonisation, et  décon- 
certer leurs  efforts  pour  ramener  sur  le  Canada  le  courant  d'émi- 
gration qui  porte  les  enfants  du  pays  vers  les  états  de  l'Union. 
Déjà,  bien  des  prêtres  zélés  ont  résolument  entrepris  d'arrêter  les 
progrès  de  l'émigration  aux  États-Unis,  et  de  raviver  le  pays  par 
le  défrichement. 

La  plus  curieuse  de  ces  tentatives,  et  la  plus  heureuse  à  la  fois, 
fut  entreprise  par  un  modeste  curé  du  nom  d'Hébert.  Ce  n'était, 
en  1849,  que  le  prêtre  inconnu  d'une  petite  paroisse  :  c'est  aujour- 
d'hui un  personnage  historique. 

Voyant  autour  de  lui  toute  une  population  de  jeunes  gens  con- 
damnés à  l'extrême  pauvreté,  il  eut  l'idée  d'organiser  une  société 
pour  la  colonisation  des  territoires  du  lac  S^-Jean. 

L'entreprise  n'était  pas  facile  :  sur  la  route  se  dressait  un  massif 
montagneux  de  vingt-cinq  à  trente  milles  de  long,  qu'il  fallait 
franchir  avant  d'arriver  aux  premières  terres  arables.  Notre 
vaillant  curé  organisa  donc  une  société,  dont  le  mécanisme  n'est 
pas  sans  rapport  avec  celui  de  nos  sociétés  coopératives. 

J'extrais  à  cet  égard,  d'une  brochure  publiée  sur  la  colonisation 
du  Saguenay  et  du  lac  Saint-Jean,  le  passage  suivant  :  «  Le  fonds 
social  se  composait  d'un  capital  formé  d'un  nombre  indéterminé 
d'actions  de  50  dollars  chacune.  Aucun  actionnaire  n'en  pouvait 
avoir  plus  de  trois.  Chaque  action  représentait  un  lot  de  100 ares; 
les  actions  se  payaient  en  dix  versements,  ce  qui  faisait  5  dollars 
tous  les  six  mois.  L'association  acceptait  le  travail  des  action- 
naires pauvres,  en  paiement  de  leurs  actions. 

Au  bout  de  cinq  ans,  l'association  devait  être  dissoute,  et  les 
lots  devaient  être  tirés  au  sort.  Chaque  actionnaire  devenait  alors 
possesseur  d'un  lot  de  100  ares,  plus  ou  moins  défriché,  avec  une 
petite  maison,  si  les  moyens  de  l'association  le  permettaient.  Elle 
pouvait  cependant  réserver  les  récoltes  de  la  sixième  année, 
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pour  achever  les  travaux  ;  de  même,  elle  pouvait  abandonner  au 
Gouvernement  chaque  lot  endetté  de  12  dollars,  afin  d'acqtiitter 
l'achat  du  fonds.  » 

Groupés  autour  de  leur  curé,  les  colons  s'établissent  dans  les 
parties  du  nouveau  territoire  où  le  sol  est  déjà  cultivable.  On 
perce  des  chemins,  on  défriche,  le  brave  curé  conduisant  les 
convois,  et  tenant  à  honneur  d'être  le  premier  manœuvre.  Après 
cinq  ans  d'efl'orts,  l'entreprise  est  terminée,  et  le  succès  a  dépassé 
toute  espérance.  Où  le  coureur  de  bois  ne  rencontrait  que  des  forêts 
impénétrables,  s'élève  aujourd'hui  une  ville  heureuse  et  féconde  : 
Hébertville,  comme  on  l'appelle  du  nom  de  son  vénéré  fondateur, 
Hébertville,  siège  d'une  cour  judiciaire  !  qui  a  un  fort  bel  édifice, 
mais  où  la  cour  ne  siège  guères,  tant  les  procès  sont  rares  dans  ce 
coin  de  terre  privilégié.  «  Nous  n'étions  que  trois  cents  au  début  », 
m'a  dit  lui-même  le  curé  d'Hébertville;  «  vingt-cinq  ans  après, 
nous  comptions  de  dix-huit  cents  à  deux  mille  âmes.  Mes 
premiers  compagnons  n'étaient  que  les  plus  humbles  des  prolé- 
taires. Beaucoup  sont  devenus  de  grands  propriétaires,  possédant 
au  soleil  mille  acres  de  bonnes  terres,  sans  compter  leurs 
moulins.  » 

Voilà,  Messieurs,  un  exemple  du  succès  que  peut  produire  la 
combinaison  des  forces  sociales  sous  une  direction  capable  et 
désintéressée.  Ce  type  de  colonisation  a  été  maintefois  reproduit, 
et  toujours  heureusement. 

Il  existe  à  Québec  une  société  de  capitalistes  canadiens,  qui  a 
organisé  des  entreprises  décolonisation  semblables  pour  les  terri- 
toires situés  au  nord  du  lac  Saint-Jean.  Le  défrichement  a  lieu 
sous  le  régime  du  travail  collectif,  fait  au  compte  de  la  société, 
et  la  répartition  des  terres  se  règle  à  la  fin  des  travaux. 

Mais  le  clergé  reste  toujours  l'agent  le  plus  actif  de  ces  sociétés 
de  colonisation.  Il  y  apporte  une  part  d'action  personnelle  qui  en 
constitue  l'élément  le  plus  précieux.  Chaque  année,  de  jeunes 
prêtres,  l'âme  animée  de  l'amour  du  peuple,  entrei)rennent,  avec 
l'autorisation  de  leurs  évêciues, de  grouper  autour  d'eux  déjeunes 
émigrants  volontaires,  et  vont  avec  eux  dans  les  vallées  du 
Saint-Laurent  fonder  do  nouvelles  paroisses.  Tel  le  révérend 
M.  Labelle,  qui,  â  Saint-Jérome,  sur  le  flanc  des  hautes  vallées  qui 
se  déployaient  devant  lui,  a  fondé  dix-huit  paroisses  floris- 
santes. 

Frapj)és  des  difiicultés  parfois  insurmontables  (|u'enlraîne  pour 
le  colon  la  privation  d'un  [)remier  cai)ital,  d'autres  prêtres  ont 
cherché  par  d'ingénieuses  (îomhiiiaisons  â  unir  le  cai)ital  et  le 
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travail.  Je  citerai  parmi  ces  pieux  novateurs,  le  Père  Laçasse, 
membre  d'une  congrégation  française,  celle  des  Pères  Oblats,  qui 
s'est  fixée  au  Canada  en  1839.  C'est  un  homme  jeune  encore,  mais 
dont  les  années  sont  tellement  chargées  d'œuvres,  qu'elles  rem- 
pliraient déjà  la  mesure  de  toute  une  vie. 

11  avait  longtemps  vécu  au  milieu  des  sauvages  qui  chassent  sur 
les  territoires  ou  s'établissent  les  colons,  et  il  avait  pu  apprécier 
sur  le  vif  combien  l'emportent  sur  les  populations  ouvrières, 
minées  par  la  corruption  des  villes,  ces  groupes  de  familles  reli- 
gieuses et  fécondes  qui  se  développent  dans  les  ateliers  ruraux.  11 
résolut  donc  de  tourner  pour  les  émigrants  cette  difficulté  qui  les 
jette  dans  les  manufactures  :  l'absence  du  premier  pécule.  Il  a  ima- 
giné de  former  une  société  dont  les  membres  affecteraient  une  somme 
relativement  minime,  à  l'acquisition  de  terres  incultes.  Chaque 
membre  en  prendrait  deux  lots  :  l'un  qu'il  garderait,  l'autre  qu'il 
céderait  à  un  colon  privé  de  toutes  ressources.  Celui-ci,  en 
échange  de  cette  première  avance,  serait  astreint  à  défricher, 
chaque  année,  sur  le  lot  de  son  protecteur^  une  portion  de  terre 
égale  à  celle  qu'il  aurait  défrichée  sur  le  sien.  Au  bout  de  peu 
d'années,  le  colon  serait  affranchi  de  toute  obligation  matérielle 
envers  son  protecteur.  Eh  bien  !  Messieurs,  ce  plan  est  en  voie 
d'accomplissement  :  de  sorte  que  chacun  de  nous,  pour  une 
somme  qui  varie  de  1,250  à  2,500  fr.,  peut  devenir  d'ici  le  bien- 
faiteur d'un  colon  canadien,  et  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner  non 
plus,  acquérir  sur  une  des  rives  du  Saint-Laurent  ou  sur  les  bords 
du  lac  Saint-Jean,  quelque  belle  terre  dont  le  temps  ne  manquera 
pas  d'augmenter  la  valeur.  Ne  vous  laissez  pas  arrêter  par  la  diffi- 
culté de  l'exploiter.  La  pratique  du  métayage  existe  au  Canada  et 
aux  Etats-Unis.  Elle  ménage  aux  jeunes  gens  pauvres  l'occasion 
certaine  d'amasser  quelques  économies,  qui  leur  assurent  à  leur 
tour  la  possession  d'une  terre  et  d'un  foyer,  et  rend  possible  la 
possession  de  la  terre  par  ceux  qui  ne  cultivent  pas  eux-mêmes. 

Vous  voyez.  Messieurs,  quelles  précieuses  ressources  les  intérêts 
de  la  colonisation  trouvent  dans  l'intervention  du  clergé 
canadien.  Ce  n'est  pas  que  ses  prêtres  soient  bien  riches  ;  ses 
évêques  ne  le  sont  guères  eux-mêmes  ;  mais  il  possèdent,  à  défaut 
des  biens  matériels,  la  force  morale  qui  enfante  les  merveilles. 
Partout  où  réside  un  évèque,  vous  voyez  s'élever  comme  par 
enchantement,  des  écoles  et  des  collèges.  Et  ce  qui  pour  nous 
ajoute  à  l'attrait  du  tableau,  c'est  que  le  fonctionnement  de  ces 
établissements  scolaires  répond  au  type  de  nos  collèges  français. 
Peut-être  pourrait-on  mettre  en  doute  l'exellence  du  choix  ;  mais 
ce  n'est  pas  nous  qui  le  discuterons.  J'aime  mieux  constater 
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combien  l'on  se  sent  ému  de  retrouver,  sur  une  terre  si  lointaine, 
nos  méthodes  d'enseignement  fidèlement  suivies,  d'y  voir  en 
honneur  nos  classiques,  nos  académiciens  modernes,  de  retrouver 
enfin,  ces  vieux  livres  où  nous  avons  épelé  le  latin  et  le  grec, 
notre  bon  Lhomond,  entre  les  mains  d'un  écolier  des  bords  du 
Saint-Laurent. 

Pour  rendre  plus  efficace  leur  intervention  protectrice,  les 
diocèses  se  sont  en  quelque  sorte  partagé  les  territoires  destinés 
à  la  colonisation.  Ainsi  le  diocèse  de  Montréal  s'intéressera  parti- 
culièrement à  la  colonisation  de  la  région  de  l'Ottawa,  le  diocèse 
de  Chicoulimi  aura  son  centre  d'action  autour  du  lac  Saint-Jean. 

Enfin,  il  s'est  constitué  des  sociétés  diocésaines  de  colonisation, 
qui  recueillent  des  fonds  à  l'aide  desquels  les  milieux  choisis  en 
vue  de  la  colonisation  sont  appropriés  pour  le  groupement  des 
hommes.  Elles  élèvent  des  églises,  assurent  les  traitements  des 
curés,  construisent  des  écoles  et  percent  des  routes. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  s'est  associé  à  leurs  efforts.  Il 
s'est  engagé  k  dépenser  pour  le  même  objet,  une  somme  égale  à 
celle  que  ces  sociétés  dépenseraient  elles-mêmes. 

Cette  combinaison  harmonique  des  forces  de  la  société  est 
pour  le  Canada  la  condition  première  de  la  paix  féconde  dont  il 
jouit,  et  le  gage  d'une  prospérité  croissante.  On  n'y  voit  pas, 
comme  ailleurs,  les  autorités  du  pays  s'épuiser  en  efforts  diver- 
gents. L'initiative  des  particuliers,  celle  du  Gouvernement,  celle 
du  clergé  et  des  corporations,  tous  les  moteurs  de  la  vie  sociale, 
sans  se  laisser  énerver  ni  distraire  par  aucune  préoccupation 
jalouse,  concertent  leur  action  vers  un  même  but  qui  leur  est 
sacré  :  le  bien  public. 

C'est  aux  inspirations  de  ce  patriotisme  éclairé  que  le  Canada 
a  dû  l'honneur  d'accomplir  une  œuvre  de  colonisation  signalée 
par  les  résultats  les  plus  remarquables,  quelques  centaines  de 
colons,  épars  en  1850  autour  du  lac  Saint-Jean,  représentant 
aujourd'hui  une  population  qui  n'est  pas  moindre  de  35.000  habi- 
tants, et  le  même  succès  d'expansion  se  reproduisant  en  dix 
points  du  territoire.  Rien  n'a  pu  l'entraver,  ni  la  force  des  courants 
de  réaction  déterminés  par  rai)pàt  des  hauts  salaires  et  des 
profits  immédiats,  ni  l'àpre  résistance  d'un  sol  autrement  difficile 
que  cehii  (hi  Manitol)a  et  du  Far- West.  Et  partout  le  succès 
l)ersévère,  au  milieu  d'un  tel  respect  de  l'ordre  et  de  la  hiérarchie 
sociale,  dans  une  pratifiuo  si  sin('ère  de  tous  les  devoirs  de  la 
morale  et  delà  religion,  (iu(i  sans  forcer  la  comparaison,  ces  colo- 
nies soutiennent  le  parallèle  avec  les  colonies  dont  les  puritains 
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chassés  d'Europe  dotèrent, il  y  a  deux  siècles,  TAmérique  du  Nord. 

Et  d'autre  part.  Messieurs,  ce  sera  mon  dernier  mot,  si  dans  un 
sens  contraire  vous  rapprochez  des  établissements  canadiens 
formés  de  familles  stables,  vertueuses  et  fécondes,  les  établisse- 
ments américains  du  Kansas,  du  Colorado,  du  New-Mexico  qui 
ont  eu  à  traverser  une  période  de  violence  et  de  corruption  si 
bien  décrite  par  M.  Hepworth  Dixon  dans  sa  Nouvelle  Améynqite, 
vous  aurez  compris,  par  un  exemple  saisissant,  quelle  est  l'inap- 
préciable influence  des  autorités  sociales  dans  l'art  de  grouper 
les  hommes  pour  les  conduire  vers  le  bien.  (Applaudissements,) 

M.  FociLLON,  président.  —  Nous  remercions  M.  Claudio  Jannet 
de  nous  avoir  associés  par  son  rapport  à  la  joie  qu'il  a  éprouvée 
de  voir  des  Français,  abandonnés  si  loin  de  nous,  garder  les 
meilleures  traditions  de  la  mère  patrie;  et  de  nous  avoir  montré 
que  c'est  en  restant  fidèles  aux  meilleures  tendances  de  notre 
race,  qu'ils  ont  trouvé  la  force  de  soutenir  victorieusement  la 
concurrence  de  la  race  anglo-saxonne. 

Je  donne  la  parole  à  celui  des  membres  présents  qui  désirera 
présenter  des  observations  sur  le  rapport  ou  demander  quelques 
explications  supplémentaires.  Nous  avons  la  bonne  fortune  de 
compter  des  Canadiens  dans  cette  assemblée,  M.  Perrault,  de 
Montrôal,  par  exemple  ;  nous  serions  heureux  de  les  entendre. 

M.  Perrault  (de  Montréal).  —  Veuillez  m'excuser.  Mesdames 
et  Messieurs,  si  j'éprouve  quelque  embarras  à  prendre  la  parole 
devant  un  auditoire  aussi  distingué.  Je  ne  m'attendais  nullement 
à  cet  honneur,  et  je  le  déclinerais,  si  je  n'avais  ici  même  un  double 
devoir  à  remplir. 

Je  tiens  d'abord  à  remercier  M.  Rameau  qui,  le  premier,  a 
ramené  l'attention  des  Français  sur  notre  colonie.  Je  remercie 
également  M.  Claudio  Jannet  qui  n'a  pas  craint  de  traverser 
l'Atlantique  pour  venir  constater  nos  progrés  et  qui  les  a  pro- 
clamés avec  toute  l'autorité  de  son  témoignage.  Je  leur  renouvelle 
publiquement  à  tous  deux  l'expression  de  notre  gratitude. 

Ce  que  nous  désirons  en  effet,  Messieurs,  c'est  que  vous  sachiez 
qui  nous  sommes.  Le  Canada  n'est  guère  connu  en  France;  et  je 
m'étonnerais  vraiment  de  voir  tant  d'auditeurs  rassemblés  ici 
pour  en  entendre  parler,  s'il  ne  s'était  produit  depuis  quelque 
temps  vers  l'Amérique  du  Nord,  et  notamment  vers  notre  pays, 
un  certain  mouvement  d'intérêt. 

Et  cependant.  Messieurs,  le  Canada  est  un  vaste  et  puissant 
pays.  Sa  superficie  ne  mesure  pas  moins  de  6,000  kilom.  de  l'est  à 
l'ouest,  de  l'Atlantique  au  Pacifique.  Le  Saint-Laurent,  notre 
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grand  fleuve, mesure  de  l'Océan  aufond  du  lac  Supérieur  3,000 kilom.; 
d'une  largeur  moyenne  de  2,000  mètres,  il  traverse  et  réunit  nos 
cinq  grands  lacs,  véritables  mers  intérieures,  et  dans  l'immensité 
de  son  lit  roule  des  eaux  assez  profondes  pour  qu'il  soit  bientôt 
possible  à  des  navires  de  1,500  tonneaux  de  le  remonter  jusqu'à 
sa  source. 

De  tels  succès,  vous  le  pensez.  Messieurs,  ne  s'acquièrent  pas 
sans  de  larges  sacrifices,  sans  l'esprit  de  hardiesse  pour  les  grandes 
entreprises,  sans  la  foi  dans  Favenir.  {Applaudissements.) 

Déjà,  nous  avons  consacré  à  la  canalisation  du  Saint-Laurent 
250  millions  de  francs  ;  et  si  je  considère  que  pour  mener  à  bien 
de  telles  entreprises,  nous  ne  sommes  pas  5  millions  d'habitants, 
je  ne  puis  me  défendre  d'un  certain  orgueil  à  dire  qu'un  des  plus 
grands  fleuves  du  globe,  notre  Saint-Laurent,  si  dangereux  par 
ses  rapides,  sera  bientôt,  sur  toute  la  longueur  de  son  immense 
parcours,  creusé  à  25  pieds  de  profondeur  d'eau  jusqu'à  Montréal, 
et  à  14  pieds  jusqu'au  fond  du  lac  Supérieur. 

Vous  savez  de  plus.  Messieurs,  que  les  grands  lacs  sont  reliés 
par  des  chûtes  célèbres  :  jugez  quels  énormes  travaux  nous  avons 
dû  accomplir  pour  faire  monter  des  navires  de  1,500  tonneaux  à 
plus  de  100  mètres  à  la  hauteur  du  Niagara.  Nos  écluses  ne 
mesurent  pas  moins  de  270  pieds  de  longueur,  45  pieds  de  largeur 
et  14  pieds  de  profondeur  d'eau.  Mais  aussi,  grâce  aux  facilités 
qu'elles  ménagent,  nous  aurons  des  navires  qui  viendront,  de  plus 
de  3,000  kilomètres  de  l'intérieur  de  notre  continent,  déverser 
leurs  marchandises  sans  transbordement  à  Marseille,  au  Havre,  à 
Liverpool.  Sur  le  champ  de  la  puissance  commerciale,  notre  sys- 
tème de  canalisation  distance  celui  des  Etats-Unis  dont  la 
population  est  plus  de  dix  fois  supérieure  à  la  nôtre,  puisque  leur 
fameux  canal  de  l'Ené  n'est  navigable  que  par  des  vaisseaux  de 
200  tonneaux. 

11  faudrait  plus  de  quelques  minutes  pour  parler  dignement 
d'un  tel  pays,  et  je  crains  d'avoir  déjà  fatigué  votre  attention. 

Permettez-moi  d'ajouter  cependant  quelques  chiftres,qui  certai- 
nement ne  manqueront  pas  d'intérêt  à  vos  yeux. 

M.  Claudio  Jannet  vous  parlait  tout  à  l'heure  de  la  i)rovince  de 
Québec  :  Eh  bien  I  Messieurs,  sur  un  million  et  demi  d'habitants 
dont  sa  population  se  compose,  les  quatre  cinquièmes  sont  d'ori- 
gine fraçaise,  et  chacun  de  nous,  je  vous  l'assure,  est  fier  de  ce 
lien  de  filiation  qui  nous  rattache  à  la  mère-patrie.  Habitants  du 
pays  depuis  deux  siècles,  nous  avons  su  garder  sur  tout  le  terri- 
toire situé  au  nord  des  États-Unis,  do  l'Atlantique  au  Pacifique, 
l'usage  de  la  langue  française  comme  langue  ofiicielle,  la  pratique 


LA  COLONISATION  CANADIENNE  DANS  L'AMÉRIQUE  DU  NORD.  17 

(le  VOS  anciennes  lois,  de  vos  anciennes  coutumes,  et  assurer^le 
respect  des  droits  que  nous  nous  sommes  acquis  comme  colons. 

Aujourd'hui,  nous  vous  appelons  à  prendre  votre  large  part 
des  incalculables  ressources  que  notre  activité  a  fécondées  sur  la 
terre  d'Amérique.  Quand  la  France  abandonna  les  colonies,  elle 
fut  loin  d'apprécier  toute  l'étendue  de  son  sacrifice  :  il  faut  qu'en 
voyant  aujourd'hui  les  immenses  progrès  accomplis  par  le  peuple 
canadien,  elle  cesse  enfin  de  se  désintéresser  de  ses  travaux,  et 
qu'elle  réponde  à  l'élan  dont  il  se  sent  porté  vers  elle. 

Ces  sentiments,  Messieurs,  je  suis  heureux  de  les  confirmer  au 
nom  d'une  grande  Association  qui  réunit  tous  les  Français  d'ori- 
gine. Elle  compte  deux  gouverneurs  de  province,  Français  comme 
nous,  le  président  du  conseil  des  ministres  fédéraux,  les  autres 
ministres,  tous  les  sénateurs,  députés,  homme  du  haut  commerce 
de  la  banque  et  de  l'industrie,  tous  comme  nous  Français  de  cœur 
et  de  première  origine,  tous  jaloux  de  voir  fonder  enfin  l'union 
commerciale  Franco-Canadienne.  (Applaudissements). 

Du  reste,  en  venant  chez  vous.  Messieurs,  solliciter  votre  appui, 
nécessaire  pour  l'achèvement  des  grands  travaux  que  nous  avons 
entrepris,  ce  n'est  pas  une  faveur  que  nous  croyons  demander, 
c'est  un  acte  de  haute  justice  et  de  bonne  politique  à  votre  égard. 

La  France  ne  secondera  pas  nos  efi*orts  sans  y  trouver  de 
précieux  avantages.  Elle  a  pu  en  juger  déjà  pour  quelques  millions 
d'affaires  qui  se  sont  traitées  sur  le  marché  de  Paris.  Les  actions 
du  crédit  foncier  canadien  font  actuellement  cent  francs  de  prime, 
et  pour  avoir  patronné  l'emprunt  de  vingt  millions  récemment 
contracté  par  la  province  de  Québec,  la  banque  de  Paris  et 
des  Pays-Bas  a  réalisé  un  profit  de  4  millions,  sans  parler  d'une 
élévation  de  50  francs  dont  ses  actions  viennent  de  bénéficier  eu 
huit  jours. 

Je  dis  cela.  Messieurs,  pour  .vous  faire  voir  que  si  vous  prêtez 
auxcanadiensvotre  appui  financier,ils  reconnaîtront  cette  confiance 
non-seulement  par  leur  gratitude, mais  par  une  large  rémunération 
de  vos  capitaux.  L'Angleterre  n'a  pas  engagé  chez  nous  moins  de 
deux  milliards  cinq  cent  millions  de  francs  :  nous  attendons  au- 
jourd'hui, pour  l'achèvement  de  nos  routes,  de  nos  ports,  de  nos 
canaux  et  de  nos  voies  ferrées,  le  concours  de  la  France.  Nous 
voulons  bien  espérer  qu'il  ne  nous  fera  pas  défaut. 

Je  termine  en  vous  remerciant.  Mesdames  et  Messieurs,  d'une 
attention  qui  m'a  permis,  en  exprimant  quelques  idées  dans  un 
milieu  si  bienveillant  et  si  choisi,  d'inaugurer  ma  mission  sous  les 
meilleurs  auspices.  (Applaudissements,) 
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M.  E.  Cacheux.  —  Je  me  permettrai  de  demander  à  M.  le  rap- 
porteur quelques  renseignements  sur  le  fonctionnement  des 
Sociétés  de  prévoyance  au  Canada. 

M.  Claudio  Jannet,  rapporteur,  —  Ces  institutions  ne  sont 
pas  aussi  nombreuses  et  aussi  savamment  organisées  dans  les 
populations  canadiennes,  que  dans  nos  centres  urbains.  Il  est  na- 
turel qu'au  milieu  de  n^s  populations  ouvrières  où  les  liens  de 
famille  sont  rompus,  où  l'individualisme  sévit  avec  brutalité,  on 
ait  senti  le  besoin  de  multiplier  ce  genre  de  palliatifs,  pour  tem- 
pérer les  maux  issus  de  la  désorganisation  sociale. 

Mais  au  Canada,  l'urgence  de  tels  remèdes  se  fait  moins  sentir. 
Ses  familles,  en  général  très  nombreuses,  sont  étroitement  unies 
par  les  liens  de  la  communauté.  Qu'un  canadien,  dans  les  grands 
settlements,  vienne  à  tomber  malade,  ses  amis,  ses  voisins  accou- 
rent à  son  aide,  cultivent  son  champ,  subviennent  aux  besoins 
de  son  ménage,  et  s'il  meurt,  recueillent  ses  enfants.  La  coutume 
est  toute  puissante  à  cet  égard  ;  voilà  le  fait  essentiel. 

Toutefois,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  sociétés  de  prévo- 
yance soient  inconnues  au  Canada.  Il  en  existe  beaucoup,  même 
dans  des  villes  de  second  ordre,  qui,  sous  un  nom  différent,  pré- 
sentent beaucoup  d'analogie  avec  nos  sociétés  de  secours  mutuels. 
Les  sociétés  de  tempérance,  les  sociétés  professionnelles  et 
nombre  de  sociétés  religieuses  peuvent  même,  dans  une  certaine 
mesure,  être  classées  parmi  ces  institutions. 

J'ajoute  enfin  que  le  Canada  a  donné  à  l'organisation  des 
caisses  d'épargne  le  plus  large  développement. 

M.  E.  Cacheux.  —  Et  si  le  colon  vient  à  mourir  sur  une  terre 
qui  n'est  pas  encore  défrichée,  que  devient  la  terre  ?  Quelle  est 
la  situation  faite  à  la  veuve  et  aux  enfants  ? 

M.  Claudio  Jannet,  rapporteur.  —  Je  remercie  notre  hono- 
rable collègue  d'une  question  qui  me  met  à  même  de  combler  une 
des  lacunes  de  mon  exposé. 

Voici,  dans  leur  ensemble,  les  dispositions  protectrices  que  le 
législateur  a  prises  en  faveur  des  colons.  Les  terres  qu'ils  ont 
créées  sont  insaisissables,  pour  toutes  dettes  antérieures.  C'est 
une  reproduction  des  lois  américaines  sur  le  Ilomestead.  Les 
meubles  sont  également  insaisissables,  dans  une  mesure  qui  varie 
suivant  les  états. 

D'autre  part,  la  femme  a  sur  les  terres  de  son  mari  un  privilège 
qui  prime  tous  les  autres.  Elle  seule  peut  en  autoriser  la  vente. 
Si  elle  a  des  enfants,  sa  part  de  l 'héritage  est  de  moitié.  Si  ces 
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enfants  sont  mineurs  de  18  ans,  ils  07it  le  privilège  de  conserver 
la  terre  paternelle  sans  payer  les  dettes  de  la  succession. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'intervention  de  la  loi  est  très 
favorable  aux  droits  de  la  femme  et  des  enfants.  Elle  respire 
comme  un  esprit  de  réaction  contre  les  idées  de  vente  et  d'hypo- 
thèque, avec  dessein  manifeste  d'affranchir  et  d'alfermir  la 
propriété. 

M.  FociLLON,  président.  —  Nous  avonf  eu  tout  à  l'heure  le 
plaisir  d'entendre  M.  Perrault;  nous  serions  très  heureux  que 
M.  Thibeaudeau,  son  ami  et  son  compatriote,  voulût  bien,  à  son 
tour,  nous  parler  de  son  pays. 

M.  Thibaudeau  (de  Montréal).  —  Je  demande  la  permission 
de  me  récuser  et  de  céder  la  parole  à  M.  Rameau.  Il  n'est  pas  de 
sujet  qui  lui  soit  plus  familier,  et  il  en  parlera  certainement  avec 
une  autorité  et  une  éloquence  que  je  ne  saurais  avoir. 

M.  FociLLON,  présideyit.  —  Je  donne  donc  la  parole  à  M.  Ra- 
meau, mais  non  sans  faire  remarquer  que  tout  Français  qu'il  soit, 
M.  Thibaudeau  ne  sera  pas  accusé  de  manquer  de  modestie. 

M.  Rameau.  —  Je  remercie  M.  Thibaudeau  de  ses  gracieuses 
paroles  à  mon  égard.  Sa  présence  parmi  nous  me  rappelait  déjà 
d'agréables  souvenirs:  souvenirs  de  vingt  ans!  mais  un  compagnon 
de  voyage  aussi  aimable  et  aussi  obligeant ,  laisse  dans  l'esprit 
des  traces  qui  ne  s'effacent  point  aisément. 

Messieurs,  M.  Claudio  Jannet  nous  a  exposé  avec  une  netteté 
parfaite  et  une  chaleur  entraînante,  les  conditions  matérielles 
qui  ont  présidé  à  l'expansion  colonisatrice  du  peuple  canadien. 
Je  me  placerai  à  un  point  de  vue  plus  général,  en  vous  présentant 
quelques  observations  relatives  au  développement  intérieur  de  ce 
peuple,  mais  qui  intéressent  en  même  temps  toutes  les  nations 
engagées  dans  les  voies  de  la  civilisation  moderne. 

Le  caractère  du  peuple  canadien  se  recommande  à  l'analyse 
par  l'union  de  deux  tendances,  qui  d'ordinaire  paraissent  s'exclure, 
et  qui  s'associant  chez  ce  peuple  avec  une  égale  force,  lui  impri- 
ment un  caractère  d'originalité  puissante.  C'est,  d'une  part,  la 
passion  des  grandes  entreprises  et  l'esprit  de  hardiesse  qui  le 
porte  en  avant;  c'est,  de  l'autre,  un  profond  attachement  pour  ce 
qui  doit  être  conservé  dans  l'héritage  du  passé. 

Les  Canadiens  ont  prouvé  leur  indomptable  énergie  dans  une 
lutte  singulièrement  difficile;  ils  avaient  sans  doute  la  nature 
à  vaincre,  mais  remarquez,  en  outre,  Messieurs,  qu'aucun 
peuple  n'a  rencontré  sur  sa  route  plus  d'éléments  humains  pour 
entraver  ses  progrès.  On  vous  a  parlé  des  résistances  de  la 
nature.  Que  dire  des  longs  assauts  de  la  politique  anglaise.?  Le 
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vainqueur  veut  imposer  sa  législation  :  les  vaincus  la  rejettent. 
Il  veut  les  enlacer  dans  le  réseau  serré  de  son  régime  adminis- 
tratif; il  échoue  misérablement.  Mille  corporations,  mille  sociétés 
de  propagande  envoient  alors  au  Canada  des  bandes  d'ouvriers 
sans  travaux;  nn  plan  savamment  combiné  les  réunit  en 
townships  avec  mission  de  circonvenir  les  éléments  français,  de 
les  enserrer  comme  d^une  digue,  derrière  laquelle  ils  devaient 
étouffer  dans  l'impuissance  de  tout  progrès.  Mais  les  Canadiens 
rompirent  cette  barrière;  ils  avaient  constitué  sur  leur  étroit 
domaine  une  foule  de  petites  paroisses  organisées  suivant  les 
convenances  de  la  nature  humaine,  groupant  les  hommes  dans 
l'union  des  mêmes  sentiments,  dans  le  respect  des  mêmes  tra- 
ditions. Et  alors,  il  se  produisit  ce  spectacle  étrange  qu'une  com- 
paraison fera  mieux  saisir. 

Quand  le  fruit  du  cotonnier  mûrit,  un  moment  arrive  où  les 
graines  intérieures,  gonflées  sous  l'action  de  la  sève,  font  éclater 
la  coque  qui  les  recèle;  l'écorce  tombe,  la  graine  vient  à  jour  et 
s'éparpille  au  vent  dans  le  nuage  de  fin  duvet  dont  elle  était 
enveloppée.  Telles  ces  petites  paroisses,  entités  débordantes  de 
vie,  faisant  éclater  l'organisation  artificielle  et  morne  des 
townships ,  elles  en  forcèrent  l'enceinte,  se  répandant  bien  au- 
delà  derrière  elle  en  colonies  et  en  paroisses  avec  une  expansion 
irrésistible. 

Ainsi,  Messieurs,  représentez-vous  ce  peuple  délaissé,  n'ayant 
plus  ni  patrie  ni  rapports  avec  la  terre  natale  ;  voyez  ce  peuple 
orphelin,  en  quelque  sorte  abandonné  dans  la  forêt,  et  jugez  ce 
qu'il  a  dû  déployer  de  courage,  de  patience  et  de  génie  moral 
pour  se  frayer  une  route  nouvelle  vers  l'indépendance  et  la 
fortune. 

S'il  ne  succomba  pas  dans  cette  crise  suprême,  c'est  qu'il  eut  le 
clergé  catholique  et  la  foi  pour  soutien.  Un  peuple  ne  tombe 
jamais  à  un  tel  degré  de  servitude,  que  s'il  garde  ces  sublimes 
croyances  qui  maintiennent  notre  esprit  au-dessus  des  besoins 
grossiers  du  jour,  il  doive  désespérer  d'une  revanche  victorieuse. 
Si  bas  que  tombe  un  homme  dans  la  pauvreté  et  dans  l'ignorance, 
son  esprit  émoussé  i)ar  la  poursuite  incessanle  des  besoins 
matériels,  peut  devenir  tout  à  fait  étranger  aux  conceptions  de  la 
philosophie  et  de  la  science  ;  mais  l'idée  d'un  Dieu  rênumérateur 
et  vengeur,  d'une  vie  supérieure  corrigeant  les  mystérieux  scan- 
dales de  la  terre,  reste  encore  facilement  présente  à  son  esprit 
dans  sa  simplicité  pénétrante  ;  et  cela  seul  sufilt  pour  maintenir 
en  lui  cette  étincelle  d'intelligence  spiritualisme,  (jui  est  le  carac- 
tère spécial  de  l'être  humain  et  le  germe  do  tout  progrès. 
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C'est  donc  un  grand  point  d'obtenir  un  tel  résultat,  que  l'homme 
le  plus  vulgaire  puisse  tomber  au  plus  bas  dans  Tordre  matériel, 
sans  déchoir  entièrement  dans  celui  de  l'esprit. 

Or,  le  clergé  catholique  a  une  aptitude  particulière  pour 
conserver  chez  l'homme  ces  derniers  foyers  de  l'intelligence  et  de 
la  civilisation.  Permettez-moi  de  rapprocher  à  ce  sujet  deux 
situations  analogues  : 

Comme  les  Canadiens,  les  Boërs  hollandais  eurent  à  lutter 
contre  l'Angleterre  ;  ils  connurent,  eux  aussi,  ce  système  d'inves- 
tissement par  les  groupes  rivaux,  les  colonies  improvisées  ;  mais 
si  valeureuse  qu'ait  été  leur  résistance,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  combien  l'élévation  de  l'esprit,  la  force  du  savoir,  et 
la  délicatesse  des  mœurs  l'emportent  en  moyenne  parmi  les 
Canadiens.  N'en  cherchez  pas  d'autre  raison  qu'un  plus  grand 
essor  des  âmes  dans  la  sphère  du  spiritualisme  chrétien.  Dieu  me 
garde  de  paraître  diriger  quelque  atteint*?  contre  les  œuvres 
dignes  et  saintes  des  pasteurs  protestants  qui  les  ont  dirigés!  Mais, 
sans  vouloir  m'engager  dans  une  critique  malséantej'afflrme,  et  du 
reste  de  leur  aveu  même,  qu'à  parfaite  égalité  de  qualités  morales 
le  pasteur  ne  parlera  jamais  avec  la  même  autorité  que  le  prêtre, 
et  qu'il  est  dans  l'essence  du  catholicisme  d'exercer  sur  les 
âmes  une  intensité  d'action  inconnue  à  toute  autre  religion. 

Le  clergé  catholique  imprima  sa  marque  sur  les  Canadiens,  en 
contribuant  aussi  à  développer  dans  leur  esprit  l'amour  de  la 
conservation  pour  les  choses  du  passé.  A  qui  m'accuserait  de 
fournir  par  cet  aveu  une  arme  contre  l'église,  je  répondrais 
qu'une  résistance  éclairée  en  faveur  du  passé  constitue  l'une  des 
conditions  de  progrès  véritable,  et  je  ne  serais  pas  embarrassé  de 
justifier  la  hardiesse  apparente  de  ce  paradoxe. 

Le  progrès  a  deux  classes  d'ennemis  :  les  esprits  paresseux 
endormis  dans  la  routine  ;  ils  restent  où  l'ornière  est  tracée,  mais 
si  jamais  ils  n'encouragent  le  progrès,  leur  opposition,  du  moins, 
ne  lui  est  pas  absolument  dangereuse  ;  et  malgré  eux,  quelles  que 
soient  leurs  préventions,  ils  finiront  tôt  ou  tard  par  céder  au 
courant. 

En  face  d'eux  sont  des  hommes  à  l'imagination  vive,  au  cœur 
généreux,  mais  que  la  raison  ne  maîtrise  pas  toujours.  Ils  s'em- 
barquent à  l'étourdie  dans  toutes  les  réformes,  ils  adorent  tout  ce 
qui  se  fait  de  nouveau  ;  ce  sont  les  gobe-mouches  de  la  nouveauté, 
ils  sont  aussi  contraires  au  vrai  progrès  que  le  petit  crevé  adora- 
teur et  caricature  de  la  mode,  est  antipathique  au  bon  goût  et  au 
bon  ton. 
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Je  m'amusais  un  jour  av^c  un  économiste  de  mes  amis,à  parcourir 
le  répertoire  des  brevets  d'inventions  :  sur  dix  il  y  en  avait  un  de 
bon  ;  deux  pouvaient  présenter  une  utilité  restreinte  ;  le  reste 
n'était  qu'invraisemblance  et  folie.  «  Ne  dirait-on  pas  le  réper- 
toire de  la  bêtise  des  hommes  plutôt  que  celui  de  leur  génie?» 
Ce  fut  le  mot  de  mon  ami,  quand  nous  eûmes  fermé  le  livre. 

Si  vous  passez,  Messieurs,  des  brevets  d'invention  aux  nou- 
veautés d'un  autre  ordre,  vous  trouverez  entre  elles  la  même 
proportion,  et  si  vous  me  permettez  de  pousser  la  comparaison  jus- 
qu'au bout,  je  dirais  presque  que  pour  s'acheminer  sûrement  dans 
la  voie  du  progrès,  il  faut  porter  en  soi  un  dixième  de  confiance 
contre  neuf  dixièmes  de  défiance,  lesquels  constitueront  préci- 
sément l'amour  clairvoyant  du  passé.  Chaque  jour,  nous  contrôlons 
d'instinct  la  vérité  de  cette  observation.  Qu'il  s'agisse  d'accomplir 
un  progrès,  en  quelque  ordre  de  choses  que  ce  soit,  ne  nous 
reportons-nous  pas  d'abord  aux  études  déjà  faites,  aux  résultats 
acquis.  Nous  créons  des  chemins  de  fer  :  comptons-nous  pour 
rien  les  routes  ?  Ainsi  est  condamné  à  l'avortement  tout  progrès 
que  l'œuvre  du  passé  ne  féconde  pas.  Pour  marcher  en  avant,  le 
novateur  sait  qu'il  doit  commencer  par  s'appuyer  sur  les  faits 
acquis. 

Voilà  ce  qu'à  l'école  du  clergé  le  peuple  canadien  a  merveilleu- 
sement compris  :  il  unit  à  l'esprit  d'audace  et  d'entraînement 
vers  l'avenir,  l'amour  d'un  passé  qui  lui  off're  en  toutes  choses  un 
point  d'appui  solide  et  une  règle  précieuse  pour  mesurer  à  l'avance 
l'envergure  de  ses  conceptions.  Et  c'est  ainsi  que  tout  en  évitant 
la  routine  énervante  des  peuples  orientaux,  le  Canadien  a  su  ne 
pas  imiter  l'exemple  de  ces  peuples  écervelés  qui  ne  bénéficient 
du  progrès  que  pour  se  jeter  dans  les  aventures  et  courir  sur  les 
pentes  où  les  attendent  des  catastrophes  auxquelles  l'histoire 
enseigne  qu'aucun  peuple  n'a  jamais  échà^pé  (Applaudissements), 

M.  FociLLON,  py'ésident.  —  Je  résume  en  quelques  mots  les 
conclusions  i\m  me  paraissent  se  dégager  de  cette  intéressante 
conférence.  L'iiistoire  du  Canada  nous  montre  très  nettement  que 
quand  une  race  a  su  entretenir  chez  elle  la  forte  organisation  du 
foyer  domestique,  la  souveraineté  peut  passer  de  ses  mains  dans 
celles  d'une  autre  race,  sans  qu'elle  ait  pour  cela  à  désespérer  de 
son  existence  et  du  maintien  de  sa  nationalité.  S'il  a  gardé  l'amour 
de  son  culte  national  et  les  traditions  de  son  foyer  domestique, 
s'il  est  resté  fidèle  àla  langue  et  aux  coutumes  des  ancêtres,  nous 
voyons  qu'il  résiste  à  la  conquête,  qu'il  survit  aux  efforts  du 
conquérant  pour  l'étouffer,  qu'il  arrive  non  seulement  à  repousser 


LA  COLONISATION  CANADIENNE  DANS  L'AMÉRIQUE  DU  NORD.  23 

tout  effort  d'oppression,  mais  encore  à  triompher  de  toute 
influence  jalouse  par  l'expansion  de  sa  force  et  de  sa  vitalité. 

Abordant  un  point  de  vue  plus  restreint,  je  signalerai  les 
eflforts  du  Gouvernement  canadien  pour  réagir  contre  le  courant 
d'émigration  qui  se  porte  vers  les  Etats-Unis  et  qui,  à  la  longue, 
enlèverait  à  la  race  le  cachet  de  sa  nationalité.  La  politique 
qu'il  suit  à  cet  égard,  révèle  des  faits  sociaux  très  curieux. 

11  s'est  bien  gardé  pour  entraver  ce  courant,  d'employer  la 
contrainte  et  de  multiplier  les  barrières  ;  il  a  cherché  à  utiliser, 
au  profit  du  pays  même,  ce  besoin  d'expansion  ;  et  protégeant  de 
toute  atteinte  l'intégrité  du  caractère  national,  il  a  su  retenir  les 
colons  en  leur  ménageant,  dans  le  voisinage  de  la  terre  natale,  de 
nouveaux  centres  d'actions  off'rant  tous  les  attraits  des  villes 
américaines.  C'est  là  un  fait  d'une  haute  importance,  en  même 
temps  qu'une  leçon  précieuse  à  retenir. 

Enfin,  chacun  de  vous,  Messieurs,  aura  été  ainsi  que  moi  profon- 
dément touché  des  sentiments  que  le  Canada  professe  pour  la 
France  et  de  l'expression  si  afl"ectueuse  que  nous  en  avons 
recueillie  tout  à  l'heure,  de  la  bouche  même  des  Canadiens  qui 
nous  ont  fait  l'honneur  d'assister  à  cette  séance.  Ce  retour,  non 
de  Tenfant  prodigue  vers  un  père  sage,  mais  de  l'enfant  sage  vers 
des  pères  prodigues,  nous  a  été  au  cœur. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  m'est  donné ,  quant  à 
moi,  de  ressentir  cette  impression  si  douce.  Je  me  rappelle  m'être 
pour  la  première  fois  trouvé  en  présence  de  Franco-Canadiens 
dès  1855,  lors  de  l'exposition  universelle. 

A  cette  époque  nous  connaissions  peu  le  Canada  ;  nous  pensions 
que  sous  l'étreinte  de  l'Angleterre,  il  avait  perdu  tout  souvenir  de 
son  origine.  Quelles  ne  furent  pas  notre  surprise  et  notre  joie, 
quand  au  lieu  de  l'effacement  auquel  nous  nous  attendions  de  sa 
part,  nous  vimes  en  lui,  dès  notre  entrée  dans  la  section  anglaise, 
un  état  respectueux  de  sa  nationalité  primitive,  et  sous  le  pavil- 
lon anglais  (il  n'en  pouvait  arborer  d'autres),  parlant  notre  langue, 
gardant  notre  tour  d'esprit,  faisant  ouvertement  profession  de 
son  attachement  pour  la  France  !  Et  je  m'empresse  d'ajouter  que 
chaque  exposition,  depuis  lors,  n'a  fait  que  nous  apporter  à  cet 
égard  des  satisfactions  croissantes. 

Je  termine  en  renouvelant  à  Monsieur  le  rapporteur  les 
remerciements  de  l'Assemblée,  ainsi  qu'aux  Canadiens  qui  ont  bien 
voulu  nous  prêter  le  concours  de  leur  parole,  et  auxquels  je  sou- 
haite plein  succès  dans  la  mission  qu'ils  viennent  accomplir  en 
France.  (Applaudissements.) 
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L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  président  pour  les 
sessions  de  1881.  Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  résultats 
suivants  :  Trente  membres  ont  pris  part  au  vote  ;  M.  Focillon  a 
obtenu  l'unanimité  des  suffrages,  à  l'exception  d'une  voix  donnée 
à  M.  Cheyssou. 

En  conséquence,  M.  Focillon  est  proclamé  président  pour  la 
présente  session. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie 


eociÉTÉ  d'écoxomie  sociale 


Séance  du  20  Février  1881. 

OBSERVATIONS  SUR  L'ORGANISATION  SOCIALE  DE  LA  SUÈDE 


Sommaire  de  la  Séance.  —  Admission  d'un  membre  titulaire.  —  Rapport  sur 
l'Organisation  sociale  de  la  Suède,  par  M.  de  Kerandantec.  —  Discussion  à 
laquelle  ont  pris  part  :  MM.  le  marquis  de  Virieu,  de  Malarge,  Rameau, 
Cheysson,  Claudio  Jannet,  Guignard  et  Focillon. 


M.  A.  Focillon,  président. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  du  Conseil 
d'administration,  d'admettre,  comme  membre  titulaire  : 

Sur  la  présentation  de  M.  Le  Play  et  du  président,  M.  Scipion 
du  Roure. 

Nulle  opposition  ne  s'élevant,  M.  Focillon  prononce  l'admission 
du  nouveau  membre. 

M.  A.  Focillon.  —  La  parole  est  à  M.  de  Kerandantec  pour  son 
exposé  sur  l'organisation  sociale  de  la  Suède. 

M.  DE  Kerandantec,  rapporteur. 

Mesdames,  Messieurs, 

Avant  de  vous  parler  de  la  Suède,  je  dois  solliciter  votre  indul- 
gence. Etranger  aux  hautes  questions  que  traite  la  Société  d'éco- 
nomie sociale,  je  n'avais,  à  mon  départ  pour  la  Scandinavie, 
d'autre  but  que  de  compléter  mes  connaissances  dans  la  langue 
du  pays,  de  parcourir  en  touriste  dessinateur  des  sites  grandioses 
et  d'étudier  les  manœuvres  de  l'armée.  La  situation  particulière 
qui  m'était  faite  par  des  relations  personnelles  m'a  permis  de 
vivre  constamment  en  famille,  de  vivre  de  la  vie  suédoise  et  non 
de  la  vie  banale  d'hôtel  et  d'auberge.  Dans  ce  milieu,  quoique 
n*étant  nullement  préparé  aux  questions  sociales,  je  n'ai  pu 
m'empêcher  d'observer  des  traits  caractéristiques  de  la  vie  de  ces 
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familles  sympathiques;  traité  partout  avec  une  bienveillance 
sincère  que  je  n'oublierai  jamais,  j'ai  été  associé,  comme  un  vieil 
ami,  à  leur  existence  intime.  Là,  un  œil  exercé  eût  fait  les  obser- 
vations les  plus  précieuses  :  quant  à  moi,  je  l'avoue  avec  regret, 
j'ai  vu,  et  voilà  tout  ;  j'ai  vu  sans  observer  autant  que  je  le  ferais 
aujourd'hui  ;  et  dans  le  résumé  de  ces  observations  qui  se  sont 
imposées  à  mon  esprit,  comme  une  révélation,  je  vous  prie  de  ne 
chercher  qu'un  mérite  :  celui  de  la  sincérité. 

Dès  que  l'on  a  franchi  les  limites  de  la  Scanie,  aux  plaines 
basses,  à  la  physionomie  danoise,  on  est  frappé  au  premier  coup 
d'œil  par  la  richesse  du  paj^s  en  eaux  et  en  forêts,  et  par  la  phy- 
sionomie généralement  douce  et  sérieuse  de  la  population. 

Outre  les  lacs  du  Venem  et  du  Vettern,  véritables  mers  inté- 
rieures, la  Suède  possède  une  quantité  de  cours  d'eau  dont  les 
rapides  et  les  chutes  constituent  au  point  de  vue  de  la  force  mo- 
trice une  richesse  prodigieuse,  richesse  trop  grande  même  pour 
la  faible  exploitation  que  l'on  en  fait.  L'une  de  ces  chutes  d'eau, 
la  carataracte  de  Trolhattàn,  représente  à  elle  seule  une  force  de 
225,000  chevaux. 

Malgré  la  prodigalité  à  laquelle  la  richesse  forestière  a  donné 
lieu,  il  y  a  encore,  particulièremént  dans  le  Norland,  des  espaces 
immenses  couverts  de  forêts  :  ces  espaces  équivalent  à  peu  près 
aux  40  centièmes  de  la  terre  ferme.  Des  lois  spéciales  dont  l'appli- 
cation est  maintenant  rigoureusement  appliquée  par  l'adminis- 
tration forestière,  tendent  à  arrêter  cette  prodigalité  :  les  cons- 
tructions toutes  en  bois,  les  clôtures  et  barrières  faites  d'arbres 
jeunes,  l'industrie  de  la  pâte  de  bois  destinée  au  papier,  celle  du 
charbon  de  bois,  celle  des  allumettes,  les  constructions  navales, 
le  combustible  domestique  et  celui  des  usines,  les  étais  de  mines, 
tout  cela  absorbe  annuellement  des  quantités  prodigieuses  de 
sapins,  de  pins,  de  trembles  et  de  bouleaux  :  le  chiffre  api)roxi- 
matif  de  30  millions  de  mètres  cubes,  dont  5,000,000  pour  l'exploi- 
tation. 

Les  gisements  métallifères  sont  également  nombreux,  les  fers 
de  Suède  ont,  i)artout,  une  réputation  établie,  mais  la  i)auvretéen 
combustible,  l'éloignement  des  houillères  de  Scanie,  la  nécessité 
d'économiser  le  bois  en  restreignent  la  fabrication  ;  le  cuivre  donne 
lieu  également,  ainsi  que  la  fonte,  à  une  exploitation  impor- 
tante. A  l'industrie  métallurgique  se  rattachent  les  usines  fabri- 
quant les  machines  et  outils  de  toutes  «ortes,  le  développement 
de  cette  in<luslrie  est  iKirticulièremont  remanpiable  ;  elle  a  réa- 
lisé depuis  une  (piinzaino  d'années  dos  progrès  qui  en  ont  quintu- 
plé l'importance. 
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Telles  sont  sommairement  les  conditions  naturelles  dans 
lesquelles  se  trouve  la  Suède,  ce  vaste  pays  de  442,818  kilomètres 
carrés.  Une  population  de  4,531,863  habitants,  dont  15  p.  100  dans 
les  villes,  35  p.  100  pour  les  campagnes,  y  est  inégalement  répar- 
tie, depuis  le  district  de  Malmô  où  elle  présente  plus  de  72  habi- 
tants par  kilomètre  carré,  jusqu'aux  régions  laponnes  où  elle 
n'est  que  de  0,8  par  kilomètre  carré.  Les  fluctuations  annuelles 
que  présente  la  statistique  proviennent  de  deux  courants,  de 
deux  influences  opposées,  la  fécondité  de  la  race  et  l'émigration. 

De  30,639  mariages  célébrés  en  1877  sont  nés  121,903  enfants 
légitimes;  d'unions  non-légalisées  sont  nés  13,704  enfants  naturels, 
soit  135,607  naissances  dont  11p.  cent  d'enfants  illégitimes. 

Ces  chifi"res  portent  la  proportion  des  naissances  en  Suède  à  31 
pour  1,000  habitants:  la  moyenne  pour  la  même  proportion  est  en 
France  de  26  :  soit  4  enfants  légitimes  par  mariage  en  Suède,  et  3 
en  France.  En  tenant  compte  de  86,427  décès,  l'augmentation 
annuelle  de  population  pour  1,000  habitants  a  été  de  8  dans  la 
première  moitié  du  siècle,  et  de  11,5  de  1860  à  1878,  En  France,  la 
même  proportion  est  de  2,3. 

Le  chiffre  des  enfants  illégitimes  est  relativement  plus  élevé  en 
Suède  qu'en  France;  mais  ce  serait  une  erreur  que  de  l'attribuer 
à  une  dépravation  générale  des  mœurs.  La  cause  semble  plutôt  en 
être  dans  ces  fiançailles  à  longue  échéance  que  le  mariage  ne 
vient  consacrer  que  plusieurs  années  plus  tard.  Une  forte  propor- 
tion de  ces  naissances  illégitimes  est  légitimée  dans  la  suite  : 
10  pour  cent  des  enfants  naturels  sont,  en  moyenne,  nés  de 
parents  reconnus  comme  fiancés. 

Les  renseignements  statistiques  sont  depuis  130  années  scrupu- 
leusement recueillis  en  Suède.  Dans  le  principe,  le  clergé  seul 
avait  la  charge  de  l'état  civil  ;  l'augmentation  de  la  population  a 
déterminé  à  lui  adjoindre,  et  non  à  lui  substituer,  une  adminis- 
tration civile.  Les  autorités  civiles  des  baillages  et  le  clergé 
envoient  annuellement  à  la  commission  des  Tabelles  les  relevés 
de  l'état  civil.  Ces  relevés  sont  donc  basés  sur  les  registres 
paroissiaux  et  sur  les  registres  communaux.  Les  deux  sections  de 
la  commission  des  Tabelles,  la  commission  statistique  et  le 
bureau  central  se  partagent  le  travail  de  centralisation,  et  éta- 
blissent sur  ces  données  un  rapport  annuel  sur  les  progrès  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  de  la  prospérité  nationale. 

Sans  être  entré  dans  des  recherches  statistiques  plus  appro- 
fondies, j'ai  été  frappé  du  grand  nombre  de  familles  suédoises  qui 
ont  à  l'étranger  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres,  ou  même  des 
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ramifications.  De  1851  à  1877,  220,838  Suédois  ont  quitté  leur 
patrie.  Dans  la  désastreuse  année  1869,  l'émigration  a  atteint 
le  chiffre  de  39,084  dont  32,050  pour  l'Amérique.  —  En  1877,  3,508 
Suédois  se  sont  transportés  en  Norwège  et  en  Danemarck,  2,921 
en  Amérique,  soit  un  total  de  7,610  émigrants.  —  En  1875,  ce 
chiffre  avait  été  de  9,727.  La  proportion  de  l'émigration  en  Amé- 
rique décroît  sensiblement  :  de  88  pour  cent  qu'elle  atteignait  en 
1851,  elle  est  descendue  à  38  pour  cent  en  1877. 

Je  ne  veux  pas  aborder  une  question  bien  au-dessus  de  ma 
compétence,  mais,  s'il  m'est  permis  de  vous  soumettre.  Messieurs, 
une  simple  impression  de  voyage,  je  dirai  que,  par  sympathie 
pour  la  Suède,  ce  chiffre  d'émigrants  m'a  paru  regrettable.  Je  sais 
que  pour  les  pays  populeux  comme  l'Allemagne,  qui  compte  79  ha- 
bitants par  kilomètre  carré,  comme  l'Angleterre  qui  en  compte 
108,  l'émigration  est  un  grand  bien  ;  elle  est  nécessaire  à  la  pros- 
périté nationale  ;  mais  en  Suède,  sur  442,818  kilomètres  carrés  de 
superficie,  il  n'y  en  a  que  27,640  cultivés,  19,290  en  prairies  natu- 
relles, soit  11,5  pour  cent  de  terres  exploitées. 

Et,  Messieurs,  lorsqu'on  s'avançant  vers  le  Norland,  on  voit  ces 
immenses  espaces  boisés,  ces  imposantes  chutes  d'eau,  ces 
séries  de  petits  lacs  reliés  les  uns  aux  autres,  tout  cela  délaissé, 
désert,  il  semble  qu'il  y  a  là  de  vastes  champs  d'exploitation  pour 
des  capitaux,  des  intelligences,  des  forces  de  toute  nature,  et  que, 
pour  tirer  profit  de  ces  richesses  naturelles,  les  7  ou  8  mille  sué- 
dois qui  quittent  chaque  année  la  mère  patrie,  ne  seraient  pas  de 
trop. 

La  colonie  suédoise  à  Paris  est  devenue  assez  nombreuse  pour 
former  une  paroisse,  elle  a  son  église  boulevard  Ornano.  Un  oflî- 
cier  suédois  voyageant  dans  le  midi  de  la  France  et  le  nord  de 
l'Italie,  me  racontait  qu'une  de  ses  plus  douces  impressions  avait 
été  de  trouver  dans  toutes  les  villes  l'occasion  de  parler  sa 
langue,  sous  le  beau  ciel  bleu  des  régions  méditerranéennes. 

Par  contre,  l'immigration  ne  présente  que  des  chiffres  insi- 
gnifiants, elle  se  borne  à  une  moyenne  d'une  ou  de  deux  centaines 
d'immigrants,  allemands  ou  danois  i)our  la  plupart. 

C'est  surtout  la  population  industrielle  qui  fournit  à  l'émigra- 
tion son  contingent,  ainsi  que  la  population  urbaine.  Sans  poser 
de  principe  général,  que  des  exceptions  viendraient  contredire, 
il  semble  que  les  i)opuUitions  rurales,  toutes  pauvres  qu'elles  sont, 
sont  plus  attachées  que  les  autres  au  sol  natal  :  elles  n'ont  point 
subi  l'altération  (jue  la  banalité  cosmoj)olite  apporte  aux  grandes 
villes.  Gotliembourg  est,  on  peut  le  dire,  une  ville  anglaise, 
Stockholm,  une  ville  française  ou  plutôt  un  pastiche  de  Paris. 
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Dans  sa  situation  délicieuse  sur  les  îles  du  Melar,  Stockolm 
rappelle  le  Paris  frivole,  le  Paris  du  plaisir;  elle  est  avide  de  tout 
ce  qui  porte  le  cachet  parisien,  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  Devant 
ces  caprices  un  peu  enfantins,  il  m'est  souvent  arrivé  d'émettre 
discrètement  une  réflexion  signifiant  :  «  Restez  donc  suédois,  je 
vous  en  prie.  Pourquoi  dans  vos  familles  mêmes,  altérer  ces  senti- 
ments sérieux  qui  sont  le  plus  bel  apanage  de  la  race  suédoise  ? 
Pourquoi  vous  presser  à  ces  représentations  théâtrales  où  l'on 
vous  traduit  de  ces  pièces  bouffonnes  qui,  sur  nos  boulevards, 
obtiennent  tout  au  plus  un  succès  de  saison  ?  Pourquoi  dénaturer 
votre  langue  par  tant  de  mots  français  que  vous  dénaturez  aussi  ?  » 
Grand  est  le  contraste  entre  ce  type  de  Suédois  de  la  capitale,  et  le 
Suédois  de  la  campagne.  Dès  l'instant  où  j'ai  franchi  le  seuil  hos- 
pitalier d'une  de  ces  vieilles  familles  de  la  province  du  Vermland, 
tout  m'a  révélé  là  l'existence  saine  et  patriarcale  qui  off're  aux 
regards  le  spectacle  le  plus  édifiant. 

Là,  le  respect  du  passé,  le  respect  de  toute  autorité  préside  à 
la  vie  domestique.  Entre  mille  détails,  un  seul  trait  caractérise 
l'existence  de  ces  familles.  —  La  mort  a  privé  la  famille  de  son 
chef,  la  veuve  reste  avec  ses  enfants  à  la  maison  paternelle  ;  les 
^  deux  ainés  ont  atteint  la  majorité  ;  ils  sont  fiancés,  bientôt  ils 
vont  quitter  leur  mère  pour  aller  habiter  les  maisons  de  bois 
qu'ils  font  construire  sur  deux  points  éloignés  du  domaine  ;  mais, 
jusqu'au  jour  du  mariage,  ils  restent  près  de  leur  mère,  l'entou- 
rant du  respect  dû  au  chef  de  la  famille.  A  la  fin  de  chaque  repas, 
ils  se  lèvent  pour  aller  s'incliner  devant  elle,  et  ^tendre  le  front 
au  baiser  maternel  en  prononçant  le  remercîment  d'usage.  Chez 
nous,  nous  voyons  trop  souvent,  après  que  la  mort  a  dissous  un 
ménage,  le  survivant  réduit  à  des  ressources  minimes,  forcé 
d'aller  solliciter  près  de  ses  enfants  l'hospitalité  ou  un  peu 
d'assistance.  En  Suède,  le  survivant  reste  chef  de  la  famille,  et 
ce  sont  les  enfants  qui  sont  ses  hôtes  reconnaissants,  jusqu'au 
jour  où  mariés,  ils  se  créent  un  nouveau  foyer,  «  sitt  eget  hem.  » 

Dans  les  excursions  que  j'ai  faites  dans  l'intérieur  du  Vermland 
ou  dans  le  district  de  Kalsborg,  je  suis  souvent  entré  dans  ces 
maisonnettes  de  bois  peintes  en  roiig3,  aux  fenêtres  bordées  de 
blanc,  où  vivent  les  familles  de  paysans.  Je  voulais  me  familiariser 
avec  leur  langage  particulier,  et  sans  songer  alors  (ce  que  je 
regrette  aujourd'hui),  à  m'instruire  sur  les  conditions  sociales 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  remar- 
quer l'apparence  de  bonheur  qui  y  règne. 

Je  ne  veux  point  ici  décrire  ces  scènes  touchantes  de 
bonheurintime.  C'est  dans  nos  légendes  d'autrefois  qu'il  faudrait  les 
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chercher,  mais  le  trait  caractéristique,  c'est  que,  dans  cette  soli- 
tude, les  paysans  ne  végètent  point.  Dans  mes  conversations  avec 
eux  ils  s'enquéraient  avec  intérêt  de  ce  qui  se  passe  en  France, 
me  citaient  les  noms  contemporains,  parlaient  de  la  guerre 
turco-russe,  de  l'expédition  du  passage  nord-est,  etc. 

Ce  n'est  pas  non  plus  sans  surprise  que  j'ai  remarqué  dans  ces 
communes  rurales,  aux  habitations  disséminées  au  loin,  l'absence 
de  murs  et  de  volets,  l'absence  de  ces  défenses  dont  le  proprié- 
taire s'entoure  habituellement  pour  sa  sécurité.  Dans  les  habita- 
tions les  plus  confortables  où  j'ai  reçu  l'hospitalité,  je  n'ai  trouvé 
aux  appartements  du  rez-de-chaussée  d'autre  clôture  qu'une 
porte  vitrée,  et,  dans  les  chambres,  en  guise  de  volets,  qu'un 
store  opaque  destiné  à  empêcher  la  lumière  d'un  crépuscule  trop 
tardif  et  les  rayons  d'un  soleil  trop  matinal  de  troubler  le  sommeil 
des  habitants.  C'est  également,  le  dimanche  à  la  sortie  de  l'église, 
vers  laquelle  se  sont  rassemblées  les  populations  éparses  des 
hameaux,  que  l'on  peut  juger  du  caractère  des  relations  entre  les 
propriétaires  et  les  paysans  :  ce  n'est  point  d'une  part  une  bien- 
veillance où  apparaît  la  condescendance,  de  l'autre  côté  ce  n'est 
point  un  empressement  servile  ;  non,  tout  le  monde  a  le  front 
haut.  On  sent  un  attachement  réciproque  et  sincère  engendré  par 
l'échange  de  gages  de  dévouement. 

Lorsqu'après  de  longues  causeries  sur  les  marches  de  l'église, 
calèches  et  carrioles  se  dispersent  dans  toutes  les  directions,  les 
mouchoirs  s'agitent,  sympathique  salut  jusqu'au  revoir. 

Comment  d'ailleurs,  ces  sentiments  n'existeraient-ils  pas  dans 
des  communes  dont  la  constitution  repose  sur  un  seul  principe, 
la  bienfaisance  ? 

C'est  ainsi  que  s'est  constitué  près  de  Mosïouk,  dans  une  des 
baies  qui  découpent,  au  nord,  les  rives  du  Venem,  un  petit 
hameau  où  la  misère  et  l'ivrognerie  sont  inconnues. 

Un  des  derniers  descendants  du  grand  maitre  d'artillerie  de 
Gustave  Adolphe,  major  lui-même  dans  l'armée  indelta  a  pour- 
suivi sur  son  domaine  l'œuvre  de  son  père  :  faire  valoir  dans  toute 
l'étendue  do  son  domaine  toutes  les  exploitations  possibles,  à 
l'aide  d'ouvriers  à  lui  attachés  en  permanence.  Il  y  a  80  ans, 
rhal)itation  du  propriétaire  était  isolée,  avec  ses  dépendances. 
Doi)uis  20  ans,  on  voit  auprès  d'elle  une  scierie,  un  moulin  à  vent, 
une  école,  de  petites  maisons  de  bois  entourées  de  potagers.  La 
lisière  de  la  forêt  se  découpe,  d'année  en  année,  plus  profondément 
devant  dos  cultures  variées,  et  les  mêmes  maisons  sont  dei)uis  ce 
temps  habitées  par  les  mêmes  familles.  J'ai  quelquefois  ques- 
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tionné  sur  leur  projet  d'avenir  des  jeunes  gens  de  ces  familles  :  je 
n'en  ai  pas  trouvé  un  qui  n'ait  l'intention  de  vivre  où  s'est  passée 
son  enfance  et  de  donner  à  sa  famille  l'aide  de  ses  bras,  en 
attendant  que,  mariés,  ils  obtiennent  du  major  la  concession 
d'un  lot  de  terre  où  ils  construiront  à  leur  tour  leur  «  hem  »  sur 
le  domaine;  et  ils  vivent  ainsi,  non  pas  en  ouvriers  salariés, mais 
en  locataires,  puis  en  propriétaires,  et,  pour  ainsi  dire,  en  associés 
avec  leur  bienfaiteur. 

Naturellement,  la  réalisation  de  cet  idéal  n'est  pas  praticable 
partout,  mais  le  gouvernement  a,  par  de  sages  mesures,  assuré 
d'une  manière  générale  la  permanence  des  engagements,  en  frap- 
pant d'amendes  les  patrons  qui,  par  le  renvoi  d'un  ouvrier,  en 
imposent  la  charge  à  sa  commune,  et,  d'autre  part,  en  infligeant 
les  punitions  les  plus  sévères  aux  désœuvrés  qui  laissent  leur 
famille  sans  ressources. 

Les  institutions  communales  de  bienfaisance  ont  atteint  un 
développement  remarquable.  Sans  parler  des  hôpitaux,  que  possè- 
dent presque  toutes  les  communes,  il  existe  actuellement  2,030 
maisons  de  fermes  de  pauvres,  où  les  secours  sont  donnés  comme 
salaire  du  travail.  Le  chiffre  total  des  assistés  directement  ou  indi- 
rectement s'est  élevé,  en  1876,  à  190,852,  dont  150,577  pour  la  cam- 
pagne, et  40,275  pour  les  villes. 

Le  budget  de  l'assistance  publique  atteint  la  somme  annuelle 
de  plus  de  6,000,000  de  couronnes,  soit  plus  de  9,000,000  de 
francs. 

Outre  l'assistance  publique  proprement  dite,  il  existe  des 
sociétés  particulières  destinées  à  encourager  l'industrie  domes- 
tique. Cette  branche  de  l'industrie  a,  en  Suède,  plus  que  partout 
ailleurs,  une  importance  considérable.  Au  foyer  de  ces  habitations 
isolées,  ensevelies  pendant  de  longs  mois  sous  la  neige  et  dans 
l'obscurité  de  nuits  de  dix-huit  heures,  il  faut  à  la  veillée,  un 
travail  suivi  et  productif.  Aussi  le  travail  au  foyer  remonte-t-il 
à  de  nombreuses  années.  En  Suède  comme  partout,  les  usines 
font  à  cette  industrie  une  puissante  concurrence.  Différents 
comités  se  sont  constitués  pour  la  maintenir  néanmoins,  et  empê- 
cher ainsi,  autant  que  possible,  les  désastres  causés  par  la  déser- 
tion du  foyer  et  le  travail  au  dehors. 

A  l'aide  d'un  budget  qui,  en  1879,  s'élevait  à  117,000  couronnes, 
la  Société  patriotique  s'occupe  de  répandre  dans  le  peuple  le  goût 
des  travaux  à  la  main,  d'assurer  aux  produits  des  débouchés  avan- 
tageux, et  d'entretenir  par  des  récompenses  l'émulation  entre  les 
diverses  industries.  Elle  a  à  sa  solde  des  instituteurs  ambulants 
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qui  parcourent  un  district  déterminé,  enseignant  aux  uns  à  fabriquer 
les  menus  objets  de  serrurerie,  aux  autres  à  travailler  le  bois,  etc. 
Pour  les  travaux  plus  spécialement  appropriés  aux  femmes,  une 
société  de  dames  a  pris,  en  1874,  la  même  initiative,  sous  le  nom 
de  «  amies  des  ouvrages  à  la  main  »  (handarbetets  vànner).  J'ai  eu 
l'occasion  de  causer  plusieurs  fois  avec  une  des  dames  patronesses 
de  cette  œuvre  :  j'ai  admiré  la  persévérance  avec  laquelle  cette 
personne  charitable  entretenait  à  l'étranger  une  correspondance 
suivie  pour  introduire  en  Suède  des  modèles  nouveaux,  et  assurer 
aux  paysannes  et  aux  ouvrières  de  son  ressort,  des  commandes 
avantageuses,  et  signaler  à  ses  institutrices  ambulantes  les 
communes  où  elles  doivent  particulièrement  stationner  et  le 
genre  de  travail  .qu'elles  doivent  enseigner  (tissage,  vannerie  et 
dentelles).  Cet  enseignement  de  bienfaisance  s'étend  aussi  à  un 
grand  nombre  d'enfants. 

Les  résultats  obtenus  par  ces  sociétés  sont  considérables  et  de 
nature  à  encourager  leurs  membres  ;  mais  il  y  a  encore  bien  des 
progrès  à  accomplir,  car,  je  dois  le  dire,  j'ai  vu  avec  regret  dans 
une  verrerie,  située  aux  bords  du  Venern,  des  enfants  des  deux 
sexes,  de  8  à  15  ans,  gonfler  leurs  joues  en  soufflant  des  bouteilles 
dans  l'atmosphère  étouffé  d'un  atelier  surchauffé,  et,  dans  une 
papeterie  de  pâte  de  bois,  déjeunes  garçons  d'une  dizaine  d'années 
employés  aux  chaudières. 

Deux  de  ces  jeunes  travailleurs  auxquels  j'ai  adressé  la  parole, 
savaient  pourtant  lire  ;  et  il  m'a  été  affirmé  qu'aucun  enfant 
n'était  admis  dans  une  usine  sans  savoir  lire  et  écrire.  Je  n'ai  pu 
étendre  davantage  cette  investigation  ;  il  est  désirable  que  cette 
assertion  soit  exacte,  car  il  n'est  pas  de  pays  où  l'instruction  pu- 
blique soit  mieux  organisée  qu'en  Suède  pour  toutes  les  classes  de 
la  population,  et  l'on  peut  dire  que  les  louables  efforts  du  gouver- 
nement ont  triomphé  en  cela  des  obstacles  que  la  configuration 
du  pays  opposait  à  la  fréquentation  des  écoles.  D'ailleurs,  sous  ce 
rapport,  les  chiifres  recueillis  au  moment  de  l'appel  des  jeunes 
gens  pour  le  service  militaire  en  disent  assez. 

Les  recrues  du  Bevàring,  c'est-à-dire  de  la  milice,  présentaient 
en  1878  au  point  de  vue  de  l'instruction  générale,  le  dénombre- 
ment suivant  :  01  p.  cent  sachant  lire  et  écrire,  8,3  p.  cent  sachant 
lire  mais  non  écrire,  et  0,7  p.  cent  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

Cette  instruction  sérieuse  est  un  appoint  considérable  pour  la 
valeur  de  l'armée  suédoise.  D'un  elfectif  bien  faible,  il  est  vrai, 
cette  armée  mérite  par  son  organisation,  sa  valeur  militaire  et 
morale,  d'être  i)rise  en  considération.  Depuis  1814,  époque  de  la 
réunion  delaNorwège  et  delà  Suède  sous  la  même  autorité  royalo. 
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Tarmée  n'a  pas  eu  à  se  montrer  sur  les  champs  de  bataille,  mais 
presque  tous  les  officiers  supérieurs  ont  été  mettre  leur  épée  au 
service  de  puissances  alliées  dans  les  moments  critiques.  Bien  des 
croix  de  notre  Légion  d'Honneur  s'y  remarquent,  gagnées  sur  les 
champs  de  bataille  de  Puebla,  de  Metz,  de  Gravelotte,  etc.  Des 
décorations  danoises  attestent  également  les  efforts  personnels 
faits  par  beaucoup  d'officiers  pour  s'opposer  dans  les  lignes  de 
Dûppel  à  la  coalition  germanique.  Faute  de  guerres,  les  officiers 
voyagent  plus  que  dans  toute  autre  armée.  L'année  dernière,  j'en 
ai  connu  quatre  faisant  des  stages  d'un  an  dans  l'armée  française. 
—  En  Wurtemberg,  j'en  retrouvais  un  autre  cet  hiver,  attaché 
à  un  régiment  du  XIIP  corps  allemand.  A  Vienne,  à  Berlin,  à  Tu- 
rin, il  y  en  a  de  même.  Très-instruits,  non-seulement  au  point  de 
vue  militaire,  mais  encore  dans  toutes  les  branches  de  l'enseigne- 
ment, ces  officiers  vont  compléter  à  l'étranger  leurs  connais- 
sances et  acquièrent  une  valeur  vraiment  remarquable.  C'est  ainsi 
qu'ils  peuvent,  même  à  des  soldats  licenciés  pendant  9  mois  de 
Tannée,  inculquer  les  principes  qui  font  la  force  des  armées. 

J'ai  assisté  aux  manœuvres  de  l'armée  indelta  où  se  trouvent 
coude  à  coude  dans  le  rang,  le  jeune  homme  de  19  ans  et  le 
vétéran  de  50  ans,  et  j'ai  pu  constater  sa  valeur,  non-seulement 
comme  précision  de  manœuvres  d'esplanade,  mais  dans  les 
exercices  en  ordre  dispersé  de  la  nouvelle  tactique  européenne. 

Le  recrutement  de  ces  soldats  est  assez  particulier  et  mérite 
d'être  exposé  brièvement. 

L'organisation  de  l'indelta  remonte  à  Charles  XI  ;  elle  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nos  jours  avec  quelques  modifications  de 
détails  insignifiantes. 

Dès  1621,  la  Dalécarlie  avait  obtenu  de  la  couronne  l'exemption 
d'impôts,  en  fournissant  un  certain  nombre  de  soldats.  D'autres 
provinces  suivirent  cet  exemple  ;  et,  en  1689,  fut  conclu  pour  toute 
l'étendue  du  royaume  ce  contrat,  qui  organisait  la  fourniture  régu- 
lière de  soldats  par  les  contribuables.  La  base  de  ce  contrat 
consistait  dans  la  division  du  pays  en  circonscriptions  ou«  rotes  » 
dont  chacune  est  redevable  d'un  soldat,  entretenu  à  sa  charge,  et 
logé  par  ses  soins  dans  son  territoire.  La  couronne  réservait  aux 
officiers  et  sous-officiers,  comme  solde,  la  donation  de  terres 
royales  ou,  dans  les  provinces  populeuses,  une  paye  en  argent.  La 
cavalerie  est  de  même  fournie  par  des  terres  particulières  «  rusthall,  » 
redevables  du  cavalier  et  du  cheval.  La  remonte  incombe  aux 
propriétaires.  La  répartition  du  territoire  en  terres  d'infanterie 
et  en  terres  de  cavalerie  est  basée  sur  la  valeur  et  le  revenu  de 
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chacune  d'elles  :  la  charge  de  lournir  un  fantassin  peut  être  évaluée 
en  moyenne  à  153  couronnes,  soit  210  francs,  celle  d'un  cavalier 
s'élève  à  330  couronnes,  soit  environ  500  francs.  La  tenance  d'un 
cavalier  ou  d'un  fantassin  est  conclue,  d'après  un  contrat  passé, 
entre  le  propriétaire  et  lui. 

Les  allocations  que  fait  la  rote  au  soldat,  sont  : 

1°  Le  denier  d'engagement  de  7  à  125  couronnes. 

2^  La  solde  annuelle  de  2  à  15  couronnes. 

30  Le  torp  ou  maison  avec  ses  dépendances,  un  potager,  un 
champ  d'un  1/2  arpent,  un  pré  pouvant  fournir  deux  charrettes  de 
foin.  —  Lorsque  la  rote  ne  peut  fournir  au  soldat  un  torp,  elle 
lui  donne  l'habitation  et  une  indemnité  généralement  composée 
de  2  tonnes  de  blé  et  20  gerbes  de  paille.  La  construction  et  les 
grandes  réparations  du  torp  sont  à  la  charge  de  la  rote.  Le 
soldat  doit  participer  à  ces  travaux  et  entretenir  avec  soin  son 
petit  domaine.  Les  soins  de  culture  et  de  clôture  incombent  au 
soldat  tant  qu'il  n'est  pas  commandé  pour  les  manœuvres;  dans  le 
cas  contraire,  la  rote  en  est  responsable.  D'ordinaire  le  soldat  s'est 
assuré,  par  le  contrat  qui  le  lie  à  la  rote,  le  concours  des  habitants 
pour  l'exploitation  du  torp.  L'habillement  est  à  la  charge  de  la 
couronne  ainsi  que  l'armement.  Le  soldat  conserve  tous  ses  efïets 
chez  lui  ;  un  sous-ofRcier  en  passe  deux  fois  par  an  l'inspection  : 
il  peut  de  même  employer  en  tous  temps  son  fusil  dans  des  exer- 
cices de  tir  ou  à  la  chasse  :  il  achète  alors  à  la  couronne  une 
certaine  quantité  de  munitions.  Une  fois  enrôlé,  le  soldat  ne  peut 
être  renvoyé  sans  l'assentiment  de  la  rote,  à  moins  que  les  infir- 
mités ou  l'indignité  ne  lui  permettent  plus  de  porter  les  armes. 
Pourtant,  on  peut  renvoyer  dans  ses  foyers,  le  soldat  qui 
s'est  rendu  propriétaire  d'un  torp,  et  dont  l'avenir  n'est  assuré 
que  par  la  libération  lui  permettant  de  se  conserver  tout  entier  à 
son  exploitation  :  cette  libération  n'est  accordée  que  s'il  s'en- 
gage à  fournir  à  sa  place  un  autre  homme  se  soumettant  aux 
conditions  du  contrat  qui  l'avait  lié  au  service. 

Le  droit  à  la  pension  est  acquis  au  soldat  qui  a  atteint  50  ans 
d'âge  et  30  ans  de  service. 

Chaque  année,  les  régiments  indelta  sont  rassemblés  à  leurs 
camps  de  manœuvres  pour  deux  ou  trois  mois. 

L'effectif  total  de  l'infanterie  indelta  s'élève  à  23,134  hommes; 
celui  de  la  cavalerie  à  3,500. 

Avant  l'organisation  de  l'indelta,  l'armée  suédoise  était' for Aée 
de  troupes  enrôlées  à  i)rix  d'argent  ;  le  nombre  de  ces  tro'iipes 
coûteuses  diminue  d'année  en  année,  pour  faire  place  à  l'indelta  ; 
et  aujourd'hui,  ce  système  de  varfvade  d'enrôlemènt,  ne  s'a^plfciue 
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qu'aux  armes  spéciales  qui  exigent  pour  la  troupe  une  pratique 
constante  et  une  instruction  particulière. Les  régiments  d'artillerie, 
les  2  bataillons  du  génie,  2  régiments  de  la  garde  à  pied,  2  régi- 
ments de  cavalerie,  soit  au  total  6  à  7,000  hommes  sont  recrutés 
par  le  système  d'enrôlement. 

Ces  enrôlements  sont  contractés  pour  un  nombre  d'années 
variant  de  3  à  12.  Le  soldat  est  alors  libérable,  mais  il  peut  con- 
tracter un  réengagement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  50 
ans  ou  de  45  pour  l'artillerie.  Une  pension  est  acquise  de  droit  au 
bout  de  20  ans  de  service. 

L'armée  de  réserve  est  constituée  par  le  bevaring  milice.  D'après 
laloi  de  1812,toutjeune  homme  est  astreint,  de20  à  25ans,au  service 
militaire.  Nul  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  en  offrant 
une  indemnité  d'argent  ou  un  remplaçant.  Seuls,  les  infirmes,  les 
courriers,  les  ouvriers  d'art  des  arsenaux  et  poudreries,  ainsi  que 
les  capitaines  et  pilotes  de  la  flotte  marchande  en  sont  exempts. 

Le  bevaring  est  partagé  en  5  classes,  dont  les  2  premières  sont 
astreintes  chaque  année  à  un  examen  de  15  jours.  Les  membres 
des  sociétés  de  tir  peuvent,  dans  certains  cas,  être  dispensés  de 
cette  obligation.  L'appel  des  5  classes  est  à  la  disposition  du  Roi. 

Telle  est,  dans  ses  traits  généraux,  la  constitution  de  l'armée 
suédoise,  dont  l'effectif,  non-compris  les  compagnies  de  francs- 
tireurs,  s'élève  à  139,948  hommes.  Dans  cette  petite  armée,  ce  qui 
frappe  surtout,  c'est  la  force  morale. 

Le  service  militaire  n'est  point  considéré  comme  une  lourde 
corvée,  à  l'expiration  de  laquelle  chacun  aspire;  non,  le  sentiment 
militaire  fait  considérer  comme  un  honneur  d'être  sous  les 
drapeaux  ;  et  ce  sentiment  est  entretenu  et  développé  d'une  façon 
toute  particulière.  Avant  tout,  il  est  étroitement  associé  au  senti- 
ment religieux.  La  pieuse  pratique  instituée  parG-ustave  Adolphe, 
de  la  prière  du  soir  en  commun,  est  partout  observée  avec  recueil- 
lement. Chaque  soir,  les  soldats  sont  réunis,  comme  pour  la 
parade,  devant  les  casernements  ou  le  camp  :  un  officier  entonne 
un  psaume  que  tous  chantent  à  pleine  voix;  puis,  à  la  suite  de 
l'oraison  dominicale,  tous  fléchissent  le  genou  en  saluant  et  en 
prononçant  l'invocation  traditionnelle  pour  la  Patrie  et  le  Roi. 
Les  soldats  de  l'indelta,  aussi  bien  que  les  milices,  et  les 
soldats  varfvade  portent  haut  l'amour  du  régiment.  J'ai  pu  le 
le  constater  souvent,  en  causant  avec  ces  soldats  laboureurs.  C'est 
que  si  le  gouvernement  demande  à  ses  soldats  dévouement  et 
abnégation,  il  leur  donne  aussi,  ce  qui  est  considéré  en  Suède 
comme  le  plus  précieux  des  biens,  les  jouissances  du  foyer. 

Le  foyer,  le  hemmet,  c'est  là,  il  me  semble,  la  base  morale  de 
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la  constitution  sociale  de  la  vieille  Suède  pour  l'ouvrier  agricole, 
pour  le  soldat,  pour  le  paysan  aussi  bien  que  pour  les  fonction- 
naires généralement  sédentaires.  Le  bien-être  du  foyer  est  avant 
tout  la  récompense  du  travail,  et  c'est  peut-être  à  ce  culte  édifiant 
que  les  Suédois  doivent  ce  caractère  sympathique  qui  fait 
regretter  à  l'étranger  de  quitter  leur  sol  hospitalier  et  lui  inspire, 
au  moment  du  départ,  le  désir  sincère  d'y  revenir  encore.  {Ap2)lau- 
dissements) 

M.  Ad.  FociLLON,  président. — L'assemblée,  par  ses  applaudisse- 
ments, exprime,  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  le  plaisir  qu'elle 
a  pris  à  écouter  cet  exposé.  Monsieur  le  rapporteur  a  beaucoup 
insisté  sur  le  regret  qu'il  ressent  de  n'avoir  pas  connu  notre 
méthode.  Guidé  par  elle,  il  aurait  sans  doute  dirigé  son  observation 
sur  plus  d'un  point  qu'il  a  laissé  dans  l'ombre  :  son  travail  n'en  a 
pas  moins  beaucoup  de  mérite  à  nos  yeux.  Son  propre  jugement 
et  sa  sagacité  personnelle  lui  ont  indiqué  plusieurs  des  ques- 
tions que  nous  aimons  à  traiter.  Je  pense  que  la  plupart  d'entre 
vous.  Messieurs,  les  auront  déjà  relevées  au  passage,  et  que  la 
discussion  va  provoquer  à  cet  égard  un  complément  d'utiles 
explications. 

M.  le  M's  DE  ViRiEU.  —  Je  tiens  à  joindre  mes  félicitations 
personnelles  à  celles  de  M.  le  président.  On  ne  saurait  faire  un 
exposé  plus  intéressant  que  celui  de  M.  le  rapporteur,  ni  avec  un 
accent  plus  sympathique. 

J'ai  visité  la  Suède  en  1860,  j'y  ai  vu  bien  des  choses  qui  m'ont 
paru  dignes  d'attention  :  je  désirerais  savoir  si  elles  existent 
encore. 

Ainsi  l'organisation  du  travail  agricole  reposait  sur  une  sorte 
d'association.  En  général,  les  grandes  terres  sont  cultivées  direc- 
tement par  les  propriétaires.  Mais  les  bras  sont  rares.  Pour  atta- 
cher les  ouvriers  auxiliaires  à  l'exploitation,  on  emploie  deux 
moyens. 

Aux  uns,  on  donne  à  bail,  sans  exiger  une  rétribution  pécu- 
niaire, une  maison,  une  éta))le  et  un  champ,  avec  l'obligation  de 
travailler  i)Our  le  propriétaire  un  nombre  de  jours  déterminé  à 
l'avance,  et  cela  gratuitement. 

Aux  autres,  on  donne  le  logement  et  un  jardin,  et  ceux-ci  sont 
tenus  de  travailler  i)our  le  maître  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis,  moyennant  un  prix  de  journée  fixé  à  l'avance. 

Il  existe  (|uelque  chose  d'analogue  en  Armagnac,  pour  assurer 
le  travail  dos  vignes. 

La  terre  est,  on  Suède,  la  base  de  l'assiette  sociale  et  politique. 
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Ainsi,  chaque  groupe  de  mesures  agraires,  représentant  je  crois 
10  hectares,  donne  droit  à  une  voix  dans  les  élections,  mais,  en 
même  temps,  entraîne  des  charges  proportionnelles,  pour  les 
prestations  en  natures  pour  la  création  des  routes,  etc. 

Le  droit  de  vote  acquis  par  la  possession  de  ces  groupes  d'hec- 
tares peut  s'exercer  dans  plusieurs  communes,  comme  cela  a  lieu, 
en  France,  pour  les  plus  forts  imposés. 

Le  conseil  municipal  s'assemble  sous  la  présidence  d'un  pasteur, 
qui  n'a  pas  même  voix  délibérative.  Son  rôle  se  borne  à  être  mo- 
dérateur et,  au  besoin,  guide  de  la  discussion. 

Dans  ce  pays  qui  n'a  pas  connu  les  ravages  et  les  destructions 
de  la  révolution  française,  les  vieilles  fondations  qui  remontent 
au  temps  où  la  religion  catholique  y  régnait,  sont  encore  respectées: 
ainsi,  il  y  a  un  champ  pour  assurer  le  service  du  culte,  un  autre 
pour  l'instituteur,  un  troisième  pour  l'institutrice.  En  est-il  encore 
ainsi  ? 

M.  DE  Kerandantec,  TapporteuT.  —  Ces  souvenirs  de  M.  le 
marquis  de  Virieu  cadrent  exactement  avec  les  observations  que 
j'ai  pu  faire. 

M.  le  marquis  De  Virieu.  —  Le  sentiment  religieux  est  très 
vivant  dans  les  populations  suédoises.  Le  changement  de  religion 
a  été  effectué  à  leur  insu,  à  tel  point  que  pour  elles  l'église  romaine 
est  l'église  dissidente. 

Les  cérémonies  catholiques  ont  été  en  partie  conservées. 

J'ai  pu  constater,  un  jour,  dans  une  paroisse  située  sur  les  bords 
du  lac  Melar,  la  bonne  attitude  des  habitants  sortant  de  l'église 
après  l'office.  Ils  avaient  à  la  main  des  livres  de  prières. 

Les  soldats  de  l'Indelta  étaient  en  uniforme. 

Un  caractère  fondamental  de  la  constitution  sociale  en  Suède, 
c'est  l'autorité  de  la  propriété  foncière.  On  sait  combien  elle  a 
perdu  chez  nous  de  ses  anciennes  prérogatives.  En  Suède,  c'est 
sur  elle,  au  contraire,  que  repose  la  plus  grande  partie  des  droits. 
Vous  connaissez  cette  disposition  par  laquelle,  pour  être  député 
de  l'ordre  des  paysans,  il  faut  n'avoir  jamais  fait  de  commerce  ni 
rempli  de  fonctions  salariées,  et  par  laquelle  il  faut  de  plus  culti- 
ver ses  terres  soi-même  :  ce  qui  exclut  les  fermiers  de  tout  droit 
politique. 

Un  autre  trait  caractéristique,  c'est  la  fierté,  à  la  fois  familière 
et  respectueuse  des  paysans  vis-à-vis  des  châtelains.  Comme  je 
me  promenais,  un  jour,  avec  un  des  grands  propriétaires  du  pays, 
nous  croisâmes  sur  la  route  un  paysan  qui  rentrait  du  travail,  sa 
bêche  sur  l'épaule.  Il  vint  droit  au  châtelain,  lui  serra  la  main 
cordialement,  puis  se  reculant  d'un  pas,  le  salua  avec  respect. 

r 
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Ma  surprise  fut  grande,  et  je  dis  à  mon  hôte  :  «  C'est  exactement 
l'inverse  de  ce  qui  se  fait  partout.  »  —  «  Ici,  me  répondit-il,  les 
paysans  sont  très  respectueux,  mais  à  la  condition  de  n'être  pas 
tenus  à  distance.  L'échange  de  ces  sentiments  d'estime  et  d'amitié 
réciproques  maintiennent  entre  nous  une  grande  facilité  de 
relations.  » 

M.  le  rapporteur  a  témoigné  quelque  étonneraent  des  nombreux 
emprunts  que  fait  à  notre  langue  le  Suédois  des  grandes  villes. 
La  raison  en  est  peut-être  que  si  la  langue  française  est  peu 
abondante,  elle  excelle  du  moins  par  la  précision.  Ainsi,  toute 
langue  a  les  mots  :  déjeuner,  dîner,  souper.  Mais  les  Allemands, 
par  exemple,  n'ont  pas  de  terme  pour  exprimer  le  souper  qui  suit 
le  bal  :  ils  disent  soupireji.  C'était  du  moins  le  mot  dont  ils  se 
servaient  du  temps  que  j'étais  attaché  à  la  légation  de  Berlin.  Je 
sais  qu'il  se  fait  chez  eux  une  réaction  contre  cette  tendance  à 
naturaliser  nos  expressions;  cette  difficulté  de  la  langue  allemande 
à  être  précise,  vient  des  caractères  et  de  la  tournure  d'esprit  des 
Allemands. 

Ils  ont  en  abondance  des  mots  pour  exprimer  des  nuances  :  le 
terme  usuel  bien  net  leur  fait  défaut. 

Ils  se  plaisent  dans  le  vague  et  le  nébuleux.  C'est  pour  cela, 
sans  doute,  que  les  idées  révolutionnaires  restent  chez  eux  à  l'état 
de  spéculation  indéfinie,  tandis  que  les  mêmes  idées  importées 
dans  notre  pays,  plus  logique,  ont  été  aussitôt  mises  en  pratique. 

J'ajoute,  et  c'est  mon  dernier  mot,  que  malgré  son  goût  trop 
prononcé  pour  les  changements,  notre  pays  n'est  point  encore  si 
léger  que  nous  voulons  bien  le  dire  ;  et  que  de  l'avis  même  de 
beaucoup  d'étrangers,  il  nous  reste  assez  d'éléments  d'ordre  pour 
que  nous  n'ayons  pas  à  nous  effrayer  de  l'avenir. 

M.  DE  Malarce.  --  Je  demanderai  la  permission  de  citer  inci- 
demment un  trait  qui  fait  honneur  à  la  Suède. 

L'an  dernier,  je  reçus  la  visite  d'un  jeune  docteur  de  l'Univer- 
sité d'Upsal,  M.  A.  Letiler.  Il  avait  mission  scientifi(iue  d'étudier 
en  Europe  le  fonctionnement  des  institutions  populaires  de  pré- 
voyance, afin  do  procurer  à  son  pays,  par  l'étude  comparée  des 
expériences  étrangères,  les  moyens  de  progresser  sûrement,  et  le 
plus  ])Ossil)le,  dans  cette  nouvelle  voie  de  civilisation. 

Si  d'une  part,  la  Suède  demande  au  déveloi)pement  do 
l'industrie  un  surcroit  de  richesses,  de  l'autre  elle  a  compris  que 
c'est  aussi  pour  elle  une  source  de  démoralisation,  et  qu'il  lui  faut 
créer  des  institutions  qui  protègent  plus  que  jamais  les  bonnes 
mœurs.  Elle  a  pensé  qu'il  n'en  est  i)as  de  plus  efilcaces  que  les 
institutions  de  prévoyance. 
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L'opinion  publique  s'est  associée  sous  ce  rapport  à  la  pensée  des 
hommes  d'Etat  :  c'est  un  négociant  de  Stockholm  qui,  renouve- 
lant l'exemple  donné  pour  Nordenskiold,  a  pris  à  sa  charge  les 
frais  de  la  mission  dont  je  parle.  Notre  jeune  docteur  commença 
par  venir  en  France.  C'était  dans  son  programme,  et  mon  sen- 
timent national  en  fut  très  touché.  Je  l'accueillis  le  mieux  possible 
et  je  lui  donnai  ensuite  des  lettres  de  crédit  pour  lui  faciliter  en 
d'autres  pays  l'étude  de  ces  mêmes  institutions.  A  la  fin  de  son 
tour  d'Europe,  il  est  revenu  à  Paris,  me  montrant  sa  riche  moisson 
d'observations  et  de  documents  ;  et  depuis  le  mois  dernier,  il  occupe 
à  Gottenbourg  une  chaire  d'économie  sociale,  pour  raconter  ce 
qu'il  a  vu,  exposer  et  faire  apprécier,  par  des  exemples  probants,  la 
valeur  des  organisations  savantes  consacrées  par  l'expérience  et 
l'importance  des  résultats  dûs  aux  institutions  de  prévoyance  ; 
et  démontrer  ainsi  que  pour  améliorer  sa  fortune,  la  classe 
ouvrière  doit  suivre  non  l'utopiste  et  ses  voies  périlleuses,  mais 
les  hommes  de  savoir  méthodique  et  d'expérience  pratique,  qui 
parviennent  à  décupler  les  forces  et  les  vertus  d'un  peuple  en  sti- 
mulant et  réglant  les  énergies  individuelles. 

J'ajoute  quelques  mots  sur  un  autre  sujet,  mais  dans  le  même 
sens.  Un  peu  avant  1870,  on  nous  apporta  de  Suède  une  pièce 
d'or  nouvellement  frappée,  dite  carolin,  et  conforme  par  son  poids, 
son  titre,  son  volume  et  sa  valeur,  à  notre  pièce  d'or  de  dix  francs; 
elle  portait  même  en  exergue,  autour  de  l'écusson  héraldique  de 
Suède,  ces  mots  :  un  carolin  —  dix  francs.  Cette  pièce  fut  admise, 
avec  réciprocité,  dans  les  caisses  de  l'Etat  en  France  ;  elle  semblait 
destinée  à  servir  de  premier  élément  d'un  système  monétaire 
nouveau,  pour  faire  entrer  la  Suède  dans  l'Union  occidentale  qui, 
par  l'initiative  de  la  France,  a  rallié  aujourd'hui,  par  des  mon- 
naies uniformes  ou  concordantes  plus  de  160  millions  d'hommes 
civilisés. 

Mais  après  la  guerre,  après  nos  malheurs,  la  tendance  des 
hommes  d'Etat  de  Suède  changea  de  direction,  elle  se  détourna 
de  nous  :  et  en  1872,  la  Suède,  le  Danemarck  et  la  Norvège  for- 
mèrent une  union  monétaire  dite  Scandinave,  qui  constitua  pour 
ce  petit  groupe  de  huit  millions  d'hommes  un  système  monétaire 
tout  particulier,  basé  sur  une  pièce  d'argent  valant  1  fr.  39  cent, 
et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  aucun  autre  système  monétaire. 

Plus  tard,  en  1878,  la  Suède  paraît  avoir  voulu  reprendre  son 
ancienne  tendance,  une  tendance  traditionnelle  et  se  rapprocher  de 
nous  :  elle  a  adopté  le  système  métrique  français  ;  et  même  on 
peut  noter  que  profitant  des  expériences  d'autres  pays  pour  cette 
transformation,  elle  a  opéré  d'une  manière  ingénieuse  et  justifiée 
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par  le  succès.  Le  peuple  a  été  préparé  à  connaître  le  nouveau 
système  par  les  leçons  des  instituteurs,  par  de  nombreux  petits 
livres  largement  répandus  :  et  cela  fait,  la  loi  a  réglé  dans  une 
nuit,  que  le  sytème  serait  légalement  changé  ;  et  les  marchands  qui, 
le  soir,  comptaient,  pesaient,  mesuraient  avec  les  anciens  poids  et 
mesures,  le  lendemain  matin,  se  sont  mis  à  user  de  la  nomen- 
clature et  des  ustensiles  nouveaux  dûment  préparés. 

Vous  voyez  que  la  Suède  nous  revient,  signe  de  temps  meilleur 
pour  nous  ;  et  c'est  pourquoi  nous  devons  doublement  aussi  nous 
féliciter  de  la  visite  que  nous  a  faite  l'année  dernière  l'économiste 
distingué,  qui  parle  en  ce  moment  des  travaux  d'économie  sociale 
de  la  France  à  Gottenbourg. 

M.  Rameau.  —  Je  demande  la  permission  de  poser  deux  ques- 
tions à  M.  le  rapporteur.  La  première  se  rattache  à  l'état  politique 
de  la  Suède.  Bien  que  dans  son  ensemble  la  situation  de  ce  pays 
soit  satisfaisante  au  point  de  vue  de  la  paix,  elle  ne  laisse  pas  que 
de  recouvrir  depuis  quelque  temps  un  certain  fonds  d'agitation.  Le 
gouvernêment  rencontre  une  opposition  un  peu  systématique.  Je 
désirerais  savoir  quelle  est  exactement  la  cause  de  ce  malaise.  II 
n'est  pas  de  classe  en  Suède,  qui^e  participe  à  la  conduite  des 
affaires  :  quelle  est  donc  la  réforme  en  vue? 

Ma  seconde  question  vise  un  des  caractères  de  l'émigration 
suédoise.  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  qu*eîle  est  considérable  : 
l'émigration  norwégienne  l'est  plus  encore.  Eh  bien.  Messieurs, 
savez-vous  quels  sont  les  points  des  Etats-Unis  qui  attirent  le 
plus  ces  colons  ?  Ce  sont  les  parties  de  territoires  occu[jées  par  les 
colonies  mormones.  Les  Mormons,  qui,  malgré  leurs  elForts  de 
propagande,  ont  si  misérablement  échoué  en  France  ^t  en 
Allemagne,  ont,  au  contraire,  trouvé  en  Suède  et  en  Norwége  le 
meilleur  accueil.  C'est  là  que  leurs  missionnaires  s'attachent  la 
plus  grande  partie  des  nouveaux  prosélytes  ;  c'est  leur  foyer  de 
recrutement.  Qu'un  tel  peuple  ait  pris  racine  aux  Etats-Uni?5, 
sur  cette  terre  bénie  de  l'excentricité,  je  ne  m'en  étonne  guères  ; 
mais  j'ai  peine  à  comprendre  comment  il  peut  s'identifier  avec  \m\ 
peuple  aussi  éclairé  que  les  Suédois,  et  aussi  respectueux  de  la 
tradition  morale  et  nationale  ? 

M.  E.  Cheysson.  —  Jeprendrai  la  liberté  d'ajouter  une  question 
i\  celles  de  M.  Rameau.  Il  s'agit  d'idées  du  même  ordre,  et  M.  le 
rapporteur  pourra  y  répondre  du  môme  coup.  M.  Hameau  a  fait 
allusion  aux  changements  qui  menacent  la  constitution  sociale 
de  la  Suède.  Je  demande  à  mon  tour  si  la  constitution  militaire  de 
ce  pays  n'est  pas  oxi)osée  à  subir  des  modifications  profondes,  si, 
notamment,  l'organisation  de  VIndcUa  ne  semble  pas  destinée  à 
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disparaître  pour  faire  place  à  l'organisation  des  armées  perma- 
nentes. 

M.  DE  Kerandantec,  rapporteur.  —  Je  réponds  d'abord  à 
M.  Rameau,  au  sujet  des  succès  de  la  propagande  mormone,  que 
mes  observations  confirment  absolument  ce  qu'il  en  a  dit.  Je  me 
rappelle  certain  village,  tout  empreint  de  paix  profonde  et  de 
prospérité;  une  maison  destinée  aux  réunions  des  Mormons  s'y 
dressait  à  côté  de  l'église  chrétienne.  Vous  jugez.  Messieurs, 
combien  ma  surprise  était  grande.  Je  demandai  s'il  était  vrai- 
semblable qu'un  tel  culte  pût  s'acclimater  dans  le  pays.  On  me 
répondit  qu'il  avait  de  fervents  adeptes  et  qu'au  nord  des  grands 
lacs,  ses  progrès  étaient  particulièrement  sensibles.  Les  Mormons 
y  ont  construit  plusieurs  églises  et  constitué  des  paroisses. 
Les  vieux  Suédois  s'étonnent  du  fait,  sans  le  comprendre. 
J'ai  vainement  cherché,  de  mon  côté,  comment  cette  religion 
d'aventure  peut  distraire  d'un  culte,  dont  les  cérémonies  m'ont 
offert  la  plus  touchante  image  de  ferveur  qui  m'ait  jamais  frappé. 

M.  E.  Cheysson.  —  Le  mormonisme,  sous  la  forme  qu'il  revêt 
en  Suède,  admet-il  la  polygamie  ? 

M.  de  Kerandantec,  rapporteur.  —  Il  ménage,  sous  ce  rapport, 
des  facilités  assez  grandes  pour  que  l'autorité  s'en  soit  émue. 
Actuellement  même  on  procède,  sans  éclat,  à  leur  expulsion. 

Quant  à  la  fièvre  révolutionnaire  dont  la  Suède  commencerait  à 
se  sentir  atteinte,  les  symptômes  n'en  sont  que  trop  évidents. 
Le  mal  est  peu  sensible  dans  les  campagnes,  où  subsiste  encore 
sans  réserve  le  respect  du  souverain.  Il  n'est  pas  de  cabane  qui 
ne  tienne  à  honneur  de  posséder  l'image  du  roi  et  celle  de  la  reine. 
Mais  les  villes  se  distinguent  par  un  tout  autre  esprit,  A 
Stockholm,  par  exemple,  il  n'est  guères  d'atelier  où  le  courant  des 
idées  socialistes  n'ait  plus  ou  moins  pénétré.  De  nombreux 
organes  travaillent  à  les  répandre.  Je  citerai  notamment,  parmi 
les  feuilles  en  vogue,  le  Fadp,rneslandet. 

Je  me  rappelle  à  ce  propos,  que,  visitant  un  jour  une  fabrique  de 
porcelaine,  c'était  à  l'heure  du  repas  — je  vis  le  journal  dont  je 
parle  entre  les  mains  d'une  foule  d'ouvriers.  Les  employés  de 
chemins  de  fer  eux-mêmes  figurent  aussi  pour  une  bonne  part 
dans  sa  clientèle  ;  et  ce  sont  pourtant  des  employés  de  l'Etat. 

Comme  je  demandais  la  cause  de  ce  mouvement  d'opinion,  on 
me  répondit,  peut-être  par  sentiment  de  pudeur  nationale,  qu'il 
fallait  la  chercher  dans  l'influence  exercée  par  la  colonie 
étrangère,  laquelle  comprend  des  gens  de  tous  pays  :  Américains, 
Allemands,  Italiens,  et  jusqu'à  des  Russes  nihilistes.  J'ajoute  qu'au 
point  de  vue  des  tendances  révolutionnaires,  il  convient  d'établir 
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une  distinction  bien  tranchée  entre  la  Suède  et  la  Norvège.  En 
Suède,  la  tradition  nationale  oppose  encore  beaucoup  de  résis- 
tance au  goût  des  nouveautés.  En  Norvège,  au  contraire,  elle  perd 
chaque  jour  du  terrain  devant  le  progrès  des  idées  républicaines, 
et  sera  bientôt  impuissante  à  défendre  la  constitution  contre  les 
partisans  de  la  réforme.  Du  reste,  ces  deux  pays  diffèrent  encore 
sous  beaucoup  d'autres  points.  Ce  sont  deux  frères  par  la  langue, 
mais  deux  frères  qui  ne  vivraient  pas  toujours  en  bonne  intel- 
ligence. 

M.  LE  Marquis  de  Virieu.  —  Cette  nuance  accusée  par  M.  le 
rapporteur  entre  les  opinions  des  deux  peuples  est  parfaitement 
exacte.  Un  détail  à  l'appui  :  quand  le  roi  se  rend  en  Norvège,  toute 
sa  suite  reste  à  la  frontière. 

Cependant,  il  est  visible  que  le  mal  qui  ronge  actuellement  les 
deux  tiers  de  l'Europe,  n'arrive  qu'avec  lenteur  aux  pays  du  Nord  ; 
comme  si  leur  adhésion  au  programme  révolutionnaire  n'était 
que  d'un  intérêt  relativement  secondaire  pour  les  meneurs  qui  ins- 
pirent et  dirigent,  en  Europe,  la  propagande  des  idées  socialistes. 
Si  les  villes  Scandinaves  commencent  à  se  laisser  emporter  dans 
le  courant  libéral,  les  paysans,  comme  M.  le  rapporteur  l'a  fort 
bien  remarqué,  tiennent  bon  pour  la  défense  des  traditions;  de 
telle  sorte  que  l'avenir  de  ces  pays  ne  m'apparait  pas  encore  sous 
des  couleurs  bien  sombres. 

Tout  au  moins,  on  peut  espérer  que  l'action  de  la  Suède  sur  le 
reste  de  l'Europe  étant  fort  limitée,  les  sociétés  secrètes  ne  cher- 
cheront pas  à  y  prendre  position  comme  elles  l'ont  fait  en  France 
et  dans  d'autres  Etats  importants. 

M.  DE  Kerandantec,  rapporteur.  En  ce  qui  touche  l'agitation 
relative  à  la  constitution  militaire,  l'opposition  dos  paysans  a 
pour  cause  le  désir  de  maintenir  VIndella.  Le  gouvernement 
voudrait  y  substituer  le  service  obligatoire,  tel  qu'il  fonctionne 
en  Allemagne  et  en  France.  Les  paysans  s'y  refusent.  Ils  trouvent 
dans  l'organisation  d'une  armée,  en  quelque  sorte  soudée  au  sol, 
un  puissant  renfort  pour  la  culture  des  terres;  et  ils  repoussent 
de  toute  leur  énergie^  un  système  d'armée  permanente  qui  enlè- 
verait une  partie  de  la  jeunesse  aux  travaux  des  champs.  Le 
gouvernement  lutte  autant  qu'il  i)eut  contre  cette  résistance.  Il 
fait  ressortir  j)ar  des  brochures,  par  des  articles,  i)ar  toutes  les 
voies  de  publicité,  l'insuflisance  de  VIndella^  le  péril  des  grands 
armements  du  voisinage,  et  stimule  l'intérêt  national  de  manière 
à  s'ac(iuérir  une  majorité  dans  l'oiunion.  Mais  il  a  allaire  à  forte 
partie.  Le  vice^président  de  la  ("ommission  chargée  do  l'examen 
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du  projet  de  loi  militaire,  me  disait  tout  récemment  encore  que  le 
succès  lui  en  paraissait  douteux. 

Ainsi,  en  réalité,  l'opposition  des  paysans  n'a  pas  pour  objet  de 
faire  pièce  au  gouvernement  :  elle  est  inspirée,  non  par  le  désir  de 
changer  ce  qui  est,  mais  tout  au  contraire  par  l'attachement  à  la 
coutume  ;  c'est  une  opposition  conservatrice. 

M.  Rameau.  —  M.  le  rapporteur  pourrait-il  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  la  situation  de  l'Église  catholique  en 
Suède  :  je  crois  qu'elle  a  subi  depuis  25  ans  bien  des  modifications; 
de  quelle  indépendance  jouit-elle  aujourd'hui  ?  J'abuse  peut-être 
de  la  bonne  grâce  de  M.  le  rapporteur  ;  mais  la  discrétion  m'est 
fort  difficile,  quand  j'ai  l'heureuse  fortune  de  me  trouver  en 
face  d'un  voyageur  aussi  instruit  qu'impartial. 

M.  DE  Kerandantec,  rapporteur.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule 
église  catholique  à  Stockholm,  et  qu'un  prêtre  pour  cette  église. 
Quatre  sœurs  remplissent  à  ses  côtés  leur  mission  do  charité. 
Elles  sont  libres  à  cet  égard,  sous  la  réserve  toutefois  de  porter 
le  costume  laïque.  Du  reste,  la  population  catholique  ne  comprend 
guère  à  Stockholm  plus  de  100  à  200  habitants.  Elle  est  moindre 
encore  à  Christiania  ;  si  elle  est  plus  forte  à  Malmo  et  à 
Gottenbourg,  c'est  que  ces  villes,  par  leur  situation,  appellent 
nécessairement  une  population  recrutée  dans  toutes  les  parties 
du  monde.  A  Christiania,  j'ai  assisté  à  la  messe  :  nous  étions 
cinq  personnes. 

A  Trondhjem,  sur  ce  point  du  territoire  qui  marque  la 
limite  extrême  où  le  catholicisme  porta  jadis  l'effort  de  ses 
missions,  s'élève  une  belle  église  en  granit  vert,  relevé  de 
sculptures  merveilleuses.  Elevée  par  le  catholicisme,  elle  a 
passé  aux  mains  de  la  religion  réformée;  mais  à  côté  d'elle 
se  trouve  une  modeste  chapelle  catholique.  J'y  suis  entré 
pendant  que  le  prêtre  officiait.  Il  était  seul  et  se  servait  lui- 
même.  «  N'avez-vous  pas  de  clerc  ?  lui  demandai-je.  —  Je  n'en  ai 
pas.  —  Quels  sont  vos  paroissiens?  —Des  Italiens,  me  dit-il,  qui 
viennent  vendre  des  statuettes  de  plâtre  ;  et  les  matelots  de 
passage,  Français  et  Espagnols,  que  la  pêche  de  la  baleine  ou  du 
hareng  amène  d'aventure  dans  ce  port  de  relâche.  » 

M.  DÉSIRÉ  NiSARD.  —  Et  qui  subvient  aux  frais  de  cette 
chapelle  ? 

M.  de  Kerandantec,  rapporteur.  —  L'Église  de  France  »  et 
l'Œuvre  des  Missions. 

M.  LE  MARQUIS  DE  ViRiEU.  —  Peut-être  convient-il  d'ajouter 
à  ces  observations  que  la  tolérance  religieuse  entre  de  plus  en 
plus  dans  les  mœurs  de  la  Suède.  Ainsi,  l'an  dernier,  un  religieux 
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a  prêché  à  Stockholm  sous  l'habit  de  son  ordre  ;  le  bruit  en  est 
venu  à  la  Cour,  avec  commentaires  de  quelques  zélés  :  le  roi  a 
ordonné  de  passer  l'affaire  sous  silence. 

M.  Rameau.  —  Un  de  nos  collègues  me  dit,  dans  le  sens  de  ces 
observations,  qu'un  de  ses  amis  a  deux  enfants  au  collège  dans 
une  grande  ville  de  Suède.  Or,  ces  enfants  qui  sont  catholiques, 
continuent  d'être  élevés  suivant  leur  religion,  et  cela  dans  le 
collège  même  par  les  soins  d'un  aumônier  catholique. 

M.  DE  KERANDANTEC,  rapporteur.  —  Je  citerai  dans  ce  même 
ordre  d'idées  l'exemple  d'une  jeune  Suédoise,  que  ses  parents 
envoyèrent  en  France  pour  y  compléter  son  éducation  dans  un 
couvent  de  Franciscaines.  Ils  ne  lui  firent  aucune  recommandation 
touchant  la  fidélité  quelle  devait  garder  à  sa  religion.  Ils  lui 
dirent  même  que  si  la  religion  catholique  venait  à  la  toucher 
par  quelque  révélation,  leur  amitié  n'en  serait  pas  atteinte. 

M.  LE  MARQUIS  DE  ViRiEU.  —  Je  conuais  également  la  fille 
d'un  magistrat,  qui  s'est  trouvée  dans  une  situation  analogue  ;  la 
conversion  eut  lieu.  Le  père  en  prit  d'abord  quelque  humeur, 
mais  la  mère  et  la  sœur  se  rangèrent  franchement  du  côté  de  la 
jeune  fille,  et  tout  fut  oublié. 

M.  Claudio  Jannet.  —  J'ai  été  frappé  du  passage  que  M.  le 
rapporteur  a  consacré  à  la  question  des  services  publics.  Il  nous 
a  parlé,  je  crois,  de  190,000  personnes  assistées  en  1876.  J'ai 
peine  à  m'expliquer  un  tel  excès  d'indigence  dans  un  pays  où 
tout  le  monde  est  à  peu  près  propriétaire  et  vit  sur  son  bien. 

Le  rendement  de  la  terre  est-il  donc  insuffisant  ?  Le  Suédois  ne 
peut-il  vivre  sur  le  sol  natal  ? 

M.  de  KERANDANTEC,  rapporteur.  —  Sans  doute,  les  terres  à 
peine  défrichées  sont  rebelles  :  d'énormes  monceaux  de  pierres, 
que  quelques  voyageurs  amateurs  du  merveilleux  prennent  pour 
les  tombeaux  des  anciens  vikings,  s'élèvent  à  la  lisière  des  forêts, 
et  attestent  le  travail  pénible  qu'il  a  fallu  accomplir  pour  dégager 
quelques  arpents  de  terre  arable  ;  mais  le  sol  n'est  pas  stérile,  et 
c'est  aux  conditions  climatériques  particulières  à  la  Suède  qu'il 
faut  attribuer  la  misère  qui  frappe,  chaque  année,  telle  ou 
telle  province.  A  un  hiver  très  long  et  très  rigoureux  succède 
brusquement  un  été  très  court  et  très  chaud,  pas  de  saison  de 
transition.  C'est  donc  dans  une  période  très  courte  que  les  semailles 
longtemps  ensevelies  sous  la  neige  glacée,  doivent  germer,  puis 
que  la  récolte  doit  croître  et  mûrir.  Cette  végétation  hâtive  n'a 
point,  comme  dans  nos  climats  tempérés,  les  chances  de  voir 
au  cours  de  son  développement,  une  semaine  favorable  compenser 
une  période  de  mauvais  temps  :  là,  chaque  semaine  est  décisive. 
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Que  la  gelée  soit  trop  tardive,  la  pluie  trop  abondante,  la  séche- 
resse trop  prolongée,  tout  est  perdu  ;  et  que  fera  le  cultivateur  ? 
La  forêt  est  proche,  c'est  vrai,  mais  pour  la  coupe  et  le  flottage 
des  bois,  il  faut  bien  des  bras  et  de  plus  il  faut  des  communica- 
tions faciles  :  faute  de  ces  ressources,  la  misère  sévit  dans  toute 
sa  rigueur,  à  la  suite  d'un  mauvais  été. 

M.  Claudio  Jannet.  —  Ainsi,  l'assistance  est  provoquée  par 
des  causes  accidentelles,  telles  que  la  brièveté  de  la  saison  où  se 
fait  la  récolte.  Elle  ne  se  lie  pas  à  un  état  de  misère  permanent 
analogue  au  paupérisme  qui  sévit  daus  nos  grandes  villes  ;  et  le 
fonctionnement  de  la  charité  en  Suède  n'offre  rien  de  comparable 
avec  celui  de  notre  assistance  publique,  par  exemple,  tenant  regis- 
tre de  malheureux  qu'elle  gratifie  d'une  rente  perpétuelle.  11 
importait,  je  crois,  que  le  fait  fut  constaté. 

M.  DE  Malarce.  —  L'abus  des  alcools  ne  serait-il  pas  aussi 
une  cause,  et  une  cause  importante,  de  l'état  de  misère  que  M.  le 
rapporteur  nous  a  signalé  ? 

M.  de  Kerandantec,  rapporteur,  —  11  y  contribue  certai- 
nement. Ce  vice  n'est  que  trop  enraciné  dans  la  population  sué- 
doise, en  dehors  de  la  classe  inférieure. 

J'ai  vécu  assez  longtemps  parmi  des  officiers  de  l'armée  sué- 
doise, et  bien  souvent  j'en  ai  admiré  l'esprit  studieux  et  les 
mâles  vertus  ;  mais,  mainte  fois  aussi,  j'ai  vu  s'élever  parmi  eux 
d'orageuses  discussions  dont  l'effet  de  l'alcool  était  la  première 
cause. 

De  même,  parmi  les  soldats,  j'ai  vu  des  rixes  d'un  caractère  sau- 
vage :  c'était  encore  l'alcool.  Une  fois  sortis  du  foyer,  dont  le  respect 
leur  est  sacré,  les  paysans  ne  sont  pas  plus  sobres.  L'intensité  du 
fléau  augmente  ou  s'atténue  suivant  les  provinces.  Il  en  est  une  où 
l'on  tient  pour  règle  établie  que  toute  fête  de  famille  est  souillée  par 
l'effusion  du  sang.  On  me  citait  même  une  petite  commune,  où  il 
n'y  a  pas  plus  de  vingt  ans,  la  femme  qui  se  rendait  à  une  fête  em- 
portait un  linceul  ;  l'homme  passait  à  sa  ceinture  un  couteau 
entouré  d'une  lanière  d'où  la  lame  sortait  plus  ou  moins,  suivant 
qu'on  était  convenu  de  se  battre  à  tant  de  pouces  de  lame  :  c'était 
l'expression  consacrée. 

J'aime  à  croire  que  ce  récit  touche  à  la  légende,  ou  que  de  telles 
mœurs  ont  au  moins  disparu  ;  mais,  ce  qui  est  incontestable, 
c'est  qu'il  y  a  là  un  vice  désastreux. 

M.  de  Malarce.  —  Les  Sociétés  de  prévoyance  en  auraient 
peut-être  raison. 

M.  de  Kerandantec,  rapporteur,  —  La  Suède  en  compte  un 
assez  grand  nombre,  qui  font  de  très  louables  efforts,  surtout 
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auprès  des  groupes  ouvriers  ;  elles  décernent  des  prix  à  la  tempé- 
rance, mais  en  dépit  des  conversions  qu'elles  peuvent  opérer, 
leur  tâche  est  loin  d'être  accomplie. 

M.  GuiGNARD.  —  Le  gouvernement  n'a-t-il  pas  promulgué  des 
lois  très  sévères  contre  l'ivrognerie,  et  n'en  est-il  pas  résulté 
une  amélioration  notable  ?  D'autre  part,  le  caractère  sauvage  que 
l'ivresse  présente  chez  les  Suédois  ne  tient-il  pas,  en  partie,  à 
la  mauvaise  qualité  des  spiritueux  ? 

M.  DE  KERANDANTEC,  rapporteur.  —  Je  n'ai  guère  recueilli 
de  détails  sur  les  effets  de  la  législation  contre  l'ivresse.  Quant  à 
la  qualité  des  boissons,  la  plus  répandue  est  une  affreuse  eau-de- 
vie  de  pommes  de  terre  ;  tout  exécrable  qu'elle  soit,  c'est  une 
passion  pour  les  Suédois.  Il  n'est  point  de  repas,  fut-il  des  plus 
modestes,  qui  ne  commence  par  d'amples  libations  de  cet  affreux 
brandwin. 

M.  E.  Cheysson.  —  M.  le  Rapporteur  pourrait-il  nous  donner 
quelques  détails  sur  le  développement  des  chemins  de  fer,  et 
sur  les  conséquences  que  cette  création  aurait  amenées  au  point 
de  vue  de  la  situation  matérielle  et  morale  des  populations 
traversées  ? 

M.  DE  KERANDANTEC,  rapporteur.  —  En  Norwège,  le  déve- 
loppement des  chemins  de  fer  n'a  eu  jusqu'ici  que  de  médiocres 
effets.  Ainsi  la  ligne  de  Christiania  qui  relie  la  Norwège  à  la 
Suède  n'a  provoqué  sur  son  parcours  la  formation  d'aucun  village; 
il  n'en  est  pas  de  même  en  Suède. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer,  surtout  dans  la  partie  méri- 
dionale, a  suscité  des  progrès  remarquables.  Elle  a  fait  une  large 
trouée  dans  les  forêts  ;  mais,  à  la  place,  elle  a  mis  sur  de  grands 
espaces  la  terre  en  plein  rapport.  Ce  ne  sont,  tout  le  long  des  voies 
que  champs  cultivés  et  villages  florissants.  Qui  jugerait  le  pays  à 
travers  la  vitre  d'un  wagon  en  marche,  le  mettrait  sur  le  rang 
des  plus  fertiles  d'Europe. 

Mais  le  spectacle  change  dans  l'intérieur  du  pays,  où  les  acci- 
dents naturels  empêchent  l'exécution  des  travaux  et  l'installation 
des  métiers. 

On  s'occupait  beaucoup  à  l'époque  de  mon  voyage,  d'une  troi- 
sième ligne  reliant  Drontheim  à  Sundsvall.  Son  tracé  sillonnant 
un  pays  inculte,  mais  très  pittores(|ue,  très  riche  en  forêts  et  en 
mines,  aboutit  à  un  port  qui  recevrait  directement,  pour  les  expor- 
ter, les  richesses  de  l'intérieur.  11  offrirait  cet  autre  avantage 
d'ouvrir  un  nouveau  terrain  de  défrichement  et  d'exi)loitation,  et 
contribuerait  à  détourner  le  courant  qui  emporte  tant  d'émigrants 
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à  l'étranger,  en  ménageant  de  fructueux  bénéfices  à  la  coloni- 
sation sur  place. 

M.  Rameau.  —  M.  le  rapporteur  n'a-t-il  pas  remarqué  chez 
les  Suédois  quelque  chose  d'exceptionnel  dans  la  vigueur  du  tem- 
pérament, une  aptitude  particulière  à  soutenir  les  intempéries, 
les  fatigues  du  travail  et  les  causes  qui,  généralement,  altèrent  la 
santé. 

Certaines  conditions  ethnologiques  sont  privilégiées  sous  ce  rap- 
port. Un  de  mes  amis,  qui  a  voyagé  dans  l'ouest  de  l'Amérique,  me 
disait  avoir  observé  chez  des  métis, demi-français, demi-sauvages, un 
développement  des  forces  physiques  vraiment  extraordinaire,  et  dû 
sans  doute  aux  influences  climatériques.  Il  me  citait  ce  trait  comme 
exemple  :  Un  fleuve  chargé  de  bateaux  était  pris  par  les  glaces.  Un 
capitaine  ayant  besoin  de  dégager  deux  ou  trois  de  ces  bateaux, 
fit  signe  à  quelques  métis,  leur  montra  la  besogne  à  faire,  et  leur 
promit,  s'ils  voulaient  s'en  charger,  un  peu  d'eau-de-vie  et  quel- 
ques pièces  de  monnaie.  Ceux-ci  se  mirent  aussitôt  à  casser  la 
glace,  entrèrent  dans  l'eau  qui  gelait  autour  d'eux,  et  délivrèrent 
les  bateaux,  sans  en  ressentir  aucun  mal.  M.  le  rapporteur  a-t-il 
vu  quelque  chose  d'analogue  parmi  les  Suédois  ? 

M.  DE  Kerandantec,  rapporteur.  —  Je  puis  répondre  afi^îr- 
mativement  ;  j'ajouterai  môme  que  j'en  ai  fait  l'expérience  à  mes 
dépens.  J'avais  tenté  de  me  façonner  au  genre  de  vie  des  Suédois 
dans  la  compagnie  desquels  je  me  trouvais,  et  de  rivaliser  de 
hardiesse  avec  eux.  J'expiai  cruellement  ce  mouvement  de  pré- 
somption. Sans  des  soins  dévoués,  que  je  n'oublierai  jamais, 
je  n'aurais  certainement  pas  revu  la  France.  J'ai  vu  de  jeunes 
Suédois  au  retour  d'une  partie  de  cheval,  se  jeter  tout  en  sueur 
dans  l'eau  glacée  d'un  torrent  ;  j'en  ai  vu  se  baigner  au  sortir 
d'un  repas  copieux,  et  rire  d'un  rire  homérique  quand  je  m'en 
étonnais. 

M.  Guignard.  —  M.  le  rapporteur  voudrait-il  bien  nous  don- 
ner encore  quelques  détails  sur  le  sort  des  enfants  assistés.  C'est 
une  question  qui  préoccupe  beaucoup  en  France  :  en  est-il  de 
même  en  Suède  ? 

M.  DE  Kerandantec,  rapporteur,  —  Mes  observations  n'ont 
porté  à  cet  égard  que  sur  deux  colonies  fondées  par  les  Francs- 
Maçons  dans  le  voisinage  de  Stockholm.  Les  enfants  y  sont  éle- 
vés avec  le  plus  grand  soin.  Ils  reçoivent  l'instruction  religieuse; 
je  suis  entré  dans  leur  chapelle,  (car  ils  ont  une  chapelle  à  eux), 
comme  elle  retentissait  des  psaumes  de  Luther.  Le  personnel 
enseignant  est  très  nombreux,  il  dispose  d'nu  cabinet  d'histoire 
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naturelle  rempli  de  sujets  en  plâtre  comme  nos  musées.  Le  même 
soin  préside  à  l'acquisition  de  tout  le  matériel  scolaire. 

Une  institution  nouvelle,  la  Société  pro  patria  s'est  fondée 
dans  le  but  de  créer  des  établissements  sur  le  même  modèle.  Elle 
garde  les  enfants  jusqu'à  douze  ans,  leur  donne  une  instruction 
théorique,  et  de  plus  leur  ménage  dans  des  ateliers  spéciaux  un 
apprentissage  qui  leur  ouvre  l'accès  des  ateliers  ruraux  ou  in- 
dustriels. 

Les  enfants  trouvés  sont  en  très  petit  nombre.  Quelle  en  est  la 
raison,  je  l'ignore.  Peut-être  cet  état  de  choses  tient-il  au  carac- 
tère de  l'assistance  que  trouvent  les  filles-mères.  La  porte  des 
hôpitaux  d'accouchements  leur  est  toujours  ouverte,  sans  qu'elles 
aient  à  donner  leurs  noms  ou  le  moindre  indice  qui  trahisse  leur 
incognito.  Cette  discrétion  et  ce  respect  de  la  pudeur  les  attirent 
dans  les  maternités^  où  l'allaitement  crée  bientôt  les  liens  qui  ne 
se  rompent  plus. 

M.  GuiGNARD.  —  Existe-t-il  en  Suède  pour  l'assistance  des  en- 
fants abandonnés  des  colonies  agricoles  ?  Et  celles  que  M.  le  rap- 
porteur a  pu  voir  ont-elles  beaucoup  d'analogie  avec  les  rares 
modèles  que  nous  avons  en  France  ?  C'était  autrefois  un  genre 
d'institutions  très  prospères.  Bien  qu'aujourd'hui  l'opinion  se  soit 
tournée  contre  elles,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  ont  pro- 
duit d'excellents  résultats. 

M.  DE  KERANDANTEC,  TapporteuT.  —  Il  oxisto  en  Suède  un  as- 
sez grand  nombre  de  ces  colonies  ;  mais  elles  diffèrent  très  sensi- 
blement des  nôtres,  si  j'en  juge  par  celle  de  Mettray.  Autour  des 
colonies  suédoise  régnent  de  grands  espaces  de  terrain  découpés 
en  fermes  modèles.  Les  enfants  en  dirigent  eux-mêmes  l'exploi- 
tation et  sont  d'autant  plus  attachés  à  leurs  travaux,  qu'ils  y 
trouvent  un  intérêt  pratique  de  tous  les  instants. 

M.  Focii.LON,  président.  —  Si  personne  de  vous.  Messieurs,  ne 
demande  plus  la  parole,  je  me  permettrai  de  clore  la  séance  par 
quelques  observations  ??ur  l'enseignement  qui  me  semble  devoir 
ressortir  pour  nous  de  cette  conférence. 

J'avoue  d'abord  que,  dans  l'exposé  de  M.  le  rapporteur,  j'attache 
un  prix  tout  particulier  aux  regrets  qu'il  a  si  fortement  exprimés 
de  n'avoir  pas  connu  plus  tôt  notre  méthode,  à  cette  méfiance 
qu'il  a  conçue,  à  l'égard  de  son  travail,  depuis  qu'il  la  connaît. 
C'est  un  hommage  précieux  rendu  à  notre  œuvre  qui  a  été  de  pro- 
pager cette  méthode  si  efilcace. 

Un  autre  point  fixe  mon  attention.  Je  vois  ici  un  observateur 
qui  a  étudié  l'état  social  de  la  Suède  en  simple  curieux,  et  qui 


ORGANISATION  SOCIALE  DE  LA  SUÈDE. 


49 


nous  décrit  ce  qu'il  a  vu,  sans  être  sous  l'influence  d'aucune 
préoccupation  systématique.  Il  est  curieux  pour  nous  de  compa- 
rer le  résultat  de  ses  observations  avec  ce  que  le  fondateur  de  la 
méthode,  M.  Le  Play,  dans  une  monographie  d'une  famille 
suédoise,  écrivait  il  y  a  près  de  quarante  ans,  sur  la  constitution 
de  ce  même  pays  K 

Quarante  ans,  pour  les  sociétés  modernes  de  l'Europe  occiden- 
tale, représentent  une  durée  considérable,  et  nombre  d'entre  elles 
se  regarderaient  comme  attardées  dans  la  voie  du  progrès,  si  elles 
n'avaient  rajeuni  par  quelques  nouveautés  leurs  institutions 
traditionnelles. 

La  Suède  ne  paraît  pas  être  agitée  de  ce  besoin  de  nouveautés. 
Elle  est  restée  fidèle  à  ses  institutions  fondamentales.  Il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  rapprocher  des  observations  consignées 
dans  les  monographies  de  M.  Le  Play  celles  que  vient  de  nous 
présenter  notre  jeune  rapporteur. 

La  description  de  la  famille  suédoise  répond  trait  pour  trait  à 
celle  qu'en  a  donnée  l'auteur  desOuvriers  europée^is. 

C'est  toujours  la  famille-souche  ;  ce  type  d'organisation  dans 
laquelle  se  concilient  si  bien  la  permanence  des  traditions  et  les 
légitimes  aspirations  de  l'esprit  de  nouveauté.  La  famille-souche, 
en  effet,  laisse  émigrer  un  certain  nombre  de  ses  rejetons, 
auxquels  elle  constitue  des  dots  pour  les  mettre  à  même  de 
s'adonner  loin  d'elle  aux  innombrables  travaux  de  la  vie  rurale 
ou  manufacturière  ;  et  néanmoins  le  fond  commun  de  la  famille 
n'en  est  pas  ébranlé,  parce  qu'il  reste  au  foyer  un  héritier, 
gardien  du  foyer  patrimonial  et  de  la  tradition  nationale. 

L'exposé  de  M.  le  rapporteur  cadre  parfaitement  avec  ces  don- 
nées. Il  nous  a  représenté  l'autorité  du  chef  de  famille  regardée 
comme  bienfaisante,  comme  nécessaire,  et  sans  cesse  confirmée 
par  les  témoignages  du  respect  le  plus  tendre. 

Le  chef  de  famille  vient-il  à  succomber,  ses  pouvoirs  passent 
aux  mains  de  sa  veuve.  Elle  est  le  maître,  malgré  sa  jupe.  L'au- 
torité paternelle  est  maintenue  par  les  mœurs  avec  son  point 
d'appui  naturel,  la  possession  du  foyer. 

M.  le  rapporteur  nous  a  signalé  encore,  dans  l'organisation  de 
la  famille  suédoise,  deux  traits  que  M.  Le  Play  avait  relevés  éga- 
lement, et  par  conséquent  que  le  temps  a  respectés  ;  c'est  la 
coutume  des  longues  fiançailles  et  la  fécondité  dans  le  mariage. 

ï  Voir  dans  le  3*  tome  des  Ouvriers  européens,  2«  édition,  les  Monographies 
du  Forgeron  des  mines  à  fer  de  Dannemora  et  du  Fondeur  des  usines  à  Co» 
balt  du  Buskerud,  pages  1  à  98. 
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La  coutume  des  fiançailles  a  une  portée  sociale  que  M.  Le  Play 
a  bien  fait  ressortir  :  elle  dresse  les  deux  époux  aux  vertus  du 
ménage.  Je  néglige  certaines  plaisanteries  faciles  sur  la  durée  de 
l'épreuve  et  les  abandons,  assez  rares  du  reste,  qu'elle  provoque. 
On  pense,  dans  les  familles-souches,  qu'il  ne  convient  pas  que  les 
jeunes  gens  passent  sans  transition  de  la  vie  insouciante  du 
célibat  à  celle  de  chef  de  famille  ;  l'amour  ne  leur  paraît  pas  suffire 
seul  au  bonheur  des  deux  futurs  et  à  la  sécurité  de  la  nouvelle 
famille.  Il  ne  saurait  suppléer  à  cette  éducation  qui  enseigne 
aux  jeunes  gens  la  pratique  des  devoirs  du  ménage,  qui  les 
initie  aux  habitudes  de  travail  et  de  régularité  que  comporte  la 
vie  de  famille,  qui  les  façonne,  sous  la  contrainte  paternelle,  aux 
exigences  réciproques  des  caractères. 

Quant  aux  soins  nécessités  par  l'installation  d'un  nouveau 
ménage,  la  durée  s'en  trouve  prolongée  nécessairement  par  les 
désastres  que  cause  dans  les  récoltes  la  brièveté  excessive  des 
étés.  Mais  quand  l'union  se  fait  après  ces  longues  épreuves, 
gages  de  la  fidélité  conjugale,  chaque  époux  est  prêt  pour  sa 
tâche.  L'enfant  peut  venir  :  tout  est  préparé  pour  le  recevoir  ; 
le  ménage  est  à  l'abri  de  la  misère  et  des  cruelles  leçons  qu'en- 
traîne l'inexpérience  de  la  vie. 

Non  moins  que  cette  sage  coutume  des  fiançailles,  la  fécondité 
a  survécu  en  Suède,  comme  trait  caractéristique  de  ses  familles, 
et  se  lie  chez  elles  à  la  pratique  réglée  des  émigrations. 

Ce  serait  donc  une  erreur  d'y  voir  la  marque  du  décourage- 
ment d'un  peuple  désespéré  de  ne  pouvoir  vivre  sur  un  sol  ingrat; 
c'est  là  une  des  coutumes  nécessaires  des  familles-souches,  qui, 
possédant  un  domaine  dont  elles  ne  peuvent  détacher  des  par- 
celles que  pour  l'installation  de  quelques  ménages,  lancent  leurs 
rejetons  vers  les  industries  des  villes,  soit  dans  la  Scandinavie, 
soit  en  Allemagne,  soit  en  Amérique,  partout  où  la  route  est 
ouverte. 

Cette  coutume  n'a  pas  changé,  et  le  pays  qui  la  pratique  est  loin 
de  la  considérer  comme  unie  à  l'idée  d'affaiblissement.  M.  le 
rapporteur  a  bien  mis  en  relief  le  sentiment  d'orgueil  que  les 
Suédois  éprouvent  à  retrouver  ainsi,  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe,  des  hommes  parlant  leur  langage,  et  leur  offrant  la  vi- 
vante image  de  leur  patrie.  Ils  n'ont  pas  seulement  le  plaisir 
d'échanger  leurs  idées  dans  la  langue  maternelle;  mais  touchés 
dans  leur  fierté  nationale,  ils  sentent  que  leur  race,  loin  d'être 
restreinte  à  un  coin  du  nord,  est  capable  de  rayonner  au  dehors, 
et  que  si  la  Suède  semble  perdue  au  voisinage  du  cercle  polaire, 
la  Suède,  grâce  à  la  fécondité  de  sa  race  et  â  l'esprit  d'entreprise 
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de  ses  enfants,  est  partout  présente  et  donne  partout  des  preuves 
de  sa  vitalité. 

Il  est  un  sujet  que  M.  le  rapporteur  n'a  pas  touché,  et  dont 
l'importance  est  essentielle  à  nos  yeux  :  c'est  la  coutume  qui 
règle  la  transmission  des  biens.  Sans  vouloir  à  cet  égard  com- 
pléter l'exposé,  je  crois  que,  sur  ce  point  comme  sur  tous  le^ 
autres,  la  constitution  sociale  de  la  Suède  n'a  guères  subi  d'inno- 
vation. Elle  avait  pour  base  la  transmission  intégrale  du  foyer  de 
famille  ;  elle  l'a  certainement  encore.  L'exactitude  de  cette 
opinion  m'est  démontrée  par  le  fait  seul  que  la  famille-souche 
n'a  pas  été  ébranlée.  Elle  existe  toujours  ;  donc  elle  trouve  dans 
la  transmission  intégrale  du  foyer  la  condition  de  sa  perpétuité, 
la  source  de  vie  qui  alimente  tous  ses  membres,  jusqu'à  ce  que  les 
uns  reprennent  le  domaine  paternel,  et  que  les  autres  aillent  au 
dehors  fonder  de  nouveaux  établissements. 

Je  termine  par  une  réflexion  qui  me  venait  tout  à  l'heure  en 
écoutant  la  discussion.  La  Suéde,  disait-on,  commence  à  ressentir 
l'influence  de  la  propagande  révolutionnaire  ;  il  semble  qu'elle 
soit  ébranlée  déjà  par  le  vent  des  nouveautés  et  que  l'orage  va 
l'atteindre.  Pour  moi,  je  ne  crois  pas  que  les  nouveautés  de  l'Occi- 
dent envahissent  de  sitôt  un  peuple  dont  la  constitution  repose 
encore  si  solidement  sur  des  principes  traditionnels,  et  dont  le 
sol  est  trop  abondant  pour  engendrer  ces  foyers  de  paupérisme, 
où  la  question  du  pain  quotidien  donne  un  caractère  d'extrême 
acuité  aux  désirs  impatients  d'innovation.  Aussi,  n'est-ce  pas  de 
ce  côté  que  la  Suède  est  menacée,  selon  moi.  Le  danger  qu'elle 
peut  courir,  tient  à  sa  situation  de  petit  pays  placé  dans  le  voisi- 
nage d'un  peuple  qui  ne  maîtrise  pas  son  ambition  ;  le  danger, 
c'est  la  proximité  de  la  Russie,  qui  déjà  lui  a  enlevé  le  fruit  de 
ses  conquêtes,  et  dont  la  menace  permanente  impose  aux  Suédois 
des  tendances  fâcheuses  vers  le  militarisme. 

L'organisation  des  armées  russes,  développée  à  l'excès  sous 
l'influence  des  armements  de  l'Allemagne,  met  la  Suède  dans  la 
nécessité  presque  fatale  d'exagérer  chez  elle  l'obligation  du  service 
militaire,  et  de  substituer  au  régime  des  armées  attachées  au  sol, 
excellent  pour  la  défense,  le  régime  des  armées  permanentes 
si  onéreux  pour  la  nation  et  si  propre  à  faire  naître  les  desseins 
ambitieux. 

Voilà  donc  l'exemple  d'un  peuple  qui,  malgré  son  amour  pour 
la  paix,  se  voit  obligé,  afin  d'être  à  même  de  résister  aux  éven- 
tualités d'un  abus  de  la  force,  d'altérer  ses  institutions  dans  un 
sens  où  ne  le  pousseraient  pas  ses  goûts  actuels,  et  d'où  le  détour- 
neraient les  souvenirs  du  passé. 
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La  France  a  dû,  elle  aussi,  subir  cette  situation  ;  elle  en  a 
ressenti  les  suites  et  n'a  pas  eu  à  s'en  louer.  Si  nous  remontons 
au  début  de  la  guerre  de  cent  ans  ;  si  nous  recherchons  les  causes 
qui  ont  arrêté  cet  admirable  développement  du  génie  français 
dont  le  règne  de  S'  Louis  a  été  l'expression  triomphante,  nous 
verrons  que  cette  réaction  malheureuse  a  eu  pour  principale  cause 
la  nécessité  de  nous  défendre  par  une  organisation  militaire  plus 
puissante,  mais  plus  propre  que  celle  du  moyen-àge  à  favoriser  le 
goût  des  envahissements.  Il  en  est  résulté  que  vers  la  fin  du 
quinzième  siècle,  la  France,  à  peine  redevenue  maîtresse  d'elle- 
même,  s'est  jetée  sur  l'Allemagne,  sur  l'Italie,  n'usant  de  son 
exubérance  que  pour  attaquer  ses  voisins,  et  ne  recueillant  en  fin 
de  compte  que  de  cruelles  leçons  de  sagesse. 

Je  termine  en  remerciant  encore  une  fois  M.  le  rapporteur, 
d'avoir  placé  sous  nos  yeux  un  tableau  où  nous  retrouvons  comme 
caractères  essentiels  de  la  constitution  sociale  de  la  Suède,  des 
traits  que  l'observation  constatait  il  y  a  près  d'un  demi  siècle, 
notamment  le  maintien  de  cette  admirable  organisation  de  la 
famille-souche,  dont  la  découverte  et  la  description  resteront 
comme  l'un  des  résultats  les  plus  intéressants  des  belles  obser- 
vations de  M.  Le  Play.  (Applaudisse^nents.) 

Nul  membre  ne  demandant  la  parole,  M.  le  président  lève  la 
séance  à  3  heures  et  demie. 
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M.  E.  Cheysson.  —  Avant  que  M.  le  président  ne  donne  la 
parole  au  rapporteur,  j'ai  le  devoir  de  faire  à  l'assemblée  une 
douloureuse  communication.  Notre  illustre  secrétaire-général, 
M.  Le  Play,  vient  de  perdre  en  quinze  jours  deux  de  ses  petites- 
filles  :  l'une  de  deux  ans  et  demi,  l'autre  de  sept  ans.  Je  ne  doute 
pas  que  le  coup  qui  le  frappe  si  cruellement,  lui  et  les  siens, 
n'éveille  en  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  un  sympathique  écho. 
{Profond  mouvement  dans  Vaudiloire.) 

M.  A.  FociLLON,  présideyit,  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Urbain 
Guérin  pour  l'exposé  de  son  rapport  sur  la  constitution  sociale 
des  pasteurs  du  canton  d'Uri. 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteur. 

Mesdames,  Messieurs, 

L'an  dernier,  nous  nous  trouvions  à  Schwyz,  dans  cette  vallée 
charmante,  dont  nous  vous  avons  décrit  les  coutumes  et  les 
mœurs.  C'est  là  que  nous  vint  la  première  idée  de  visiter  le  peuple 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  résumer  la  constitution 
sociale. 

Parmi  les  habitants  que  nous  avions  visités  pour  obtenir  des 
renseignements  ou  pour  assurer  nos  observations,  se  trouvait  un 
membre  d'une  ancienne  famille  du  canton,  qui  portait  le  titre  de 
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capitaine,  et  chez  qui  tout  semblait  marqué  au  coin  de  la  tradition 
la  plus  pure. 

Sa  maison  répondait  trait  pour  trait  à  l'idée  que  nous  nous 
faisons  de  la  vieille  maison  suisse  :  un  escalier  tournant  menait 
à  la  chambre  du  maître;  dans  un  coin,  le  poêle  de  porcelaine; 
contre  le  mur,  l'horloge  aux  battements  sonores,  les  meubles  de 
bois  sculptés,  symétriquement  rangés  :  tout  portait  bien  le  cachet 
d'antiquité  ;  tout  respirait  l'ordre,  la  paix  et  le  bonheur  paisible. 
Nous  étions  charmés  de  nous  trouver  dans  cette  atmosphère  d'une 
douceur  si  pénétrante  pour  des  gens  d'un  pays  moins  calme,  et 
notre  plaisir  s'augmentait  encore  de  l'accent  moral  et  religieux 
que  notre  hôte  mêlait  à  ses  discours. 

Comme  nous  lui  laissions  voir  nos  sentiments  à  cet  égard, 
comme  nous  lui  exprimions  notre  surprise  et  notre  ravissement 
de  tout  ce  que  nous  avions  remarqué  dans  le  pays,  il  ne  put 
réprimer  comme  une  sorte  d'impatience  :  «  Que  serait-ce  donc, 
nous  dit-il,  si  vous  étiez  venus  ici  il  y  a  seulement  vingt  ans  ? 
C'est  alors  que  vous  auriez  vu  ce  que  c'est  qu'un  peuple  stable  et 
heureux.  Aujourd'hui,  l'invasion  des  mœurs  bourgeoises  a  déjà 
altéré  notre  constitution.  Allez  à  Uri,  là,  le  peuple  a  su  rester 
lui-même.  Sa  physionomie  est  agreste  et  sans  mélange.  C'est  une 
démocratie  absolue.  Vous  y  verrez  un  premier  magistrat  élu 
par  le  peuple  entier  :  cela  dit  tout  ;  le  landamann  est  vraiment 
l'homme  du  pays.  » 

Encouragés  par  ces  paroles,  mes  compagnons  de  route,  M.  l'abbé 
de  Tourville,  M.  de  Reviers  de  Mauny  et  moi,  nous  nous  sommes 
mis  en  route  pour  le  canton  d'Uri. 

Un  mot  résume  tout  d'abord  l'impression  d'ensemble  que  nous 
avons  retirée  de  nos  observations  :  nous  avons  vu  à  Uri,  dans 
toute  la  pureté  de  leur  caractère  originel,  les  institutions  dont 
Schwyz  nous  avait  montré  le  développement.  Sans  doute,  Schwyz 
est  catholique  ;  sans  doute,  le  canton  a  gardé  le  respect  des 
traditions  patrimoniales  ;  mais  déjà,  certains  traits  particuliers 
aux  nations  riches  de  l'Occident  y  apparaissent  ;  la  pro- 
priété individuelle  y  réalise  des  progrès  croissants  aux  dépens  de 
la  propriété  collective  ;  le  canton  connaît  la  division  des  i)artis  ;  les 
institutions  appellent  le  peuple  à  intervenir  moins  souvent  dans 
ses  affaires  ;  les  paysans  ont  perdu  l'habitude  du  gouvernement 
direct.  lîref,  ce  n'est  plus  la  démocratie  dont  le  pieux  capitaine 
nous  vantait  les  avantages  sociaux,  ce  n'est  plus  le  peuple  pasteur, 
trouvant,  dans  l'exploitation  commune  de  ses  prairies  la  princi- 
pale, la  s(Milo  source  mémo  de  ses  revenus. 

Vous  comprenez  donc  aussitôt  ,  Mesdames  et  Messieurs,  l'intérêt 
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puissant  de  notre  voyage  ;  il  nous  a  montré  la  transformation  des 
institutions  humaines,  il  nous  a  fait  tenir  un  des  anneaux  de 
cette  chaîne  qui  s'étend  depuis  les  peuples  de  l'extrême  Orient 
jusqu'aux  peuples  de  l'Occident,  c'est-à-dire  depuis  les  peuples 
simples,  vivant  de  la  vie  naturelle,  ne  connaissant  point  les  luttes 
politiques,  trouvant  dans  le  sol  des  ressources  inépuisables, 
jusqu'aux  lieux  où  les  populations  s'agglomèrent,  où  les  institu- 
tions se  compliquent,  où  la  vie  commune  disparait,  où  le  maintien 
de  la  paix  sociale  réclame  l'emploi  de  la  force. 

Quand  on  traverse  le  lac  des  Quatre-Cantons,  arrivé  à  la  hau- 
teur de  Brunnen,  on  a  devant  soi  d'un  côté  la  vallée  de  Schwyz, 
engageante  et  coquette,  de  l'autre,  au  fond  du  lac,  un  groupe  de 
montagnes,  chauves,  abruptes,  désolantes  d'aspect.  Elles  nous 
apparaissaient  sous  un  ciel  bas  et  chargé  d'orage,  ce  qui  ajoutait 
encore  à  la  tristesse  de  cette  impression.  Nous  nous  demandions 
comment  des  hommes  pouvaient  habiter  là  :  tout  au  plus  serait-ce 
accessible  à  des  chèvres.  Mais  cette  impression  grandiose  est  un 
peu  modifiée  lorsque  le  bateau  à  vapeur  touche  bord.  Fluelen 
changea  vite  le  cours  de  nos  pensées.  C'est  une  ville  de  halte  pour 
le  touriste.  Ciceroni,  guides,  aubergistes,  valets  de  tous  étages  et 
de  tout  appétit  le  happent  au  passage  comme  leur  proie. 

Nous  gagnons  vite  Altorf,  véritable  ville  de  province,  monotone 
et  peu  intéressante.  Une  circonstance  dramatique  en  relève 
cependant  la  monotonie.  Altorf  est  dominée  par  une  montagne 
qui  la  surplombe  et  semble  toujours  près  de  s'effondrer  sur 
elle.  Ce  n'est  pas  seulement  une  apparence.  Une  nuit,  il  y  a  de 
cela  déjà  quelques  années,  la  montagne  fit  entendre  des  gronde- 
ments terribles.  Les  veilleurs  sonnent  la  cloche  d'alarme,  les 
habitants  sortent  avec  épouvante  de  leurs  maisons  ;  on  eût  dit 
que  la  montagne  allait  s'abattre  sur  eux.  La  Providence  écarta  le 
danger  pour  cette  fois,  mais  le  péril  subsiste.  Il  est  à  craindre 
qu'un  jour  ou  l'autre,  Altorf  ne  soit  le  théâtre  de  quelque 
catastrophe. 

A  Altorf,  nous  sommes  dans  la  vallée  basse  de  la  Reuss,  mais 
peu  à  peu  nous  nous  élevons  et  nous  atteignons  la  route  connue 
sous  le  nom  de  route  du  Saint-Gothard.  La  différence  du 
paysage  s'accentue  à  mesure  que  nous  avançons.  La  montagne 
devient  plus  aride  ;  elle  se  hérisse,  devient  plus  âpre  ;  des  roches 
striées  indiquent  l'existence  d'anciens  glaciers.  La  nature  inclé- 
mente vend  chèrement  au  montagnard  le  pain  qu'elle  lui  donne  ; 
mais  le  montagnard  tient  téte  à  la  marâtre,  et  rien  n'égale 
l'énergie  qu'il  déploie  pour  la  vaincre. 
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C'est  ainsi  que  nous  apercevons,  au  sommet  d'une  rampe  escar- 
pée, un  lambeau  de  prairie  qui  verdoie  au  milieu  d'un  terrain 
pierreux,  et  que  des  murs  protègent  contre  un  éboulement  pos- 
sible. C'est  une  création  de  quelque  habitant.  Sur  les  bords  de  la 
Reuss,  s'il  se  rencontre  un  petit  coin  de  terre  appropriable, 
aussitôt  le  paysan  y  fait  pousser  quelques  légumes  qui  apporte- 
ront à  sa  nourriture  un  appoint  fort  précieux. 

A  mesure  que  la  vallée  s'élève,  la  terre  végétale  devient  plus 
rare.  Toute  trace  de  végétation  a  disparu.  Partout  la  nature 
aride  et  sa  nudité  morne.  Et  cependant,  au  milieu  de  cette  nature 
désolée,  le  génie  de  l'industrie  moderne  va  se  révéler  à  nous  par 
l'une  de  ses  merveilles. 

C'est  en  effet  à  Geschenen  que  s'ouvre  le  tunnel  du  Saint-Gothard; 
et  dans  tout  le  cours  de  notre  excursion,  nous  voyons  les  tra- 
vaux gigantesques  auxquels  sont  obligés  de  se  livrer  les  ingénieurs 
pour  frayer  un  passage  à  la  voie  ferrée,  tunnels  allant  en  spirales, 
pont  jetés  avec  hardiesse  sur  des  précipices,  remblais  invrai- 
semblables. 

Nous  franchissons  enfin  le  célèbre  pont  du  Diable,  et  nous 
arrivons  au  trou  d'Uri,  creusé  il  y  a  plusieurs  siècles,  pour  mettre 
en  communication  les  habitants  de  la  vallée  d'Andermatt  et  les 
habitants  de  la  basse  Reuss.  Par  cette  galerie,  nous  pénétrons 
dans  la  vallée  d'Andermatt.  Là,  il  n'y  a  plus  de  fleurs,  il  n'y  a 
plus  de  céréales,  il  n'y  a  plus  rien  qu'une  immense  prairie,  sans 
clôtures  artificielles  ou  naturelles,  s'étendant  comme  une  vaste 
mer  entre  deux  rangées  de  hautes  montagnes. 

Au  fond  se  détache  la  silhouette  majestueuse  des  monts  qui 
constituent  le  massif  du  Saint-Gothard.  La  neige  qui,  d'ordinaire, 
couvre  la  terre  depuis  novembre  jusqu'en  mai,  blanchit  encore 
une  partie  des  hauteurs  ;  quoique  nous  parcourions  ce  pays  au 
mois  d'août,  nous  voyons  tomber  la  neige  sur  des  sommets  élevés 
de  quelques  centaines  de  mètres  au-dessus  de  nos  tètes. 

Aussi  chercherait-on  vainement  dans  ces  régions  la  moindre 
trace  de  culture  intensive. 

Quelle  api)lication  les  nouveaux  procédés  d'agriculture  trouve- 
raient-ils en  eflèt  sur  ces  montagnes?  A  quel  usage  serviraient  les 
machines  perfectionnées  sur  ces  escarpements  où  la  chèvre  ne  se 
tient  qu'avec  peine? 

Nous  sommes  au  milieu  d'un  pays  du  Nord,  et  il  faut  que  dans 
un  délai  de  six  mois  la  terre  fournisse  à  l'homme  la  récolte  qui 
lui  permettra  de  vivre,  lui  et  ses  trou})eaux. 

Cependant,  nous  étions  à  Andermatt  et  nous  n'avions  pas  en- 
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core  aperçu  ces  troupeaux  que  nous  nous  attendions  à  rencontrer 
dès  notre  arrivée  dans  le  canton  d'Uri.  A  Altorf,  il  était  naturel 
que  notre  curiosité  ne  fût  pas  satisfaite,  mais  lorsque  nous  gra- 
vissions la  vallée  du  Saint-Gothard,  nous  commencions  à  trouver 
que  cette  attente  était  bien  longue.  A  peine  avions-nous  rencon- 
tré, de  ci  de  là,  quelques  rares  troupeaux.  Nous  prenions  cepen- 
dant patience,  espérant  que  la  vallée  d'Andermatt  nous  apporte- 
rait d'amples  dédommagements,  mais,  ô  désillusion  cruelle  !  pas 
un  animal  ne  s'offre  à  notre  vue. 

Le  découragement  commençait  à  nous  gagner,  quand,  arrivés 
sur  la  route  de  l'Oberalp,  à  deux  mille  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer,  nous  découvrîmes  enfin  le  spectacle  de  la  vie  alpestre 
avec  tous  ses  charmes. 

Les  troupeaux  descendaient  de  VAllmend;  c'était  l'heure  de 
les  traire,  de  recueillir  le  lait  qui,  le  soir,  se  distribue  dans  le 
village.  Nous  étions  vraiment  satisfaits,  car  nous  ne  pouvions 
traverser  le  canton  d'Uri  pour  le  compte  de  la  science  sociale,  sans 
avoir  étudié  d'après  nature  cette  organisation  de  l'Alpe  qui  joue 
un  rôle  essentiel  dans  la  vie  de  ce  peuple. 

On  peut  dire  en  effet  que  le  canton  repose  sur  le  bœuf.  Aussi 
la  corne  qui  le  symbolise,  se  détache-t-elle  sur  l'écusson  d'Uri  ; 
et,  à  l'assemblée  générale  des  citoyens,  à  la  Lands  gemeinde, 
figurent  en  grande  pompe,  portées  par  deux  huissiers  revêtus 
de  l'ancien  costume  national,  deux  magnifiques  cornes  de  bœuf, 
présent  de  Charlemagne,  dit  la  légende. 

Nous  avons  ainsi.  Messieurs,  reconnu  sur  le  vif  que  l'état  d'un 
peuple  dépend  des  principes  d'après  lesquels  il  constitue  chez  lui 
l'organisation  du  travail;  que  cette  organisation  cadre  toujours,  par 
des  rapports  intimes,  avec  la  constitution  politique  et  sociale,  et 
qu'elle  dépend  enfin  en  grande  partie  de  la  nature  des  lieux. 
Nous  avons  compris,  par  un  fait  sensible,  combien  est  grande 
l'erreur  de  cette  philosophie  du  XVIIP  siècle  et  de  nos  modernes 
législateurs,  qui  toujours  n'ont  en  vue  que  l'homme  abstrait,  isolé 
des  lieux  où  il  vit  ;  et  qui,  sans  tenir  compte  des  modifications 
imposées  par  la  diversité  des  conditions  locales,  tirent  de  leur 
cerveau  des  constitutions  toutes  faites,  uniformes  pour  tous,  et 
déduites  de  principes  d  pynori,  aussi  rigoureusement  qu'une  série 
de  théorèmes  géométriques. 

Aussi,  devons-nous  sans  cesse  avoir  devant  les  yeux  ce  trait 
fondamental  de  la  vie  pastorale,  lorsque  nous  voulons  nous  rendre 
compte  à  Uri  de  l'organisation  de  la  famille,  de  l'organisation 
de  la  vie  publique,  de  la  résistance  heureuse  que  le  canton  a 
apportée  aux  tentatives  des  hommes  de  nouveauté. 
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Pour  étudier  l'organisation  des  familles,  la  Méthode  n'indique 
d'autre  moyen  que  d'aller  s'asseoir  à  leur  foyer  et  de  les  interroger 
elles-mêmes. 

C'est  ce  que  nous  avons  fait  à  Uri.  L'expérience  nous  avait  déjà 
indiqué,  dans  notre  premier  voyage,  que  l'étude  de  la  loi  écrite 
nous  aurait  montré  seulement  des  apparences,  et  non  la  réalité. 

Ainsi,  nous  pénétrons  dans  un  châlet,  et  nous  interrogeons  les 
enfants  sur  la  question  de  la  transmission  des  biens.  «  —  Comment 
se  règle,  disons-nous,  l'ouverture  d'une  succession,  à  la  mort  du 
chef  de  famille  ?  Les  enfants  du  défunt  sont-ils  tous  appelés  au 
partage.  —  Ils  y  sont  tous  appelés,  la  loi  le  déclare  formellement. 

—  Par  conséquent,  il  doit  arriver  mainte  fois  que  la  maison 
paternelle  est  vendue  ?  —  Oh  !  pour  cela,  jamais.  Nous  conservons 
le  foyer  des  ancêtres;  notre  jeunesse  s'y  est  écoulée,  et  nous 
tenons  à  le  transmettre  aux  générations  qui  nous  suivent. 

—  Mais  alors,  si  la  loi  prescrit  le  partage,  et  que  le  foyer 
domestique  reste  intact,  c'est  que,  par  testament,  le  père  de 
famille  est  libre  de  répartir  ses  biens  à  sa  guise  ?  —  Ma  foi,  nous 
ne  connaissons  guère  l'usage  du  testament  écrit.  Jadis,  pour 
qu'un  testament  fût  valable,  il  fallait  que  l'autorité  du  Grand 
Conseil  l'eût  confirmé.  Cette  obligation  a  été  supprimée  ;  mais 
encore,  un  testament  n'est-il  valable  aujourd'hui,  que  s'il  a  été 
écrit  par  devant  un  notaire  ou  deux  témoins.  Moyennant  ces 
formalités,  le  père  de  famille  peut,  s'il  a  plus  de  quatre  enfants, 
disposer  du  dixième  de  ses  biens,  du  dixième  seulement  ;  il  a,  au 
contraire,  le  droit  de  disposer  d'un  quart  s'il  se  trouve  seulement 
des  frères  et  sœurs,  d'un  tiers  s'il  n'existe  que  des  parents  plus 
éloignés.  —  Ainsi,  tous  les  enfants  ont  des  droits  égaux  ?  —  Non, 
certes.  La  coutume,  par  exemple,  réserve  les  immeubles  aux  fils,  à 
l'exclusion  des  filles,  qui  ne  recouvrent  que  des  valeurs  mobilières. 

Ces  contradictions  seraient  à  première  vue  inexplicables,  si 
nous  ne  faisions  un  retour  sur  les  conditions  inhérentes  à  la  vie 
pastorale. 

Sur  ces  immenses  territoires  qui  donnent  aux  i)asteurs  nomades 
une  nourriture  abondante  et  sans  labeur,  le  bien  par  excellence 
pour  les  enfants,  c'est  la  faculté  de  conduire  leurs  troupeaux  sur 
le  commun  i)âturage  :  c'est  là  l'unique  source  de  richesse,  le  seul 
moyen  d(i  subsister.  Ce  droit  est  de  sa  nature  un  droit  idéal  ;  il  est 
donc  naturel  (prii  se  partage  entre  tous  les  héritiers,  mais  en 
même  temps,  il  no  reste  jamais  ((u'à  l'état  théorique,  et  le 
l)ère  garde  réunies  autour  de  lui  les  jeunes  générations  aux(iuelles 
il  a  donné  naissance.  D'une  part,  en  eflet,  ces  ressources  inépui- 
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sables  du  soi  leur  permettent  de  vivre  ainsi  groupés;  de  l'autre, 
l'isolement  au  milieu  duquel  la  famille  patriarcale  demeure  sur 
d'immenses  espaces  de  terrain,  lui  impose  la  nécessité  de  cette 
union  ;  seul  l'homme  serait  impuissant  à  triompher  des  obstacles 
naturels. 

A  Uri,  la  vie  commune  existe,  les  pâturages  exploités  par  toutes 
les  familles  sont  le  fond  du  pays.  Mais  nous  ne  sommes  pas  sur 
un  sol  dont  une  faible  partie  seulement  est  exploitée  par  la  main 
de  l'homme  ;  il  est  au  contraire  tout  entier  approprié  et,  par 
conséquent,  si  riche  qu'il  puisse  être,  il  ne  donne  plus  au  père  de 
famille  la  faculté  de  garder  longtemps  auprès  de  lui  les  géné- 
rations qu'il  élève.  Il  arrive  donc  un  moment  où  une  partie  des 
enfants  se  séparent  :  ils  vont  s'installer  sur  une  terre  qu'ils 
fécondent  par  leur  travail.  La  propriété  individuelle  apparaît  et 
se  multiplie. 

Alors,  ce  peuple  transformant  ses  institutions  a  su  comprendre 
qu'il  n'y  a  pas  de  famille  sans  un  foyer  permanent,  où  chacun  de 
ses  membres  puisse,  dans  les  épreuves,  trouver  l'abri  et  le  pain 
du  jour;  qu'il  n'y  a  pas  de  traditions  nationales,  si  ce  même  foyer 
ne  groupe  les  nouvelles  générations  autour  de  l'ancêtre  qui  en 
est  le  suprême  dépositaire;  enfin,  que  sans  familles,  ni  traditions, 
il  n'y  a  nulle  sauvegarde  pour  un  pays  {Applaudissements). 

Afin  d'assurer  la  transmission  du  foyer,  le  père  fait  une  vente 
fictive  à  l'un  de  ses  enfants.  Bien  souvent,  il  choisit,  non  l'aîné, 
qui  est  déjà  marié  et  fixé  au  loin,  mais  le  cadet  ou  le  plus  jeune 
de  ses  enfants.  Celui-ci  est  resté  auprès  du  père,  et  reçoit  la  terre 
en  récompense,  avec  charge  de  donner  toujours  à  ses  frères  et 
sœurs,  les  secours  dont  ils  auraient  besoin  et  de  leur  servir  des 
pensions.  Ceux-ci  sanctionnent  cet  arrangement  de  leur  libre 
accord.  Il  s'élève  rarement  de  contestations  entre  eux  ;  mais, 
suivant  une  remarque  déjà  faite  par  M.  Le  Play  dans  la  mono- 
graphie du  Paysan  du  Labourd,  lorsqu'elles  se  manifestent,  elles 
proviennent  presque  toujours  des  gendres.  Après  avoir  fait  ce  par- 
tage anticipé,  le  père  demeure  au  foyer,  dont  un  de  ses  enfants  est 
le  possesseur  nominal,  car  il  reste  le  «  véritable  maître  ».  Si  la 
mort  le  surprend  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  prendre  ces  prévo- 
yantes dispositions,  les  enfants  se  concertent  entre  eux  pour 
conserver  la  maison  paternelle.  Du  reste,  la  famille  demeure 
maîtresse  de  ses  affaires,  comme  nous  l'avions  déjà  observé,  dans 
le  canton  de  Schwyz.  Aussi,  les  avocats  eux-mêmes  avouent  ne 
pas  connaître  dans  tous  leurs  détails  le  mode  de  transmission  des 
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biens  ;  car  les  coutumes  varient,  non-seulement  de  village  à 
village,  mais,  dans  bien  des  cas,  de  famille  à  famille. 

Comme  nous  avions  l'honneur  de  vous  le  dire  plus  haut,  la 
première  richesse  de  la  famille,  c'est  le  droit  d'envoyer  ses 
bestiaux  sur  les  pâturages  alpestres.  L'Alpe,  voilà  la  source  qui  ne 
tarit  pas,  voilà  l'inépuisable  nourricière. 

Avec  juin  commence  l'émigration  sur  ces  hauts  sommets;  dans 
certaines  alpes  du  district  d'Uri,  par  exemple  à  Unter-Schœnen, 
bêtes  et  gens,  tout  y  monte.  Chacun  se  met  en  route,  la  mère 
conduisant  les  enfants,  le  père  chassant  devant  lui  les  troupeaux. 
Quatre  mois  durant,  beaucoup  de  maisons  sont  vides,  et  le 
village  perd  une  partie  de  sa  population.  A  Andermatt,  au 
contraire,  la  proximité  de  l'Alpe  n'oblige  pas  les  habitants  à 
ces  habitudes  nomades. 

Pendant  ce  temps,  sur  l'Alpe,  toutes  ces  familles  mènent  la  vie 
commune,  vie  simple  et  peu  exigeante,  n'imposant  de  sérieux 
labeurs  qu'à  la  coupe  des  foins.  La  morale  n'a-t-elle  rien  à 
reprendre  dans  cette  intimité  si  familière  et  si  longue  ?  Les 
membres  du  clergé,  que  nous  avons  eu  l'honneur  d'avoir  pour 
guides,  nous  ont  affirmé  que  non.  Les  familles  se  logent  dans  de 
modestes  gites  qui  ne  réclament  pas  de  grands  efforts  de  construc- 
tion; les  chaises  et  les  lits  se  comptent  par  bottes  de  foin;  mettez 
une  marmite  au  milieu  :  vous  aurez  l'inventaire  de  ce  mobilier 
primitif.  A  de  certains  égards,  on  croirait  retrouver,  chez  le 
peuple  d'Uri,  les  traditions  de  ces  peuples  mongols  dont  il  rappelle 
la  vie  agreste.  Jean  du  Plan  de  Carpin,  envoyé  par  le  pape 
Innocent  IV  vers  le  grand  khan  en  1245,  racontait  avec  naïveté 
les  surprises  qu'il  éprouvait  à  voir  combien  les  latitudes  influent 
sur  les  principes  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène.  Il  semble  que 
la  latitude  de  l'AUmend  ne  soit  pas  très  favorable  à  ces  notions  ; 
car  nos  montagnards  oublient  un  peu,  là-haut,  les  soins  de 
propreté,  et  n'usent  de  l'eau  qu'avec  une  parcimonieuse  discré- 
tion ,  tandis  que  leurs  chalets  sont  tenus  avec  un  ordre 
exemplaire. 

La  saison  de  la  vie  pastorale  dure,  en  principe,  de  juin  à  sep- 
tembre. Dès  août,  on  commence  à  déserter  les  plus  hauts 
sommets. 

Le  canton  d'Uri  est  un  canton  véritablement  pastoral.  Toute 
son  existence  repose  sur  les  prairies  dont  la  Providence  lui  a 
remis  rexi)loitation;  aussi  les  classes  dirigeantes  n'ont-elles  pas  la 
mnme  physionomie  que  celles  qui  se  sont  formées  au  sein  des  pays 
agricoles.  Là,  en  effet,  des  devoirs  multiples  incombent  au  chef 
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de  l'exploitation,  au  propriétaire  ;  il  est  tenu  de  rechercher  sans 
cesse  le  perfectionnement  des  procédés  de  culture,  il  doit  surveiller 
un  nombreux  personnel  et  remplir  les  devoirs  de  patronage 
auprès  d'une  population  à  laquelle  il  assurera  non-seulement  le 
pain  quotidien,  mais  encore  la  sécurité  morale,  qu'il  défendra 
contre  les  éventualités  imprévues.  Ainsi  se  constituent  les  classes 
qui  deviennent  maîtresses  de  la  société,  lorsqu'elles  maintiennent 
leur  influence  par  les  services  rendus. 

Mais  chez  ce  peuple  de  pasteurs,  tous  les  rangs  sont  confondus; 
le  besoin  d'une  direction  énergique  ne  s'est  pas  fait  sentir,  et  nous 
voyons  les  classes  élevées  se  distinguer  à  peine  de  la  masse  du 
peuple. 

Du  reste,  il  lui  serait  difficile  de  reproduire  les  mœurs  et  de  prendre 
les  allures  qui  caractérisent  les  classes  supérieures  dans  les  pays 
de  l'Occident.  Toutes  les  coutumes  en  vigueur  dans  le  canton  d'Uri 
conspirent  à  empêcher  que  personne  y  puisse  acquérir  de  grands 
biens.  Ce  n'est  pas  que  cette  population  soit  animée  d'une  jalousie 
mesquine,  comme  les  niveleurs  du  communisme.  Elle  pense  seule 
ment  que  sa  constitution  sociale  ne  lui  permet  pas  de  vivre  sous 
une  autre  forme  gouvernementale.  C'est  sous  l'inspiration  de  ces 
idées  que  tous  les  enfants  sont  élevés  dans  les  mêmes  écoles,  et 
que  l'opinion  s'élèverait  contre  le  père  qui,  rompant  avec  l'usage, 
ferait  élever  son  enfant  chez  lui.  C'est  encore  à  ces  tendances 
démocratiques  qu'il  faut  attribuer,  dans  un  canton  si  catholique, 
les  mesures  prises  pour  empêcher  l'extension  des  biens  de 
mainmorte  ;  c'est  enfin  sous  l'empire  de  ces  sentiments  que,  dans 
la  vallée  d'Andermatt,  le  droit  de  vaine  pâture  à  été  accordé  aux 
paysans  sur  toutes  les  terres  du  pays. 

Les  familles  ont  géré  elles-mêmes  les  intérêts  de  l'Allmend  et  de 
même  qu'elles  se  sont  réunies  pour  administrer  leur  fortune,  de 
même  elles  ont  voulu  conserver  le  droit  de  statuer  par  elles- 
mêmes  sur  les  affaires  publiques.  Là,  en  eff"et,  le  peuple  n'a  pas 
de  représentants  qui,  par  délégation,  forment  le  gouvernement  en 
son  nom  :  il  le  constitue  lui-même. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  décrire  comme  il  conviendrait,  ce 
qu'il  y  a  de  pittoresque  dans  ces  fameuses  assemblées  de  mai,  où 
les  paysans  votent  le  budget,  nomment  les  magistrats  de  chaque 
commune,  et  discutent  les  projets  de  lois.  Ils  en  ont  reçu  le  texte 
imprimé,  quinze  jours  avant  la  réunion.  La  coutume  veut  qu'ils 
en  reçoivent  un  exemplaire  par  deux  habitants.  Si  cette  propor- 
tion n'est  pas  observée,  les  paysans  ne  manquent  pas  de  faire 
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sentir  rinconvenance  du  procédé,  et  repoussent  le  projet  qui  leur 
est  soumis. 

Au  jour  de  l'assemblée,  on  voit  les  paysans  se  hâtant  de  toutes 
parts,  qui  en  charette  ou  à  pied,  qui  à  cheval,  ou  monté  sur  un 
âne.  Les  membres  du  gouvernement  arrivent  en  carrosse,  escortés 
de  valets  costumés  comme  au  temps  jadis.  11  y  a  quelques  années, 
la  mise  en  scène  était  encore  plus  piquante  :  le  gouvernement 
paraissait  â  cheval,  l'épée  au  côté;  mais  il  a  semblé  que  ses  connais- 
sances en  matière  d'équitation  laissaient  un  peu  à  désirer  ;  et 
comme  le  prestige  de  l'autorité  aurait  pu  en  être  diminué,  on  a 
décidé  qu'il  viendrait  bourgeoisement  en  carrosse. 

Le  lieu  du  rendez-vous  est  pittoresquement  encadré  par  les 
montagnes  qui  s'élèvent  au-dessus  d'Altorf,  et  sur  lesquelles  nous 
avons  admiré  de  si  beaux  effets  de  soleil;  au  fond,  se  détache  l'im- 
mense pyramide  du  Bristentock,  tandis  que, de  l'autre  côté,  le  regard 
s'étend  sur  l'onde  azurée  du  lac  des  Quatre-Cantons.  C'est  là  que 
se  tient  l^assemblée.  Elle  commence  à  midi,  elle  finit  â  5  heures; 
et,  quelque  temps  qu'il  fasse,  par  le  vent  ou  la  neige,  elle  continue 
de  siéger  dehors.  Le  premier  magistrat  prend  place,  et  la  séance 
est  ouverte. 

J'oubliais  un  détail,  qui  rappelle  par  un  petit  côté  les  habitudes 
de  nos  assemblées  parlementaires  :  les  paysans  législateurs 
ont  une  buvette.  Le  gouvernement  fait  distribuer  des  rafraîchis- 
sements; mais,  par  une  mesure  aussi  prudente  qu'économique,  il 
n'offre  que  de  l'eau  pure.  Beaucoup  de  jeunes  gens  ne  s'en 
contentent  pas,  il  est  vrai  ;  ils  vont  au  cabaret  chercher  des 
boissons  plus  substantielles.  Les  anciens,  au  contraire,  plus 
graves,  plus  tempérants,  n'abandonnent  jamais  leurs  sièges. 

La  séance  débute  par  l'exposé  des  affaires  à  traiter.  Vient 
ensuite  la  loi  de  finances,  question  qui  excite  le  plus  l'attention 
des  paysans.  Nulle  crainte  que  l'assemblée  se  laisse  entraîner  à 
une  dépense  aventureuse.  Les  finances  sont  en  bonnes  mains. 
Jamais  sévérité  plus  attentive  n'a  présidé  à  la  gestion  des  biens 
d'un  canton.  Après  la  loi  de  finances  viennent  les  autres  questions 
inscrites  â  Tordre  du  jour;  et  la  réunion  se  termine  par  l'élection 
des  fonctionnaires  (jui  relèvent  du  suffrage  ;  car  landamman, 
magistrats,  membres  du  conseil  de  gouvernement  sont  élus  parle 
p(iU[)le.  Les  avoc.ats  eux-mêmes  sont  choisis  â  l'élection,  et  pour 
une  période  déterminée. 

Du  reste,  l'exercice  de  toutes  les  magistratures  a  été  limité  à 
une  courte  durée.  On  a  craint  que,  i)ar l'usage  i)rolongé  (lui)ouvoir, 
certaines  i)ersonnalités  ambitieuses  n'ac(|uisseiit  une  autorité 
compromettante  pour  la  liberté  commune. 
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Beaucoup  de  Français,  dominés  par  le  souvenir  des  études 
classiques,  pourraient  s'imaginer  que  ces  assemblées  populaires, 
ces  assises  en  plein  vent  ressemblent  aux  assemblées  tumultueuses 
du  Forum  et  de  l'Agora,  docile  troupeau  de  l'orateur  habile.et  que 
le  déclamateur  soulève  à  son  caprice.  Grande  serait  leur  erreur. 
On  ne  saurait  trouver  d'assemblée  plus  conservatrice,  plus  rebelle 
à  l'adoption  des  nouveautés.  On  pourrait  même  croire  que, 
maintes  fois,  le  respect  de  la  tradition  s'approche  quelque  peu  de 
la  routine.  Nous  ne  voulons  en  citer  qu'un  exemple.  Ainsi  le  gou- 
vernement avait  proposé,  il  y  a  quelques  années,  qu'il  fût  fait  une 
sorte  de  codification  des  coutumes  et  lois  existantes.  Le  peuple 
avait  approuvé.  Mais  quand,  après  deux  ans,  le  gouvernement 
apporta  le  travail  tout  écrit,  l'Assemblée  prit  ombrage  des  nou- 
veautés qui  pouvaient  sortir  de  là,  et,  se  déjugeant  sans  scrupule, 
repoussa  le  projet. 

Comment  s'étonner  de  ces  dispositions  si  sages,  si  politiques?  La 
Lands  gemeinde  est  composée  de  paysans  qui  dirigent  eux-mêmes 
leurs  propres  affaires,  apprécient  les  conséquences  de  leurs  réso- 
lutions et  peuvent  repousser  les  mesures  destructives  de  leur 
liberté,  de  leur  fortune,  de  leur  stabilité. 

Là  encore,  nous  retrouvons  l'influence  exercée  par  l'organisation 
du  travail.  La  culture  pastorale,  en  effet,  ne  réclame  pas  l'emploi 
de  machines  compliquées  ;  elle  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était 
hier,  ce  qu'elle  sera  demain  ;  et  comme  les  peuples  pasteurs  n'ap- 
précient pas  les  bienfaits  apportés  par  l'esprit  de  nouveauté  dans 
l'ordre  matériel,  ils  ne  cèdent  pas  à  cette  dangereuse  tentation 
qui  pousse  beaucoup  de  nos  contemporains  à  appliquer  au  monde 
moral  les  innovations  qui  ont  renouvelé  la  face  des  sciences. 

De  toutes  les  traditions  respectées  de  cet  heureux  peuple,  nulle 
autre  n'a  plus  d'empire  sur  lui  que  celle  de  la  foi  religieuse.  Le 
culte  qu'ont  honoré  ses  ancêtres  semble  tenir  à  lui  par  toutes  les 
fibres  de  son  cœur.  Ailleurs,  on  voit  aussi  des  catholiques  con- 
vaincus et  vaillants,  mais  cette  ardeur,  chez  les  meilleurs  d'entre 
eux,  a  ses  intermittences  :  la  religion  semble  presque  un  acces- 
soire. 

Le  pasteur  d'Uri,  au  contraire,  est  catholique  à  tous  les  instants 
de  sa  vie.  L'esprit  religieux  est  empreint  sur  chacun  de  ses  actes 
et  domine  sa  vie. 

Aussi  le  clergé  jouit-il  dans  le  canton  de  la  plus  haute 
influence.  C'est,  du  reste,  un  clergé  profondément  national  par  son 
mode  de  nomination,  par  sa  naissance,  par  son  genre  de  vie.  Par 
son  mode  de  nomination,  car,  de  même  qu'à  Schwyz,  les  citoyens 
■jouissent  depuis  la  fin  des  guerres  de  religion  du  privilège  d'élire 
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leurs  pasteurs.  Bien  souvent  les  curés  sont  les  enfants  de  la  com- 
mune aux  intérêts  spirituels  de  laquelle  ils  veillent  ;  ils  restent 
longtemps  à  leur  poste  et  sont  activement  mêlés  à  la  vie  publique 
comme  à. la  vie  privée  des  paysans. 

Une  circonstance  particulière  explique  encore  cette  puissante 
action  du  clergé.  Parmi  les  personnes  qui  voulurent  bien  nous 
servir  de  guide,  se  trouvaient  plusieurs  membres  du  clergé, 
et,  lorsque  nous  nous  rendions  à  leur  demeure,  nous  nous  atten- 
dions tà  voir  de  jeunes  prêtres  au  début  de  leur  carrière,  et  ayant 
le  légitime  désir  de  quitter  le  petit  village  où  ils  vivaient*  pour 
un  lieu  moins  isolé.  Au  contraire,  à  Burglen,  nous  nous  trouvons 
en  présence  d'un  curé  qui  est  revêtu  de  la  haute  dignité  de 
commissaire  épiscopal.  C'est  le  représentant  de  l'évêque  de  Coire, 
dans  le  diocèse  duquel  les  cantons  primitifs  se  trouvent,  et  comme 
les  communications  entre  Altorf  et  cette  dernière  ville  ne  sont 
ni  rapides  ni  faciles,  il  est  chargé  de  représenter  Tévêque  pour 
toutes  les  questions  qui  s'élèvent  entre  l'autorité  civile  et  l'auto- 
rité ecclésiastique.  Nous  sommes  à  Schaddorf,  village  situé  à  quel- 
ques kilomètres  d'Altorf,  et  là  encore,  dominés  par  nos  idées 
françaises,  nous  croyons  nous  rencontrer  en  face  d'un  jeune 
prêtre,  regrettant  peut-être  le  modeste  poste  dans  lequel  sa 
mauvaise  fortune  l'a  placé  ;  mais  nous  éprouvons  la  même  sur- 
prise qu'à  Burglen  ;  le  curé  de  Schaddorf  est  chargé  de  l'inspection 
des  écoles  primaires,  et  est  un  des  personnages  du  canton  qui 
exerce  la  plus  grande  influence  en  matière  d'instruction.  Ainsi, 
Messieurs,  des  hommes  éminents  vivent  parmi  les  paysans  ;  et 
ceux-ci  sont  d'autant  plus  portés  à  considérer  leurs  prêtres,  qu'ils 
sont  revêtus  de  plus  grandes  dignités.  La  vie  est  disséminée  sur 
tout  le  territoire;  jamais  il  n'est  venu  à  un  habitant  du  canton 
l'insolente  idée  de  diviser  la  population  en  deux  parts,  l'une, 
celle  des  campagnes,  considérée  comme  inférieure,  digne  seule- 
ment d'être  dirigée  par  les  médiocrités  intellectuelles  ;  l'autre, 
celle  des  villes,  à  laquelle  on  attribue  tous  les  mérites  et  pour 
laquelle  on  réserve  toutes  les  ressources  du  pays. 

La  culture  pastorale,  à  laquelle  se  livrent  les  habitants  d'Uri, 
n'amène  i)as  du  reste,  comme  le  développement  de  l'industrie,  le 
groupement  de  nombreuses  familles  sur  un  territoire  restreint  :  elle 
ne  j)ermet  i)as  la  création  de  fortunes  rai)ides  et,  dès  lors,  nous  ne 
voyons  pas  s'élever  des  villes  adonnées  à  toutes  les  recherches  du 
luxe,  à  la  culture  des  arts,  absorbant  à  elles  seules  les  forces  vives 
du  canton.  Altorf  est  la  caf)itale,  la  ville  la  plus  imj)ortante  d'Uri  : 
néanmoins  elle  no  compte  pas  j)lns  de  2,500  habitants,  et  le  seul 
monument  digne  d'intérêt  qu'elle  présente  est  une  statue  de  Guil- 
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laume  Tell,  le  grand  patriote  auquel  les  Suisses  primitifs  affirment 
devoir  leur  existence.  Mais  les  proportions  de  cette  statue  révè- 
lent un  sculpteur  novice,  en  rupture  avec  toutes  les  règles  de  son 
art.  Aussi,  un  des  traits  les  plus  saillants  de  ce  petit  pays  c'est  le 
contraste  qui  existe  entre  l'aspect  grandiose  de  la  nature  et' 
l'insignifiance  des  sciences  humaines,  entre  ces  montagnes  dont 
l'œil  ne  se  lasse  jamais  de  contempler  la  sereine  majesté  et  ces 
églises  sans  caractère,  bâties  presque  toutes  au  XVIIP  siècle, 
dans  le  style  faux  et  bâtard  de  cette  époque.  En  revanche,  elles 
sont  toutes  brillamment  décorées,  et  même  dans  les  villages  les 
plus  pauvres,  on  voit  par  la  richesse  de  l'édifice  que  la  maison  de 
Dieu  est  considérée  comme  la  maison  de  tous. 

Du  reste,  ces  paysans  ne  peuvent  se  livrer  aux  dépenses  des 
arts  et  du  luxe.  Ils  mènent  une  vie  simple,  parce  que  pauvres  ils 
sont  depuis  des  siècles,  pauvres  ils  demeurent  aujourd'hui.  Ne 
nous  représentons  pas  cependant  ce  peuple  comme  plongé  dans  le 
dénûment,  réduit  à  vivre  d'expédients  et  se  demandant  la  veille 
comment  il  parera  aux  difilcultés  du  lendemain.  Car  les  paysans 
d'Uri  vivent  sous  un  patronage  puissant  avec  lequel  ils  ont 
contracté  un  engagement  permanent.  Ce  patronage  assure  à 
chacun  non-seulement  le  moyen  de  vivre,  mais  encore  il  fournit 
aux  besoins  non  quotidiens,  tels  que  ceux  qui  résultent  d'un 
incendie,  d'une  construction  d'un  nouveau  foyer,  d'une  fondation 
d'église  ou  de  maison  des  pauvres.  Il  refuse  toutefois  de  satisfaire 
à  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  de  première  utilité. 

Les  grands  patrons  d'Uri,  le  maître  clairvoyant  et  généreux  à 
l'abri  duquel  son  existence  s'écoule,  ce  sont  les  Alpes.  Les 
regards  du  touriste  qui  possède  quelque  peu  de  science  s'attachent 
donc  à  elles  avec  cette  sympathique  contemplation  qu'excitent 
partout  les  hauts  et  puissants  seigneurs.  Ainsi,  ce  petit  peuple 
demeure  en  pure  démocratie,  ne  relevant  que  de  ses  terres  libres 
et  communes,  dont  Dieu  et  les  frimas  gardent  le  souverain 
domaine. 

En  vous  décrivant  l'organisation  de  ces  familles  pastorales, 
j'entends  sur  vos  lèvres  une  objection  qui  a  été  souvent  formulée. 
Quel  rapport,  dit-on,  entre  la  situation  d'un  pays  comme  le 
nôtre,  par  exemple,  et  celle  d'un  canton  comme  Uri  ?  Entre  deux 
termes  si  éloignés,  quelle  relation  entrevoir  ?  Quelles  analogies 
possibles? Uri  n'est-il  pas  un  pays  perdu?  N'échappe-t-il  pas,  par 
son  obscurité  même,  par  son  incurable  rusticité  à  Tinvasion  des 
nouveautés,  comme  à  la  tentation  d'y  sacrifier?  Les  Alpes  ne 
constituent-elles  pas  pour  lui  un  rempart  infranchissable  ? 

^ 


60  CONFÉRENCE  DE  M.  URBAIN  GUÉRIN  (6  MARS  1881). 

Messieurs,  ce  n'est  là  qu'une  apparence  :  toutes  les  causes  de 
désorganisation  qui  se  sont  produites  dans  les  grandes  sociétés  de 
l'Europe  occidentale,  se  sont  également  manifestées  dans  cet 
humble  canton  de  la  Suisse.  Tous  les  maux  que  nous  subis- 
sons, Uri  les  a  connus.  Chaque  été  ramène  sous  ses  yeun  les  flots 
d'étrangers,  qui  répandent  l'or  à  pleines  mains  sur  leur  route  et 
offrent  aux  habitants  la  tentation  de  gagner  beaucoup  sans  se 
donner  une  grande  peine. 

Lorsque  nous  traversions  la  vallée  du  Saint-Gothard,  nous 
rencontrions  des  figures  noires,  peu  rassurantes.  C'étaient  les 
ouvriers  travaillant  au  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard,  presque 
tous  Piémontais  ou  Tyroliens  ;  ils  sont  plus  nombreux  que  la 
population  de  la- vallée,  et  de  nombreuses  cantines  ont  dû  être 
élevées  pour  cette  population.  Le  canton  vit  sous  une  forme  de 
gouvernement  dont  le  nom  inspire  à  nos  compatriotes  de  vives 
angoisses;  ce  gouvernement  est  aux  mains  des  radicaux  et  des  pro- 
testants; il  envisage  d'un  mauvais  œil  la  liberté  dont  jouissent  les 
cantons  catholiques  et  rêve  de  soumettre  la  Suisse  à  une  consti- 
tution centralisatrice.  L'instruction  obligatoire  force  tous  les 
enfants  à  suivre  pendant  six  ans  les  cours  de  l'école  primaire,  le 
service  obligatoire  appelle  les  jeunes  gens  à  suivre  en  dehors  de 
leur  canton  les  exercices  militaires.  Aucune  restriction  .n'est 
apportée  à  la  liberté  de  la  presse;  enfin  nous  serions  portés  à 
manifester  une  inquiétude  d'autant  plus  vive  pour  la  stabilité 
de  ce  pays,  que  la  classe  supérieure,  telle  que  nous  la  conce- 
vons, fait  totalement  défaut. 

Ainsi  ce  peuple,  en  apparence  si  paisible,  présente  le  même  trait 
que  la  plupart  des  autres  pays  de  l'Europe  ;  il  lutte  contre  son 
gouvernement  :  le  pouvoir  central,  c'est  l'ennemi.  Partout,  en 
effet,  au  milieu  des  diflicultés  naturelles  qui  les  assiègent,  nous 
voyons  les  peuples  obligés  de  défendre  les  derniers  restes  de  leur 
liberté  contre  les  atteintes  de  la  souveraineté.  Partout  le  pouvoir 
est  aux  mains  d'hommes  qui,  au  nom  de  théories  préconçues, 
veulent  détruire  les  autorités  naturelles  et,  dédaignant  les  leçons 
de  l'expérience,  se  proposent  d'installer  à  leur  place  des  insti- 
tutions factices  et  coûteuses.  L'autorité  du  père  est  ébranlée,  la 
religion  ne  doit  plus  être  qu'une  manifestation  silencieuse  de  la 
vie  privée;  à  l'Etat  seul,  puissance  anonyme  et  irresponsable, 
revient  le  droit  de  gouverner  les  intérêts  intimes  des  familles 
comme  les  affaires  publiques. 

Les  paysans  d'Uri  ont  déployé  dans  cette  lutte  une  énergie 
indomptal)le,et  bien  dos  hommes  d'État  pourraient  prendre  modèle 
sur  ces  simples  pasteurs.  Pour  combattre  les  ennemis  de  leurs  cou- 
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tûmes  et  de  leurs  vieilles  franchises,  ils  ont  eu  recours,  non  aux 
déclamations  ni  aux  doléances  stériles,  mais  à  l'action  virile  et 
vigilante.  Quelques  faits  vous  donneront  l'idée  de  la  manière 
dont  s'y  prennent  ces  paj^sans  pour  déjouer  l'ingérence  du  gouver- 
nement fédéral. 

Il  y  a  quelques  années,  le  gouvernement  central  s'était  ému  du 
déboisement  des  forêts.  Il  craignait,  si  l'on  ne  coupait  court  aux 
abus,  qu'il  ne  s'en  suivit,  un  jour  ou  l'autre,  de  grandes  calamités 
pour  le  pays.  Il  créa  donc  un  service  d'inspection,  chargé  d'arrêter 
le  mal.  Aussitôt,  les  gens  d'Uri  nommèrent,  de  leur  côté,  des  ins- 
pecteurs forestiers  qui,  dans  les  limites  du  canton,  poursuivirent 
le  même  but  avec  plus  de  rigueur  que  n'en  auraient  apporté  les 
commissaires  officiels  ;  de  sorte  que,  quand  ceux-ci  se  présentèrent 
pour  remplir  leur  mandat,  ils  trouvèrent  la  besogne  faite  ;  et  leur 
influence  s'évanouit  du  même  coup. 

De  même  en  est-il  de  l'instruction  obligatoire,  ce  régime 
qui,  chez  nous,  aux  mains  d'un  pouvoir  imbu  des  idées  de  nou- 
veauté, semble  un  instrument  de  désorganisation  si  redoutable. 
Le  clergé  a  cherché  à  tirer  parti  de  ce  mal  qu'il  ne  pouvait 
empêcher,  et  aujourd'hui,  se  faisant  avec  un  merveilleux  à  propos 
le  défenseur  de  l'instruction,  il  conserve  la  haute  main  sur  les 
écoles. 

La  loi  écrite,  prescrivant  le  partage,  nous  semble  à  première 
vue  menaçante  ;  mais  elle  est  restée  lettre  morte,  comme  nous 
l'avons  montré  plus  haut.  Grâce  au  respect  de  l'autorité  pater- 
nelle, la  coutume  continue  d'assurer  la  transmission  du  foyer 
domestique.  Les  familles  ont  conjuré  ce  que  le  service  obliga- 
toire pouvait  avoir  de  nuisible  pour  la  moralité  de  leurs  enfants, 
en  leur  faisant  donner  une   instruction  religieuse  très  forte. 

En  un  mot,  les  paysans  suisses  ont  défendu,  sans  faillir,  le  foyer 
domestique  dont  ils  sont  restés  les  véritables  maîtres  ;  par  leur 
utile  organisation  de  la  vie  privée,  ils  ont  repoussé  les  tentatives 
de  désorganisation  qui  se  sont  produites  de  la  part  des  hommes 
de  nouveauté. 

Voilà  par  quelle  méthode  ce  petit  peuple  a  défendu  son  indé- 
pendance ;  voilà  comment  ses  traditions  restent  debout  parmi 
les  orages  et  les  ruines. 

Je  n'aurais  pas  achevé  cette  esquisse  trop  imparfaite  de  la 
constitution  sociale  du  canton  d'Uri  si  je  n'ajoutais  quelques  mots 
de  son  histoire. 

On  pourrait  croire  que  ces  hommes,  habitués  au  calme  de  la 
montagne,  à  l'oisiveté  relative  de  l'alpe,  sont  comme  engourdis 
dans  une  quiétude  indolente,  et  qu'ils  seraient  mal  habiles  au 
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métier  des  armes.  La  démocratie  des  cantons  primitifs  est,  au 
contraire,  animée  d'une  énergie  belliqueuse  qui  nous  semble  être 
le  seul  privilège  des  aristocraties.  C'est  de  ces  cantons  que  partit 
jadis  le  signal  de  la  guerre  contre  l'Autriche;  c'est  là  que  la 
France  et  la  propagande  révolutionnaire  ont  rencontré  la  plus 
violente  opposition. 

La  France  s'était  flattée  d'émanciper  les  peuples,  de  leur  porter 
à  tous,  avec  la  révélation  des  principes  de  89,  le  secret  de  la 
liberté  et  du  bonheur. 

En  arrivant  en  Suisse,  les  émissaires  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire s'attaquèrent  aux  églises  avec  une  fureur  sauvage, 
pillèrent  les  couvents,  frappèrent  de  contributions  les  cantons  et, 
par  un  étrange  à-propos,  les  commissaires  du  Directoire  qui  se 
distinguèrent  par  leur  acharnement  dans  cette  œuvre  odieuse, 
s'appelaient  Forfait  et  Rapinat. 

Les  paysans  de  Schwyz,  d'Uri  et  d'Unterwald  ne  se  laissèrent 
pas  ébranler  et  engagèrent  la  lutte;  à  deux  reprises^,  en  1798  et  en 
1802,  sous  la  conduite  d'Aloïs  de  Reding,  ils  se  signalèrent  par 
leur  résistance  valeureuse. 

Après  la  paix  profonde  dont  la  Suisse  jouit  comme  toute  l'Eu- 
rope, pendant  la  période  de  la  restauration,  les  cantons  catho- 
liques eurent  à  se  mesurer  avec  un  ennemi  plus  redoutable.  La 
Suisse  devint,  en  eiïet,  de  1830  à  1840,  le  rendez-vous  des  sociétés 
secrètes  ;  et,  sous  leur  incitation,  le  gouvernement  de  Berne 
s'engagea  dans  la  voie  des  persécutions  religieuses.  Les  catho- 
liques se  défendirent  d'abord  avec  une  énergie  pacifique,  mais 
lorsque  les  centralistes,  ne  reculant  pas  devant  la  violation  du  pacte 
fédéral,  portèrent  une  atteinte  plus  profonde  à  la  liberté  des 
catholiques,  ceux-ci  formant  l'alliance  du  Sonder bund,  n'hési- 
tèrent pas  à  se  défendre  par  les  armes. 

Ainsi,  au  moment  même  où  tous  les  grands  gouvernements  de 
l'Europe  se  faisaient  les  complices  de  la  révolution,  avant  d'en 
être  les  victimes,  ces  obscurs  pasteurs  levèrent  fièrement  le 
drapeau  de  la  liberté.  Ils  succombèrent,  c'est  vrai,  mais  du  moins 
leur  sacrifice  ne  fut-il  pas  inutile. 

Lorsque  la  guerre  du  Sonderbund  fut  terminée,  les  plus  sinistres 
prédictions  se  firent  entendre  :  «C'en  est  fait  de  la  liberté  helvé- 
tique» disait-on  :  l'événement  démentit  ces  prophètes  de  mauvais 
augure.  Les  cantons  primitifs  sont  restés  ce  qu'ils  étaient  :  orga- 
nisation de  la  famille,  organisation  de  la  i)ropriété,  ordre  moral 
et  religieux,  ce  (^ui  constitue  l'àme  d'un  peuple,  a  subsisté  vierge, 
non  de  toute  attaque  mais  de  toute  modification  sérieuse. 
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Je  termine  par  une  réflexion  qui  me  paraît,  à  certains  points  de 
vue,  résumer  cette  étude. 

La  démocratie,  telle  qu'elle  est  appliquéedans  les  cantons  catho- 
liques, est  un  des  plus  solides  éléments  de  conservation  chez  une 
nation,  mais  ce  n'est  pas  la  démocratie  organisée  par  les  lettrés 
et  les  doctrinaires  de  notre  pays.  Ceux-ci  proclament  le  peuple 
souverain  ;  ils  le  sacrent  avec  pompe.  Le  peuple  aura  voix  au 
chapitre  pour  les  grands  mouvements  de  la  politique  générale  ;  il 
pourra,  par  son  vote,  jeter  son  pays  dans  les  terribles  hasards  de 
la  guerre,  changer  la  forme  du  gouvernement,  mais  il  aura  en 
même  temps  perdu  le  moyen  de  s'instruire,  de  faire  son  éducation 
publique  ;  car  il  ne  dirige  plus  les  affaires  dont  il  est  en  mesure 
d'apprécier  par  ses  propres  yeux  les  conséquences  directes.  On 
lui  demande  de  se  prononcer  sur  des  théories,  mais  on  lui  refuse 
le  droit  de  gouverner  les  affaires  locales.  Ainsi  se  forme  une  nation 
de  théoriciens  et  de  déclamateurs. 

La  démocratie,  telle  qu'elle  règne  en  Suisse,  assure  à  chacun 
sur  son  petit  terrain,  le  gouvernement  des  aff'aires  qui  le  con- 
cernent, et,  formée  par  cette  éducation  pratique,  elle  manifeste 
une  sagesse,  un  attachement  aux  traditions  qu'il  nous  est  impos- 
sible de  ne  pas  considérer  sans  envie. 

M.  le  marquis  de  Virieu  l'avait  déjà  montré  à  propos  de  la 
Suède,  dans  la  dernière  séance  :  la  classe  des  paysans  accueille 
avec  défiance  les  innovations  ;  elle  tient  avec  passion  aux  usages 
que  lui  ont  transmis  ses  pères  et,  ainsi  appuyées  sur  une  race  aussi 
forte,  les  classes  élevées  peuvent  se  livrer  sans  danger  à  leurs 
goûts  pour  les  arts,  pour  les  cultures  intellectuelles,  pour  le  déve- 
loppement des  nouveautés  ;  ainsi  préservée  contre  les  dangers 
des  innovations  dangereuses,  une  nation  peut  envisager  avec 
assurance  et  foi  les  destinées  que  la  Providence  lui  réserve. 
(Applaudissements.  ) 

M.  A.  FociLLON,  président.  —  Je  remercie  vivement  M.  le 
rapporteur  de  nous  avoir  tant  intéressés,  en  nous  faisant  voyager 
avec  lui  chez  un  peuple  dont  l'histoire  est  mieux  connue  que  la 
vie  intime  :  c'est  presque  une  révélation. 

Je  ne  doute  pas  que  cette  étude  originale  et  concise  n'ait  éveillé 
chez  quelques-uns  d'entre  vous.  Messieurs,  le  désir  d'être  rensei- 
gnés sur  certains  points  restés  dans  l'ombre.  Je  suis  prêt  à  leur 
donner  la  parole. 

M.  E.  Demolins.  —  M.  le  rapporteur  a  effleuré  une  question 
dont  l'opinion  s'occupe  beaucoup  en  France  ;  je  veux  parler  de 
l'enseignement  obligatoire.  C'est  un  sujet  d'actualité,  sur  lequel  il 


70  CONFÉRENCE  DE  M.  URBAIN  GUÉRIN  ((5  MARS  1881). 

serait  intéressant  que  M.  le  rapporteur  voulût  bien  insister.  Je  lui 
demanderai  donc  comment  l'instruction  obligatoire  fonctionne 
dans  la  partie  de  la  Suisse  qu'il  a  visitée,  et  quels  sont  les  résultats 
qu'elle  y  a  produits  ? 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteur.  —  L'instruction  primaire  est 
organisée  dans  le  canton  d'Uri  comme  dans  les  autres  cantons 
catholiques  de  la  Suisse,  sauf  quelques  différences  peu  impor- 
tantes. 

L'instruction  y  est  obligatoire,  gratuite,  et,  d'après  la  dernière 
constitution  qui  a  été  votée  par  la  Suisse  en  1874,  elle  doit  être 
non  confessionnelle.  Contrairement  à  ce  que  beaucoup  de  mes 
auditeurs  pourraient  sans  doute  penser,  l'instruction  obligatoire 
n'a  pas  été  imposée  par  le  gouvernement  central  ;  ce  sont  les 
habitants  même  du  canton  d'Uri  qui  en  ont  été  les  promoteurs. 
Revenant  des  pays  étrangers  dans  lesquels  ils  avaient  pris  du 
service,  ils  n'ont  pas  voulu  que  leurs  concitoyens,  jusqu'à  ce  jour 
très  ignorants,  restassent  au-dessous  des  autres  nations.  Quoique, 
en  réalité,  l'instruction  primaire  ne  rendit  que  de  médiocres 
services  à  ces  paysans  voués  à  la  culture  pastorale,  ceux-ci  se  sont 
pliés  à  cette  obligation.  Elle  leur  impose  cependant  de  durs  sacri- 
fices; car  en  hiver,  les  enfants  des  habitations  isolées  ont  quelquefois 
un  trajet  de  plusieurs  kilomètres  à  parcourir  avant  d'arriver  à 
l'école.  Ils  sont  obligés  de  partir  au  milieu  des  ténèbres,  à  cinq 
heures  du  matin,  et  parfois  la  neige  amoncelée  obstrue  à  tel 
point  le  sentier,  qu'une  vache  doit  les  précéder  et  déblayer  par  sa 
marche  un  chemin  si  difficile. 

Il  est  vrai  que  comme  correctif,  l'obligation  existe  seulement 
depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au  mois  de  mai;  et  encore  les  enfants 
ne  sont-ils  contraints  que  d'assister  à  une  classe.  La  loi  a  tenu 
compte  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu  ;  elle  n'a  pas  été 
rédigée  par  des  théoriciens. 

Les  instituteurs  sont  nommés  par  l'assemblée  de  la  commune, 
ils  sont  payés  sur  les  fonds  de  cette  commune.  Leur  traitement 
varie  de  700  à  1,200  fr.,  selon  l'importance  des  localités.  Us 
changent  i)eu  de  résidence.  Comme  il  n'existe  aucune  écolo  nor- 
male dans  le  canton,  ils  viennent,  pour  la  plupart,  de  l'école  (le 
Rickenbach,  sise  à  côté  de  Schwitz.  Les  instituteurs  se  recrutent 
dans  la  classe  des  paysans  peu  aisés,  ils  recherchent  cette 
position  comme  plus  honorée  que  celle  à  hupiollo  la  modicité  de 
leur  fortune  les  contraindrait  de  se  vouer. 

.Tusfpi'à  ce  jour  l'instruction  obligatoire  no  soiiiblo  i)as  avoir 
l)roduit  de  mauvais  résultats  dans  le  canton.  On  reproche  bien 
sans  doute  à  quelques  instituteurs  d'être  animés  d'idées  libérales, 
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mais  cependant  ils  ne  paraissent  pas  avoir  exercé  une  grande 
influence.  L'enfant  ne  reste  que  six  mois  de  l'année  sur  les  bancs 
de  l'école  :  il  est  donc  détaché  de  la  famille  pendant  un  laps 
de  temps  très  court.  Malgré  les  prescriptions  du  gouvernement 
fédéral,  le  prêtre  a  conservé  l'accès  dans  l'école;  il  préside  souvent 
le  comité  scolaire,  c'est  le  curé  qui  dresse  la  liste  des  enfants,  de 
concert  avec  le  représentant  de  la  commune.  L'école  n'est  pas 
encore  à  Uri  un  instrument  de  la  révolution. 

M.  A.  FociLLON,  président.  —  Que  M.  le  rapporteur  me  permette 
de  le  presser  un  peu  sur  cette  même  question.  Quelle  est  l'autorité 
qui  arrête  les  programmes  d'enseignement  ?  Quelles  sont  les 
personnes  préposées  à  l'inspection  des  écoles  ?  Ce  rôle  de  l'ins- 
pecteur primaire  passe,  avec  raison,  pour  très-important, 
puisqu'il  a  pour  but  d'assurer  l'uniformité  des  méthodes  et  de 
prévenir  les  abus  de  la  routine. 

Quelle  est  enfin  la  part  que  le  gouvernement  central  s'est 
réservée  dans  la  direction  de  l'enseignement,  et  dans  quelle 
mesure  pourrait-il  réussir  à  lui  imprimer  tel  ou  tel  caractère  qui 
ne  serait  pas  de  nature  à  satisfaire  les  familles  du  canton? 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteur.  —  C'est  le  canton  qui  fixe  le 
programme  de  l'instruction  primaire.  Ce  programme  comprend 
l'écriture,  la  lecture,  le  calcul,  la  géographie  du  canton,  l'expli- 
cation de  la  constitution  cantonale  et  fédérale.  Le  soin  d'inspecter 
les  écoles  revient  au  curé  de  Schaddorf,  mais  nous  ne  pouvons 
aflîrmer  s'il  n'existe  pas  dans  le  pays  d'autres  fonctionnaires 
préposés  au  même  soin. 

Quant  à  la  part  laissée  au  gouvernement  central,  elle  est  fort 
restreinte.  Il  ne  possède  pas  dans  le  canton,  de  représentant  qui 
pourrait  agir  sur  le  canton  et  le  contraindre  à  modifier  les 
pratiques  auxquelles  la  majorité  demeure  fidèle  :  l'instituteur,  le 
curé,  le  maire,  tous  ceux  qui  gouvernent  l'école,  n'ont  aucun  lien 
avec  le  gouvernement  central.  Toutefois,  si  un  canton  s'écarte  des 
prescriptions  de  la  constitution  fédérale,  le  gouvernement  de 
Berne  a  le  droit  d'intervenir;  il  procède  à  une  enquête  et  alors  il 
déclare  que  le  canton  doit  rentrer  dans  les  limites  de  la  loi. 

Ces  faits  se  reproduisent  rarement  dans  le  canton  d'Uri  :  mais 
dans  les  cantons  où  il  existe  des  rivalités  politiques,  heureusement 
inconnues  ici,  il  arrive  fréquemment  que  des  pétitions  sont  adres- 
sées par  les  radicaux  aux  autorités  de  Berne  ;  elles  se  plaignent 
que  l'école  soit  devenue  confessionnelle,  et  que  les  membres  du 
clergé  y  exercent  une  action  contraire  à  la  constitution. 


72  CONFÉRENCE  DE  M.  URBAIN  GUÉRIN  (6  MARS  1881). 

M.  A.  FociJ.LON,  président.  —  Ainsi  le  régime  de  rinstructîon 
obligatoire,  tel  qu'il  est  en  vigueur  dans  le  canton  d'Uri,  révèle 
une  particularité  remarquable  dans  la  conduite  du  gouvernement 
central,  qui,  créant  une  loi,  n'a  pas  institué  de  fonctionnaires  pour 
la  faire  exécuter.  Peut-être  pourrait-on  trouver  que  c'est  là  une 
manière  de  procéder  singulière,  mais  elle  est  la  conséquence  de 
la  forme  fédérale  sous  laquelle  la  Suisse  est  appelée  à  vivre.  Il 
faut  reconnaître  en  outre,  qu'elle  ménage  heureusement  la  liberté 
des  pères  de  famille,  et,  par  là  même,  donne  à  la  loi  un  caractère 
de  souplesse  qui  lui  permet  de  se  modifier  dans  le  sens  le  plus 
favorable  aux  intérêts  de  chaque  circonscription. 

M.  le  rapporteur  a-t-il  observé  quelques  faits  relatifs  à  l'émi- 
gration ? 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteur.  —  Les  familles  sont  très  nom- 
breuses dans  le  canton  d'Uri,  il  n'est  pas  rare  de  voir  le  père 
réunir  autour  de  lui  plus  de  huit  enfants.  Aussi,  tous  ne  pouvant 
prendre  place  au  foyer  domestique ,  plusieurs  d'entre  eux 
cherchent  fortune  à  l'étranger. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis,  un  certain 
nombre  de  jeunes  filles  se  dirigent  vers  la  France  et  surtout  vers 
Paris,  attirées  par  les  gros  gages  qui,  comme  vous  le  savez, 
Messieurs,  sont  aujourd'hui  donnés  aux  domestiques  dans  cette 
dernière  ville.  Elles  sont  fort  exposées  aux  tentations  de  toutes 
sortes  qui  les  assiègent  dans  une  grande  cité  désorganisée  ;  et 
maintes  fois,  éblouies  ou  gâtées  par  le  faux  éclat  de  la  vie 
urbaine,  elles  ne  reviennent  plus  mener  la  vie  calme  du  pays 
natal. 

Les  habitants  du  canton  d'Uri  aimaient  autrefois  à  se  rendre  en 
Italie.  Ils  s'enrôlaient  au  service  de  la  France,  dans  les  régiments 
suisses  qui  ont  fait  si  brillante  figure  sur  tous  les  champs  de 
bataille  où  le  sang  français  a  coulé  ;  mais  aujourd'hui,  les  régi- 
ments suisses  ont  été  licenciés,  les  enfants  du  canton  ont  perdu 
également  l'habitude  de  se  diriger  vers  l'Italie.  Les  jeunes  gens 
que  tente  le  goût  des  aventures,  n'hésitent  pas  à  traverser  les  mers 
et  à  se  placer  en  Amérique.  Ces  hardis  émigrants  appartiennent 
surtout  au  district  d'Urseren,  ils  partent  sans  que  la  commune 
leur  fournisse  aucune  somme.  Les  moins  entreprenants  traver- 
sent simplement  la  frontière  de  France  et  se  louent  dans  notre 
pays  comme  vachers.  Les  uns  et  les  autres,  nous  a  dit  un  véné- 
rable abbé,  reviennent  souvent  avec  un  petit  pécule  qu'ils  ont 
amassé  à  force  d'épargne,  mais  quelque  peu  gâtés  par  le 
contact  avec  l'étranger. 
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Enfin,  parmi  les  enfants  qui  quittent  la  maison  paternelle, 
beaucoup  se  placent  comme  domestiques  chez  les  paysans  aisés. 
L'industrie,  existant  à  peine,  ne  leur  offre  pas  de  débouchés,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposer  plus  haut;  ils  éprouvent,  d'autre 
part,  une  grande  répugnance  à  se  mêler  aux  travaux  du  chemin 
de  fer. 

M.  Blaise  (des  Vosges).  —  Le  régime  appliqué  à  l'éducation  des 
filles  se  distingue-t-il  par  quelque  trait  de  celui  qui  est  en  vigueur 
dans  les  écoles  de  garçons  ?  D'autre  part,  la  loi  relative  à  J'ensei- 
gnement  obligatoire  laisse-t-elle  au  père  de  famille  la  liberté 
d'élever  son  enfant  lui-même,  ou  par  un  précepteur  de  son  choix  ? 
Lui  fait-elle,  au  contraire,  une  obligation  stricte  de  l'envoyer  à 
l'école  ? 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteur.  —  Nous  n'avons  pas  remarqué 
que  le  régime  appliqué  à  l'éducation  des  filles  se  distinguât  par 
des  traits  essentiels  de  celui  qui  est  en  vigueur  dans  les  écoles  de 
garçons.  Les  écoles  de  filles  sont  tenues  par  des  institutrices 
congréganistes  appartenant  à  l'ordre  de  saint  François  ou  de 
saint  Benoît.  Elles  sont  soumises  aux  mêmes  examens  que  les 
laïques.  Leurs  appointements  s'élèvent  à  400  fr.  ;  elles  ont,  en 
outre,  la  jouissance  gratuite  du  loyer. 

Le  père  de  famille  conserve  incontestablement  le  droit  d'élever 
son  enfant  lui-même  ou  par  un  précepteur  librement  choisi  ;  mais 
cet  enfant,  élevé  en  dehors  de  l'école,  peut,  chaque  année,  être 
soumis  à  un  examen  qui  aura  pour  but  de  constater  son  degré 
d'instruction.  Ce  cas  se  présente  rarement  :  l'opinion  publique 
verrait  avec  défaveur  le  père  qui,  obéissant  à  des  inspirations  peu 
démocratiques,  refuserait  d'envoyer  son  fils  à  l'école. 

M.  E.  Cheysson.  —  J'ai  pris  note,  au  cours  de  cet  intéressant 
exposé,  de  quelques  points  sur  lesquels  je  serais  reconnaissant 
au  rapporteur  de  vouloir  bien  nous  donner  des  renseignements 
complémentaires.  Je  pose  mes  questions  dans  l'ordre  où  je  les  ai 
inscrites,  sans  souci  des  transitions. 

En  nous  traçant  un  tableau  tout-à-fait  pittoresque  des  Assem- 
blées de  mai,  M.  Guérin  nous  a  dit  que  le  peuple  était  appelé  à  élire 
tous  ses  magistrats  ijedésirerais  d'abord  savoir  si  ces  magistratures 
sont  gratuites.  Quant  à  la  composition  même  des  Assemblées,  les 
pères  de  famille  sont-ils  seuls  admis  à  en  faire  partie,  ou  leurs 
fils  peuvent-ils,  au  contraire,  prendre  place  à  côté  d'eux  et 
neutraliser  ainsi  par  leur  nombre  l'influence  des  anciens? 
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M.  le  rapporteur  a  peut-être  été  un  peu  concis  dans  la  descrip- 
tion des  campements  périodiques  que  les  pasteurs  d'Uri  installent 
sur  les  plateaux  des  Alpes.  Je  ne  me  rends  pas  bien  compte,  je 
l'avoue  de  cette  organisation  où  les  ménages  semblent  vivre  pêle- 
mêle,  dans  une  sorte  de  promiscuité  permanente.  Je  ne  vois  pas 
bien  comment  ce  régime  de  communauté  peut  se  concilier,  dans  une 
mesure  suffisante,  avec  le  respect  de  l'ordre  et  des  mœurs.  Aussi, 
je  demanderais  que  M.  le  rapporteur  animât  sous  nos  yeux  cette 
organisation,  qu'il  nous  transportât  en  quelque  sorte  sur  l'Alpe, 
de  manière  à  nous  permettre  d'apprécier  au  juste  un  genre  de  vie 
qui  tient  essentiellement  au  caractère  des  conditions  locales  et 
qui  écliappe  à  toute  assimilation  possible  avec  le  mécanisme  savant 
de  nos  sociétés  policées.  - 

Enfin,  M.  le  rapporteur  a  voulu  nous  rassurer  au  sujet  de  l'in- 
fluence que  le  voisinage  des  ateliers  du  Saint-Gothard  peut 
exercer  sur  la  population  d'Uri.  J'accepte  son  témoignage,  et  je 
m'en  félicite,  au  moins  pour  le  présent  ;  car  je  ne  puis  m'empècher 
de  craindre  que  cette  heureuse  résistance  ne  fléchisse  tôt  ou  tard, 
et  que  l'influence  des  grands  ateliers  ne  finisse  par  se  faire 
sentir  à  Uri  comme  partout  ailleurs.  Les  travaux  publics,  dont 
il  m'appartient  moins  qu'à  personne  de  dire  du  mal,  entraînent, 
avec  leurs  immenses  bienfaits  matériels,  certaines  conséquences 
morales  auxquelles  il  est  difficile  de  se  soustraire.  Je  me 
souviens  qu'il  y  a  quelques  années,  j'avais  eu  l'occasion  d'admi- 
rer, dans  un  coin  des  Alpes,  un  petit  peuple  dont  la  physio- 
nomie rappelle  exactement  la  population  que  notre  éloquent 
rapporteur  nous  a  décrite  aujourd'hui.  Je  m'y  suis  arrêté  récem- 
ment, dans  le  cours  d'un  voyage  en  Savoie,  et  j'ai  pu  constater 
les  profondes  transformations  opérées  dans  cette  période  par  les 
chemins  de  fer.  Avec  le  développement  de  la  richesse,  les 
mœurs  ont  décliné  ;  le  père  de  famille  a  vu  décroître  son  auto- 
rité ;  les  unions  sont  deveuues  moins  fécondes,  un  courant  irré- 
sistible emporte  les  jeunes  gens  vers  les  villes  et  dépeui)le  la 
campagne;  la  propriété  se  morcelle  et  devient  instable.  J'ai  peur 
qu'à  Uri,  les  mêmes  causes  ne  produisent  à  la  longue  les  mêmes 
résultats. 

Je  termine  en  i)riant  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  excuser 
une  telle  abondance  de  questions.  Je  lui  serais  très  reconnaissant 
d'y  satisfaire  sur  (piehiues  points. 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteur.  —  .le  vais  essayer  de  répondre 
aux  (piestions  (pii  viennent  de  m'être  posées  ])ar  mon  honorable 
interlocuteur,  dans  l'ordre  même  où  il  les  a  énumérées.  Je  ne  me 
préoccui)erai  pas  plus  (pie  lui,  du  reste,  des  transitions  que 
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recommande  l'art  oratoire.  L'heure  avancée  m'avertit  d'être  bref 
et  de  ne  pas  abuser  plus  longtemps  de  vos  instants. 

Les  magistratures  ne  sont  pas  gratuites  :  ce  sont  les  plaideurs 
qui  doivent  supporter  les  dépenses  nécessaires  au  traitement  des 
magistrats.  Mais  rassurez-vous,  Messieurs,  ces  charges  n'écrasent 
pas  les  habitants  que  leurs  intérêts  mettent  dans  l'obligation 
d'avoir  recours  à  la  justice  ;  car  sans  que  je  puisse  l'affirmer,  les 
traitements  des  magistrats  ne  dépassent  pas  six  francs  par  jour. 
Toutefois,  le  juge  d'instruction  est  payé  par  le  canton.  Un  chiffre 
vous  donnera  une  idée  du  taux  des  traitements  dans  ce  bienheu- 
reux canton  :  lelandamman,  premier  pouvoir  du  canton,  ne  reçoit 
qu'une  somme  de  400  francs  par  an. 

iLes  pères  de  famille  ne  sont  pas  seuls,  admis  à  faire  partie  de  la 
Lands  gemeinde,  leurs  fils  viennent  prendre  place  à  côté  d'eux, 
sont  investis  des  mêmes  droits,  votent  comme  eux  ;  mais  le 
respect  qu'ils  ont  conservé  pour  l'autorité  paternelle,  les  croyances 
,  religieuses  demeurées  très  vivaces  dans  leurs  cœurs  préviennent 
les  inconvénients  qu'engendre  l'extension  immodérée  du  droit  de 
suffrage. 

Je  passe  maintenant  à  l'autre  ordre  de  questions  qu'a  bien 
voulu  m'adresser  M.  Cheysson.  Aucune  mesure  n'est  prise  pour 
assurer  sur  l'Alpe  le  service  de  l'enseignement  ;  car  l'instruction 
n'est  obligatoire  que  pendant  six  mois  de  l'année,  et  lorsque  les 
familles  émigrent  sur  les  hauteurs,  elles  ne  sont  pas  contraintes 
d'envoyer  leurs  fils  à  l'école.  La  loi,  avec  une  intelligente  sou- 
plesse, s'est  prêtée  à  tous  les  cas,  elle  a  tenu  compte  des  cir- 
constances. 

Quant  au  service  religieux,  chaque  Alpe  suit  des  usages  parti- 
culiers. On  peut  dire  cependant,  d'une  manière  générale,  que, 
lorsque  les  paysans  se  rendent  sur  les  sommets  les  plus  élevés,  il 
n'existe  plus  aucun  office.  Mais  ceux  qui  les  habitent  ne  rompent 
pas  pour  cela  avec  leurs  habitudes  religieuses  :  ils  descendent  des 
hauteurs  tous  les  quinze  jours  environ.  Lorsque  les  pâturages  ne 
sont  pas  situés  à  une  grande  altitude,  le  prêtre  y  vient  dire  la 
messe  le  dimanche. 

Les  autorités  sociales  qui  ont  bien  voulu  nous  guider  dans  notre 
enquête  nous  ont  rapporté  des  détails  touchants  sur  la  persistance 
avec  laquelle  se  continuent,  parmi  ces  paysans,  les  coutumes 
pieuses.  Ainsi,  dans  la  grande  Alpe  de  Spiringen,  où  paissent  plus 
de  10,000  vaches,  le  zend  sort  chaque  soir,  dit  en  chantant  l'évan- 
gile de  S.  Jean  ou  l'Angelus,  recommande  le  soin  des  bestiaux.  Il 
se  sert  d'un  porte-voix  :  en  l'entendant,  tous  les  paysans  disent 
leurs  prières. 
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C'est  à  cette  foi  que  sont  dues  les  bonnes  mœurs  qui  se  main- 
tiennent dans  les  pâturages  alpestres,  quoique  la  vie  commune 
menée  par  les  familles,  la  quasi  promiscuité  dans  laquelle  elles 
vivent,  inspirent  quelques  inquiétudes.  Il  s'élève  rarement  de 
contestations  au  milieu  des  paysans;  le  zend,  chargé  de  la  confec- 
tion des  fromages,  est  en  même  temps  préposé  à  la  police. 

M.  Clieysson  redoute  pour  les  habitants  d'Uri  le  contact  avec 
les  ouvriers  qui  construisent  le  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard. 
Je  ne  le  vois  pas  non  plus  sans  appréhension,  mais  ces  craintes 
diminuent  lorsque  je  repasse  l'histoire  de  ce  petit  peuple,  si  vail- 
lant devant  les  tempêtes  qui  sont  venues  l'assaillir,  lorsque  je  le 
trouve  encore  catholique  après  le  mouvement  puissant  de  la 
Réforme  au  XVP  siècle,  encore  stable  après  l'invasion  des  armées 
françaises.  Le  canton  d'Uri,  en  outre,  est  attaché  à  la  vie  pasto- 
rale par  la  force  des  choses  ;  la  nature  lui  impose  cette  organisa- 
tion du  travail,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la  Société 
d'Economie  sociale  au  cours  du  travail;  moins  que  toute  autre, 
elle  se  prête  à  cette  désorganisation  dont  M,  Cheysson  a  retracé 
l'effrayant  tableau,  avec  sa  haute  autorité.  Il  est  aisé  toutefois  de 
saisir,  dans  le  canton,  quelques  symptômes  fâcheux,  entre  autres 
un  penchant  immodéré  aux  boissons  fortes,  mais  il  avait  été 
signalé  avant  les  travaux  du  chemin  de  fer. 

M.  Blaise  (des  Vosges).  —  M.  le  rapporteur  voudrait-il  bien 
nous  fixer  sur  la  partie  de  la  législation  concernant  les  restric- 
tions qu'apporte,  au  point  de  vue  du  mariage,  la  situation  d'indi- 
gent. Dans  le  canton  de  Vaud,  par  exemple,  l'un  des  plus  riches 
de  la  Suisse,  la  loi  est  formelle  à  cet  égard  :  nul  ne  peut  se  marier 
s'il  ne  produit  certains  papiers;  et  ces  papiers,  nul  ne  peut  les 
obtenir,  s'il  ne  fournit  la  preuve  qu'il  a  des  moyens  d'existence. 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteur.  —  Les  restrictions  auxquelles 
fait  allusion  M.  Biaise  (des  Vosges)  ont  disparu  ;  les  indigents 
peuvent  se  marier  comme  les  autres  citoyens. 

M.  Rameau.  —  Je  demanderai  deux  mots  d'explication  sur  un 
détail  qui  se  rapporte  à  l'iipplication  du  régime  de  l'enseignement 
obligatoire.  La  loi  commande,  c'est  fort  bien,  mais  il  est  des  cir- 
constances plus  impérieuses  qu'elle.  L'enfant  i)eut  être  malade  ; 
sa  constitution  peut  être  trop  délicate  pour  s'accommoder  d'une 
discipline  qui,  par  tous  les  temps,  qu'il  vente  ou  qu'il  neige, 
l'embarque  sur  les  routes,  dès  cinq  heures  du  matin.  Mille 
autres  causes  peuvent  lui  faire  mancjuer  l'école.  Quelle  est  l'auto- 
rité constituée  dans  chaque  paroisse^ pour  recevoir  les  |excuses 
et  les  apprécier  ? 
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M.  Urbain  Guérin,  rapporteur,  —  L'instituteur,  en  Suisse 
comme  ailleurs,  apprécie  les  excuses  qui  éloignent  momentané- 
ment un  de  ses  élèves  de  l'école  ;  mais  si  l'absence  se  prolonge, 
si  l'enfant  se  trouve  dans  la  position  que  vise  M.  Rameau,  le 
maître  doit  en  référer  au  comité  scolaire  qui  dirige  l'école. 

M.  Rameau.  —  On  paraissait  s'alarmer  tout-à-l'heuro  de  l'in- 
fluence que  pourraient  exercer  à  la  longue,  sur  la  population 
d'Uri,  les  5,000  ouvriers  réunis  dans  les  ateliers  du  S.-Gothard. 
Il  est  une  influence  que  je  redoute  bien  davantage  ;  car,  après 
tout,  la  vue  d'un  grand  atelier,  son  aspect  dur  et  triste,  surtout 
pour  l'homme  de  la  montagne,  pour  le  pasteur  qui  vit  à  ciel 
ouvert,  n'a  guère  d'attraits  qui  le  tentent.  Bien  autre  est  la  séduc- 
tion qui  s'attache  au  passage  du  touriste.  Le  spectacle  de  son 
luxe  et  de  son  oisiveté  provoque  dans  l'esprit  du  paysan  des 
comparaisons  fâcheuses,  d'amers  retours  sur  les  côtés  ingrats  de 
sa  propre  vie.  D'autre  part,  sur  les  pas  de  l'étranger,  s'amasse, 
pour  amuser  ses  loisirs  et  lui  ménager  les  facilités  de  la  vie 
matérielle,  toute  une  clientèle  d'aubergistes,  de  cafetiers,  de 
garçons  et  de  filles  d'hôtel,  tout  un  personnel  avide  et  corrompu 
dont  le  commerce  est  singulièrement  redoutable  pour  les  milieux 
honnêtes  où  il  vient  s'installer.  M.  le  rapporteur  voudrait-il  bien 
nous  dire  quelle  est  l'influence  exercée  sur  la  population  du 
can+on  par  l'élément  nomade  ? 

M.  Urbain  Guérin,  rapporteur.  —  M.  Rameau  me  parait  avoir 
exprimé,  mieux  que  je  n'aurais  su  le  faire,  une  des  causes  qui  ont 
empêché  les  Suisses  de  ressentir  l'influence  néfaste  exercée  par 
les  ateliers  du  Saint-Gothard.  Les  paysans  ne  peuvent  se  décider 
à  quitter  la  vie  champêtre,  indépendante,  aisée,  menée  tout 
entière  au  grand  air  pour  se  plier  aux  dures  exigences  du  travail 
industriel. 

La  population  nomade  qui  suit  les  étrangers  et  vit  de  leurs 
libéralités,  n'a  exercé  qu'une  influence  restreinte  ;  elle  s'est  con- 
centrée dans  deux  ou  trois  localités  qui  se  trouvent  placées  sur 
la  grande  route  des  touristes,  telles  que  Fluelen,  Altorf  et  Ander- 
matt.  Les  autres  parties  du  canton  y  ont  échappé.  En  outre, 
l'industrie  à  laquelle  se  livre  cette  population,  industrie  plus  ou 
moins  fructueuse,  selon  les  saisons,  n'a  qu'une  durée  bien  courte, 
deux  ou  trois  mois  au  plus,  et  pendant  le  reste  de  l'année,  elle 
doit  vivre  de  la  même  vie  que  ses  concitoyens.  Enfin,  la  Lands 
gemeinde  appelant  au  gouvernement  du  canton  tous  les  habitants 
du  canton,  la  majorité  demeure  acquise  aux  paysans,  et  Télé- 
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ment  instable  que  renferment  ces  localités  est  noyé  dans  un 
élément  plus  stable  et  fermement  attaché  aux  traditions. 

M.  A.  FociLLON,  président,  —  Je  termine  la  séance  en  renouve- 
lant à  M.  le  rapporteur  les  remerciements  de  l'assemblée.  On  ne 
saurait  avoir  la  réplique  plus  heureuse,  ni  se  tirer  plus  habile- 
ment des  surprises  d'une  discussion  improvisée.  C'est  en  même 
temps  un  véritable  succès  pour  notre  Société  ;  car  sans  vouloir 
diminuer  en  rien  le  mérite  de  notre  jeune  conférencier,  nous 
pouvons  dire  que  s'il  a  su  rapporter  de  son  voyage  des  aperçus 
si  variés  et  si  précis,  il  le  doit  en  partie  à  la  connaissance  de  la 
méthode  que  nous  ne  cessons  de  recommander.  Elle  a  guidé  en 
lui  un  esprit  d'observation  déjà  très  vif,  et  si  bien  fécondé  son 
talent,  qu'après  avoir  amplement  répondu  à  toutes  nos  questions, 
il  pourrait,  je  n'en  doute  pas,  sans  sortir  du  sujet,  charmer 
encore  longtemps  notre  curiosité.  {Applaudissements.) 

Nul  membre  ne  demandant  la  parole,  M.  le  président  lève  la 
séance  à  trois  heures  et  demie. 
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Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  avec  le  journal  de  ses  actes, 
par  H.  Wallon,  membre  de  l'Institut.  Paris,  Hachette  ;  2  vol.  in-8 

L'ère  de  la  justice  commence  pour  la  période  révolutionnaire  ;  justice  calme 
et  impartiale  et  d'autant  plus  décisive.  L'ouvrage  de  M.  Wallon  est  une 
nouvelle  pièce  dans  ce  progrès  engagé  par  l'histoire  contre  la  légende.  Ce  que 
fut  le  tribunal  révolutionnaire,  on  le  sait  d'une  façon  générale  ;  il  était 
nécessaire  de  le  savoir  en  détail  et,  pour  ainsi  dire,  par  le  menu.  Sa  plus 
complète  condamnation  est  de  le  dévoiler.  Nous  devons  savoir  gré  à  M.  Wallon 
d'avoir  accompli  cette  œuvre  de  science  sur  laquelle  la  Revue  aura  sans 
doute  l'occasion  de  revenir.  P.  M. 

La  question  des  Juifs  en  Allemagne,  par  Er.  Yanderlaat,  professeur  à 
l'Université  catholique  de  Louvain.  Louvain,  Ch.  Peeters;  broch.  in-8. 

C'est  le  résumé  le  plus  clair  et  le  plus  substantiel  que  nous  connaissions 
sur  cette  grave  question  des  Juifs  qui  agîte  en  ce  moment  l'Allemagne  et 
l'Autriche.  L'origine  de  l'agitation  anti-sémitique,  son  caractère,  les  traits 
distinctifs  de  la  race  judaïque.  —  L'agiotage  en  Allemagne.  —  La  presse 
juive.  —  La  nouvelle  loi  sur  l'usure.  —  Les  envahissements  de  la  race  juive. 
—  Le  judaïsme  au  point  de  vue  politique  et  social,  tout  cela  est  traité  avec 
une  grande  connaissance  du  sujet  et  une  remarquable  impartialité.  Nous 
recommandons  particulièrement  ce  travail.  E.  D. 

Economie  agricole  d'un  domaine  féodal  au  XIII«  siècle^  par  M.  de  Raynal, 
ancien  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation.  Bourges,  David, 
éditeur;  brochure  in- 12. 

Excellente  monographie  d'un  domaine  rural  en  Angleterre,  au  moyen-âge, 
établie  d'après  deux  documents  originaux.  Le  premier  intitulé  Fleta,  est  un 
véritable  traité  sur  le  droit  Anglo-Normand.  On  y  voit,  exposé  par  un  con- 
temporain, (l'auteur  vivait  au  XIII«  siècle),  comment  se  cultivait  et  s'admi- 
nistrait une  grande  propriété.  Le  second  document  est  un  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  nationale,  écrit  en  vieux  français  de  la  même  époque.  Ce  sont 
des  conseils,  donnés  par  un  père  à  son  fils  sur  la  manière  de  bien  employer 
ses  révenus  et  de  les  augmenter  par  une  gestion  vigilante  et  sage  de  ses 
terres.  Nous  ne  saurions  trop  encourager  les  publications  qui,  comme  celle-ci, 
nous  font  pénétrer  dans  la  vie  intime  de  nos  pères  et  nous  montrent  dans 
l'histoire  ce  qui  est  plus  important  peut-être  que  les  faits  de  l'ordre  public,  la 
vie  de  chaque  jour.  C'est  le  meilleur  moyen  de  rendre  au  passé  la  justice 
qu'il  mérite.  A.  B. 

La  comtesse  de  Verrue,  par  G.  de  Léris.  Paris,  Quantin;  1  vol.  in-18  jésus. 

L'histoire  de  la  Comtesse  de  Verrue  qui  était  la  fille  du  Duc  de  Luynes  et 
qui  devint  vers  1688  la  maîtresse  du  Duc  de  Savoie,  fournit  sur  la  cour  de  ce 
prince  certains  traits  qu'on  est  bien  aise  d'apprendre.  Une  femme  spirituelle 
et  jolie,  chrétienne  par  l'éducation  mais  mondaine  dans  l'âme,  tombée  aux 
mains  d'une  belle-mère  hautaine,  qui  l'opprime  sans  la  protéger,  résiste 
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quelque  temps  à  une  séduction  inévitable,  et  succombe  ensuite  par  dépit  et 
par  orgueil  bien  plus  que  par  faiblesse  ;  longtemps  après,  ennuyée  ou  lassée 
plutôt  que  repentante,  elle  rompt  brusquement  ses  liens  et  termine  enfin, 
dans  des  frivolités  innocentes,  une  vie  qui  ne  l'a  pas  toujours  été.  Ce  livre 
nous  montre  un  coin  de  la  société  du  XVIII«  siècle.  X. 

Science  et  Vérité^  par  le  D""  J.  B.  Décès.  Paris,  Pion,  1  vol.  in-8. 

Le  but  de  l'auteur  dans  cet  ouvrage  est  de  découvrir,  par  la  méthode 
expérimentale  la  vérité,  le  principe  de  causalité  et  la  cause  première,  sans 
recourir  à  aucune  hypothèse.  A  Taide  de  cette  méthode,  il  recueille 
successivement  dans  le  grand  livre  de  la  nature  les  principaux  phénomènes 
de  la  gravité,  de  la  vie,  de  Tinstinct  et  de  la  nature  elle-même. 

Chaque  série  de  faits  semblables  est  ensuite  résolue  en  une  résultante  et 
celle-ci  formulée  en  loi  qui  exprime  ses  composants.  Ces  lois  lui  montrent 
les  causes  secondes  ;  enfin,  ces  causes  secondes  elles-mêmes  le  conduisent  à 
découvrir  la  cause  première  dans  leur  principe. 

Enfin,  ces  vérités  une  fois  dégagées  par  la  science,  il  les  compare  aux 
vérités  révélées  et  constate  que  les  unes  et  les  autres  ont  une  même  origine 
et  une  même  nature.  Il  est  ainsi  amené  à  admettre  qui  la  science  et  la  foi 
sont  deux  sœurs  nées  du  même  père,  qui  parle  la  même  langue  et  proclament 
les  mêmes  vérités. 

C'est  donc  sur  la  méthode  d'observation  que  l'auteur  établit  toute  son 
argumentation  ;  il  essaye  d'arriver  à  la  vérité  révélée  par  la  science  expéri- 
mentale. Nous  pourrons  examiner,  dans  un  article  spécial,  comment  chacune 
des  parties  de  l'ouvrage  a  été  traitée.  A.  B. 

Le  livre  de  raison  des  Daurée  d'Agen  (1491-1671),  par  G.  Tholin  archi- 
viste du  département  du  Lot-et-Garonne.  Agen,  veuve  Lamy,  1  broch.  in-18 

Nous  n'avons  plus  à  apprendre  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  ce 
qu'est  un  Livre  de  raison.  Après  les  remarquables  travaux  de  notre  ami  et 
collaborateur,  M.  Charles  de  Ribbe,  tous  savent  avec  quel  soin  les  familles 
lettrées  de  la  vieille  France  conservèrent  l'usage  de  noter  les  événements 
intéressant  leur  famille. 
M. Tholin  doit  à  la  bienveillance  de  ses  concitoyens  la  communication  de  plu- 
sieurs de  ces  registres  de  famille.  Il  a  su  en  composer  un  petit  livre  plein  du 
plus  grand  intérêt. 

Pierre  Daurée  naquit  en  1498  et  mourut  en  1571.  Les  notes  qu'il  a  laissées 
contiennent  :  la  mention  très  sommaire  des  principaux  événements  qui  inté- 
ressaient la  France  et  la  famille  royale;  quelques  menus  faits  locaux  ;  des 
renseignements  autobiographiques  et  des  actes  de  naissance,  de  mariage  et 
de  décès  des  membres  de  sa  famille. 

Le  Livre  de  raison  fut  continué  de  1569  à  1615  par  Jean  Daurée,  son  fils,  et 
jusqu'en  1672  par  Philippe  Daurée,  petit  fils  de  ce  dernier. 

Le  travail  de  M.  Tholin  comprend  une  introduction  développée  et  le  texte 
original  du  Livre  de  raison  des  Daurée.  X. 


V imprimeur -gérant  :  Paul  Leprêtre. 


SOCIÉTÉ  d'ÉCOIVOMIE  SOCIALE 


Séance  du  20  Mars  1881, 

LES  CAISSES  DE  RETRAITES 

DANS  LES 

ADMINISTRATIONS  DE  CHEMINS  DE  FER. 


Sommaire  de  la  Séance.  — Admission  de  membres  titulaires.  — Note  nécro- 
logique, par  M.  E.  Cheysson.  —  Rapport  sur  les  Caisses  de  retraites  dans 
les  administrations  de  chemins  de  fer,  par  M.  Alb  rt  Jacqmin,  ingt^nieur 
attaché  à  l'exploitation  des  chemins  de  1er  de  l'Est  —  Discussion  à  laquelle 
ont  pris  part:  MM.  Alfred  de  CouRCY,  Jules  Michel,  E.CHEYSSONet  A.  Focillon. 

M.  A.  Focillon,  président. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  du  Conseil 
d'administration,  d'admettre  comme  membres  titulaires,  sur  la 
présentation  de  M.  Chey,sson  et  du  président  : 

M.  Moreau,  propriétaire,  et  M.  Graston  de  la  Touanne,  ingénieur 
des  télégraphes. 

Nulle  opposition  ne  s'élevant,  M.  Focillon  prononce  l'admission 
des  nouveaux  membres. 

M.  E.  Cheysson.  —  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission 
de  retarder  de  quelques  instants  le  plaisir  que  vous  aurez  à 
ntendre  M.  Albert  Jacqmin,  pour  flétrir  avec  vous  le  lùche 
attentat  qui  vient,  dimanche  dernier,  il  y  a  huit  jours  à  peine,  de 
coûter  la  vie  au  tzar  Alexandre  II. 

Vouée  à  l'étude  calme,  sereine  et  scientifique  des  questions 
sociales,  aj^ant  la  paix  sociale  pour  devise  et  pour  but  de  ses  tra- 
vaux, notre  Société  ne  peut  voir  de  tels  actes  qu'avec  horreur. 
Elle  sait,  en  effet,  que  la  violence  est  non-seulement  coupable, 
mais  encore  (et  c'est  là  son  châtiment)  qu'elle  est  impuissante  et 
stérile.  Suivant  une  variante  d'un  mot  connu,  elle  est  à  la  fois  un 
crime  et  une  faute. 

Outre  cette  répulsion  scientifique,  que  nos  études,  d'accord 
avec  les  instincts  les  plus  naturels  de  l'humanité,  nous  ont 
inspirée  pour  la  violence,  nous  avons  des  raisons  spéciales  de 
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rendre  un  dernier  hommage  à  la  mémoire  du  Souverain  qui  vient 

de  tomber  sous  les  coups  des  nihilistes. 

Son  nom  restera  dans  l'histoire  inséparablement  attaché  à 
l'émancipation  des  serfs.  Cette  grande  révolution  sociale  a  fait 
souvent  l'objet  de  nos  discussions  et  rempli  plusieurs  de  nos 
séances  ^  Si  quelques-uns  d'entre  vous  ont  cru  devoir  émettre 
des  doutes  sur  les  conséquences  définitives  de  la  mesure,  ou  criti- 
quer tel  ou  tel  détail  d'application,  vous  vous  êtes  tous  rencontrés 
dans  un  hommage  unanime  pour  la  noble  initiative  du  tzar,  et  la 
générosité  de  ses  intentions. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  dans  la  dernière  séance  de  la  pré- 
cédente session,  M.  Funck-Brentano  nous  a  exposé  les  origines 
philosophiques  du  nihilisme.  Il  nous  l'a  montré  en  germe  dans  les 
philosophes  allemands  Kant,  Strauss,  Feuerbach,  et  arrivant  à  son 
expression  suprême  dans  Max  Stirner,  qui,  après  avoir  tout  nié, 
tout  condamné  à  périr,  s'écrie  avec  une  sorte  de  fureur  sauvage  : 
«  Il  y  a  une  volupté  de  la  destruction.  » 

Après  M.  Funck-Brentano,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  nous  a 
fait  voir,  à  l'aide  d'une  analyse  fine  et  pénétrante^  comment  ces 
germes  avaient  pu  se  développer  si  rapidement  en  Russie  grâce  à 
la  complicité  des  classes  élevées,  qui,  par  un  renversement  des 
rôles,  dont  l'histoire  de  notre  pays  offrirait  un  autre  exemple  au 
XVIIP  siècle,  sont  devenues  révolutionnaires  pendant  que  le 
peuple  restait  conservateur. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  qu'on  puisse  impuné- 
ment manier  certaines  idées,  ni  qu'on  doive  espérer  les  cantonner 
longtemps  dans  les  cénacles  des  philosophes  ou  les  salons  des 
gens  du  monde,  friands  de  jouer  avec  le  feu.  Ces  idées  ont  en  elles- 
mêmes  une  force  d'expansion  et  une  logique  irrésistible,  qui  ne 
tardent  pas  à  en  tirer  les  conséquences  pratiques.  Aussi,  après 
avoir  été  initiés  à  la  genèse  et  à  la  psychologie  du  nihilisme,  ne 
devons-nous  pas  être  surpris  qu'une  plante  aussi  vénéneuse  ait 
produit  des  fruits  mortels. 

Le  nouveau  souverain  monte  sur  le  trône  dans  des  circonstances 
difficiles.  Il  vient  d'annoncer  par  le  manifeste  de  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  de  Giers,  son  intention  de  se  consacrer 
avant  tout  «  aux  travaux  intérieurs  réclamés  par  le  progrès  de  la 
«  vie  civile  et  par  les  intérêts  économiques  et  sociaux,  qui  sont 

'  lîuUetin  de  la  Société  cVKconomie  sociale.  Rapport  et  discussion  sur 
V  émancipât  ion  des  serfs  en  Russie:  séance  du  9  mai  IHGd  (Tome  III,  p.  205- 
228)  et  8(5ancc  du  14  janvier  1877  (Tome  V,  p.  447-471).  Rapports  sur  les  ort- 
(fines  et  le  caractère  du  nihilisme  russe:  séance  du  6  juin  1880  (Tome  VII, 
p.  2^0-317). 


LES  CAISSES  DE  RETRAITES  DANS  LKS  c''''  DE  CHEMINS  DE  FER.  83 

«  aujourd'hui  l'objet  principal  des  soins  de  tous  les  gouvernements.» 

Notre  Société  ne  peut  qu'accueillir  avec  plaisir  cette  déclaration 
sur  l'importance  des  questions  sociales.  Elle  ne  manquera  pas 
de  suivre  avec  l'attention  la  plus  sympathique  les  mesures  que 
sera  amené  à  prendre  le  nouveau  tzar  dans  la  voie  ouverte  par 
son  illustre  et  malheureux  père.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Albert  Jacqmiu,  pour  son 
rapport  sur  les  Caisses  de  retraites  dans  les  administrations  de 
chemins  de  fer. 

M.  Albert  Jacqmin,  rappporleur. 

Mesdames,  Messieurs, 

Le  comité  qui  dirige  votre  Société  a  bien  voulu  m'engager  à 
vous  entretenir  aujourd'hui  de  la  question  des  caisses  de  retraites 
dans  les  administrations  de  chemins  de  fer. 

Appelé  ainsi  à  prendre  la  parole  dans  cette  enceinte,  je  dois 
commencer  par  exprimer  toute  ma  gratitude  à  ceux  qui  me  pro- 
curent cet  honneur. 

Avant  d'aborder  le  sujet  principal  de  cet  entretien,  je  vous 
demanderîii  la  permission  de  dire  quelques  mots  des  relations  qui 
existent  entre  les  agents  des  chemins  de  fer  et  les  Compagnies  qui 
les  emploient. 

Vous  vous  rappelez  que  cette  question  a  été  récemment 
débattue  au  sein  du  Parlement  ;  la  Chambre  des  députés  a 
repoussé  la  proposition  de  loi  destinée  soi-disant  à  réglementer 
les  rapports  des  agents  avec  leurs  administrations. 

M.  Jules  Michel,  ingénieur  en  chef  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  montrait  derniè- 
rement dans  un  numéro  de  la  Réforme  sociale,  quelles  auraient 
été  les  conséquences  funestes  de  l'adoption  d'un  pareil  projet  de  loi. 

Mais  cette  question,  qui  pouvait  sembler  épuisée  pour  le 
moment,  tendrait,  parait-il,  à  renaître  ;  en  tous  cas,  il  a  été  pro- 
duit dans  le  courant  de  la  discussion  diverses  allégations  contre 
lesquelles  on  ne  saurait  trop  s'élever.  Nous  n'avons  pas  à  prendre 
ici  la  défense  des  Compagnies,  mais  nous  ne  pouvons  cependant 
laisser  passer,  sans  protester,  des  affirmations  inexactes,  pour 
ne  pas  les  qualifier  plus  durement,  affirmations  dangereuses  en 
ce  sens  qu'elles  tendent  à  provoquer  la  division  entre  les  chefs 
des  Compagnies  et  les  agents  subalternes,  et  à  développer  ainsi 
l'antagonisme  entre  les  difïérentes  classes  de  la  société. 

Ne  doit-on  pas,  au  contraire,  chercher  à  réagir  contre  cette 
malheureuse  tendance  de  notre  époque  et  s'efforcer  de  mon- 
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trer  aux  ouvriers  que  le  patron  n'est  pas  nécessairement  un 
ennemi  ? 

Pour  ce  qui  concerne  notre  industrie,  nous  ne  craignons  pas  de 
l'affirmer  hautement,  il  n'y  a  pas  de  serfs  de  la  voie  ferrée;  il  y  a 
un  personnel  nombreux,  assujetti  en  réalité  à  une  discipline 
rigoureuse  mais  indispensable,  et  la  condition  sociale  de  tous 
ces  hommes  fait  l'objet  de  la  préoccupation  constante  de  leurs 
chefs. 

Présentez-vous  dans  toutes  les  Compagnies  françaises,  dans  les 
administrations  étrangères,  vous  trouverez  partout,  et  sous  les 
formes  les  plus  variées  la  preuve  de  l'intérêt  porté  par  les 
supérieurs  à  leurs  subordonnés.  Nulle  part,  il  n'a  été  admis  que 
le  paiement  pur  et  simple  d'un  salaire  convenu  suffisait  à  éteindre 
l'obligation  de  l'administration  vis-à-vis  de  l'agent  :  il  a  été 
reconnu  qu'il  y  avait  plus  à  faire. 

Les  uns  ont  créé  des  magasins  d'approvisionnements  ;  d'autres 
ont  encouragé  la  formation  de  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation; d'autres  enfin  ont  installé  des  réfectoires  ;  tous  accordent 
aux  femmes  d'agents  des  cartes  de  circulation  gratuite  pour  se 
rendre  au  marché  lorsqu'elles  ne  peuvent  trouver  sur  place  les 
ressources  nécessaires  au  ménage  ;  on  s'est  ainsi  occupé  de  faci- 
liter l'alimentation  des  agents. 

Des  règlements  d'habillement  ont  été  mis  en  vigueur  pour 
permettre  au  personnel  de  se  vêtir  de  la  façon  la  moins  coûteuse. 
Les  magasins  et  les  sociétés  coopératives  fournissent  en  outre, 
à  prix  très  réduits,  du  linge,  des  étoffes,  toute  une  série  d'ar- 
ticles pouvant  servir  à  l'habillement  de  tous  les  membres  de  la 
famille. 

De  nombreux  agents  sont  logés  gratuitement.  Sur  quelques 
points  de  leurs  réseaux,  les  Compagnies  ont  pu  construire  des 
habitations  qui  sont  louées  au  personnel  moyennant  des  prix 
modérés. 

La  nourriture,  le  vêtement,  le  logement  ne  sont  que  des  besoins 
matériels  ;  l'homme  éprouve  aussi  des  besoins  moraux,  parmi 
lesquels  celui  de  la  sécurité  de  l'existence  occupe  un  des  i)remiers 
rangs.  La  nécessité  de  procurer  aux  agents  cette  sécurité  a  été 
reconnue  parles  Compagnies,  et  elles  peuvent  dire  que  le  problème 
est  aujourd'hui  résolu. 

Los  règlements  de  service  médical  et  les  caisses  de  prévoyance 
prof  égent  nos  agents  contre  la  maladie,  les  caisses  de  retraites 
assurent  h;  repos  do  leur  vieillesse.  Ce  n'est  pas  seulement  au 
moment  même  où  ces  institutions  fonctionnent  qu'elles  rendent 
des  services,  c'est  d'une  manière  permanente,  en  entretenant 
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constamment  dans  l'esprit  de  l'homme  ce  sentiment  qu'il  ne  sera 
pas  abandonné  s'il  est  frappé  par  la  maladie  ou  atteint  par  les 
années.  Il  y  a  donc  là  une  action  morale  réelle,  et  en  ne  bornant 
pas  leur  concours  à  des  questions  purement  matérielles,  les 
Comi)agnies  ont  montré  une  véritable  sollicitude.  Hâtons-nous 
d'ajouter  qu'elles  ont  été  récompensées  de  leurs  efforts  :  leur 
personnel  a  pris  une  stabilité  qui  est,  en  résumé,  la  meilleure 
réponse  à  opposer  à  leurs  détracteurs. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  longtemps  cette  digression  :  la 
séance  ne  suffirait  pas  à  exposer,  même  sommairement,  le  méca- 
nisme des  diverses  institutions  créées  par  les  Compagnies  fran- 
çaises en  faveur  de  leur  personnel  ;  la  question  des  caisses  de 
retraites  suffira  largement  à  nous  occuper  aujourd'hui. 

Nous  avons  été  chargé,  il  y  aura  bientôt  trois  ans,  par  la  Com- 
pagnie de  l'Est  d'un  travail  de  recherches  sur  les  institutions  de 
prévoyance,  et  nous  avons  dû  nous  adresser  aux  Compagnies 
françaises,  à  l'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'État-Belge, 
aux  diverses  administrations  que  l'on  rencontre  successivement 
sur  la  route  de  Paris  à  Vienne  S  et  enfin  à  la  Société  autrichienne 
des  chemins  de  fer  de  l'État  et  à  la  Compagnie  du  Sud  de  l'Au- 
triche. 

Nous  avons  examiné  particulièrement  les  règlements  de  caisses 
de  retraites  de  ces  diverses  administrations,  et  nous  avons  été 
frappé  de  la  variété  des  dispositions  qu'ils  présentent.  Donner 
ici  l'analyse  de  tous  ces  règlements  serait  long  et  fastidieux  :  nous 
nous  bornerons  à  appeler  votre  attention  sur  les  caractères 
généraux  de  l'organisation  de  ces  diverses  caisses,  en  étudiant 
successivement  les  points  suivants  : 

Constitution  du  fonds  de  la  caisse.  —  Mode  de  gestion.  —  Con- 
ditions exigées  pour  obtenir  une  pension  de  retraite.  —  Montant 
et  mode  de  paiement  des  retraites.  —  Pensions  des  veuves.  — 
Secours  aux  orphelins. 

I.  —  CONSTITUTION  DU  FONDS  DE  LA  CAISSE. 

Les  caisses  de  retraites  sont  généralement  alimentées  au 
moyen  de  retenues  sur  les  traitements  ou  salaires  du  personnel 
et  de  subventions  données  par  la  Compagnie  on  l'État. 

Il  est  cependant  certaines  administrations  qui  ont  pris  complè- 
tement à  leur  charge  le  service  des  retraites  :  En  France,  la 
Compagnie  d'Orléans  opère  ainsi  ;  l'État-Belge,  le  Wurtemberg  ne 
font  de  retenues  à  leurs  fonctionnaires  qu'au  profit  des  caisses  de 

'  Alsace-Lorraine.  —  Bade.Wiu'temberg.— Bavière.— C'«  de  fei-  de  Tlmpéra- 
trice  Elisabeth. 
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pension  pour  les  veuves  ;  l'Alsace-Lorraine  paie  les  retraites  de 
ses  employés.  Le  grand-duché  de  Bade  et  la  Bavière  donnent 
également  des  retraites  à  certaines  catégories  de  fonctionnaires, 
et  même  des  pensions  à  leurs  veuves  et  des  secours  aux  orphelins, 
sans  avoir  rien  prélevé  sur  les  traitements. 

Dans  le  cas  où  une  administration  prend  à  sa  charge  tout  le 
service  des  retraites,  deux  sj'stèmes  sont  en  présence  :  dans  le 
premier,  il  n'existe  pas  en  réalité  de  caisse  de  retraites;  un  règle- 
ment se  borne  à  énumérer  les  conditions  à  remplir  pour  avoir 
droit  à  la  retraite,  et  à  définir  le  montant  des  pensions.  C'est  le 
procédé  suivi  par  l'État-Belge,  l'Alsace-Lorraine,  le  Wurtemberg. 

Dans  le  deuxième  système,  qui  a  été  adopté  par  le  Chemin 
d'Orléans,  la  Compagnie  fait  assurer  le  service  des  retraites  par 
l'intermédiaire  d'une  caisse  publique  dans  laquelle  elle  verse, 
annuellement  et  par  avance,  les  sommes  nécessaires  à  la  consti- 
tution des  retraites. 

On  comprend  dans  une  certaine  mesure  que  l'État,  dont  l'exis- 
tence a  une  durée  indéfinie,  adopte  la  première  combinaison,  qui 
parait  plus  simple,  bien  qu'elle  entraîne,  à  un  moment  donné, 
des  dépenses  considérables  ;  mais  une  société  à  durée  limitée  doit 
assurer  par  des  prélèvements  annuels  la  formation  du  capital 
nécessaire  à  la  constitution  des  retraites. 

La  retraite  accordée  à  un  agent  ne  saurait,  en  effet,  être  consi- 
dérée autrement  que  comme  un  supplément  de  rémunération  pour 
les  services  rendus  par  lui.  C'est  donc  pendant  que  l'agent  est  en 
fonctions  que  ce  supplément  doit  être  prélevé  sur  les  recettes 
annuelles;  autrement  on  serait  conduit  à  grever  certains  exer- 
cices de  dépenses  considérables  correspondant  à  des  services 
rendus  à  une  époque  antérieure;  de  plus,  au  moment  de  la  liqui- 
dation, la  Société  n'ayant  pas  constitué  les  réserves  nécessaires, 
pourrait  se  trouver  dans  l'impossibilité  d'assurer  le  service  des 
retraites  promises. 

Les  caisses  dans  lescpielles  le  fonds  est  constitué  au  moyen  de 
retenues  sur  les  traitements  et  d'allocations  de  l'administration, 
présentent  une  très  grande  variété  de  combinaisons. 

On  est  frappé  tout  d'abord  i)ar  la  diversité  dos  retenues  : 
retenues  sur  lo  premier  traitement,  reteiïiies  sur  les  augmen- 
tations de  Iraitemonl,  sur  le  traitement  courant,  sur  les  retraites, 
sui'les  pensions  de  veuves,  retenues  supi)lémeutaires  on  cas  d'en- 
trée tardive  au  service,  en  cas  de  disproportion  d'âge  considé- 
rable entre  le  mari  (;t  la  femme,  etc.  Les  reteiuies  sur  le  premier 
traitement  varient  dei)uis  1/::^  douzième  jusciu'à  .'112,  suivant  les 
administrations. 
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Les  retenues  sur  les  augmentations  de  traitement  sont  assez 
fréquemment  emploj^ées  :  les  Compagnies  françaises  de  l'Ouest  et 
du  Midi  font  verser  à  la  caisse  le  premier  douzième  de  l'augmen- 
tation ;  il  en  est  de  même  dans  le  Wurtemberg  pour  les  fonction- 
naires nommés  à  vie. 

L'État-Belge  retient  deux  douzièmes  ;  la  Bavière  prélève 
10  p.  100  ;  les  Compagnies  autrichiennes  retiennent  50  p.  100, 
c'est-à-dire,  six  douzièmes  des  augmentations  de  traitement  et 
elles  obtiennent  ainsi  un  supplément  de  recettes  fort  important. 
Les  retenues  sur  augmentation  de  traitement  sont  assurément 
les  plus  faciles  à  supporter  par  les  agents  :  l'avancement  se 
trouve  simplement  différé.  Los  retenues  sur  les  traitements  cou- 
rants forment  habituellement  la  ressource  principale  des  caisses 
de  retraites  ;  elles  varient  de  1  p.  100,  taux  admis  dans  le  Wur- 
temberg et  en  Bavière  jusqu'à  6  p.  100,  taux  appliqué  aux  méca- 
niciens et  chauffeurs  delà  Compagnie  du  sud  de  l'Autriche. 

En  France,  l'Est,  le  Midi  et  le  Nord  prennent  3  p.  100  ;  l'Ouest, 
le  chemin  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  le  chemin  de 
Ceinture  de  Paris  4  p.  100. 

Le  taux  de  la  retenue  est  habituellement  le  même  pour  tous  les 
agents  ;  nous  avons  trouvé  cependant  deux  caisses  ,  celle  du 
Chemin  du  Rhin  et  Nahe  et  celle  des  ouvriers  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  dans  lesquelles  on  a  suivi  un  autre  système  :  le  taux  de 
la  retenue  varie  suivant  l'âge  de  l'employé  au  moment  de 
l'admission  ;  à  la  Compagnie  d'Orléans,  l'échelle  des  retenues  a 
été  calculée  mathématiquement,  de  sorte  que  la  somme  produite 
à  l'âge  de  55  ans  par  l'accumulation  des  retenues  et  des  intérêts 
composés,  soit  la  même  pour  tous  les  intéressés. 

D'après  certains  règlements,  les  retenues  versées  dans  la  caisse 
sont  considérées  comme  la  propriété  des  agents  ;  dans  d'autres 
sociétés,  au  contraire,  les  retenues  versées  à  la  caisse  appar- 
tiennent définitivement  à  cette  dernière. 

Les  allocations  accordées  par  les  administrations  présentent, 
comme  les  retenues,  une  assez  grande  variété.  L'allocation  peut 
consister  en  une  somme  basée  sur  le  chiffre  des  traitements,  et 
qui  varie  depuis  1,35  p.  100,  taux  admis  par  la  Société  autri- 
chienne des  Chemins  de  fer  de  l'Etat,  jusqu'à  8  p.  100,  montant  du 
subside  accordé  par  la  Compagnie  de  l'Est.  Plus  souvent  l'allo- 
cation est  calculée  d'après  les  retenues  faites  sur  les  traitements. 
La  Compagnie  verse  dans  la  caisse  une  somme  égale  à  la  moitié, 
aux  deux  tiers,  à  la  totalité  des  retenues  supportées  par  les 
agents. 

Dans  quelques  cas,  l'administration  se  borne  à  donner  unt. 
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somme  fixe  ;  ainsi  l'État-Belge  verse  tous  les  ans  40,000  fr.,  dans 
la  caisse  de  pensions  pour  les  ouvriers. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  ne  se  borne  pas  à  verser  dans  la  caisse  une  somme 
calculée  à  raison  de  3  p.  100  des  traitements  elle  prend  en  outre 
à  sa  charge  une  partie  de  la  dépense  occasionnée  par  la  mise  à  la 
retraite  d'agents  n'ayant  pas  encore  rempli  les  conditions 
prévues  pour  avoir  le  droit  d'exiger  cette  retraite. 

Il  3^  a  là  une  véritable  subvention  donnée  à  la  caisse,  subvention 
dont  il  est  fort  difficile,  actuellement,  de  déterminer  l'importance: 
la  statistique  d'un  grand  nombre  d'années  pourra  seule  donner,  à 
ce  sujet,  des  indications  un  peu  sérieuses. 

Un  grand  nombre  de  Compagnies  ont  pris  l'engagement 
d'assurer  le  service  des  retraites  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  de  la  caisse  ;  cette  subvention  éventuelle  pourra 
devenir  fort  onéreuse  pour  les  administrations,  si  les  retenues 
faites  annuellement,  réunies  aux  allocations  réglementaires,  ne 
sont  pas  en  rapport  convenable  avec  les  retraites  promises. 

Les  frais  de  gestion  des  caisses  de  retraites  sont  assez  souvent 
supportés  par  les  Compagnies  ou  les  administrations  qui  ont 
fondé  ces  caisses. 

Indépendamment  des  retenues  subies  par  le  personnel  et  des 
allocations  versées  par  les  administrations,  les  caisses  de 
retraites  ont  encore  diverses  ressources. 

L'intérêt  produit  par  le  placement  des  fonds  disponibles  est  la 
plus  importante  de  ces  recettes  complémentaires.  Les  dons  et  legs 
n'ont,  pour  ainsi  dire,  Jamais  rien  produit  ;  il  est  vrai  que  dans 
bien  des  cas,  ces  libéralités  [)rofiteraient  i)lutot  à  l'administration  • 
qu'au  personnel. 

On  trouve  dans  certaines  Com[)agnies  autrichiennes  ou 
allemandes  tonte  une  série  d'éléments  de  recettes  supplémentaires, 
telles  que  vente  de  cartes  donnant  le  droit  de  circuler  dans  les 
gares,  i»ro(luit  des  locations  do  terrains,  produit  de  la  vente  des 
herbages  (jui  croissent  snr  les  talus,  droits  perçus  pour  vente  de 
livres  et  de  Journaux,  afiichage  dans  les  gares,  etc....  Il  y  a  là 
toute  une  série  do  recettes  possibles,  dont  l'ensemble  peut  arriver 
à  donner  un  certain  résnltat  ;  mais  les  produits  ainsi  obtenus 
pourront  èlre  assez  variables  d'une  ahnée  à  l'autre  ;  nous  pensons 
qu'il  est  préférabb;  de  les  faire  fignrer  dans  le  compte  général  des 
recettes,  et  de  calculer  d'après  des  bases  plus  stables  l'allocation  à 
Torser  par  la(k)mpagnie  dans  la  caisse  des  retraites. 

•  Le  versement  de  la  Compagnie  a  été  porté  à  4  p.  100  par  décision  de 
l'assemblée  des  actionnaires  en  date  du  25  avril  1881. 
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II.  —    MODE  DE  GESTION  DES  CAISSES  DE  RETRAITES. 

Les  caisses  de  retraites  sont  gérées  par  les  administrations 
avec  ou  sans  le  concours  du  personnel  intéressé. 

A  la  Compagnie  de  l'Est,  la  caisse  est  administrée  par  le 
directeur  de  la  Compagnie  et  les  administrateurs  de  service. 
Tous  les  trois  mois,  il  est  rendu  compte  au  conseil  d'adminis- 
tration de  la  situation  de  la  caisse. 

Dans  les  Compagnies  autrichiennes,  la  gestion  de  la  caisse  des 
retraites  est  généralement  confiée  à  un  comité  composé  d'un 
administrateur,  du  directeur,  des  chefs  de  service  et  enfin  d'un 
certain  nombre  de  membres  nommés  par  le  personnel.  Cette 
participation  des  agents  à  la  gestion  des  caisses  des  retraites 
nous  parait  constituer  une  excellente  mesure.  Sans  doute,  il  ne 
faudrait  pas  que  l'administration  de  la  caisse  fût  entièrement 
entre  les  mains  du  personnel  ;  il  importe  que  la  Compagnie 
conserve  la  prépondérance  dans  les  décisions  à  prendre.  Cette 
réserve  étant  admise,  la  présence  de  deux  ou  trois  délégués  du 
personnel  dans  le  comité  de  gestion  ne  peut  donner  que  de  bons 
résultats,  en  permettant  aux  age^its'de  mieux  se  rendre  compte  du 
fonctionnement  de  la  caisse,  et  en  enlevant  ainsi  tout  prétexte  à 
des  sentiments  de  défiance  qu'il  est  toujours  préférable  d'éviter, 
quelque  peu  fondés  qu'ils  puissent  être. 

Parmi  les  questions  de  détail  que  présente  la  gestion  d'une 
caisse  de  retraites,  le  placement  des  fonds  disponibles  est  une 
des  plus  importantes. 

Les  Chemins  du  Nord  et  de  l'Ouest  versent  à  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  le  montant  des  retenues  opérées  sur 
*     le  traitement  des  agents. 

Le  surplus  des  valeurs  formant  le  fonds  de  la  caisse  des 
retraites  est  employé  à  l'acquisition  de  rentes  françaises  ou 
d'obligations  de  l'une  des  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de 
fer  français  ;  ce  dernier  mode  d'emploi  est  également  adopté  par 
les  Compagnies  de  l'Est,  du  Midi  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, qui  ne  se  servent  pas  de  la  caisse  de  la  vieillesse. 

La  Compagnie  d'Orléans  et  le  Chemin  de  Ceinture  de  Paris,  se 
servent  exclusivement  de  la  caisse  de  la  vieillesse  et  de  la  caisse 
d'épargnes;  cependant  le  Chemin  de  Ceinture  s'est  réservé  le  droit 
de  placer  certaines  sommes  dans  les  Compagnies  d'assurances. 

III.  —  CONDITIONS  EXIGÉES  POUR  OBTENIR  LA  RETRAITE. 

Le  personnel  des  chemins  de  fer  se  divise  généralement  en 
deux  grandes  catégories  :  les  agents  nommés  à  titre  définitif  ou 
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commissionnés,  les  agents  occupés  à  titre  temporaire  ou  agents 
en  régie.  Les  premiers  ont  toujours  droit  à  une  retraite  lorsqu'ils 
remplissent  les  conditions  d'âge  et  de  temps  de  service  néces- 
saires. 

Quant  au  personnel  en  régie,  ce  n'est  que  dans  un  très  petit 
nombre  d'administrations  que  ces  agents  peuvent  obtenir  une 
pension  ;  nous  ne  parlerons  donc  que  des  agents  commissionnés. 

Quatre  Compagnies  françaises  ,  celles  de  l'Est,  du  Midi,  de 
l'Ouest,  de  Paris  à  Lj'on  et  à  la  Méditerranée,  et  l'administration 
du  Chemin  de  fer  de  l'Etat-Belge  ont  adopté  la  double  limite  de 
25  ans  de  service  et  55  ans  d'âge  ;  tout  agent  qui  remplit  ces 
deux  conditions  peut  demander  sa  retraite,  ou  y  être  mis  d'office 
par  la  Compagnie.  Toutefois,  â  la  Compagnie  de  Lyon,  les  limites 
sont  portées  à  30  ans  et  60  ans  pour  les  agents  qui  n'ont  pas  fait 
au  moins  dix  ans  de  service  actif  \  et,  à  l'Etat-Belge, elles  s'élèvent 
à  30  ans  et  65  ans,  lorsque  la  durée  du  service  actif  est  inférieure 
â  20  ans. 

La  Compagnie  du  Nord  exige  25  ans  de  service  sédentaire  ou 
20  de  service  actif  et  50  ans  d'âge  ;  à  la  Compagnie  d'Orléans,  la 
retraite  peut  être  prise  â  partir  de  50  ans. 

Plusieurs  Compagnies  se  sont  en  outre  réservé  le  droit  de 
prononcer  la  mise  â  la  retraite  anticipée  d'agents  qui,  sans 
remplir  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  se  trouveraient 
néanmoins  dans  l'impossibilité  de  continuer  leur  carrière. 

Les  Compagnies  de  l'Est  et  de  l'Ouest  n'accordent  cependant 
aucune  retraite  aux  agents  qui  n'ont  pas  20  ans  de  service  ;  les 
Compagnies  du  Midi  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  se 
contentent  de  15  années  ;  l'Etat-Belge  n'en  exige  que  10,  et  même 
lorsqu'un  fonctionnaire  belge  est  frappé  d'incapacité  de  travail  * 
absolue,  â  la  suite  d'un  accident  dont  il  n'est  pas  responsable, 
l'Etat  lui  accorde  une  pension,  quelle  que  soit  la  durée  des 
services. 

En  France,  la  situation  des  agents  blessés  est  examinée  dans 
chaque  cas  particulier.  Les  Compagnies  prennent  â  leur  charge  le 
montant  des  secours  à  accorder,  sans  (juc  les  caisses  des  retraites 
aient  besoin  d'intervenir. 

En  Alsace,  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  en  Autriche,  tout 
agent  (jui  compte  au  moins  10  années  do  service  a  droit  â  la 
retraite,  s'il  est  frappé  d'une  incapacité  de  travail  absolue. 
Toutefois,  à  la  Compagnie  du  Sud  de  l'Autriche,  les  agents  qui 
ont  30  ans  de  service  et  60  ans  d'âge,  et  â  la  Société  autrichienne, 

'  Cette  diatinction  a  été  supprimée  par  décision  de  l'assemblée  des  action- 
naires en  date  du  25  avril  1881. 
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ceux  qui  comptent  40  ans  de  service  sans  limite  d'âge,  peuvent 
demander  leur  retraite,  alors  même  qu'ils  seraient  encore  valides. 

Lorsque  l'incapacité  de  travail  résulte  d'une  blessure,  aucun 
temps  de  service  n'est  exigé. 

Dans  le  Wurtemberg,  les  fonctionnaires  âgés  de  65  ans  ;  en 
Bavière,  ceux  qui  comptent  40  ans  de  service  ou  60  années  d'âge, 
peuvent  réclamer  leur  mise  à  la  retraite. 

En  cas  d'incapacité  de  travail,  les  agents  bavarois  ont  droit  â 
la  retraite, quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leurs  services; 
dans  le  Wurtemberg,  on  exige  10  années  de  service,  sauf  en  cas 
de  blessure. 

IV.  —  MONTANT  ET  MODE  DE  PAIEMENT  DES  RETRAITES. 

Les  pensions  de  retraite  sont  calculées  tantôt  d'après  le  dernier 
traitement  reçu  par  l'intéressé,  tantôt  d'après  le  traitement 
moyen  des  cinq,  six,  ou  dix  dernières  années  de  service.  La  base 
est  habituellement  le  traitement  proprement  dit  ;  cependant 
certaines  administrations,  telles  que  celles  des  Chemins  de  fer  de 
FEtat-Belge,  du  grand-duché  de  Bade  et  delà  Compagnie  du  Midi, 
tiennent  compte,  dans  le  calcul  de  la  retraite,  de  divers  éléments 
supplémentaires,  tels  que  le  logement,  le  chauffage  et  l'éclairage 
à  titre  gratuit,  les  primes  de  parcours  des  mécaniciens  et 
chauffeurs.  Tous  ces  suppléments  de  traitement  sont  frappés  des 
mêmes  retenues  que  le  traitement  principal,  et  il  en  résulte,  pour 
la  retraite,  un  droit  proportionnel. 
Les  taux  admis  par  les  Compagnies  françaises  sont  les  suivants: 
Les  Compagnies  de  l'Est,  du  Midi,  de  l'Ouest  et  de  Paris  à  Lyon 
donnent  comme  retraite  normale  la  moitié  du  traitement  moyen 
•  des  dernières  années.  Cette  retraite  s'augmente  d'un  soixantième 
par  année  de  service  au  delà  des  limites  déterminées  par  le 
règlement,  sauf  toutefois  à  la  Compagnie  du  Midi,  qui  ne  donne 
jamais  plus  de  la  moitié  du  traitement  ;  le  Nord  donne  1/80  du 
traitement  moyen  des  six  dernières  années,  par  année  de  service, 
non  compris  le  produit  des  versements  effectués  à  la  caisse  de  la 
vieillesse. 

A  la  Compagnie  d'Orléans  et  au  Chemin  de  Ceinture,  l'agent 
touche  simplement  la  rente  produite  par  les  versements  faits  â 
son  nom  à  la  Caisse  de  la  vieillesse  et  éventuellement  à  la  Caisse 
d'épargne. 

L'Etat-Belge  donne  1/65  du  traitement  moyen  des  cinq  dernières 
années,  par  année  de  service  sédentaire,  et  1  55  par  année  de 
service  actif. 

Les  retraites  anticipées,  accordées  en  cas  d'infirmités  résultant 


92        CONFÉRENCE  DE  M.  ALBERT  JACQMIN  (20  MARS  1881). 

de  blessures,  sont  égales  au  quart  du  dernier  traitement, 
augmenté  de  1/65  par  année  de  service  au  delà  de  cinq. 

En  Alsace-Lorraine,  en  Allemagne  et  en  Autriche,  la  retraite 
est  basée  sur  le  dernier  traitement.  L'Alsace-Lorraine  compte 
20/80  de  ce  traitement,  plus  1/80  par  année  de  service  au  delà 
de  dix. 

Bade  accorde  35  p.  100  du  dernier  traitement,  plus  1  p.  100  par 
année  de  service  au  delà  de  dix  ;  après  25  ans  de  service,  la 
retraite  se  trouve  ainsi  égale  à  la  moitié  du  dernier  traitement. 

Le  Wurtemberg  donne  40  p.  100  pour  les  dix  premières  années 
de  service  ;  les  années  suivantes  donnent  droit  chacune  à  1,75 
p.  100  du  traitement  jusqu'à  3,000  francs,  et,  le  cas  échéant,  1,50 
p.  100  de  la  portion  du  traitement  supérieure  à  3,000  francs. 

En  Bavière,  la  retraite  est  de  7/10,  8/10  ou  9/10  du  dernier 
traitement,  suivant  la  nature  des  fonctions  et  la  durée  des 
services. 

En  Autriche,  les  dix  premières  années  de  service  donnent  droit 
à  40  p.  100  du  dernier  traitement. 

Le  Chemin  de  fer  de  l'Impératrice  Elisabeth  et  la  Compagnie  du 
Sud  accordent  en  outre  2,4  p.  100  par  année  de  service  au  delà 
de  dix  ;  à  la  Société  autrichienne,  l'accroissement  est  de  3  p.  100 
par  année  jusqu'à  la  vingtième,  et  de  2  p.  100  seulement  pour  les 
années  suivantes  ;  dans  les  trois  Compagnies,  l'agent  qui  arrive  à 
35  ans  de  service  reçoit,  comme  retraite,  son  dernier  traitement 
tout  entier,  non  compris  cependant  les  suppléments  qui  repré- 
sentent environ  20  p.  100  de  la  somme  totale  touchée  pendant  la 
période  d'activité. 

Ces  tarifs  sont  beaucoup  plus  avantageux  pour  le  personnel  que 
ceux  des  Compagnies  françaises  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'un  agent  allemand  ou  autrichien  ne  peut  généralement 
être  mis  à  la  retraite  qu'en  cas  d'incapacité  de  travail  absolu  ou 
à  un  âge  fort  avancé,  et  que  même,  dans  certains  cas,  un  agent 
retraité  dont  la  santé  viendrait  à  s'améliorer,  peut  être  mis  en 
demeure  de  reprendre  son  service. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  les  pensions  de  retraite  sont 
calculées,  tantôt  d'après  l'âge  et  la  durée  des  services,  tantôt 
d'après  un  seul  de  ces  deux  éléments.  Quel  est  le  meilleur  système 
à  suivre  ?  11  est  assez  diflicile  de  se  prononcer  à  ce  sujet. 

11  est  bon  d'avoii'  égard  à  l'âge  pour  déterminer  le  droit  à  la 
retraite,  mais  il  parait  non  moins  juste  do  tenir  compte  de  la 
durée  des  services  pour  calculer  le  montant  do  la  pension,  surtout 
h)rs(|u'il  existe  une  caisse  de  relraites  alimentée  en  partie  par 
des  retenues  opérées  sur  les  traitements.  Il  semble  dilliciie  d'ad- 
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mettre  que  deux  agents,  parvenus  à  l'âge  de  55  ans  par  exemple, 
et  ayant  servi  l'an  20  ans  l'autre  35,  puissent  avoir  les  mêmes 
droits.  D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  l'agent  qui  a  servi 
pendant  35  ans  est  arrivé  généralement  à  une  situation  supé- 
rieure à  celle  de  l'employé  qui  n'est  resté  que  pendant  20  ans 
dans  l'administration  ;  on  peut  encore  ajouter  que  si  deux 
agents  du  même  âge  occupent  les  mêmes  fonctions  et  ont  le  même 
traitement  depuis  plusieurs  années,  il  sera  bien  difficile  de  leur 
faire  une  situation  différente  au  moment  où  ils  quitteront  ensemble 
le  service. 

Les  pensions  de  retraite  sont  presque  toujours  des  rentes 
viagères,  payables  par  trimestre  ou  par  mois.  L'Alsace-Lorraine 
et  le  Wurtemberg  payent  mensuellement  et  d'avance. 

En  parlant  du  mode  de  règlement  des  retraites,  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  le  système  adopté  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales.  Cette  société  donne  le  choix  à  l'employé  retraité 
entre  une  rente  viagère  et  la  rente  simple  du  capital  corres- 
pondant à  ladite  rente  viagère  ;  à  l'époque  du  décès  de  l'agent, 
le  capital  est  remis  à  ses  héritiers.  C'est,  à  notre  avis,  une  des 
dispositions  les  plus  avantageuses  qui  puissent  être  introduites 
dans  un  règlement  de  caisse  de  retraites.  Elle  n'entraîne  aucune 
charge  pour  la  caisse  qui  fait,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  exac- 
tenient  le  même  sacrifice,  et  nous  sommes  convaincu  que  bien 
des  agents  de  chemins  de  fer  seraient  heureux  de  pouvoir  faire 
l'option  présentée  au  personnel  de  la  Compagnie  d'assurances 
générales. 

Si  l'on  songe  qu'une  rente  viagère  de  800  francs  à  55  ans 
correspond  à  un  capital  de  10,210  fi\  80  centimes,  on  comprend 
aisément  que  tout  employé  qui  aura  quelques  ressources  person- 
nelles préférera  se  contenter  de  4  à  500  francs  de  pension,  et 
moyennant  ce  sacrifice  laisser  aux  siens  une  somme  de  10,210  fr. 
payable  le  jour  même  de  son  décès.  Sans  doute,  un  agent  est 
toujours  libre  de  prélever  sur  sa  pension  de  retraite  l'annuité 
nécessaire  à  la  conclusion  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
mais  ces  questions  d'assurances  sont  encore  bien  peu  connues  ; 
c'est  d'ailleurs  assujettir  un  homme  à  des  formalités,  à  des 
démarches  que  l'on  peut  fort  bien  lui  éviter  ;  enfin,  le  sacrifice  à 
faire  au  début  en  acceptant  une  réduction  sur  la  pension  de 
retraite  sera  certainement  moins  pénible  que  la  série  des  sacri- 
fices successifs  qu'il  faudra  renouveler,  pour  ainsi  dire,  à  chaque 
paiement  de  la  prime  convenue. 

Nous  pensons  donc  que  l'exemple  donné  par  la  Compagnie 
d'assurances  générales  devrait  être  imité  dans  de  larges  propor- 
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tions  ;  d'autant  plus  qu'il  ne  peut  résulter  de  cette  disposition 
aucun  excédant  de  dépenses  pour  les  caisses  de  retraites.  Elles 
auront  à  supporter  tout  au  plus  quelques  frais  d'écritures,  et  ce 
sacrifice  sera  largement  compensé  par  le  but  à  atteindre,  qui  est 
de  donner  à  chaque  agent  la  possibilité  de  laisser  aux  siens  un 
petit  capital,  fruit  de  son  travail. 

Enfin,  dans  quelques  Compagnies  françaises  la  retraite  est 
servie  en  partie  par  la  caisse  de  la  vieillesse,  en  partie  par  la 
Compagnie  ;  l'agent  se  trouve  ainsi  obligé  de  faire  double 
démarche  pour  toucher  sa  pension,  ce  qui  constitue  un  incon- 
vénient assez  sérieux. 

V.  —  PENSIONS  DES  VEUVES  ET  SECOURS  AUX  ORPHELINS. 

La  plupart  des  caisses  ne  se  bornent  pas  à  assurer  le  sort  des 
anciens  agents  ;  mais  elles  donnent  encore  des  pensions  aux 
veuves  et  des  secours  aux  orphelins. 

Les  conditions  exigées  des  veuves  pour  obtenir  une  pension 
sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  tous  les  règlements. 

En  premier  lieu,  l'agent  décédé  devait  être  à  la  retraite  au 
moment  de  sa  mort,  ou,  tout  au  moins,  avoir  accompli  un  temps 
de  service  suffisant  pour  avoir  droit  à  la] retraite  :  20  ans  à  l'Est, 
15  ans  au  Midi  et  à  Lyon,  10  ans  dans  les  Administrations  alle- 
mandes et  les  Compagnies  autrichiennes,  etc.  Toutefois,  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  se  contente  de  15  ans,  bien  qu'un  agent  ne  puisse 
avoir  sa  retraite  avant  20  ans. 

Il  faut  de  plus  que  le  mariage  ait  été  légitime,  et  qu'il  n'y  ait 
point  eu  de  séparation  prononcée  contre  la  femme. 

Les  prescriptions  ci-dessus  sont  communes  à  Ions  les  règle- 
ments ;  dans  plusieurs  d'entre  eux,  on  exige  en  outre  que  le 
mariage  remonte  à  quelques  années  avant  la  mise  à  la  retraite 
ou  le  décès.  L'Est  demande  deux  années  de  mariage,  le  Midi  cinq 
ans  lorsqu'il  y  a  des  enfants,  dix  ans  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  ;  à  la 
compagnie  de  Lyon,  le  délai  est  de  dix  ans  îïl'Ktat-Belge  de  trois 
ans  senlement. 

On  comprend  qu'une  Compagnie  ne  veuille  pas  laisser  à  un 
agent  la  possibilité  d'attendre  jusqu'à  sa  dernière  maladie  pour 
mettre  tin  à  une  situation  irrégulière  ;  mais  si  nous  admettons 
qu'il  soit  utile  de  fixer  un  délai,  il  ne  semble  pas  nécessaire  que 
ce  délai  soit  d'aussi  longue  durée  que  certaines  Compagnies  l'ont 
admis  ;  un  an,  doux  ans  au  plu^;  suflisent  largement  pour  donner 

'  I/Asst.Tnhlre  dr.s  actionnaires  ivunic  le  25  avril  1^'81,  a  réduit  ce  délai  à 
citifj  ans  pour  les  veuves  d'agents  retraités  et  h  deux  ans  pour  les  veuves 
d'agents  décèdes  en  activité  de  service. 
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la  garantie  cherchée.  Aller  au  delà,  c'est  exclure,  par  un  moyen 
détourné,  des  femmes  dont  la  situation  peut  être  fort  intéres- 
sante. 

Permettez-moi,  à  ce  propos,  de  rappeler  un  petit  souvenir 
personnel.  En  1879,  la  Compagnie  de  l'Est  venait  de  modifier  son 
règlement  de  caisse  de  retraites  et  d'y  introduire  la  clause  relative 
aux  deux  années  de  mariage.  Comme  d'autre  part,  la  retenue  était 
portée  de  2  à  3  p.  100,  la  Compagnie  crut  devoir  soumettre  le 
nouveau  règlement  à  l'acceptation  des  agents. 

Dans  les  premières  semaines,  les  adhésions  étaient  peu  nom- 
breuses, et  je  fus  envoyé  sur  la  ligne  pour  rechercher  les  motifs 
de  cette  hésitation. 

Un  chef  de  train,  ancien  serviteur  qui  avait  tout  intérêt  à 
souscrire  au  nouveau  règlement  pour  obtenir  une  retraite  plus 
importante,  me  fit  cette  objection  : 

«  Monsieur,  j'ai  54  ans  et  28  ans  de  service  ;  dans  un  an,  j'aurai 
droit  à  la  retraite  avec  l'ancien  règlement  comme  avec  le 
nouveau  ;  mais  d'ici  là,  je  puis  perdre  ma  femme  et  comme  je 
ne  saurais  vivre  seul,  je  voudrais  pouvoir  me  remarier.  Avec 
l'ancien  règlement,  ma  seconde  femme  aurait  droit  à  la  retraite 
dès  l'année  prochaine  ;  avec  le  nouveau,  je  devrais  rester  une 
année  de  plus.  » 

Ce  brave  homme  cherchait  ainsi  à  sauvegarder  les  intérêts  de 
sa  seconde  femme  du  vivant  même  de  la  première.  Qu'aurait-il 
dit  si  le  règlement  eût  exigé  cinq  ans  de  mariage  ? 

On  peut  craindre,  à  la  vérité,  qu'un  agent  venant  à  épouser 
tardivement  une  femme  jeune,  la  pension  à  donner  éventuel- 
lement à  celle-ci  ne  grève  la  caisse  pendant  de  longues  années  ; 
mais,  dans  ce  cas,  nous  préférons  la  solution  des  Compagnies  autri- 
chiennes :  on  fait  verser  à  l'agent,  au  moment  de  son  mariage, 
un  supplément  de  cotisation  en  rapport  avec  la  différence  d'âge 
entre  sa  femme  et  lui. 

Les  pensions  de  veuves  sont  assez  souvent  fixées  à  la  moitié 
de  la  retraite  que  recevait  le  mari  ou  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit.  Dans  le  Wurtemberg,  la  proportion  n'est  que  d'un  tiers  ; 
mais  il  est  accordé  en  outre  une  pension  à  chaque  enfant  mineur. 
D'autres  fois,  la  pension  est  basée  sur  le  traitement  du  défunt  : 
r État-Belge  donne  15  ou  16  p.  100  suivant  le  traitement,  plus 
1  p.  100  par  année  de  service  au  delà  de  10,  la  Bavière  20  p.  100, 
l'Impératrice  Elisabeth  33  p.  100,  etc.,  etc. 

Les  pensions  de  veuves  sont  habituellement  supprimées  en  cas 
de  nouveau  mariage;  cette  disposition,  qui  existait  dans  l'ancien 
règlement  de  la  Compagnie  de  l'Est,  a  été  supprimée  dans  le 
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nouveau  :  elle  a  été  considérée  comme  pouvant^  dans  certain  cas, 
porter  une  femme  à  vivre  dans  le  désordre. 

Les  orphelins  doivent  être  classés  en  deux  groupes  :  les 
orphelins  de  père  seulement,  les  orphelins  de  père  et  de  mère. 
Tant  que  la  mère  est  encore  vivante,  les  Compagnies  françaises 
ne  se  préoccupent  pas  du  sort  des  enfants.  L'État-Belge,  les  admi- 
nistrations allemandes  et  autrichiennes  accordent,  au  contraire, 
des  sommes  annuelles  spéciales  pour  chaque  enfant. 

Les  orphelins  de  père  et  de  mère  sont  traités  de  différentes 
manières  dans  les  diverses  administrations.  Voici  quelques 
exemples  des  dispositions  prises  en  leur  faveur  : 

À  la  Compagnie  de  l'Est,  la  pension  accordée  à  la  veuve,  ou  celle 
à  laquelle  elle  eût  eu  droit,  est  réversible  sur  la  tète  des  enfants 
mineurs  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  sans  que  la  part  d'un 
enfant  qui  viendrait  à  mourir  ou  à  atteindre  cet  âge  soit  réversible 
sur  les  survivants.  Le  Wurtemberg  donne  à  chaque  enfant, 
jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  1/4  de  la  pension  qu'avait  ou  qu'aurait 
eu«  la  mère  ;  la  Bavière  donne  3/10  jusqu'à  l'âge  de  20  ans.  L'Impé- 
ratrice-Elisabeth abandonne  aux  enfants  la  pension  de  la  mère, 
sans  cependant  que  la  part  d'aucun  d'eux  puisse  dépasser  500  fr. 

A  la  Société  autrichienne,  les  secours  sont  fixés  dans  chaque 
cas  particulier;  ils  ne  peuvent  jamais  dépasser  le  montant  de  la 
pension  de  la  mère. 

L'allocation  de  secours  aux  orphelins  forme  un  complément 
utile,  on  pourrait  même  dire  indispensable  des  règlements  de 
retraites,  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  système  des  Adminis- 
trations belges,  allemandes  et  autrichiennes  qui  tient  compte, 
dans  une  certaine  mesure,  des  charges  particulières  de  chaque 
famille,  parait  supérieur  à  celui  des  Compagnies  françaises  qui 
donnent  aux  veuves  une  pension  uniforme,  sans  se  préoccuper 
du  nombre  d'enfants  qu'elles  i)euvent  avoir  à  élever. 

\  I.  —  l-rmi',  TlIKolilOUK  UK  I.A  QUKSTIOX  l)F,S  UKT1\A1THS. 

On  voit  par  cet  (3.\[)()sé  combien  sont  variées  les  dis[)()siî ions 
des  règlements  des  caisses  de  retraites  dans  les  administrations 
de  chemins  de  fer,  et  l'on  en  conclut  forcément  que  l'on  ne 
connaît  pas  (încore  d'une  manière  certaine  les  règles  (jui  doivent 
présider  à  la  créat  ion  d'institutions  de  ce  genre. 

A  i)lusienrs  reiu'ises,  nous  avons  cherché  à  traiter  la  (luestion 
par  le  ralcul,  et  à  déterminer  par  exemple  (luelles  pourraient  être, 
à  un  moment  donné,  les  charges  d'nne  caisse  retraites.  Sans 
entrer  dans  le  détail  de  ces  évaluations,  nous  nous  bornerons  à 
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VOUS  présenter  un  tableau  qui  nous  paraît  résumer  assez  complè- 
tement les  différentes  conditions  du  problème. 

Nous  avons  considéré  un  agent  entrant  au  service  à  27  ans, 
recevant  la  première  année  un  traitement  de  1,100  francs,  pas- 
sant au  bout  de  trois  ans  à  1,200  francs  ;  après  six  ans  à  1,350 
francs,  etc. 

Année  par  année,  nous  avons  évalué. les  sommes  obtenues  par 
l'accumulation  d'épargnes  calculées  à  raison  de  10  p.  100  du 
traitement  et  placées  au  taux  de  4  p.  100  ;  nous  avons  déterminé 
les  rentes  viagères  correspondantes  aux  capitaux  acquis,  en 
prenant  pour  base  les  tarifs  de  la  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales (édition  de  1877). 

Les  chiffres  trouvés,  multipliés  successivement  par  11/10,  12/10, 
15/10,  ont  donné  les  rentes  viagères  qui  seraient  obtenues  avec 
des  épargnes  annuelles  de  11,  12,  15  p.  100  du  traitement. 

Nous  avons  ensuite  calculé  le  traitement  moyen  des  six  dernières 
années  et  déterminé  la  retraite  à  raison  de  50  p.  100  de  ce  trai- 
tement à  l'âge  de  55  ans,  lequel  correspond  d'après  la  première 
hypothèse  à  20  ans  de  service,  avec  1/60  en  sus  par  année  de 
service  au  delà  de  cette  limite,  et  1/60  en  moins  par  année  en 
deçà,  de  manière  à  rentrer  à  peu  près  dans  les  conditions  admises 
par  la  plupart  des  Compagnies  françaises. 

Enfin  la  charge  correspondante  à  la  réversibilité  de  la  moitié 
de  la  retraite  sur  la  tête  de  la  femme,  a  été  déterminée  en 
supposant  que  cette  dernière  ait  5  ans  de  moins  que  son  mari,  et 
en  considérant  cette  part  réversible  comme  ayant  fait  l'objet 
d'une  assurance  de  survie  contractée  par  le  mari  en  faveur  de  la 
femme  au  moment  de  la  liquidation  de  la  retraite.  La  prime  cor- 
respondante ajoutée  au  montant  de  la  retraite  de  l'agent  céliba- 
taire exprime  réellement  la  charge  imposée  à  la  caisse  par  la 
retraite  de  l'homme  marié. 

On  peut  ainsi  comparer,  année  par  année,  les  rentes  viagères 
obtenues  au  moyen  des  épargnes  annuelles  avec  les  retraites 
prévues,  et  l'on  trouve  qu'avec  l'épargne  la  plus  forte,  celle  de 
15  p.  100,  ce  n'est  qu'à  38  ans  de  service  et  65  ans  d'âge  pour 
l'agent  célibataire,  43  ans  et  70  ans  d'âge  pour  l'agent  marié,  que 
la  rente  viagère  obtenue  est  équivalente  aux  charges  réglemen- 
taires. 

Il  importe  de  préciser  ce  que  l'on  entend  ici  par  épargne 
annuelle.  L'épargne  annuelle  se  compose  des  retenues  opérées 
sur  les  traitements,  des  subventions  de  la  Compagnie  et  du  béné- 
fice annuel  moyen  résultant  des  radiations  par  suite  de  démissions 
révocations,  ou  décès  des  agents  qui  meurent  avant  d'avoir  acquis 
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de  droits  à  la  retraite.  Ce  dernier  élément  de  receltes  dépend 
complètement  de  la  rédaction  du  règlement. 

A  la  Compagnie  de  l'Est,  par  exemple,  les  agents  démission- 
naires ou  révoqués  ont  droit  au  remboursement  avec  intérêts  des 
retenues  qu'ils  ont  subies  ;  mais  la  subvention  correspondante  de 
la  Compagnie  reste  acquise  à  la  caisse.  Il  en  est  de  même,  lors- 
qu'un agent  meurt  avant  diavoir  accompli  sa  vingtième  année  de 
service  :  les  héritiers  n'ont  droit  qu'à  la  restitution  des  retenues  ; 
lorsqu'un  agent  célibataire  vient  à  mourir  sans  laisser  d'ascen- 
dants, la  caisse  bénéficie  à  la  fois  des  retenues  et  des  subventions. 
Ces  diverses  sources  de  bénéfices  peuvent  produire  3  p.  100  de  la 
somme  des  traitements  :  la  retenue  s'élevant  à  3  p.  100  et  la 
subvention  de  la  Compagnie  à  8  p.  100,  l'épargne  annuelle  totale 
est  de  14  p.  100  des  traitements  et  se  ra[iproche,  par  conséquent, 
du  chiffre  que  nous  trouvions  tout  à  l'heure. 

Il  faut  reconnaître  que  les  calculs  que  l'on  peut  faire  au  sujet  des 
caisses  de  retraites  pour  les  agents  de  chemins  de  fer  présentent 
de  grands  caractères  d'incertitude. 

Dans  toutes  nos  recherches,  nous  avons  supposé  que  la  morta- 
lité du  personnel  était  proportionnelle  aux  chiffres  de  la  table  de 
Deparcieux  ;  cette  hypothèse  est  fort  discutable.  On  peut  croire 
que  les  agents  de  chemins  de  fer,  étant  soumis  à  une  vie  généra- 
lement assez  fatigante,  s'éteindront  plus  promptement  que  les 
tables  ne  l'indiquent;  d'un  autre  côté,  on  peut  faire  observer  que 
le  personnel  est  recruté  dans  des  conditions  de  santé  toutes 
particulières,  qu'il  pourra  donc  vivre  plus  longtemps  que  dans 
d'autres  carrières.  L'agent  de  chemins  de  fer,  sans  avoir  jamais 
une  existence  bien  brillante,  est  au  moins  toujours  sûr  du  lende- 
main :  pour  lui,  point  de  chômage  ;  il  échappe  ainsi  à  des  préoc- 
cupations souvent  fort  pénibles,  et  même  à  des  privations  dont  la 
santé  peut  se  ressentir.  L'avenir  seul  montrera  de  quel  côié  se 
trouve  la  vérité. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  se  demander  à  quel  âge 
les  retraites  seront  liciuidées;  le  tableau  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure  montre  (lue  le  déficit  sera  d'autant  plus  considérable 
(|ue  les  retraites  seront  accordées  prématurément;  par  contre,  si 
on  pouvait  déi)asser  le  point  exact  d'équilibre  entre  les  charges 
et  les  ressources,  la  caisse  profiterait  des  excédants. 

Une  autre  cause  d'erreurs  résulte  de  l'application  des  tarifs 
des  Comi)agnies  d'assurances.  Ces  sociétés  font  en  ell'et  des  béné- 
fices auxfjuels  une  caisse  de  retraites  n'a  pas  à  prétendre;  mais 
quelle  est  exactement  l'importance  de  ces  ))énélices  ? 

Les  rentes  viagères  servies  par  les  Comi)agnies  d'assurances 
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sont  payables  sans  arrérages  au  décès  ;  les  chemins  de  fer  paient 
jusqu'au  dernier  jour.  Indépendamment  des  pensions  de  veuves, 
les  Compagnies  donnent  encore  fréquemment  des  secours  aux 
enfants  jusqu'à  un  certain  âge  ;  il  y  a  là,  des  surcroîts  de  dépense 
qui  pourront  bien  absorber  le  bénéfice  résultant  de  l'application 
des  tarifs.  Pour  notre  part,  nous  sommes  assez  disposé  à  croire 
que  le  coefficient  de  15  p.  100  ne  dépasse  pas  de  beaucoup  la 
réalité.  On  trouve  la  confirmation  de  ce  chiffre  dans  les 
documents  annexés  au  projet  de  loi  portant  création  d'une  caisse 
nationale  de  prévoyance  pour  les  fonctionnaires  et  employés 
civils  français,  projet  présenté  au  Sénat,  dans  la  séance  du  18 
décembre  1877  et  voté  le  24  mars  1879. 

D'après  ce  projet,  les  fonctionnaires  devaient  supporter  les 
retenues  ci-après  :  —  Le  premier  mois  de  traitement  ;  —  Le  pre- 
mier douzième  de  toute  augmentation  de  traitement  ;  —  5  p.  100 
du  traitement;  —  Enfin,  certaines  retenues  éventuelles  pour 
congés,  absences,  etc. 

L'Etat  donne  une  subvention  fixée  à  :  6  p.  100  pour  les  fonc- 
tionnaires en  général  ;  8  p.  100  pour  certains  fonctionnaires 
de  l'enseignement  primaire  ;  10  p.  100  pendant  la  durée  du 
service  actif  ou  du  service  colonial,  en  faveur  des  fonctionnaires 
et  employés  classés  dans  le  service  actif. 

Les  épargnes  annuelles  dépassent  ainsi  11  p.  100,  13  p.  100  et 
15  p.  100,  et  ces  épargnes  capitalisées  à  4  1/2  p.  100  permettraient 
de  donner  des  retraites  à  peu  près  équivalentes  à  celles  obtenues 
par  les  agents  de  chemins  de  fer,  sans  pourtant  que  l'Etat  prît 
aucun  engagement  à  ce  sujet. 

Nous  citerons  encore  un  document  très  important  :  le  rapport 
publié  le  21  octobre  1871,  par  M.  Maus,  inspecteur-général  des 
ponts-et-chaussées  du  royaume  de  Belgique. 

Nous  avons  dit  qu'en  Belgique  les  retraites  des  fonctionnaires 
étaient  entièrement  à  la  charge  du  Trésor  public  et  que  les  retenues 
opérées  sur  les  traitements  servaient  uniquement  à  alimenter  les 
caisses  des  veuves  et  orphelins.  L'ensemble  de  ces  diverses 
retenues  représente  environ  4  1/2  p.  100  des  traitements. 

En  1868,  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  Représentants 
demanda  au  gouvernement  d'examiner  la  situation  des  caisses  de 
pensions  des  différents  ministères,  et  de  s'assurer  qu'elles  seraient 
toujours  en  mesure  de  faire  face  aux  obligations  contractées  ; 
ou  sinon  d'étudier  les  mesures  propres  à  parer  à  un  déficit 
éventuel. 

M.  Maus,  chargé  par  le  ministre  d'étudier  les  questions  posées 
par  la  Chambre,  fut  amené  à  conclure  d'une  manière  très  formelle 


100      CONFÉRENCE  DE  M.  ALBERT  JACQMIN  (20  MARS  1881). 

que  certaines  caisses  se  trouvaient  en  déficit  et  que  toutes  y 
arriveraient  tôt  ou  tard  ;  ainsi,  une  épargne  annuelle  de 
4  1/2  p.  100  rie  suffit  pas  à  garantir  le  service  des  pensions  de 
veuves.  En  admettant  qu'il  faille  5  p.  100,  et  que  la  dépense  des 
retraites  d'agents  soit  le  double  de  celle  des  retraites  d^  veuves, 
nous  retrouvons  notre  coefficient  de  15  p.  100. 

Comment  la  situation  des  caisses  de  pensions  en  Belgique  n'a- 
t-elle  pas  plus  tôt  frappé  les  yeux  de  ceux  qui  étaient  chargés  de 
suivre  leurs  opérations  ?  On  ne  peut  mieux  répondre  à  cette  ques- 
tion, qu'en  citant  les  termes  mêmes  du  rapport  de  M.  Maus. 

«  Le  Moniteur  qui  doit,  aux  termes  des  statuts,  publier  chaque 
année  l'état  de  situation,  ne  contient  qiCim  simple  compte  de 
caisse  indiquant  les  sommes  reçues  et  payées,  ainsi  que  les 
valeurs  constituant  le  solde. 

«  Ce  compte  ne  dominant  aucune  idée  de  la  valeur  des  enga- 
gements contractés  envers  les  veuves  survivantes  au  moment 
où  il  est  clos,  laisse  croire  que  toute  la  somme  disponible  forme 
une  réserve  pour  les  charges  futures,  tandis  que  la  plus  grande 
partie,  et  parfois  la  totalité  de  cette  somme,  suffit  à  peine  pour 
assurer  le  paiement  aux  échéances  futures  des  pensions  déjà 
concédées. 

«  Ce  compte  incomplet  fait  croire  à  une  prospérité  imaginaire, 
et  entretient  une  illusion  qui  ne  s'évanouit  qu'au  moment  où  il 
faut  servir  les  nouvelles  pensions  avec  l'argent  destiné  aux 
anciennes  ;  mais  alors  l'insuffisance  des  revenus  est  grande,  et 
les  échéances  sont  trop  prochaines  pour  qu'on  ait  le  temps  de 
créer  les  ressources  qu'elles  réclament.  » 

Nous  craignons  bien  que  les  critiques  adressées  par  M.  Maus  à 
l'organisation  des  caisses  de  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires 
belges  ne  soient  applicables  à  la  plupart  des  institutions  de  ce 
genre  existant  dans  l'industrie  des  Chemins  de  fer.  Aucune 
caisse, en  effet,  n'est  encore  arrivée  à  sa  période  de  fonctionnement 
normal,  les  dépenses  annuelles  restent  inférieures  aux  recettes, 
le  fonds  de  réserve  s'accroît  et  la  situation  paraît  bonne.  En  est-il 
réellement  ainsi?  Nous  n'oserions  l'affirmer;  nous  pensons  qu'il 
serait  prudent  de  chercher  à  se  rendre  comj)te,  dès  maintenant 
et  chaque  année,  pour  ainsi  dire,  de  la  situation  des  caisses,  en 
comparant  rensem))le  des  charges  contractées  avec  les  ressources 
réalisées. 

Le  capital  en  cîiisse  doit  rei)résenter  :  d'une  part,  la  somme 
nécessaire  pour  assurei'  le  service  des  retraites  en  cours  ou  immé- 
diatement exigibles  ;  d'autre  pai't,  le  montant  total  des  épargnes 
annuell(3s  effectuées  pour  le  comi)te  des  agents  qui  n'ont  pas 
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encore  acquis  de  droits  à  la  retraite,  y  compris  l'intérêt  résultant 
du  placement  de  ces  épargnes. 

Comme  conclusion  de  cet  examen,  nous  dirons  simplement  que 
la  variété  des  règlements  des  caisses  de  retraites  pour  les 
employés  de  Chemins  de  fer,  prouve  l'incertitude  des  bases  sur 
lesquelles  ces  institutions  reposent,  et  que  les  calculs  théoriques, 
tout  imparfaits  qu'ils  puissent  être,  font  naître  cependant  des 
appréhensions  assez  sérieuses,  en  présence  desquelles  il  importe 
de  suivre  de  très  près  la  situation  de  ces  caisses. 

Un  mot  pour  terminer  cet  entretien.  Vous  entendrez  certai- 
nement affirmer  que  la  véritable  caisse  des  retraites,  c'est  la 
famille  ;  le  vieillard  doit  retrouver  chez  ses  enfants  les  soins 
qu'il  leur  a  prodigués  dans  leur  jeunesse,  et  ce  n'est  pas  à  un 
étranger  qu'il  doit  aller  demander  le  pain  de  ses  vieux  jours. 

Mesdames  et  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  me  permettrai 
jamais  d'attaquer  l'institution  sacrée  de  la  famille  ;  le  lieu  serait 
d'ailleurs  mal  choisi.  Nous  partageons  tous  ici  les  convictions  de 
notre  illustre  maître,  M.  Le  Play,  le  grand  apôtre  de  la  famille. 
Mais  cette  famille  chrétienne  de  M.  Le  Play,  dont  tous  les 
membres  se  soutiennent  les  uns  les  autres,  où  les  enfants  sont 
élevés  dans  la  crainte  de  Dieu  et  le  respect  du  père,  où  la  trouvons- 
nous  aujourd'hui  ?  Hélas  !  les  sentiments  de  respect  sont  bien 
affaiblis  dans  notre  pauvre  France  ;  peut-être  reviendront-ils  un 
jour.  Espérons-le,  et  surtout  efforçons-nous  d'y  contribuer  chacun 
pour  notre  part  ;  mais,  en  attendant,  faut-il  laisser  le  vieillard 
dans  l'indigence  ?  Vous  ne  le  pensez  pas. 

Conservons  donc  nos  caisses  de  retraites  pour  répondre  aux 
nécessités  du  moment. 

Nous  pouvons  d'ailleurs  leur  enlever  dès  aujourd'hui  ce  carac- 
tère égoïste  qu'elles  présentent  :  il  suffit  pour  cela  d'adopter  le 
mode  de  liquidation  de  la  Compagnie  d'assurances  générales. 
Cette  transformation,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  peut  se 
faire  à  toute  époque,  pour  toutes  les  caisses.  La  retraite  accordée 
sous  forme  de  rente  viagère  correspond  au  sacrifice  d'un  capital 
déterminé  ;  donnez  à  l'agent  la  possibilité  de  laisser  ce  capital  à 
sa  famille.  Les  caisses  de  retraites  deviendront  ainsi  de  véritables 
institutioas  d'épargne,  permettant  à  tout  agent  de  constituer  en 
faveur  des  siens  un  certain  patrimoine  ;  au  lieu  de  nuire  à  l'esprit 
de  famille,  vous  aurez  contribué  à  son  relèvement,  et  vous  aurez 
fait  œuvre  utile  au  point  de  vue  de  la  réforme  sociale.  {Applau- 
dîssements.) 
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M.  A.  FociLLON,  président.  —  Je  remercie  M.  Jacqmin  du  vif 
intérêt  que  nous  a  causé  son  rapport,  si  clair  et  si  nourri  de  faits. 
La  question  sociale  qu'il  vient  de  traiter  avec  tant  de  compétence, 
n'est  pas  encore  de  celles  qu'il  soit  possible  d'apprécier  complète- 
ment. Il  y  manque  un  élément  de  calcul  que  le  temps  seul  peut 
donner.  Mais  déjà  l'on  entrevoit  la  gravité  des  dangers  dont  elle 
menace  l'avenir.  On  comprend  combien  il  sera  difficile  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des  grandes  compagnies,  sans 
tromper  les  légitimes  espérances  de  leurs  fonctionnaires,  et  sans 
porter  atteinte  à  des  droits  moralement  acquis.  C'est  là  un  pro- 
blème dont  il  est  sage  de  se  préoccuper  et  de  chercher  d'avance 
la  solution.  Je  ne  doute  pas  que  dans  cette  assemblée,  il  ne  se 
trouve  plus  d'un  membre  disposé  à  nous  donner  sur  ce  sujet  des 
observations  précieuses  à  recueillir. 

M.  Alfred  de  Courcy.  —  J'ai  écouté  avec  un  grand  intérêt  le 
rapport  de  M.  Jacqmin.  Comme  lui  j'ai  été  très  frappé  de  la  diver- 
sité que  présente  l'organisation  des  caisses  de  retraite  dans  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  est  évidemment  démontré  par 
là  que  ce  qui  manque  en  cette  matière,  c'est  une  règle  de 
direction.  Et  cependant,  pourquoi  cette  incertitude?  La  règle 
existe  :  voilà  trente  ans  qu'elle  fait  ses  preuves,  trente  ans  que 
son  application  produit,  sans  se  démentir,  les  résultats  les  meil- 
leurs, les  plus  indiscutables  et  que  les  témoignages  abondent 
sous  les  yeux  de  l'observateur.  Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que 
je  sois  en  cela  trop  afïirmatif.  Ceux  d'entre  vous  que,  l'an  passé, 
j'ai  eu  rhonneur  d'avoir  pour  auditeurs  dans  cette  enceinte, 
savent  que  si  je  i)uis  pécher  par  excès  de  chaleur  quand  cette 
question  est  en  jeu,  je  ne  suis  pas  du  moins  à  court  d'argume.its 
pour  appuyer  ma  conviction.  Permettez-moi  d'y  revenir  encore 
aujourd'hui. 

Voici  de  nouveaux  documents  à  rapi)ui  de  ma  thèse.  Voici  dix 
livrets  individuels  empruntés  à  des  établissements  divers,  et  j'en 
apporterais  beaucoup  d'autres.  Vous  pouvez  les  parcourir  :  tous 
vous  offriront  la  marque  non  de  la  diversité  mais  de  l'unité  ; 
tous  ont  la  m^'me  règle  i)our  l)ase.  Ils  satisfont  pleinement  leurs 
titulaires,  et  ne  ijrovofjuent  jamais  de  leur  part  la  moindre 
criti(iue. 

Quelle  est  donc  cotte  règle?  c'est  la  pr()])ortionalité  ;  c'est 
rattri))utiou,  à  chaque  service,  d'avantages  correspondant  au 
travail  accompli.  C'est,  dans  le  domaine  de  l'industrie,  la  partici- 
pation aux  bénéfices.  Sous  cette  dernière  forme,  la  règle  ne  serait 
pas  applical)lo  aux  lonctionnaires  de  l'Etat,  car  l'Etat  ne  réalise 
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pas  de  bénéfices  ;  mais  elle  serait  applicable  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Du  reste,  le  système  des  caisses  de  prévoyance 
peut  avoir  une  source  d'alimentation  différente  de  la  répartition 
des  bénéfices.  Il  admet  les  retenues  ;  mais  je  me  hâte  d'ajouter 
qu'il  fonctionne  sans  elles,  car  pour  moi,  je  ne  suis  pas  partisan  des 
retenues.  Cependant,  pour  les  administrations  où  depuis  long- 
temps la  tradition  les  consacre,  je  passerais  condamnation.  Vous 
avez  donc  comme  sources  d'alimentation  :  d'une  part,  les  retenues  ; 
de  l'autre,  les  subventions. 

Le  projet  de  loi  présenté  pour  la  réforme  des  pensions  de  l'Etat 
comprenait  ces  deux  éléments. 

Quant  à  la  fixation  du  taux  de  versement,  je  suis  arrivé  aux 
mêmes  conclusions  que  M.  Jacqmin  :  Pour  que  les  caisses  de  pré- 
voyance, ou  caisses  de  retraite,  comme  on  voudra,  mais  j'aime 
mieux  le  premier  titre  qui  n'éveille  pas  une  idée  attristante,  pour 
que  les  caisses  de  prévoyance  puissent  produire  de  bons  résultats, 
il  faut  que  les  versements  qu'elles  reçoivent  se  rapprochent  de 
15  p.  100  des  appointements.  Or,  que  reçoivent-elles  des 
compagnies  de  chemins  de  fer?  3  p.  100  ici  et  3  p.  100  là. 
Comme  3  et  3  ne  font  jamais  que  6,  et  que  d'autre  part,  on  promet 
des  pensions  du  quart  ou  de  la  moitié  des  appointements,  il  en 
ressort  la  preuve  trop  évidente  qu'en  agissant  ainsi,  on  ne  sait  où 
l'on  va.  Ou  plutôt,  je  le  sais  trop. 

L'Etat  n'est  guère  plus  clairvoyant;  sa  situation  financière 
s'aggrave  chaque  jour  ;  il  a  dès  maintenant  à  servir  150  millions 
de  rentes  viagères  ;  il  court  à  un  véritable  abîme. 

Quand  je  citais  tout  à  l'heure  les  subventions  comme  source 
d'alimentation  pour  les  caisses  de  prévoyance,  j'entendais  que  ces 
subventions  fussent  larges  et  d'une  souplesse  judicieuse.  Un 
exemple  à  ce  propos. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  au  moins  de  réputation,  la  Cochin- 
chine  française.  Vous  savez  que  le  climat  passe  pour  en  être  des 
plus  débilitants.  Il  y  a  seulement  quelques  années,  le  fonctionnaire 
qui  devait  s'y  rendre,  et  qui  cherchait  un  encouragement  dans  la 
loi  sur  les  pensions  de  retraite,  voyait  en  perspective  une  pension 
misérable  après  vingt-cinq  ans  de  service.  Vous  pensez  avec  quel 
entrain  il  partait.  Aussi,  en  arrivait-on  à  ne  plus  trouver  de  fonc- 
tionnaires pour  la  Cochinchine.  C'est  alors  qu'un  jour,  le  directeur 
des  Colonies,  M.  Benoist  d'Azy,  vint  m'entretenir  de  notre 
caisse  de  prévoyance  des  Assurances  générales  :  «  Vous  avez 
fondé  là,  me  dit-il,  une  institution  qui  prospère.  J'ai  l'idée  qu'elle 
aurait  du  bon  pour  nous.  —  Vous  n'avez,  répondis-je,  qu'à  la 
copier.  Seulement,  au  lieu  de  déclarer  que  vous  donnerez  une 
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part  de  tant  dans  les  bénéfices ,  dites  que  vous  ouvrez  des 
comptes  individuels  de  prévoyance,  où  chaque  année  vous  verserez 
une  quotité  déterminée  des  traitements.  On  donne  parfois  jusqu'à 
15  p.  100,  ce  n'est  pas  assez  pour  la  Cochinchine  ;  pour  ce  pays 
de  la  fièvre,  allez  jusqu'à  40  p.  100.  Ce  n'est  pas  tout.  On  exige 
pour  la  retraite  25  ans  de  service  ;  réduisez  à  10  ans.  Enfin,  gardez- 
vous  de  passer  par  les  Chambres,  et  imputez  la  dépense  sur  le 
budget  colonial.  » 

Ainsi  fut  fait.  Un  simple  décret,  préparé  par  la  direction 
compétente  suffit  pour  la  réforme.  Et  voilà  comment,  au  Dépar- 
tement de  la  Marine,  pour  une  fraction  des  services  publics, 
fonctionne  un  système  de  tous  points  conforme  à  celui  qui  a  été 
présenté  au  Sénat  pour  tous  les  fonctionnaires  civils  de  la  France, 
à  cela  près  que,  dans  le  cas  spécial  dont  il  s'agit,  la  durée  des 
services  est  limitée  à  dix  ans  et  la  subvention  de  l'Etat  élevée 
jusqu'à  40  p.  100. 

Il  va  sans  dire,  d'autre  part,  que  si  le  fonctionnaire  est  obligé 
par  sa  santé  de  revenir  en  France,  sa  situation  est  liquidée  sans 
délai  ;  il  reçoit  dans  ce  cas  non  pas  une  pension,  mais  un  capital 
représentant  le  total  des  sommes  inscrites  à  son  compte  indivi- 
duel. Dans  ces  conditions,  le  recrutement  des  employés  est  assuré 
d'avance  :  il  y  a  vingt  candidats  pour  une  place.  Aussi,  quand 
après  l'expérience  je  demandais  à  M.  Benoist  d'Azy  :  «  Eh  bien! 
comment  vont  les  choses  ?  —  Le  mieux  du  monde,  me  répondait-il. 
Et  nous  n'avons  que  le  choix  parmi  des  sujets  d'élite.  » 

C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  l'avantage  n'est  pas  à  dédaigner. 
40  p.  100  sur  10,000  francs  pendant  dix  années,  c'est  un  chiffre. 
Ajoutez  qu'on  surmonte  presque  toujours  l'épreuve  de  ces  dix 
années  ;  on  revient  plus  ou  moins  fatigué,  mais  on  revient.  Est-on 
célibataire  ou  marié  sans  enfants,  on  emploie  le  capital  à  sa  guise. 
A-t-on  fils  ou  fille  à  doter,  on  ménagera  le  capital.  On  fera,  en 
un  mot,  ce  que  nous  faisons  tous  quand  nous  avons  amassé  quel- 
ques épargnes.  C'est  la  règle  universelle.  Pourquoi  la  condi- 
tion des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  du  personnel  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  y  ferait-elle  seule  exception  ? 

M.  Jac^imin  a  reconnu  très  franchement  la  supériorité  de  notre 
système  :  je  lui  rends  cet  hommage. 

Les  défenseurs  du  système  des  pensions  m'opposeraient  en  vain 
les  améliorations  qu'il  a  reçues  dans  les  chemins  de  fer.  Meilleure 
sur  quelques  points  de  détail  que  la  loi  de  1853,  l'institution  n'en 
a  pas  moins  gardé  les  mêmes  i)rincipes  pour  bases.  Ainsi,  je  ne 
pourrai  jamais  lire  de  sang-froid  cette  disposition  de  la  loi  de 
1853  qui  dit,  que  pour  avoir  droit  à  la  pension  il  faut  compter 
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trente  ans  de  services  soixante  ans  d'âge.  Remarquez,  Messieurs, 
cette  conjonction  :  et  soixante  ans  d'âge!  N'est-ce  pas  bien  plutôt 
ou  qu'il  faudrait  dire  et  que  nous  disons  i  Et  le  maintien  de  et  ne 
comporte-t-il  pas  une  véritable  absurdité  ?  Toute  compagnie 
peut  avoir  intérêt  à  prendre  des  agents  dans  le  cadre  des  anciens 
préfets,  des  anciens  magistrats,  des  anciens  fonctionnaires,  des 
ingénieurs,  hommes  de  soixante  ans  peut-être,  souvent  très  ca- 
pables encore  et  d'esprit  très  alerte.  Réciproquement,  l'Adminis- 
tration publique  peut  vouloir  s'attacher  d'anciens  députés  ou  des 
hommes  vieillis  dans  l'industrie  privée.  Appliquez-leur  la  loi  de 
1853,  leur  droit  à  la  pension  s'ouvre  pour  eux  à  quatre-vingt- 
dix  ans  ! 

Du  reste,  cette  loi  est  si  mauvaise,  que  si  elle  vit  encore,  c'est  à 
force  d'être  violée.  Le  Gouvernement  ne  cesse  de  s'y  dérober  par  le 
subterfuge  des  certificats  de  complaisance. On  dit  au  fonctionnaire: 
«Allez  chez  le  médecin;  faites  lui  déclarer  que  vous  ne  pouvez  suivre 
la  carrière  active.  »  C'est  aussi  la  suprême  ressource  dans  les  cas 
de  destitution.  Il  s'agit,  pour  une  cause  politique  quelconque^  de 
licencier  des  hommes  qui  ont  vingt  ans,  vingt-cinq  ans  de  services  ; 
ils  en  auraient  vingt-neuf,  que  la  loi  est  formelle  :  elle  les  jetterait 
sans  pain  sur  le  pavé.  La  loi  se  dévoile  alors  comme  trop  odieuse; 
l'administration  s'en  émeut,  pour  peu  qu'elle  ait  de  bienveillance, 
et  elle  envoie  les  condamnés  chez  le  médecin.  C'est  la  comédie  qui 
s'est  jouée  pour  les  conseillers  d'Etat  et  les  préfets  révoqués.  On 
lésa  tous  engagés  à  fournir  un  certificat  de  médecin,  et  tous  sont 
venus  au  bureau  compétent  avec  des  attestations  bien  en  règle 
d'infirmités  plus  ou  moins  incurables.  Je  ne  ris  pas.  Messieurs,  j'ai 
vu  de  ces  pauvres  invalides  qui  se  portaient  comme  des  charmes. 
Et  en  fait,  ie  trouve  la  ruse  excusable,  quand  il  s'agit,  comme 
dans  ce  cas,  de  prévenir  les  effets  d'une  loi  critiquable. 

Dans  notre  règlement  à  nous,  il  n'y  a  pas  un  mot  à  désavouer. 
La  caisse  de  prévoyance  se  suflît  à  elle-même.  A  quelque  époque 
que  meure  un  de  nos  agents,  elle  alloue  le  pécule  soit  aux  ascen- 
dants, soit  à  la  veuve.  Elle  ne  s'inquiète  pas  en  ce  qui  touche 
cette  dernière,  de  savoir  depuis  combien  d'années  elle  était  en 
ménage  ;  elle  ne  distingue  pas  si  c'est  une  veuve  de  vingt  ou  de 
vingt-cinq  ans,  pas  plus  qu'elle  ne  la  détourne  d'un  second  ma- 
riage en  lui  conseillant  d'être  fidèle  à  la  mémoire  du  défunt. 
C'est  un  ordre  de  questions  dans  lequel  nous  n'entrons  pas. 

Le  mari  avait  un  livret,  nous  eu  réglons  le  compte  et  nous  en 
remettons  le  montant  à  la  veuve. 

Pour  un  père,  pour  un  enfant  nous  faisons  de  même.  Et  si  le 
défunt  ne  laisse  ni  femme,  ni  ascendants,  ni  descendants,  alors  le 
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montant  du  livret  revient  à  la  caisse,  à  la  caisse  de  prévoyance 
bien  entendu.  Jamais  la  Compagnie  n'y  prétend  :  c'est  le  profit 
des  employés,  qui  du  reste,  est  assez  rare. 

Tel  est  le  système  vrai,  correct,  équitable,  humain.  Je  suis 
heureux  de  pouvoir  ajouter  que  les  avantages  en  sont  de  plus  en 
plus  appréciés,  et  qu'il  rallie  chaque  jour  de  nouveaux  adeptes. 

Voici  le  livret  d'un  vigneron.  Cet  homme  est  attaché  à  un 
domaine  du  Médoc,  qui  emploie  un  très  grand  nombre  d'ouvriers. 
C'est  le  château  Montrose  :  un  crû  classé,  s'il  vous  plaît,  non  au 
premier  rang,  mais  pour  le  moins  au  second,  ce  qui  n'est  déjà  pas 
méprisable.  Voici  donc  ce  livret,  et  remarquez  le  bien.  Les 
critiques  disaient  en  parlant  du  système  :  «  Sans  doute,  dans  des 
sociétés  de  finances,  dans  des  administrations  importantes,  on  en 
peut  tenter  l'expérience  ;  mais  il  est  inapplicable  à  des  ouvriers.» 

Après  s'être  entendu  avec  moi,  M.  Dolfus  a  ouvert  un  compte  à 
chacun  de  ses  ouvriers.  11  y  inscrira,  chaque  année,  la  part  qu'il 
leur  attribue  dans  ses  bénéfices.  S'ils  veulent  un  jour  convertir 
leur  pécule  en  rentes  viagères,  ils  en  seront  libres.  Le  point 
important,  c'est  qu'ils  seront  tous  capitalistes. 

Voici  un  livret  de  la  maison  Besselièvre,  grand  manufacturier 
de  Rouen.  Elle  occupe  trois  cents  ouvriers.  C'est  bien  du  monde 
pour  que  la  participation  aux  bénéfices  produise  de  premiers 
effets  assez  encourageant.  M.  Besselièvre,  comme  je  l'avais  con- 
seillé à  M.  Boucicaut,  a  su  réduire  le  nombre  des  participants, 
tout  en  consolidant  l'organisation  de  sa  maison.  Il  a  fait  du  livret 
le  prix  d'un  certain  stage  :  «  Quand  vous  serez  resté  chez  moi  un 
an  ou  deux,  vous  aurez  un  livret.  »  Les  participants  y  gagnent 
et  la  maison  ne  s'occupe  pas  des  nomades. 

M.  Besselièvre  a  réduit  ainsi  à  144  le  nombre  des  ouvriers 
participants.  Les  stagiaires,  qui  savent  le  prix  de  la  permanence, 
travaillent  assidûment.  L'espérance  les  stimule  et  les  enchaîne  à 
l'atelier.  J'ai  demandé  à  leur  patron  ce  qu'il  pensait  de  sa  tenta- 
tive. 11  m'a  répondu  :  «  Mes  ouvriers  sont  enchantés,  et  je  le  suis 
autant  qu'eux.  Leur  situation  matérielle  et  morale  s'améliore 
chaque  jour.  » 

Ce  témoignage  est  confirmé  par  cent  autres.  11  n'est  pas  une 
Compagnie  où  notre  système  est  en  vigueur,  qui  n'en  proclame 
l'excellence.  C'est  ce  qui  m'encourage  à  en  recommander  l'adoption 
aux  Compagnies  de  Chemins  de  fer,  et  la  propagande  k  toute 
personne  que  touche  le  soin  des  intérêts  de  cet  ordre.  Le  système 
a  trente  ans  de  date,  et  depuis  trente  ans  nul  n'en  a  fait  l'appli- 
cation, qui  n'ait  eu  sujet  de  s'en  féliciter  (Applaudissements), 
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M.  Albert  Jacqmin,  rapporteur.  —  L'ouverture  des  comptes 
individuels  sous  la  forme  du  livret  serait  aujourd'hui,  pour  les 
Compa^Vnies  de  chemins  de  fer,  une  source  de  j>Tosses  difficultés. 
Cette  réforme,  peu  comi)liquée  d'apparence,  entraînerait  en  réalité 
le  fonctionnement  simultané  de  deux  caisses  de  retraites  :  elle 
est,  par  là  même,  à  peu  près  inapplicable.  Il  y  a  deux  ans,  la 
Compagnie  de  l'Est  avait  voulu  modifier  son  règlement  des  pen- 
sions ;  elle  se  préoccu(iait  d'ajouter  de  nouvelles  garanties  aux 
garanties  anciennes,  et  d'améliorer  la  condition  de  ses  agents. 
Elle  fit  préi)arer  un  règlement  basé  sur  les  principes  que  M.  de 
Courcy  recommande  avec  tant  de  raison  ;  mais  elle  duty  renoncer 
bientôt,  par  la  nécessité  où  elle  se  trouvait  placée  d'avoir  deux 
caisses. 

Le  compte  individuel  offre  de  nombreux  avantages  ;  il  aide  le 
patron  à  s'attacher  l'employé  fidèle,  il  donne  à  l'ouvrier  la  possi- 
bilité d'apprécier  à  toute  époque  l'importance  et  l'accroissement 
de  son  avoir.  Mais  le  plus  grand  avantage  du  livret  consiste  cer- 
tainement dans  la  constitution  d'un  capital  dont  l'ouvrier  peut 
disposer  en  faveur  des  siens.  Un  simple  article  additionnel  aux 
règlements  actuellement  en  \  igueur  dans  les  Compagnies,  procu- 
rerait aux  agents  le  bénéfice  de  cette  combinaison. 

M.  Jules  Michel.  —  Nous  sommes  tous  sympathiques  aux 
idées  de  M.  de  Courcy  ;  mais  je  me  permettrai  de  trouver  sa 
critique  un  peu  excessive  à  l'égard  des  Compagnies  de  Chemins 
de  fer.  Si  l'organisation  de  leurs  caisses  de  retraite  a  des  lacunes, 
la  faute  première  en  est  bien  moins  à  elles  qu'à  l'Etat. 

Pourquoi  ont-elles  établi  le  système  des  retenues?  Parce  que 
l'Etat  l'avait  adopté  tout  d'abord.  Pourquoi  ont-elles  fait  de  la 
limite  d'âge  une  condition  obligatoire  ?  Parce  que  l'Etat  l'avait 
imposée  à  ses  fonctionnaires.  Pourquoi  ont-elles  exigé  des  veuves 
qu'elles  eussent  dix  ans  de  mariage  ?  Parce  que  l'Etat  leur  en 
donnait  l'exemple.  Relevons  toutes  les  imperfections  qu'on  peut 
signaler  :  nous  y  trouverons  toujours  pour  cause  initiale  un 
exemple  donné  par  l'État.  L'État  fut  le  seul  modèle  dont  s'ins- 
pirèrent les  Compagnies.  On  ne  pouvait  leur  demander,  il  y  a 
vingt  ans,  de  prendre  d'autre  guide. 

Lorsque  l'État  fonda  ses  caisses  de  retraites,  il  crut  leur 
donner  un  aliment  suffisant  en  frappant  les  honoraires  d'une 
retenue  de  5  p.  100.  Les  Compagnies,  à  leur  tour,  furent  donc 
inclinées  à  croire  qu'elles  prenaient  une  mesure  à  la  fois  libérale 
et  prudente,  en  limitant  les  retenues  à  3  p.  100,  et  en  doublant 
cette  réserve  par  un  versement  personnel.  Or,  c'étaient  là  des 
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ressources  absolument  insuffisantes.  Il  eût  fallu  que  le  versement 
des  Compagnies  fut  de  6  à  7  p.  100  ;  mais  vous  pensez  bien , 
messieurs,  que  si  les  Compagnies  s'étaient  crues,  il  y  a  vingt  ans, 
dans  l'obligation  de  s'imposer  un  tel  sacrifice,  c'en  était  fait  des 
caisses  de  retraites.  Toujours  est-il  que  les  Compagnies  sont 
restées  sous  l'influence  de  leurs  premiers  calculs.  Elles  n'ont 
guères  admis  l'obligation  de  verser  plus  de  4  p.  100.  La  Compa- 
gnie de  l'Est  a  tenté  d'aller  au-delà,  mais  elle  est  encore  restée 
au-dessous  de  la  limite  à  atteindre. 

Les  caisses  de  retraites  ne  fonctionnent  que  depuis  vingt 
ans,  elles  sont  loin  d'avoir  atteint  la  période  de  leur  plein 
fonctionnement.  Tandis  qu'elles  s'y  acheminent,  de  nouvelles 
mesures  viennent  ajouter  à  leurs  charges  futures.  Les  Compagnies 
ne  cessent  d'augmenter  leur  personnel  ;  les  conseils  d'adminis- 
tration qui,  en  général,  sont  assez  enclins  à  la  bienveillance, 
considèrent  de  temps  en  temps  que  les  conditions  de  la  vie 
journalière  sont  trop  onéreuses  pour  leurs  agents,  et  ils  partent 
de  là  pour  les  gratifier  de  nouvelles  faveurs.  Il  n*est  pas  de  Com- 
pagnie qui  n'ait  ainsi  amélioré  le  sort  de  ses  agents.  Si  je  m'en 
félicite  pour  eux,  je  ne  saurais  en  dire  autant  pour  la  situation 
des  caisses  de  retraites. 

Je  me  suis  occupé,  il  y  a  quelques  années,  de  discuter  la  situation 
d'une  caisse  qui  comptait  18,000  participants.  Elle  date  de  15  ans 
et  n'entrera  dans  sa  période  de  plein  fonctionnement  qu'en  1895. 
Jusqu'ici  elle  a  reçu  plus  qu'elle  n'a  donné,  mais  à  la  date  indi- 
quée ses  dépenses  excéderont  ses  recettes.  S'il  en  faut  croire  à 
cet  égard  les  calculs  approximatifs,  la  caisse,  en  1895,  se 
trouvera  en  déficit  de  un  à  deux  millions  par  mille  employés  ; 
Que  sera-ce  si  on  applique  ces  conclusions  au  personnel  entier 
des  chemins  de  fer? 

Aujourd'hui,  en  effet,  les  Compagnies  n'emploient  guères  moins 
de  cinq  agents  commissionnés  par  kilomètre,  supposez  40,000 
kilomètres  de  voie  ferrée  ;  vous  avez  un  chiflre  de  200,000  em- 
ployés investis  du  droit  éventuel  à  la  retraite.  Ce  chiff're  même, 
si  considérable  qu'il  soit,  est  encore  à  forcer.  Car,  en  dehors  des 
agents  commissionnés, il  est  beaucoupd'autresemployésqui consti- 
tuent en  quelque  sorte  une  classe  inférieure,  ceux  qui  ne  sont  pas 
appelés  jusqu'ici  à  participer  aux  bénéfices  de  la  caisse.  Or,  avec 
le  courant  d'opinion  qui  fait  multiplier  en  faveur  des  ouvriers  les 
dispositions  bienveillantes,  il  n'est  pas  douteux  que  le  personnel 
participant  ne  comprenne,  un  jour  ou  l'autre,  un  certain  nombre 
d'agents  qui,  d'après  les  règlements  en  vigueur  aujourd'hui,  n'y 
doivent  pas  être  appelés.  Ainsi,  l'on  |)eut  prévoir  que  dans  20  ans 
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d'ici,  le  nombre  des  agents  en  situation  de  recevoir  des  Compa- 
gnies une  pension  de  retraite,  ne  sera  guères  inférieur  à  trois 
cent  mille. 

Quant  aux  veuves,  on  a  blâmé,  comme  très  sévère  la  situation 
qui  leur  est  faite  par  les  règlements  actuels.  On  ne  trouve  pas 
équitable  d'exclure  de  la  pension  la  veuve  qui  n'a  pas  dix  ans  de 
mariage  au  décès  du  mari.  Ce  délai  est  exagéré,  je  l'avoue.  Les 
Compagnies  en  conviennent  elles-mêmes  et  préparent  une  réforme 
en  faveur  des  veuves.  Quand  le  mari  a  pris  sa  retraite  à  la  limite 
d'âge  et  après  le  nombre  d'années  de  service  réglementaire,  il 
suffirait  que  la  veuve  eût  cinq  ans  de  mariage  ;  ce  délai  devrait 
être  réduit  à  deux  ans,  dans  le  cas  de  retraite  anticipée. 

.J'ajoute  un  dernier  mot  touchant  l'application  de  la  théorie  du 
patrimoine  au  personnel  des  Compagnies.  On  sait  combien  elles 
sont  attaquées,  et  avec  quelle  mauvaise  foi;,  dans  les  rapports 
((u'elles  ont  avec  leurs  agents.  Supposons  qu'au  lieu  de  leur 
servir  des  pensions  viagères,  elles  missent  à  leur  disposition  le 
capital  représentatif  de  ces  pensions.  Ne  craindrait-on  pas  que 
l'argent  fût  bientôt  dépensé?  L'appât  des  gros  bénéfices  éblouit 
quelquefois  les  plus  sages  :  ces  hommes,  pour  la  plupart  peu 
éclairés,  sauraient-ils  défendre  leur  pain  contre  les  tentations  de 
la  réclame^  contre  les  mensonges  de  la  petite  spéculation? 

.J'en  doute  fort  pour  ma  part;  et  d'ici  je  vois  plus  d'un  de  ces 
malheureux  ruinés  en  un  tour  de  main,  traînant  sur  le  pavé  une 
vieillesse  indigente  et  venant  solliciter  l'aumône  des  Compagnies. 

Elles  donneront  une  fois,  deux  fois,  puis  elles  se  lasseront.  Les 
agents  se  présenteront  alors  comme  les  infortunéesvictimes  de  la 
rapacité  des  Compagnies.  Celles-ci  se  défendront,  et  les  bonnes 
raisons  ne  leur  feront  pas  défaut,  mais  les  écoutera-t-on  ? 

M.  Jacqmin,  rapporteur.  —  Dans  ma  pensée,  les  termes  de 
l'alternative  laissée  aux  agents  des  Compagnies  pourraient 
donner  satisfaction  aux  observations  de  M.  Jules  Michel.  On  ne 
dirait  pas  à  un  homme  :  Choisissez  entre  la  rente  viagère  et  le 
capital  équivalent  ;  mais  on  leur  dirait  :  Choisissez  entre  la  rente 
viagère  et  le  revenu  ordinaire  du  capital  qu'elle  représente,  avec 
réserve  de  ce  capital  au  profit  de  vos  héritiers. 

M.  Emile  Cacheqx.  —  Parmi  les  nombreuses  observations  que 
M.  le  rapporteur  a  faites  sur  l'organisation  des  caisses  de  retraites, 
a-t-il  remarqué,  au  point  de  vue  de  leur  gestion  financière,  des 
placements  de  fonds  sur  hypothèque  comme  ceux  qui  sont  faits  en 
Angleterre  et  en  Italie  par  les  administrateurs  d'institutions  ana- 
logues? 
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Il  est  facile  d'obtenir  en  France  5  0/0  de  son  argent  en  le  plaçant 
sur  hj^pothèque,  mais  il  est  difficile  d'en  retirer  le  taux  légal  par 
rachat  de  valeur  dites  «  de  pères  de  famille  «,  d'autant  plus  que 
parmi  ces  dernières  il  s'en  trouve  une,  la  Rente  française  5  0/0 
dont  les  détenteurs  peuvent  perdre  une  partie  de  leur  capital  par 
la  conversion. 

M.  Albert  Jacqmin,  rapporteur.  —  Je  n'ai  pas  vu  d'exemples  à 
cet  égard.  Le  règlement  de  certaines  caisses  autorise  les  acqui- 
sitions d'immeubles  :  je  citerai  notamment  la  caisse  de  retraite 
des  employés  de  la  Société  autrichienne  qui  possède  à  Vienne  une 
maison  dont  une  partie  est  louée  à  la  Compagnie  et  renferme  les 
bureaux  de  l'administration  centrale.  Quant  aux  placements  sur 
hypothèque  proprement  dits,  je  n'ai  pas  eu  occasion  d'en  constater. 

M.  E.  Cheysson.  —  Je  m'associe  entièrement  aux  critiques 
qui  viennent  d'être  dirigées  avec  tant  de  vigueur  et  de  justesse 
contre  notre  régime  des  pensions  civiles  de  l'Etat,  par  MM.  de 
Courcy  et  Jules  Michel.  Je  voudrais  à  mon  tour  ajouter  quelques 
traits  k  réquisitoire.  Mais,  au  préalable,  permettez-moi  de  me 
demander  avec  vous,  si  la  question  des  retraites  a  bien  en  soi  une 
importanc-:;  égale  à  la  place  qu'elle  tient  dans  les  préoccupations 
publiques. 

Cette  question  est  partout  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour.  Elle 
est  posée  non-seulement  devant  l'opinion  publique,  mais  encore 
devant  les  parlements.  Les  congrès  ouvriers  l'agitent  ;  le  légis- 
lateur la  discute  en  Allemagne,  en  France;  les  industriels  la 
résolvent  de  leur  mieux,  chacun  dans  la  sphère  de  son  activité 
propre  ;  les  systèmes  abondent  ;  en  un  mot  c'est  le  problème  à 
la  mode. 

En  dépit  de  cet  entrainement  général,  je  me  risque  à  dire  que 
cette  question  n'est  pas  fondamentale,  organique,  mais  qu'elle  se 
trouve,  par  voie  de  conséquence  indirecte  et  forcée,  résolue  tout 
naturellement  dans  une  bonne  organisation  sociale.  La  caisse 
des  retraites  ne  figure  pas  en  effet  parmi  ces  «  pratiques  essen- 
tielles »  qui  sont  pour  nous  le  signe  et  la  mesure  de  la  santé 
sociale  dans  les  ateliers,  et  c'est  ce  qui  me  semble  devoir  la 
reléguer  au  second  plan  au  point  de  vue  des  principes.  Quand  le 
travail  est  bien  organisé,  la  vieillesse  de  l'ouvrier  et  du  i)aysan  se 
trouve  assurée  sans  combinaison  s[)éciale. La  famille  etle  patronage 
y  pourvoient  suffisamment.  Arrivé  au  terme  de  sa  carrière,  le  vieil- 
lard est  entouré  du  respect  et  de  l'aflection  des  siens  et  meurt  dans 
leurs  bras,  sous  ce  toit  domestique  où  ses  ancêtres  ont  rendu  le 
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dernier  soupir,  et  qui  abritera  le  berceau  de  ses  petits  enfants. 
Avec  de  pareilles  mœurs,  que  viendraient  donc  faire  de  savants 
systèmes  de  retenue,  de  caisse,  de  subventions?  Ces  expédients 
n'y  sont  pas  plus  de  mise  que  les  crèches  pour  les  petits  enfants 
et  les  asiles  pour  les  orphelins  ;  tant  il  est  vrai  que  la  société 
s'épuise  en  efforts  immenses,  en  véritables  travaux  d'Hercule, 
pour  suppléer  cette  chose  si  simple,  mais  si  grande  et  si  forte  : 
la  famille  ! 

Toutefois,  après  avoir  ainsi  rendu  hommage  aux  principes,  on 
ne  peut  nier  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  le  problème 
de  la  retraite  était  résolu  sans  bruit,  sans  qu'on  parût  même  s'en 
douter.  Il  y  a  aujourd'hui  la  question  des  «  Invalides  du  travail,  » 
question  terrible  et  douloureuse  pour  qui  a  vu  de  près  les  souf- 
frances infligées  à  l'ouvrier  par  la  vieillesse  et  les  infirmités 
qu'elle  traîne  après  elle. 

Notre  Société,  qui  a  pour  raison  d'être  l'étude  des  questions 
sociales,  ne  peut  donc  pas  se  désintéresser  de  celle  des  retraites. 
Elle  l'a  déjà  traitée  à  plusieurs  reprises,  mais  elle  ne  l'a  certes 
pas  épuisée,  et  de  là  vient  la  faveur  avec  laquelle  vous  venez 
d'écouter  la  forte  et  substantielle  étude  de  notre  sympathique 
rapporteur  sur  les  pensions  de  retraite  instituées  en  faveur  du 
personnel  des  chemins  de  fer. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  tout  à  l'heure  avec  beaucoup  de 
justesse,  presque  toutes  les  solutions  adoptées  par  les  compagnies 
ont  été  calquées  sur  celle  que  l'Etat  applique  à  ses  fonctionnaires, 
tant  est  grande,  en  France,  l'influence  de  la  loi  pour  régler,  par 
voie  d'imitation,  les  matières  même  qui  ne  sont  pas  soumises  à 
son  action  directe. 

«  Sur  Texemplo  d'en  haut  le  monde  se  compose.  » 

Du  moment  où  la  loi  du  19  juin  1853,  qui  régit  nos  pensions 
civiles,  a  servi  de  type  commun  aux  combinaisons  dont  on  vient 
de  vous  faire  l'exposé,  il  était  naturel  de  se  demander  si  elle  méri- 
tait en  effet  d'être  prise  pour  modèle,  ou  si  au  contraire  elle 
n'aurait  pas  égaré  ceux  qui  l'ont  acceptée  pour  guide.  Telle  est 
la  question  que  l'on  a  déjà  traitée  devant  vous  et  que  je  voudrais, 
si  vous  m'en  donnez  la  permission,  reprendre  en  quelques  mots, 
en  me  plaçant  successivement  au  point  de  vue,  d'abord  de  la  famille 
des  employés,  puis  des  administrations  publiques,  enfin  du  Trésor. 

Pour  ce  qui  concerne  la  famille  des  employés,  les  inconvénients 
de  la  loi  apparaissent  au  premier  examen.  Qui  ne  s'émeut  devoir 
cette  famille  dépouillée  de  tout  droit  à  la  pension  par  la  mort  pré- 
maturée ou  par  la  révocation  de  son  chef  ?  En  outre  que,  pendant 
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que  les  agriculteurs,  les  négociants,  les  industriels,  tout  le  monde, 
en  unmot,poursuitdetous  ses  efforts  la  réalisation  d'un  patrimoine 
pour  assurer  le  sort  de  sa  famille,  l'Etat  est  le  seul  maître  qui  con- 
damne ses  serviteurs  aux  calculs  égoïstes  du  célibat,  et  qui  les 
force  à  placer  leurs  épargnes  à  fonds  perdu.  Vous  avez  entendu, 
à  ce  sujet,  dans  une  autre  de  nos  séances,  les  généreux  accents 
de  M.  de  Courcy,  et  je  me  reprocherais  d'en  affaiblir  l'impression, 
en  essayant  de  répéter  après  lui  ce  qu'il  a  dit  avec  une  émotion 
si  communicative.  Oui,  cette  obligation  de  la  pension  viagère  est 
le  vice  anti-social  de  la  loi.  Et  où  pourrait-on  être  plus  sensible 
à  un  tel  grief,  que  dans  cette  enceinte  où  nous  sommes  tous  d'avis 
que  la  famille  est  la  véritable  molécule  sociale  et  que  tant  vaut 
la  famille,  tant  vaut  la  nation  ?  Si  nous  tenons  pour  vrai  que  le 
critérium  d'une  loi  est  la  nature  de  ses  effets  sur  la  bonne  cons- 
titution de  la  famille,  je  crois  que  la  loi  de  1853  doit  déjà  encourir 
ici  un  jugement  sévère  à  ce  premier  point  de  vue. 

Les  administrations  publiques  ont-elles  à  s'en  applaudir  davan- 
tage ?  Je  dois  le  reconnaître,  les  bureaux  du  ministère  des 
Finances  lui  sont  sympathiques  et  résistent  à  sa  réforme.  Cepen- 
dant, que  d'inconvénients  et  d'abus  à  lui  reprocher  ! 

Les  conditions  imposées  à  l'obtention  de  la  retraite  désarment, 
en  fait,  les  chefs  vis-à-vis  des  employés  affaiblis  par  l'âge  ou  la 
maladie.  Pour  ne  pas  les  réduire  à  la  misère  et  les  priver  de  leurs 
droits  lentement  acquis,  on  les  tolère  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  qui  permet  de  s'en  débarrasser.  Cet  inconvénient  est 
ressenti  vivement  par  quiconque  a  dirigé  un  personnel  de  fonc- 
tionnaires. La  plupart  des  services  sont  ainsi  encombrés  de  non- 
valeurs,  qui  non-seulement  remplissent  mal  leur  emploi,  mais 
encore  arrêtent  l'avancement  et  découragent  les  employés  de 
mérite.  C'est  un  fait  de  tous  les  jours.  La  même  considération 
empêche  de  sévir  contre  eux,  à  moins  de  faits  exceptionnellement 
graves.  Dans  les  années  qui  précèdent  leur  retraite,  les  agents 
sont  en  réalité-  considérés  comme  inviolables.  Est-il  besoin 
d'ajouter  que  cette  impunité  a  les  plus  fâcheuses  conséquences 
sous  le  rapport  de  la  discipline  et  des  caractères,  en  même  temps 
qu'elle  impose  à  l'Etat  des  charges  sur  lesquelles  le  législateur 
n'avait  pas  dû  compter? 

Quand,  malgré  la  bienveillance  des  chefs,  l'incapacité  de  l'agent 
est  décidément  tro[)  notoire,  on  a  alors  recours  à  un  certain 
^rticle  11  de  la  loi,  qui  permet  la  retraite  à  50  ans  d'âge  et  après 
30  ans  de  service,  si  le6  infirmités  résultent  do  l'exei'cice  des 
fonctions  ou  si  l'emploi  a  été  supprimé. 

liCs  suppressions  d'emplois  seraient  d'un  maniement  commode, 
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s'il  faut  en  croire  M.  le  Trésor  de  la  Rocque,  auteur  d'un  très 
remarquable  rapport  au  Conseil  d'Etat  sur  le  nouveau  projet  de 
loi  des  pensions  civiles. 

D'après  ce  rapport,  auquel  je  laisse  la  responsabilité  de  ces 
affirmations,  il  serait  arrivé  plus  d'une  fois  que  l'on  aurait  sup- 
primé un  emploi  pour  invoquer  en  faveur  du  titulaire  le  bénéfice 
de  l'article  11  ;  puis  une  fois  la  retraite  obtenue,  l'emploi  aurait 
été  rétabli.  La  suppression  pourrait  ainsi  devenir  un  moyen  de  se 
procurer  des  vacances.  Le  résultat  de  la  mesure,  c'est  que  le 
Trésor  paierait  à  la  fois  un  traitement  et  une  pension.  On  pourrait 
ainsi,  assure  M.  le  Trésor  de  la  Rocque,  citer  des  emplois  qui  ont 
la  spécialité  d'être  périodiquement  supprimés  et  rétablis. 

Mais  c'est  particulièrement  «  l'infirmité  qui  est  exploitée 
pour  corriger  les  rigueurs  de  la  loi. 

M.  de  Courcy  vous  a  cité  tout-à-l'heure  le  parti  qu'on  avait  tiré 
de  cette  ressource  en  faveur  de  certains  conseillers  d'Etat.  Je  vous 
rappellerai  à  mon  tour  l'émotion  qu'ont  éveillée  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale  ,  en  1875,  les  nombreuses  pensions 
de  retraite  proposées,  sous  prétexte  d'infirmités,  pour  les 
préfets  dont  la  révolution  de  1870  avait  brisé  ou  suspendu 
la  carrière.  La  veille  du  4  septembre,  ces  fonctionnaires 
étaient  assez  vigoureux  pour  s'acquitter  de  leurs  fonctions  avec 
un  zèle  qui  méritait  à  la  plupart  d'entre  eux  le  titre  de  «  Préfets 
à  poigne  ;  le  lendemain  ils  étaient  brusquement  atteints  d'infir- 
mités jusque  là  inaperçues  mais  assez  graves  pour  les  forcer  au 
repos,  et  toutes  «  contractées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  »» 
Aussi,  l'Assemblée  nationale  invitait-elle,  le  17  mars  1875,  le 
Gouvernement  à  réviser  la  liquidation  de  ces  diverses  pensions, 
en  exigeant,  pour  l'attestation  de  l'infirmité,  le  concours  de 
trois  médecins  au  lieu  de  deux.  Mais  c'est  «  la  précaution  inutile.  »» 
On  a  beau  multiplier  les  certificats  :  ils  n'auront  pas  raison  des 
abus,  qui  sont  inhérents  au  système. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  du  Trésor,  que  les  inconvénients 
du  régime  de  1853  apparaissent  avec  une  redoutable  gravité  et 
appellent  une  réforme  urgente.  M.  de  Colircy  vous  en  a  déjà  dit 
un  mot,  mais  la  question  vaut  la  peine  qu'on  y  insiste. 

On  s'était  fait,  au  début,  de  singulières  illusions  sur  les  résul- 
tats de  la  loi. 

En  réalité,  le  législateur  de  1853  s'est  très  peu  occupé  de 
l'avenir,  et  a  surtout  été  frappé  des  allégements  immédiats  qu'elle 
apportait  aux  budgets  présents.  «  Le  budget  de  1854  bénéficiera 
de  trois  millions,  disait  la  note  6,  annexée  à  la  loi  de  1853.  Quant 
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à  l'accroissement  des  charges,  il  ne  sera  que  progressif,  et  pendant 

les  premières  années  il  sera  presque  nul        Les  subventions 

portées  au  budget  diminueront  donc  pendant  les  années  qui  sui- 
vront la  mise  à  exécution  de  la  loi,  jusqu'à  l'époque  où  les  pen- 
sions des  nouvelles  catégories  atteindront  un  chiffre  égal  au 
montant  des  retenues  versées  par  les  nouveaux  assujettis.  »» 

Depuis  1853,  les  retenues  sur  les  traitements  sont  simplement 
inscrits  au  budget  des  recettes  ordinaires  ;  elles  viennent  s'y  fondre 
chaque  année,  au  lieu  d'être  mises  en  réserve  et  capitalisées. 

De  plus,  les  prévisions  établies  au  moment  de  la  loi  ont  été 
grandement  dépassées  par  les  faits.  Pour  ne  citer  que  ceux  qui 
caractérisent  la  situation  actuelle,  les  pensions  civiles  figurent  au 
projet  de  budget  de  1882  pour  une  somme  d'environ  50  millions 
et  les  retenues,  pour  20  id. 

Ce  qui  impose  au  Trésor  une  charge  de.    .    .     30  millions. 


Or,  cette  charge  ne  s'arrêtera  pas  là,  et  devra  s'augmenter  pour 
plusieurs  causes  : 

En  premier  lieu,  il  faut  citer  l'accroissement  des  cadres  et  des 
traitements,  qui  subissent  les  uns  et  les  autres  une  extension 
soutenue. 

D'autre  part,  et  cette  seconde  cause  concourt  avec  la  première, 
l'âge  moyen  des  retraités  est  en  voie  de  décroissance.  Depuis 
1850,  ràge  auquel  les  employés  sont  mis  d'office  à  la  retraite  a  été 
successivement  limité,  soit  par  des  lois,  soit  par  des  règlements, 
soit  par  l'usage  dans  la  plupart  des  services  civils. 

Indépendamment  de  ces  causes  spéciales  d'aggravation,  il  faut 
en  signaler  une  autre  d'un  caractère  général,  à  laquelle  a  fait 
allusion  mon  ami,  M.  Jules  Michel,  et  qui  est  commune  à  toutes 
les  institutions  de  ce  genre,  où  les  recettes  précèdent  de  beau- 
coup les  dépenses. 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'après  un  temps  assez  long  que  ces  institu- 
tions produisent  leurs  conséquences,  et  arrivent  à  leur  phase  de 
fonctionnement  normal.  Au  début,  tout  est  facile.  C'est  la  période 
des  encaissements  et  des  illusions  ;  ce  qu'on  pourrait  appeler  "  la 
lune  de  miel  «  des  caisses  de  retraite.  Mais  pUis  tard  vient  l'heure 
des  échéances.  Le  second  terme  du  contrat  apparaît  avec  ses 
exigences  redoutables.  Les  charges  deviennent  plus  lourdes 
chaque  année,  à  mesure  que  le  cours  lent  mais  irrésistible,  du 
temps  confère  des  droits  à  de  nouveaux  pensionnaires.  Cette 
progression  des  charges  ne  s'arrête  qu'au  moment  où  les  décès 
cgmpensent  les  admissions,  c'est-à-dire  où  l'équilibre  s'est  établi. 
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Or,  nous  n'en  sommes  pas  encore  là  pour  les  pensions  de  l'Etat. 
Ce  n'est  pas  avant  10  ou  15  ans  que  la  période  d'évolution  sera 
complète,  et  dès  lors  on  doit  s'attendre  à  de  sérieuses  augmen- 
tations de  charges,  alors  même  que  les  autres  causes  signalées 
plus  haut  n'existeraient  pas. 

Ces  préoccupations  ne  paraissent  pas  partagées  par  nos  légis- 
lateurs qui,  cédant  à  une  bienveillance,  d'ailleurs  légitime,  pour 
les  vieux  serviteurs  du  pays,  n'hésitent  pas  à  rendre  de  plus  en  plus 
lourd  le  fardeau  de  la  dette  viagère.  C'est  ainsi  qu'on  vient  d'amé- 
liorer dans  une  mesure  considérable  les  pensions  de  la  marine  et 
de  l'armée.  Certes,  quand  nos  soldats  vont; exposer  leur  vie  sur  les 
champs  de  bataille  ou  dans  les  dangers  de  quelque  expédition 
scientifique,  comme  cette  héroïque  entreprise  du  colonel  Flatters, 
dont  nous  avons  appris  avec  une  douleur  patriotique  le  déplorable 
dénouement,  je  comprends  les  entraînements  auxquels  cèdent  les 
Chambres  {Moiweme7ît).Msiis  il  n'en  reste  pas  moins  cette  con- 
séquence que,  par  ces  mesures  partielles  et  répétées,votées  isolé- 
ment au  jour  le  jour  et  sans  vues  d'ensemble,  la  situation  finan- 
cière s'engage  de  plus  en  plus,  et  que  le  montant  de  la  dette 
viagère  qui  est  dès  aujourd'hui  supérieur  à  150  millions,  s'accroît 
sans  cesse,  jusqu'à  atteindre  peut-être  200  millions  d'ici  à  la  fin 
du  siècle. 

Pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  que  je  n'ai  perdues  de 
vue,  et  auxquelles  je  reviens,  la  situation  n'est  pas  non  plus  sans 
m'inspirer  des  inquiétudes  d'avenir.  M.  Jules  Michel  vous  a  donné 
tout  à  l'heure  certains  chiffres  à  ce  sujet.  Permettez-moi  de  vous 
présenter  aussi  les  miens  qui,  obtenus  par  une  autre  méthode, 
aboutissent  d'ailleurs  aux  mêmes  conclusions. 

A  la  fin  de  1878,  le  personnel  des  Compagnies  s'élevait  à 
182,983  agents,  commissionnés  ou  non,  pour  une  longueur  totale 
de  22,119  kilomètres  exploités,  ce  qui  correspondait  à  un  peu 
plus  de  8  agents  par  kilomètre.  Quand  le  réseau  atteindra  40  à 
50,000  kilomètres,  ce  personnel  comprendra  lui-même  300  à 
400,000  agents.  S'ils  sont  tous  appelés  à  bénéficier  de  l'institution 
des  retraites  (comme  c'est  désirable  et  comme  le  prévoit  M.  Mi- 
chel), on  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de  100,000  le  nombre  des 
pensionnaires  à  la  charge  des  compagnies  ^  ;  ce  qui  représente 
approximativement  une  dette  viagère  de  100  millions  ^,  dont  le 

1  L'expérience  démontre  que  le  nombre  des  agents  arrivant  à  la  retraite 
représente  environ  les  30  p.  100  de  celui  du  personnel  en  activité. 

On  peut  admettre  que  le  traitement  moyen  des  dernières  années  est  de 
2,000  fr.;  ce  qui  donnerait  1,000  fr.  pour  le  taux  de  la  pension  moyenne. 
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service  exige  un  capital  d'au  moins  un  milliard  à  1200  millions. 

Que  les  compagnies  meurent  de  leur  mort  naturelle  dans  70  ou 
80  ans  au  terme  de  leur  concession  ou  qu'elles  meurent  de  mort 
violente  par  le  rachat,  elles  devront  transmettre  à  l'Etat,  en  même 
temps  que  la  charge  de  cette  dette  viagère,  le  capital  nécessaire 
pour  y  faire  face.  Je  doute  que  l'on  se  soit  jusqu'ici  suffisamment 
ému  de  cette  perspective,  dont  l'avenir  se  chargera  de  démontrer 
toute  la  gravité. 

Je  borne  là  ces  observations,  qui  ont,  je  le  crains  bien,  dépassé 
les  limites  de  la  discrétion  et  de  votre  patience,  et  je  les  résunje 
en  quelques  mots. 

La  loi  de  1853  n'est  bonne  ni  pour  les  fonctionnaires,  ni  pour 
les  Administrations  publiques,  ni  pour  le  Trésor.  Malheureuse- 
ment, elle  a  été  contagieuse  et  a  inspiré  de  près  ou  de  loin  la 
plupart  des  institutions  analogues  établies  dans  notre  pays.  En 
particulier, sous  cette  variété  de  solutions  dont  notre  sympathique 
rapporteur  nous  a  présenté  le  tableau  complet,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  en  somme  calqué  plus  ou  moins  fidèlement  le 
modèle  que  leur  présentait  l'Etat.  Or,  comme  ceux  qui  m'ont 
précédé  et  moi-même,  nous  nous  sommes  efforcés  de  vous  le 
démontrer,  le  modèle  était  défectueux,  et  il  esta  craindre  qu'elles 
n'expient  unjour  cette  imitation  par  de  sérieux  embarras  financiers. 

Je  conclus  donc  avec  les  honorables  orateurs  que  vous  avez  en- 
tendus avantmoi,  d'abord  en  demandant  que  l'Etat  et  à  son  exemple 
les  compagnies  se  rendent  un  compte  très  exact  de  leurs  engage- 
ments passés  et  des  moyens  d'y  faire  face  avant  d'en  contracter  de 
nouveaux,  et  ensuite  en  appelant  de  tous  mes  vœux  le  vote  par  la 
Chambre  des  Députés  du  projet  de  loi,  qui  a  déjà  été  voté  par  le 
Sénat,et  qui  réaliserait  un  progrès  considérable  sur  la  législation 
actuelle,  au  point  de  vue  budgétaire  et  surtout  au  point  de  vue 
social.  {Applaudissements). 

M.  A.  FociLLON,  président.  —  Puisque  nul  d'entre  vous, 
Messieurs,  ne  demande  la  parole,  et  que  la  discussion  est  épuisée, 
je  termine  la  séance  en  renouvelant  auprès  de  M.  le  rapporteur 
les  remerciements  de  l'assemblée  pour  son  excellent  rapport,  si 
plein  d'observations,  si  net  et  si  instructif.  Fonctionnaires  ou  non, 
la  question  nous  intéresse  tous,  puisque  nous  sommes  tous  contri- 
buables. Pour  la  résoudre,  l'Etat,  comme  on  nous  l'a  am})lement 
démontré,  a  suivi  une  voie  qui  n'est  pas  bonne,  et  les  Comi)agnies 
y  sont  entrées  à  sa  suite.  Si,  à  l'échéance,  elles  peuvent  remplir 
leurs  engagements,  il  faudra  cumbler  le  déficit,  et  chacun  y  devra 
concourir  à  l'aide  de  ses  propres  deniers.  Si,  avant  l'expiration  de 
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leur  privilège,  les  Compagnies  doivent  se  décharger  dn  leur  si- 
tuation entre  les  mains  de  l'Etat,  l'embarras  ne  sera  pas  moindre. 
On  dira  qu'il  est  sans  doute  bien  éloigné  et  que  nos  petits-flls 
auront  à  s'en  défendre.  Ce  raisonnement  est  de  ceux  que  les 
honnêtes  gens  n'admettent  pas.  Notre  Société  fait  donc  un  appel 
énergique  à  tous  ceux  que  préoccupent  les  questions  qui  font  l'objet 
de  nos  travaux,  et  leur  demande  d'étudier  les  conditions  au  prix 
desquelles  l'organisation  des  retraites  pourra  produire  tous  les 
bienfaits,  sans  être  menaçante  pour  l'avenir  de  nos  finances.  Je 
ne  mets  pas  en  doute  que  le  remarquable  travail  de  notre  rappor- 
teur et  la  discussion  dont  il  a  été  suivi,  ne  soient  consultés  avec 
fruit  par  tous  ceux  qui  se  livreront  à  l'étude  de  la  question.  — 
(Applaudissements).  —  La  séance  est  levée  à  4  heures. 
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